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N°  509.  —  CmcuLAiRE  dii  Secreteare  d'État,  aux  administrateurs 
d' arrondissement ,  concernant  les  appointements  des  colonels  com- 
mandant  des  régiments  ou  despostes  müitaires  (I). 

Port-au-Prince,  le  12  janvier  1818. 

D'aprés  la  lettre  que  j'ai  regué  du  Président  d'Haíti,  en  date  du 
6  du  courant,  je  vous  préviens,  citoyens  administrateurs,  que  le  ta- 
rif  du  26  avril  1808,  qui  fixe  a  65  gourdes  par  mois  les  appointe- 
ments d'un  colonel,  est  purement  en  faveur  de  ceux  des  officiers  de 
ce  grade  qui  commandent  des  régiments.  Les  colonels  qui  comman- 
dent  les  postes  militaires  ne  sont  pas  dans  la  catégorie  des  prerniers, 
vu  que  leurs  appointements  sont  fixés  a  35  gourdes  par  mois. 

Veuillez  vous  conformer  á  cette  disposition  á  partir  du  1 "  de  ce 
mois ,  et  vous  pénétrer  d'une  maniere  precise  de  cette  diíférence, 
pour  le  bien  de  l'État. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente. 

Sio:né  :  J.-C.  Imbert. 


(1)  Voy.,  n°  166,  Loi  du  26  avril  1808,  swr  la  soldé  des  trompes,  etc.,au 
tarif.  —  N"  722,  Circuí,  du  12  fév.  1821,  du  Présid.  cV Haití,  aux  colo- 
nels, etc. ,  sur  (a  soldé  des  colonels,  etc .  —  N"  1 338,  Circid .  du  7  juül .  i  835, 
duméme,auxg&néraux  Franc,  etc.  ,  concernant  la  soldé  des  adjudants gé- 
raux,  etc. 

li 


N»  5íO.  —  Dépécue  du  Prcsidení  d'Ilmti,   au  Secrétaire  d'État, 
conccrnant  les peseurs  des  douanes  (1). 

Port-au-Princc,  le  15  janvier  18^8. 

Par  la  loi  du  21  avril  1807,  sur  la  dircction  des  douanes,  art.  3, 
les  direcleurs  des  douanes  sont  les  chefs  de  leurs  bureaux,  et  les 
employés  de  cette  partie  de  Tadministration,  nommémcnt  les  pe- 
seurs, sont  sous  leurs  ordres  immédiats.  lis  peuvent,  quand  ils  le 
jugent  á  propos,  contróler  ou  vérifier  les  opérations  de  ees  peseurs, 
pour  le  bien  du  service.  Je  vous  invite,  en  conséquence  de  cette  dis- 
position  de  la  loi,  a  mander  a  tous  les  peseurs  employés  dans  les 
douanes  de  la  République,  d'avoir  á  déférer,  comme  ils  le  doivent, 
aux  ordres  que  leurs  supérieurs  respectifs  leur  donneront. 

II  est  nécessaire,  pour  le  bien  de  l'État,  que  la  hiérarchie  et  l'or- 
dre  soient  ainsi  rétablis  dans  les  douanes,  et  je  vous  préviens,  ci- 
toyen  secrétaire  d'État,  que  l'inexécution  de  la  disposition  précitée 
sera  mise  sous  la  responsabilité  de  qui  il  appartiendra. 

Je  vous  invite  á  m'accuser  réception  de  la  présente. 
Je  vous  salue,  etc. 

Siíi:né  :  Pétion. 


N"  5 1 1 .  —  ExTRAiT  d'une  dépéche  du  méme  au  Conseil  des  notables 
du  Port-au-Prince,  sur  les  patentes  (2). 

Porl-au-Prince,  le  20  janvier  <818. 

Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  en  quelques  endroits ,  relative- 
meiit  aux  droits  de  patentes  et  a  l'étendue  des  priviléges  des  paten- 
tes, exigent  les  explications  que  je  vais  vous  donner  par  la  présente 
missive ;  ce  qui  vous  mettra  a  méme  de  veiller,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, á  ce  que  tous  les  articles  de  la  loi  du  28  juillet  dernier  soient 
strictement  exécutés,  et  ce,  pour  la  conservation  des  intéréts  de  l'État 
et  des  droits  des  citoyens  : 

L'art.  19  de  la  loi  susdite  veut  que  tout  bátiment  naviguant 
sous  pavillon  national,  soit  essentiellement  la  propriété  d'un  ou  de 

(1)Voy.,  n°  413,  Loi  du  21  avril  1807  sur  la  dirediondes  douanes,  tit.  I^ 
art.  3. 

(2)  Voy.,  n»134;,  Loi  du  11  janv.  1S08,  qui  prolo7ige  celle,  etc.  — 
N"  290,  Loi  du  H  avril  181!,  portant  un  amendement,  etn.  —  N»  482,  Loi 
liu  28  juill.  1817,.  sur  les  patr./ilvr,. 
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plusieiirs  ciíoyens  du  pays.  Le  íarií"  pour  íes  patentes  des  bátimenís 
varié  en  raison  de  leur  tonnage.  Pour  exécuíer  ees  conditions  de  la 
loi,  et  dans  le  premier  cas,  aucun  étranger,  d'aprés  la  loi  sur  le  cabo- 
tage,  ne  pourra  étre  admis  a  étre  ni  capitaine,  ni  patrón,  ni  niaitre 
en  second  d' aucun  bátiment  ou  embarcation  haitienne.  S'il  arrivait 
que  des  bátiments  haitiens  eussent  besoin  d'avoir  á  leur  bord  des 
haufuriens  ou  navigateurs  étrangers ,  ils  seront  en]barqués  comme 
pilotes  navigateurs ,  et  ils  ne  pourront  pas  taire  sur  ees  bátiments 
d'autres  fonctions.  Pour  ce  qui  est  du  tonnage,  il  sera  constaté  par 
les  directeurs  des  douanes  ,  le  chef  des  mouvements  du  porí  et  un 
charpentier  de  navire,  qui  se  porleront  á  bord  de  l'embarcation  et 
la  mesureront,  de  dedans  en  dedans ,  de  l'étambot  á  Tétrave,  pour 
la  longueur;  pour  la  largeur,  au  maitre-bau  du  bátiment;  et  pour 
la  profondeur,  en  dessous  des  barreaux  á  la  carlingue  ;  ils  délivre- 
ront  certificat  de  la  mesure.  La  longueur  sera  multipliée  par  la  lar- 
gueur  :  ce  qui  donnera  un  résultat  en  pieds.  Ce  résultat  premier 
sera  multiplié  par  la  profondeur  :  ce  qui  donnera  un  second  résul- 
tat qui  sera  divisé  par  94 ;  le  quotient  sera  la  quantité  de  tonneaux, 
et  sur  ce,  la  patente  sera  délivrée. 

L'art.  27  de  la  loi  n'estpoint  applicable  aux  bátiments  nationaux, 
pour  lesquels  la  patente  pourra  étre  prise  dans  le  port  oü  ils  se  trou- 
veront.  Les  capitaines  de  ees  bátiments  devront  toujours  avoir  á  bord 
la  patente  (i). 

S'il  y  a  des  "étrangers  qui  désirent  exercer  la  profession  de  phar- 
maciens  ou  apothicaires,ils  me  seront  renvoyés,conformément  á  l'ar- 
ticle  13  de  ladite  loi,  pour  obienir  la  licence  ordonnée,  avant  de 
pouvoir  obtenir  une  patente  :  les  artistes  étrangers  seront  dans  le 
méme  cas. 

L'art.  12  de  la  loi  en  question  s'étant  clairement  expliqué  pour 
ce  qui  est  relatif  aux  consiynataircs  étrangers^  ils  ne  pourront  abso- 
lument  faire  que  la  consignation,  c'est-á-dire  vendré  les  cargaisons 
qui  leur  seront  consignées  ou  adressées,  en  se  conformant  á  la  loi  du 
Sénat  du  11  avril  181 1  ,  an  vm,  qui  n'a  éíé  abrogée  par  aucune 
autre  loi. lis  pourront  acheier,  pour  faire  le  retour  des  bátiments  á 
leur  consignation,  des  denrées,  soit  des  habitants  cultivateurs  ou 
autres  commercants  nationaux;  mais  ils  ne  pourront  pas  acheter 
d'un  autre  consignataire ,  ni  de  qui  que  ce  soit,  soit  des  marchan- 

(1)  Voy.,  n'ien,  Decretan  «O  aoút  4  843,  sur  la  naturalimiion  et  la 
navigation,  ctc.,art.  22. 
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dises  ou  denrées  pour  faire  des  spéculations  locales  :  ees  priviléges 
sont  reserves  aux  Haitiens.  Les  consignataires  étrangers  pourront 
envoyer,d'un  port  á  l'autre  de  la  République,  ouverts  au  commerce 
extérieur,  les  marchandises  qu'ils  jugeront  convenables  de  celles 
á  leur  consignation,  aprés  avoir  toutefois  juslifié  que  les  droits 
d'entrée  sur  lesdites  marchandises  ont  été  acquittés  lors  de  leur 
débarquement ,  lesquelles  marchandises  ils  pourront  adresser  á  des 
consignataires  étrangers  comme  eux,  qui  ne  pourront  les  vendré 
qu'en  conformité  de  la  loi  du  H  avril  I8M,  en  ayant  la  faculté  de 
faire  les  achats  de  denrées  pour  faire  les  retours  a  leurs  commettants, 
comme  ¡1  est  expliqué  ci-dessus.  La  faculté  d'acheter  des  marchan- 
dises, pour  lesexporíer  á  l'extérieur,  n'est  point  interdite  aux  consi- 
gnataires étrangers,  pourvu  que  les  marchandises,  ainsi  achetées, 
aient  acquitté  les  droits  d'importation. 

Les  négociants  étrangers  consignataires  seront  tenus,  aux  termes 
de  la  loi  du  1 1  avril  1811  (qui  n'a  jamáis  été  abrogée),  de^vendre  les 
cargaisons  qui  leur  seront  consignées  dans  les  proportions  qu'in- 
dique  la  susdite  loi  ;  ils  pourront,  comme  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique, payant  plus  forte  patente  que  payent  les  nationaux,  acheter 
par  spéculation ,  des  cargaisons  de  denrées ,  et  faire  les  autres  trans- 
actions  de  commerce  et  de  négociants,  qui  sont  en  usage ,  et  l'art.  4 
de  la  loi  du  11  avril  1811  leur  est  applicable  pour  la  vente  das  car- 
gaisons qu'ils  auront  achetées  par  spéculation. 

On  entend  par  courtier^  celui  qui  est  l'intermédiaire  entre  l'ache- 
teur  et  le  vendeur.  Celui  qui  ne  fait  que  cetle  profession  est  obligé  á 
la  patente  que  le  larif  indique  au  mot  cow't'ier;  il  ne  peut  pas  faire 
d'autre  spéculation,  a  moins  d'avoir  une  autre  patente  relative  á 
l'autre  profession  qu'il  voudrait  exercer. 

On  entend  par  chapelier,  celui  qui  vend  des  chapeaux,  qui  en  fabri- 
que, qui  en  raccommode,  retape  ou  repasse.  II  entre  aussi  dans  la 
chapellerie  les  galons  de  soie,  d'or  ou  d'argent  pour  bordures,  gan- 
ses,  et  tout  ce  qui  entre  dans  rornement  des  chapeaux  militaires  ou 
bourgeois.  Mais  si  les  chapeliers  vendaient  d' autres  marchandises 
ou  achetaient  des  denrées  ,  ils  seraient  tenus  á  avoir  les  patentes  des 
autres  professions  que  celle  de  chapelier. 

Cordonniers.  Les  cordonniers-bottiers  peuvent  aussi  faire  des  sou- 
liers;  mais  les  cordonniers  simples  ne  peuvent  pas  faire  des  bottes  • 
et  cela,  parce  que  si  les  simples  cordonniers  pouvaient  aussi  faire 
des  bottes,  il  n'y  en  aurait  que  de  la  derniére  description,  et  le  bul 
de  la  loi  serait  manqué. 
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Commissionnaires .  On  entend  par  commissionnaires ,  vendeurs  dans 
les  rúes,  les  personnes  qui  vendent  de  cette  maniere  au  détail  divers 
petits  objets,  et  personne  ne  peut  les  soustraire  á  la  patente,  en  pré- 
tendant  que  ce  sont  des  domestiques  que  Ton  envoie  vendré.  Celui 
qui  va  dans  les  rúes  ou  ailleurs,  avec  une  pacotille  de  détail,  cesse 
d'étre  domestique,  aussitót  qu'il  a  quitté  lamaison  oü  il  estemployé. 
Les  commissionnaires,  allant  sur  les  cotes  acheter  desdenrées,  s'enten- 
dent  des  personnes  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  íixe  dans  un  endroit, 
y  vont  seuiement  comme  passagers  pour  acheter  des  denrées  pour  le 
compte  d'autrui  ou  pour  leur  compte,  et  revenir  dans  un  port  ouvert 
les  vendré.  Aucun  négociant,commer?ant  ou  autre,  ne  peut  préten- 
dre  que  ceux-lá  soient  leurs  commis  ou  employés  (1). 

Marchands  de  toiles  et  comestibles  en  gros  et  en  détail,  soumis 
patente  de  100  gourdes.  On  entend  par  la  les  gros  marchands  qui 
vont  directement  dans  les  magasins  des  consignataires  ou  ailleurs 
traiter  des  parties  de  marchandises  par  plusieurs  bailes,  caisses,  fu- 
tailles  ,  etc.,  qui  tiennent  magasins  ouverts  et  qui  vendent,  soit  par 
bailes,  caisses,  barils,  piéces,et  qui  détaillent  par  aunes, gallons,  bou- 
teille3,dans  leurs  magasins,  boutiques  :  ceux-lá  peuvept  recevoir  des 
habiíants,  auxquels  ils  vendent  des  marchandises,  des  denrées  en 
payement,  lesquelles  denrées  ils  peuvent  revendré  a  qui  bon  leur 
semblera.  lis  ne  pourront  pas  vendré  des  chapeaux  :  cela  est  reservé 
aux  chapeliers ;  comme  ilsne  pourront  pas  acheter,  par  spéculation, 
des  denrées  avec  la  patente  de  gros  marchands. 

Marchands  de  toiles  et  comestibles,  patentes  á  50  gourdes;  c'est-á- 
dire  les  marchands  qui  achétent  par  plus  petites  parties  que  les  pré- 
cédents  et  ne  vendent  que  par  piéces ,  aunes,  barils,  bouteilles,  gal- 
lons ,  par  livre,  etc.,  etc.,  dans  leurs  boutiques  :  ceux-la  ne  peuvent 
pas  recevoir  des  denrées,  puisqu'ils  sont  reputes  petits  marchands 
détaillants. 

Marchands  de  toiles  en  détail  ayant  boutiques  fixées,  et  étalage  au 
marché,  patentes  ci  25  gourdes  ;  ceux-la  s'entendent  de  coux  qui, 
habituellement,  ont  leurs  boutiques  de  toiles  installées  sur  les  échop- 
pes  des  marches,  soit  pour  eux  ou  pour  autrui ,  et  qui  vendent  par 
aunes,  mouchoirs,  etc.,  sans  teñir  de  boutiques  dans  leurs  maisons. 

Négociants,  c'est-á-dire  ceuxdesnégociantshaítiens  qui,  sansétre 
consignataires,  achétent  des  cargaisonsqu'ils  revendent  :  ils  peuvent 
aussi  acheter  des  denrées  pour  leurs  spéculations,  puisqu'ils  payent 

(1)  Voy  ,  n"  482,  loi  du  28  juill.  1817,  ívr  les  patenten,  art.  W. 
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une    patente    supérieure    a  celle  des    spéculafeurs  en    denrées. 

Les  pncotilleurs  d'une  commune  a  une  autre,  ou  qui  vendent  dans 
les  campagnes,  sont  ceux  qui  portent  des  pacotilles  de  salaisons  ou 
marchandises  seches ,  courant  dans  les  campagnes  ou  d'une  com- 
mune a  une  autre,  faisant  le  petit  détail. 

Spéculateurs  en  denrées  s'entendent  de  ceux  qui,  établis  dans  une 
ville  oubourg,  spéculentordinaiiement  sur  les  denrées,  en  les  ache- 
tant  des  liabitants  cultivateurs,  etc.,pour  les  revendré  ensuite.  Si,  en 
méme  temps,  ils  veulent  vendré  des  marchandises  en  gros  et  en  dé- 
tail, ils  seront  obligés  a  la  patente  y  relative. 

Aucun  Haitien  nc  pourra  avoir  de  patente  en  son  nom  avant  d'a- 
voiralteint  l'áge  d'émancipation,  etce,  parce  que  l'on  avu  lapreuve 
que,  pour  éluder  la  loi,  on  avait  pris  des  patentes  au  nom  des  enfants 
qui  n'étaient  pas  méme  parvenus  á  l'áge  de  Tadolescence  (I). 

Comme  il  y  a  une  inversión  des  paragraphes  du  38^  article  de  la 
ioi  des  patentes,  relativement  aux  peines  établies  contre  ceux  qui  cou- 
vrent  de  leurs  noms  l'établissement  d'autrui ,  ou  ceux  qui  exercent 
une  profession  sans  s'étre  conformes  a  la  susdite  loi,  cet  article  sera 
lu  et  entendu  comme  suit,  et  les  peines  relativement  aux  nationaux 
seront  appliquées  en  conséquence  : 

«  Toute  personne  convaincue  d'avoir  couvert  de  son  nom  ou  de 
«  sa  patente  l'établissement  d'autrui,  dans  les  vues  d'éluder  les  dis- 
«  positions  genérales  de  la  loi,  encourra  la  perte  ,  par  confiscation, 
«  des  objels  ou  marchandises  compris  dans  la  profession  ainsi  exer- 
«  cée  sous  le  nom  couvert ;  et  toute  personne  convaincue  d'avoir 
tt  trafiqué  ou  exercé  une  profession  quelconque  sans  s'étre  confor- 
te mee  a  la  loi  sur  les  patentes,  sera  condamnée  a  une  amende  qua- 
«  druple  de  la  valeur  du  droit  de  patente ,  calculé  au  taux  de  celle 
«  dont  le  contrevenant  aurait  dú  étre  muni .  » 

S'il  est  d'auíres  points  qui  vous  paraissent  devoir  étre  éclaircis, 
vous  me  ie  ferez  savoir,  añn  de  vous  mettre  a  méme  de  vous  teñir 
strictement  dans  la  loi,  que  vous  devez  vous  eflforcer  de  bien  con- 
naitre;  et  si  des  patentes  avaient  déjá  été  délivrées  en  contradiction 
des  explications  fournies  en  la  présenle,  vous  devez  vous  empresser 
á  redresser  les  erreurs,  et  ce,  parce  que  i'État  ne  peut  ou  ne  doit  per- 
dre  dans  aucun  cas. 

Siffné  :  PÉTIO^. 


(1)  Voy.,  n°  ü97,  Loi  du  S6  fév.  1819,  mr  les  patentes,  art.  20. 
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N*5r2. — Arrété  concernant  les  anímaux  épaves  (!). 

Port-au-Prince^  le  45  février  1818. 
{Cette  piéce  manque). 


N*  51 3 . — Avis  du  Secrétaire  general^  concernant  les  pétitions  adressces 
au  Président  d'Haiti,  sur  les  /Í7iances  (¿). 

Port-au-PrÍDce,  le  15  février  1818. 

Le  Secrétaire  general,  pres  S.  E.  le  Président  d'Haiti, 
A  l'honneur  de  prevenir  les  commergants  étrangers  et  nationaux 
que  désormais  S.  E.  ne  prendra  pas  connaissance  des  pétitions  qui 
pourraient  lui  étre  adressées  concernant  les  tinances.  Ces  sortes 
d'aífaires,  étant  de  la  compétence  du  Secrétaire  d'État,  devront  étre 
soumises  immédiatement  a  ce  fonctionnaire. 
En  l'absence  du  Secrétaire  general, 

Par   ordre   du  Président  : 

Sierné  :  J.  Flon. 


N°  514. — Adresse  du  Secrétaire  d'État,  au  peuple  et  á  l'armée,  á 
Coccasion  de  la  mort  du  Président  Pétion. 

Port-au-Prince,  le  29  mars  18.18. 

Le  Secrétaire  d'État,  exercant  l'autorité  exécutive  en  verla  de  l'art.  147 
de  la  Conslüution ,   au  peuple  et  ¿i  Varmée.. 

Quelle  tache  pénible  á  remplir! Quellc  est  la  rigueur  du  de- 

voir! Nos  coeurs,  comprimes  par  la  douleur,  nos  larmes,  nos 

regrets  ne  peuvent  nous  rendre  celui  que  nous  avons  perdu.  II  est 
done  vrai  que  notre  pére,  le  pére  de  la  patrie,  ce  chef  si  justement 
chéri  n'existe  plus  et  que  sa  belle  ame  s'est  élevée  vers  cette  Essence 
supréme,  ce  Dieu  de  justice  et  de  bonté  oü  il  recevra  le  prix  de 
tout  le  bien  qu'il  nous  a  fait,  et  sera  le  médiateur  qui  nous  conser- 
vera cette  protection  dont  nous  avons  toujours  joui  pendant  tout  le 
temps  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  l'avoir  pour  chef!  Rien 
n'est  au-dessus  de  cette  perte  cruelle,  qui  ne  s'eftacera  jamáis  de 

(1)  Voy.,  n"  108,  Loi  du  18  avril  1807,  sur  la  pólice,  d^xi.  47.  —  N"  356, 
Arrété  du  7  aoút  1813,  sur  la  répression  des  vols  de  besiiaux,  art.  8  et  9. 

(2)  Voy.,  n°  491,  Loi  du14  aoút  \sn,relativeaux  attributions du  Secref 
cVÉtat,  art.  1   et  sniv. 
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nolre  souvenir.  Son  Excellence  le  Président  d'Haíti,  en  mourant, 
nous  a  laissé  pour  héritage  son  amour  et  Tcxeniple  de  ses  vcrtus ; 
c'est  en  les  ayant  toujours  sous  les  yeux  que  nous  serons  dignes  d'un 
tel  bienfait,  etque  nous  marcherons  avec  confiance,couverts  de  leur 
égide,  dans  la  carriérede  nos  devoirs;  nous  devons  les  remplir  dans 
toute  leur  étendue,  nous  rallier  et  serrer  l'arbre  sacre  de  la  lo¡,  de 
cette  Constitution  qui  est  le  bouclier  de  la  Rópublique,  qui  doit 
nous  défendre  contre  toutes  atteíntes  et  sur  laquelle  reposent  nos 
droits  et  la  liberté  publique  :  elle  va  s'expliquer,  et  c'est  d'elle  que 
nous  recevrons  avec  respect  le  Magistrat  que  le  Sénat  nommera 
pour  remplacer  celui  qui  vient  de  nous  étre  enlevé.  Puisse-t-il  mar- 
cher  sur  les  traces  de  son  auguste  prédécesseur,  l'imiter,  et  faire  le 
bonheur  du  peuple ! 

Avant  de  se  séparer  de  nous,  Son  Excellence  le  Président  d'Haíti , 
dont  le  bien  public  faisait  la  constante  et  unique  sollicitude,  a  pu 
organiser  le  gouvernement ;  tout  le  corps  de  l'État  agit  dans  sa 
forme  constitutionnelle.  Elle  a  tout  prévu  et  nous  a  mis  á  méme, 
par  sa  sagesse,  de  connaitre  nos  obligations  et  de  les  remplir.  C'est 
sur  la  forcé  publique,  sur  l'autorité  de  ceux  qui  la  dirigent,  sur 
celle  des  fonctionnaires  de  l'État,  que  la  tranquillité  et  l'ordre  repo- 
sent :  tous  et  chacun  de  nous  feront  leur  devoir  au  mot  sacre  de  la 
patrie. 

Chargé,  d'aprés  l'article  147  de  la  Constitution,  d'exercer  l'auto- 
rité exécutive,  jusqu'á  l'élection  d'un  nouveau  Président,  nous 
avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit : 

Art.  1".  Les  obséques  de  Son  Excellence  le  Président  d'Haíti 
seront  célébrées  avec  toute  la  pompe  et  les  honneurs  dus  au  premier 
chef  de  la  République,  et  ses  restes  précieux  seront  déposés,  savoir  : 
son  corps  au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté,  ses  entrailles  au  Fort 
National  et  son  coeur  sera  remis  a  sa  famille,  comme  un  témoi- 
gnage  de  reconnaissance. 

Le  Secrétaire  d'État  recommande,  de  la  maniere  la  plus  particu- 
liére,  au  general  de  división  Boyer,  commandant  de  l'arrondisso- 
ment  du  Port-au-Prince,  tout  ce  qui  peut  provoquer  l'éclat  et  l'ordre 
de  cette  douloureuse  cérémonie. 

Art.  2,  L'armée  et  tous  les  fonctionnaires  de  la  République  pren- 
dront  le  deuil  pendant  trois  mois. 

Art.  3.  Aussitót  que  la  présente  adresse  sera  recue  dans  chaqué 
place  et  arrondissement,  il  sera  tiré,  de  dix  en  dix  minutes,  un  coup 
de  canon  de  deuil,  pendant  vingt-quatre  lieures;  les  cloches  des 
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paroisses  sonneront  pendant  tout  ce  temps,  et  les  ministres  du  cuite 
répéteront  lacérémonie  desobséquesdeSonExcellence;  les  troupes 
de  chaqué  garnison  prendront  les  armes  et  y  assisteront  ainsi  que 
íoutes  les  autorités. 

La  présente  adresse  sera  imprimée,  lúe,  publiée,  affichée  et  exé- 
cutée  á  la  diligence  des  généraux  commandant  les  arrondissements, 
des  commandants  de  place ,  et  tous  les  fonctionnaires  publics  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  revétue  du  sceau  de  l'État. 

Fait  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  29  mars  1818,  an  xv. 

Lo  Secrétaire  d'État,  signtí :  J.-C   Imbert. 

Par  le  chef  provisoire  du  Pouvoir  exécutif. 

Le  Secrétatre  general,  s'igaé  :  B.  Inginac. 

Certifié  conforme  : 
Le  tírand-Jv.ge,  m^né  :  A.  l>.  Saboirin. 


iV515. — Programme  pourla  cérémonie  des  obséqiies  de  S.  E.  le  Pré- 

sident  dHa'iti. 

Port-au-Prince^  le  29  mars  ISIS. 

Aussitót  la  publication  du  présent  programme,  le  canon  de  deuil 
sera  tiré  du  Palais-Nationalet  répété,  chaquedixminutes,  par  les  forts 
et  bátiments  de  la  République.  Les  cloches  sonneront  le  glas  sans 
discontinuer  jusqu'á  l'issue  de  l'enterrement.  Les  éditices  publics, 
les  forts  et  les  bátiments  tant  de  guerre  que  du  commerce  auront  lo 
le  pavillon  en  berne. 

La  principale  salle  du  Palais-Nationai  sera  formée  en  chambre  ar- 
dente  pour  recevoir  le  dépót,  sur  un  lit  de  parado,  des  restes  de 
Son  Excellence.  Quatre  officier^  généraux  formeront  la  garde  du 
corps,  chacun  á  un  des  coins  du  lit,  ayant  en  main  son  armure;  le 
péristyle  du  palais  sera  tendu  de  noiret  les  avenues  seront  jonchées 
de  feuillages  et  parsemées  de  íleurs. 

Un  escadron  de  grenadiers  a  chevai,  un  de  chasseurs  aussi  a  che- 
val  seront  montes  et  formeront  la  haie  aux  extremes  droite  et  gauche 
du  frontispice  du  palais,  ayant  leurs  guidons  a  moitié  déployés.  Les 
grenadiers  á  pied  et  les  chasseurs  formeront  aussi  la  haie  dans  l'in- 
térieurdu  terrain  occupé  parla  cavalerie,  ayant également leurs dra- 
peaux  a  moitié  déployés. 
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Lundi,  30  du  courant,  á  midi,  l'assemblée  gónéralc  sera  battue, 
les  troupes  prendront  les  armes. 

Les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  de  toufes  armes  bo'r- 
deront  !a  liaic  du  portail  du  Palais-National  á  la  porte  principale  de 
i'église,  chaqué  corps  ayant  les  drapeaux  á  moitié  déployés.  L'inté- 
rieur  et  Textérieur  de  I'église  seront  tendus  de  deuil,  et  un  cata- 
falque  elevé  dans  r¡ntérieui\ 

Enlevemeut  du  corps. 
Le  corps  de  Son  Excellence,  revétu  de  ses  habits  d'Etat,  sera  en- 
levédu  lit  de  parade  par  les  officiers  généraux  gardiens  d'icelui,  et 
porté  sur  le  char  fúnebre  attelé  de  quatre  chevaux  et  place  au  pied 
des  escaliers. 

(Jidre  de  marche  du  convoi. 

Les  corps  de  la  pólice  et  de  la  gendarmerie  marcheront  vingt-cinq 
pas  en  avant  du  cortége,  qui  s'ouvrira  par  les  grenadiers  á  cheval, 
ayant  en  tete  l'artillerie  légére.  Ensuite  marcheront  : 

La  garde  a  pied  par  pelotons ; 

Une  troupe  de  vierges  habillées  en  blanc  avec  des  corbeilles  de 
íleurs ; 

Les  ministres  du  culfe,  leurs  acolyíes  et  íout  l'appareil  du  minis- 
tére  religiéux ; 

Les  aides-de-camp  de  Son  Excellence ; 

Son  cheval  de  parade,  caparaconné  et  conduií  par  deux  aides- 
de-caniji  ; 

Le  char  fúnebre  guidé  par  le  chef  de  l'état-major  de  Son  Excel- 
lence; 

Les  quatre  glands  du  char  seront  portes  :  les  deux  de  devant  par 
les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes,  et  ceux  de 
derriére  par  deux  généraux  de  división  ; 

A  la  droite  du  char,  seront  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  communes ; 

A  la  gauche  :  les  généraux  de  l'armée ;  ^ 

Et  derriére  le  char :  leSecrétaire  d'État  et  lesgrands  fonctionnaires; 

Le  corps  judiciaire  et  l'administration  des  finances ; 

Les  ofticiers  de  l'état-major  de  l'armée,  ceux  de  la  place,  les  aides- 
de-camp  des  généraux ; 

Les  officiers  de  la  marine  et  ceux  du  port ; 

Les  officiers  de  santé ; 

Le  commerce  national  et  étranger ; 
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Les  instituteurs  publics  et  leurs  eleves ; 

Le  peuple ; 

Et  enfin  les  chasseurs  á  cheval  fermeront  la  marche. 

Dans  l'ordreci-dessus,  le  cortége  se  rendra  a  l'église,  et  de  l'église 
au  lieu  de  l'enterrement  du  corps,  qui  sera  sur  le  Champ-de-Mars, 
aupied  de  l'arbre  de  la  Liberté,  et  au  Fort-National,  les  entrailles. 

Port-au-Prince,  le  29  mars  4  818^  an  xv. 

Le  General,  signé  :  Boyér. 


Jí»  516.  —  Décret  du  Sénat ,  portant  la  nomination  du  general  d^ 
división  BoYER,  á  Voffice  de  Président  d'Ha'iíi  (1). 

Port-au-Prince,  le  31  mars  1818. 
Le  Sénat, 

Gonsidérant  que  depuisla  fondation  de  la  République,  ellen'avait  éprouvé 
aucun  événement  qui  fút  aussi  sensible  ni  plus  deplorable  que  celui  qui  vienl 
d'afíliger  la  malheureuse  et  constante  Haiti; 

Gonsidérant  que  ce  serait  exposer  la  chose  publique  á  un  danger  évident, 
s'il  différait  l'élection  du  citoyen  qui  désormais  devra  diriger  le  Pouvoir 
exécutifj  en  remplacemcnt  du  vertueux  Alexandre  Pétiois,  décédé,  le  méme 
qui  fut  l'idole  des  Ha'iliens  et  qui,  pour  ce  motif,  a  raérité  le  surnom  dePÉRE 
DE  LA  Patrie  ; 

En  conséquence,  usant  des  droits  qui  sont  dans  ses  attributions  par  l'ar- 
ticle  12^  de  la  Constitution, 

Declare  qu'il  y  a  urgence  et  decrete  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Jean-Pierre  Boyer,  general  de  división,  com- 
mandantla  garde  du  gouvernement  et  Tarrondissement  du  Port- 
au-Prince,  est  nommé  Président  d'Haíti. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  adressé  au  Secrétaire  d'Etat,  exer- 
Qant  l'autorité  exécutive,  pour  avoir  de  suite  son  exécution  et  étre 
imprimé  et  publié  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Ala  Maison  nationale  du  Port-au-Prince,  le  30  mars  1818,  an  xv. 

Signé  :  PanaYoty,  Président;  Lamothe,  Secrétaire. 

AU    NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Secrétaire  d'État,  chargé  provisoirement  du  Pouvoir  exécutif,  vu  la 
vacance  de  la    Présidence,  ordonnne  que  Taclo   ci-dessus  du  Sénat  de  la 

(t)  Voy.,  n"  518,  Prodamation  du  Présid.  d' Haiti,  du  I"  avril  1818,  au 
peuple  et  á  l'armée,á  I' occasion,  eic . 
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République,  soit  imprimé,  publié  et  exécuté  selon  sa  forme  el  leneur,  el  qu'il 
soit  revétu  du  sccau  de  la  République. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Priace,  le  31  mars  4  8iS,  an  xv. 

Signé  :  J .-C,  Imbert. 
Par  lo  chef  du  Pouvoir  exéculif : 

Le  Secrétaire  gér.éral,  signé  :  B.  Inginac. 
Pour  copie  conforme  : 
Le   Grand-Juge ,    ¿\§né  .   Sabourin. 


N"  517.  — Procés~V!  i\bal  de  la  prest ation  de  serment  du  Président 

d'Haiti. 

Port-au-Prince,  le  \"  avril  18Í8. 

Cejourd'hui,  premier  avril  mil  huit  cent  dix-huit,  an  quinze  de 
rindépendance  d'Haiti,  amidi  précis; 

Le  Sénat,  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses'séances,  en  majorité 
absolue,  a  procede,  ainsi  qu'il  suit,  á  la  cérémonie  de  la  prestation 
de  serment  du  nouveau  Président  d'Haiti,  élua  cet  office,  attendu  le 
décés  du  verlueux  Alexándre  Pétion,  qui  en  avait  été  investí. 

L'ordre  des  programmes  usités  dans  ees  solennités  a  été  observé 
envers  toutes  les  autorités  et  tous  les  citoyens  assistant  á  cette  céré- 
monie importante. 

Le  Président  de  la  République,  élu  par  le  décret  du  30  mars  ex- 
piré, ayant  été  annoncé,  fut  accueilli  avec  les  distinctionsduesáson 
rang,  et  place  dans  la  salle  sur  le  gradin  preparé  a  cet  eífet,  au  mi- 
lieu  des  grands  dignitaires  qui  composaient  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire. 

Le  Président  du  Sénat,  prenant  la  parole,  s'est  adressé  au  Ciief  du 
Pouvoir  exécutif,  par  le  discours  suivant  : 

«  Citoyen  General, 

«  Le  Sénal  de  la  République  parlage  avec  toule  la  nation  la  perte  aussi 
»  inattendue  que  crueile  qu'elle  vient  d'éprouver  :  le  deuil  et  les  larraes 
1)  Tenvironncnl ;  il  serail  découragé  s'il  n'était  penetré  de  toutes  les  obliga- 
1)   iions  qu'il  a  contraclées  en  acceptant  ¡es  grandes  fonctions  qu'il  remplit. 

»  Heureux  si  le  temps  designé  par  la  Constitulion  se  iut  éconlé  sans  faire 
»  l'usage  du  pouvoir  qu'elle  lui  donne  aujourd'bui !  C'est  dans  les  circons- 
))  lances  difficiles,  dans  les  chances  exlraordinaires,  que  le  peuple  a  besoin 
»  d'élre  représenle  et  garanü ;  cette  idee  et  le  salut  de  l'Étal  nous  forcent 
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;>  de  suspendre  nolre  douleur,  elnous  commandeiil  ce  que  nos  devoirs  exi- 
»  gent.  11  faut  donner  un  chef  á  la  République ,  qui  réunisse  toules  les 
»  qualités  qui  pcuvenl  la  conserver,  la  diriger,  et  maintenir  l'ouvrage  si 
«  heureusemenl  commencé  par  celui  que  la  mort  vient  de  nous  enlevor. 

»  Nous  avons  profondément  réfléchi,  consulté  l'opinion  publique,  pour  la 
«  concilier  avec  nos  propres  senlimenls.  Votre  conduite  constante,  citoyen 
,)  general,  les  preuves  que  vous  n'avez  cessé  do  donner,  dans  tous  les  temps, 
),  de  votre  zéle  et  de  votre  dévouemeot  á  la  patrie,  l'estime  et  la  conñance 
.,  que  reposait  en  vous  l'illustre  chef  que  nous  perdons,  ont  dirige  nolre 
.)  choix;  etnous  avons  cru  ne  pouvoir  micux  confier  la  direction  des  affaires 
»  publiques,  qu'en  vos  niains . 

»  Nous  ne  serons  point  trompes  dans  notre  attente  :  les  principes  d'Alexan- 
n  dre  Pétion  sontles  vótres.  Vous  vous  étes,  pour  ainsi  diré,  nourri  dans  le 
»  secret  de  sa  pensée.  De  toftt  le  bien  qu'il  répandait  sur  le  peuple,  vous 
»  savez,  citoyen  general,  qu'il  en  faisait  sa  plus  constante  sollicitude,piiisque 
»  c'est  vous  qui,  le  plus  souvent,  étiez  chargé  de  l'exéculion  de  ses  ordres. 
»  Nous  aurions  mal  interpreté  ses  sentiments,  nous  aurions  été  injustes 
.)  envers  nos  concitoyens,  envers  ceux  qui,  córame  vous,  ont  rendu  des  ser- 
).  vices  sígnales  a  rÉtat,si  nous  avions  hesité  á  vous  nommer  etá  vous  revétir 
«  de  la  premiére  magistrature  de  la  République. 

»  Nous  aurions  méconnu  tout  ce  que  vousvenez  de  fairedans  ce  moment 
»  de  vacance,  par  l'ordre  admirable  qui  régne  autourde  nous,  si  nous  n'avions 
)    reconnu  vos  services. 

»  La  tache  que  nous  vous  imposons  est  aussi  délicate  qu'elle  est  élevée  ; 
>i  elle  n'esl  pas  sans  épines,  mais  le  chemin  en  est  tracé  par  votre  augusta 
»  prédécesseur ;  il  ne  s'est  jamáis  laissé  vaincre  par  les  difficultés,  sa  pa- 
.)  tience  et  sa  persévérance  ont  tout  surmonté . 

»  Ils'agit  de  taire  le  bien  ,  de  continuer  ce  qu'il  a  commencé,  de  rendre 
n  le  peuple  híureux,  de  défendie  la  République,  de  maintenir  la  gloire  de 
»  nos  armes,  de  faire  ñeurir  toutes  nos  institutions  ,  de  faire  respecter  el 
o  exécuter  les  lois. 

»  C'est  dé  leur  exacte  observation  que  vous  relirerez  l'avantage  le  plus 
,)  précieux  de  vos  travaux,  et  que  le  Gouvernement  recevra  toute  sa  forcé. 
»  Vous  détailler  plus  longuement  tout  ce  que  la  République  attend  de 
»  vous,  devient  inutilc,  puisque  nous  avons  la  preuve  que  vous  en  étes  pé- 
.,  nétré.  Vous  ne  négligerez  rien  de  ce  quipeut  promouvoir  la  felicité  publi- 
«  que  ;  vous  marcherez  sur  les  traces  de  votre  illustre  prédécesseur ;  vous 
n  imilerez  sesverlus,  sa  douceur,  sabienfaisance;  quand  vous  aurez  besoin 
«  de  forcé  et  de  conseil,á  l'idée  de  son  nom,  et  de  la  tendré  amitié  qu'il  vous 
o  portait,  tout  sera  aplani,  et  la  République  n'aura  pas  renoncé  á  couler 
o  d'heureux  jours. 

»  Fortifié  par  ees  divers  sentiments,  vous  ajouterez  sans  doute,  citoyen 
.)  general,  celui  qui  doit  entretenir  l'harmonie,  si  nécessaire  au  bien  public, 
n  et  que  le  peuple  aime  á  voir  régner  entre  les  pouvoirs  qui  consliluent  le 
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n  Gouvcrnemcnl  libre  el  paiernel  de  la  Répiíblique.  Vous  allez  y  metlrc  le 
»  sceau  en  prononoant  le  sermenl  que  la  Consütution  prescrit.  » 

Le  discours  terminé  et  le  silence  ayant  régné,  par  l'intérét  que 
prenail  l'auditoire  a  celte  féle  auguste,  le  Président  de  la  République, 
pour  léiTioigner  les  nobles  sentiments  qui  n'ont  jamáis  cessé  de 
l'animcr,  s'est  exprimé  dans  ees  termes  : 

»  Citoyens  Sénateurs, 

»  Je  suis  penetré  d'une  profoncle  reconnaissancc  pour  les  sentiments  que 
n  vous  venez  de  m'exprimer. 

»  Mon  ame  est  également  dóchirée  par  le  souvenir  de  la  perte  a  jamáis 
»  deplorable  que  nous  venons  de  faire. 

»  Dans  cette  circonsiance  de  deuil,  je  sens  néanmoins  la  nécessité  de  faire 
))  abnégalion  de  moi,  pourne  songer  qu'á  la  patrie. 

»  L'élévalion  dont  votre  choix  m'honore  m'impose  des  obligations  qui 
«  ra'efPrayeraient,  eu  égard  a  mes  faibles  moyens,  si  je  n'avais  Tespoir  d'é- 
))  tre  éclairé  de  vos  lumiéres,  secondé  par  les  généraux,  mes  camarades 
11  d'armes  el  fortifié  de  la  confiance  de  mes  coiicitoyens.  La  République  peut 
»  compter  sur  mon  zéle,  citoyens  Sénateurs.  Tous  les  acles  óuianés  de  notre 
»  auguste  bienfaiteur  scront  religieusement  respectes.  Je  marcherai  sur  ses 
»  traces.  Je  donnerai  surtout  Texemple  de  l'économie.  Toutes  lesparties  de 
»  Tadministration  publique  seront  surveillées.  Les  services  de  I'armée  se- 
))  rontappréciés.  Tous  mes  efforts,  enfin,  aurnnt  pour  but  le  salut  de  l'État. 

»  Je  prends  l'engagement  sacre  devant  Dien;  je  jure  á  la  nation,  devant 
»  vous,  citoyens  Sénateurs,  sur  les  manes  de  feu  mon  auguste  prédécesseur, 
»  Alexandre  Pétion,  de  remplir  fidélement  I' office  de  Président  d" Haití,  de 
n  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constituiion,  de  respecter  et  de  faire 
n  respecter  ¡es  droits  et  rindópendance  du  peuple  Haitien .  Je  le  jure .  -> 

Des  qu'il  eut  proféré  ce  serment,  une  acclamation  spontanée  s'est 
fait  enlendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle,  oü  les  cris  de  :  Vive 
la  Réuublüjue,  vive  Vlndépendance,  vive  le  Président  d'Ha'ili  ont 
completé  cette  scéne  intéressante. 

Sur  l'invitation  du  membre  qui  préside  le  Sénat,  le  premier  Ma- 
gistrat  de  la  République,  precede  des  maitres  de  cérémonies,  fut  se 
placer  á  sa  droile,  oü  étant,  la  musique  militaire  a  exécuté  les  mor- 
ceaux  les  plus  expressifs,  au  bruit  de  l'artillerie,  qui,  par  une  salve, 
annongait  dans  le  lointain  ce  grand  événement. 

Le  cortége  ayant  été  reglé,  il  s'est  dirige  á  l'église  paroissiale  de 
cette  ville  oü  le  Te  Deum  fut  chanté  avec  la  pompe  qui  d'ordi- 
naire  accompagne  ees  jours  d'allégresse. 

L'acte  religieux  accompii,  le  cortége  s'est  remis  en  marche  et  a 


conduit  le  Président  d'Haíti  a  son  Palais;  et  le  Sénat,  verdii  a  la 
Maison  nationale,  a  terminé  la  séance. 

Fait  et  clos  le  présent  procés-verbal  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Panayoty. 

Lamothe  ,    Secrétaire. 

N"  51 8. — Proclamation  du  Président  d'Ha'iti,  au  peiiple  et  ci  l'année, 
á  l'occasion  de  son  élection  (1 ) . 

Port-au-Prince,  le  ler  ^yril  1818. 
Jean-Pierre  8oyer,  Président  d'Haili, 
Citoyens , 
Alexandre  Pétion  n'est  plus!...  Nous  avons  perdu  cet  incompa- 
rable chef,  notro  pére,  notre  bienfaiíeur!...  Nos  regrets  sont  com- 
muns ;  nos  larmes  confondues  disent  assez  quelle  est  l'imion  de  nos 
coeurs  :  il  était  l'étre  visible  qui  fixait  nos  regards;  la  Providence 
l'avait  choisi  pour  le  dispensateur  de  ses  gnkes  sur  ce  peuple  rege- 
neré quelle  n'a  jamáis  perdu  de  vue.  Jeíons  les  yeux  sur  le  passé, 
regardons  tout  le  chemin  que  nous  avons  parcouru,  celui  que  nous 
avons  á  faire;  pensons  que  notre  énergie  ne  peut  étre  usée,  qu'elle 
doit  au  contraire  étre  dans  toute  sa  forcé,  et  nous  verrons  que,  dans 
Son  Excellence  feu  le  Président  d'Haiti,  c'est  toujours  la  patrie  qui 
était  la  divinité  qui  attirait  notre  cuite  :  il  était  bien  digne  de  la 
représenter  parmi  nous.  Quelle  que  soit  la  grandeur  de  notre  perte, 
réveillez-vous  k  ce  cri  sacre  qui  se  fait  entendre  et  qui  agite  toutes 
les  ames;  qu'á  son  nom,  nos  coeurs  électrisés  s'élévent  au-dessus  de 
tous  les  évéñements  qui  appartiennent  á  l'humanité.  Haiti  est  l'ou- 
vrage  de  vos  mains,  c'est  celui  de  votre  courage,  c'est  celui  le 

plus  parfait  de  la  liberté,  des  droits  du  citoyen Pourrions-nous 

renoncer  á  ees  inappréciables  avantages,  nous  laisser  abattre  par 
l'adversité?  Elle  doit  ranimer  notre  courage.  Citoyens,  formons- 
nous  en  cercle  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté,  les  cendres  de  notre 
auguste  chef  y  reposent;  que  son  nom,  le  nom  sacre  de  la  Répu- 
blique  soient  notre  cri  de  ralliement,  notre  mot  d'ordre;  épouvan- 
tons  nos  ennemis  á  l'aspect  de  notre  attitude  ferme  et  imposante; 
devenons,  s'il  le  faut,  un  peuple  de  héros;  l'expérience,  tout  nous  a 
prouvé  le  degré  de  notre  forcé :  nous  sommes,  nous  devons  étre  in- 

(I)  Vo^,,no  TilG.  DécreL  dii  Sénat,  du  31  mars  1818,  porfant  la  nomina- 
lion,  etc. 
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vincibles Mais  il  faut  étre  sages,  et  ríen  n'arrétera  le  cours  de 

nos  bellesdestinées  :  la  République  d'Haiti  triomphera,  les  Uaitiens, 
lepeuple  l'ont  résolu,  et  ce  sera 

Appelé  par  le  choix  du  Sénat  á  prendre  le  timón  du  vaisseau  de 
l'État,  je  vous  donnerai  l'exemple  du  courage;  je  suis  devenu  le 
chef  de  la  plus  intéressaníe  famille,  et  j'ai  besoin  de  l'assistanee 
divine,  du  concours  et  de  l'aide  de  mes  concitoyens.  Dans  un  gou- 
vernement  populaire,  c'est  le  peuple  qui  est  tout ;  sa  confiance  est 
ce  qui  constitue  l'autorité,  et  cette  autorité  ne  peut  que  tourner  á 
son  avantage.  Je  sens,  a  Tamour  brúlant  de  la  patrie  qui  m'anime, 
au  respect  que  je  porte  a  la  volonté  nationale,  que  je  ne  suis  plus  le 
méme  étre  ,  que  je  suis  l'homme  de  l'État.  O  mes  concitoyens, 
couvrez-moi  de  votre  égide;  sénateurs,  législateurs ,  soyez  mes 
guides,  éclairez-moi ;  généraux,  mes  collégueset  mes  fréres  ¿'armes, 
brave  armée  de  la  République,  prétez-moi  l'assistanee  de  vos  bras, 
pour  assurer  la  paix  et  le  repos  de  nos  familles;  magistrats  du 
peuple,  comptez  sur  l'exécution  des  lois,  surmon  premier  respect  á 
les  observer;  agriculteurs,  cultivateurs  paisibles,  livrez-vous  sans 
crainte  a  vos  précieux  travaux,  plus  le  saíaire  vous  sera  avantageux, 
plus  mon  ame  sera  satisfaitc;  rien  de  ce  que  mon  auguste  prédéces- 
seur  avait  établi,  ne  peut  ni  ne  doit  étre  alteré;  la  conservation  de 
la  République  est  sur  le  droit  sacre  des  propriétés;  quelemaitre  d'un 
carreau  de  terre,  comme  celui  de  cent,  se  croie  égal  aux  yeux  de  la 
loi  et  qu'il  soit  le  souverain  de  sa  possession;  que  le  commerce  se 
livre  sans  inquiétude  a  ses  spéculations;  celui  de  la  République, 
celui  des  étrangers,  seront  proteges;  le  but  de  la  Constitution  sera 
rempli;  l'ordre,  l'économie  régneront  partout;  les  deniers  de  l'État 
seront  employés  á  l'avantage  de  l'État;  le  crédit  public  ne  recevra 
aucune  atteinte ;  la  dette  nationale  est  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion;  le  cuite  de  nos  ancétres  sera  respecté;  les  magistrats  honores; 
l'homme  de  bien  consideré.  Plaise  a  Dieu  de  ne  jamáis  rencontrer 
de  coupables  ni  de  méchants  á  punir,  ce  serait  pour  mon  coeur  le 
plus  douloureux  des  sacrifices.  Enfin,  s'il  fallait  se  sacrifier  pour 
assurer  le  bonheur  du  peuple,  si  sur  mon  coeur  palpitant  le  feu 
sacre  d'Haiti  pouvait  s'allumer,  je  brúlerais  d'un  feu  semblable  á 
celui  qui  me  devore,  du  feu  pur  de  la  liberté,  de  l'amour  de  mes 
concitoyens. 

Généraux  de  l'armée,  qui  étes  chargés  de  l'autorité,  chacun  dans 
l'ordre  de  vos  attributions;  magistrats  qui  veillez  sur  les  intéréts  des 
familles,  faites  votre  devoir.  La  responsabilité  pese  sur  vous;  elle 
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sera  bien  douce,  car  je  ne  dois  que  des  éloges  de  la  reconnaissance 
et  mon  admiration  au  peuple  et  á  l'armée.  Dans  ees  douloureuses 
circonstances,  l'ordre  a  été  parfait  et  vous  avez  montré  que  vous 
étiez  loin  d'étre  au-dessous  de  votre  situation  politique.  Continuez, 
oh!  mes  chers  concitoyens;  couvrez-moi  du  bouclier  de  votre  estime 
et  de  votre  confiance.  Toutes  les  fois  qu'il  faudra  développer  de 
l'énergie  et  de  la  fermeté,  vous  me  trouverez  toujours.  Aidez-moi  á 
faire  le  bien.  Que  la  douceur  et  la  bienfaisance  soient  la  regle  de 
conduite  que  vous  me  tracerez  sans  cesse.  Suivre  cette  pente  douce 
convient  a  mes  principes,  k  mon  coeur  (*). 

Vive  la  République!  vivent  les  droits  du  peuple  et  l'indépendance 
d'Haíti! 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  \  ^^'  avril  1 81 8,  an  xv. 

Signé  ;  Boyer. 
Par  le  Presiden t: 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


(*)  La  mort  du  Président  Pétion  a  donné  naissance  á  bien  des  conjectures. 
On  n'a  pas  hésilé  á  l'attribuer  á  un  crime.  L'envie  et  l'csprit  de  parti  ont 
contribué  á  répandre  sur  un  évéuement  si  natuiel,  Vobscurité  du  doute.  De 
ce  que  Pétion  n'avait  voulu,  durant  sa  maladie^  ríen  prendre  qui  ne  lui  fút 
présenle  par  Célie^  sa  filie  de  prédilecüon,  d'autres,  qui  se  prétendaieut  bieu 
informes,  ont  conclu  que  le  Président  lui-méme,  redoutaut  un  empoisonne- 
ment,  a  préféré  se  laisser  mourir  d"inaniLion,  s'est  suicidé.  Ces  bruits 
s'accréditérent  dans  le  pays,  et  encoré  aujourd'hui  bien  des  gens  y  ajoutent 
foi.  Cependant,  l'autopsie  du  cadavre,  faite  peu  d'heures  aprés  le  décés,  et 
avec  un  trés-grand  soin,  par  les  chirurgiens  les  plus  hábiles  de  Tépoque, 
élait  de  nalure  á  rassurer  les  plus  timorés,  et  a  convaincre  les  plus  incré- 
dules;  maisque  ne peut  la prévention  sur  les  esprits?  Le  fait  est  qu'A. Pétion 
a  succonibé  á  l'épidémie  qui  décimait  alors  la  populalion  du  Porl-au-Prince. 
II  y  mourait  tant  de  monde,  que  le  Grand  Juge  fut  obligé  d'écrire^  le  9  fé- 
vrier  1818,  aú  P.  Gaspard_,  curé  de  laparoisse,  la  lettre  suivante  : 

«  Mon  Révérend  Pére,  —  Les  mortalités  qui  afñigent  cette  ville^  et  la 
»  quantitéde  citoyens  qui  sont  maladeset  qui  peuvent  étrc  inquietes  parle 
»  son  fúnebre  des  cloches,  me  prescrivent  de  vous  inviler  de  suspendre  de 
»  faire  sonner  pour  les  morts  et  de  chanter  extérieurement  jusqu'á  ce  que 
n  la  maladie  cesse. 

n  Salut.  Signé  :  Sabourin.  » 

II  n'y  a  pas  de  doute  que  les  chagrins  politiques,  —  et  l'état  intérieur  du 
pays  était  de  nalure  á  en  donner  á  un  chef  leí  que  Pétion,  —  aienl  donné  á 

2  . 
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N"  519.  —  Okdrk  du  jour  du  méme,  qiii  accorde  leur  gráce  avx 
prisonniers  non  frappés  de  peine  capitale. 

Port-au-Prince^  le  2  avril  1818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 
'      Nous  n'aurions  ciu  mieux  commencer  l'exercice  du  pouvoir  que 
la  Nation  nous  a  delegué,  qu'en  imitant  la  bonté  qui  caractérisait 
toutes  les  actions  de  notre  illustre  prédécesseur.  Nous  avons  jeté  nos 

sa  maladie  une  deplorable  activité )  mais  il  y  a  loin  de  la  a  un  empoisonne- 
menl  ou  á  un  suicide. 

BoYER^  iramédiatement  aprés  sa  nomination,  en  informa  le  general  Ba- 
ZELAis,  chef  de  l'état-major  general  de  Tarmée,  et  chargé  de  la  surveillance 
de  rarrondissement  de  la  Grand'Anse  et  de  Tiburón,  par  une  dépéche  en 
date  du  2  avril  1818,  ainsi  concue  :  «  Je  remplis  un  devoir  bien  triste  á 
»  mon  ccEur^  mon  cher  general,  en  vous  communiquant  la  morí  inattendue 
»  de  notre  bien  aiméet  respectable  chef,  le  Président  Pétion.  II  a  succombé 
»  sous  la  violence  d'une  fiévre  putride  et  maligne  qui  l'attaqua  le  dimanche 
»  de  Paques,  et  qui  ne  l'a  quitté  que  le  29  mars,  á,  quatre  heurcs  dix  minutes, 
»  qu'il  a  rendu  le  derdier  soupir ! ...  Si  les  efforts  de  l'art,  si  la  volonté  des 
»  hommes  pouvaient  quelque  chose  contre  les  immuables  décrets  de  l'Éternel, 
))  bien  cerlainement  Ha'iti  eút  été  épargnée  de  la  douleur  et  du  deuil  dont 
»  elle  est  actuellement  et  serapendant  longtemps  couverte!...  Les  regrets, 
»  les  cris,  les  laraentations  et  l'affliction  peinte  avec  les  caracteres  les  plus 
»  vifs  sur  toutes  les  physionomies,  disent  combien  celui  que  nous  avons  perdu 
1)  ctait  digne  et  de  notre  véncrationet  de  notre  entiére  confiance.  Enfin,  le 
»  le  Président  n'cst  plus  ! . . .  Tous  les  devoirs  que  pouvaient  inspirer  Tamilié, 
»  le  respect  et  la  reconnaissance,  ont  été  rendas  aux  restes  du  défunt, 
»  avec  un  zéle  et  un  empressement  qui  font  l'éloge  des  enfanls  de  la  Répu- 
»  blique,  de  ceux  qu'il  a  eleves  et  appris  á  jouir  des  iiiappréciables  bien- 
»  faits  de  la  liberté.  La  trauquillité  publique  n'a  été  troublée  en  aucune 
»  maniere;  les  lois  ont  été  suivies  avec  le  plus  saint  respect.  AussilOl  que 
»  l'oeil  de  celui  qui  dirigeait  l'État  fut  fermé  pour  toujours,  le  Conseil  prévu 
>>  par  la  Constitution,  prit  les  renes  des  affaires  publiques  ;  il  a  été  respecté 
»  et  écouté.  Son  adresse  au  peuple  et  h  l'arraée  vous  a  été  expédiée  par  le 
))  Secrétaire  General.  Le  Sénat  s'est  réuni,  il  a  deliberé  avec  calme^  et  le 
I)  résultat  de  ses  délibérations  m'ayant  appelé  a  la  Présidence,  j'ai  accepté 
»  cette  charge  pénible,  par  respect  pour  la  niémoire  de  feu  le  Président,  et 
)>  avec  la  ferme  volonté  et  intention  de  ne  marcher  que  sur  ses  traces,  pour 
))  le  bonheur  et  la  consolidation  de  l'indépendauce  déla  République.  Je 
»  vous  fais  passer  25  exemplaires  de  Pacte  du  Sénat,  et  autant  d'exera- 
»  plaires  de  ma  proclamation.  Je  vous  invite  á  leur  donner  toute  la  publi- 
»  cité  possible,  ainsi  que   telle   partie  de   raa  présente  dépéche  que    vous 
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regarás  sur  l'humanité  soufFrante,  sur  ceux  qui,  méme  coupables, 
ont  besoin  du  moment  de  l'indulgence;  c'est  pourquoi  nous  avons 
pensé  marcher  d'accord  avec  les  principes  regus,  et  ne  pas  contra- 
rier  l'esprit  de  nos  lois  en  élargissant  tous  les  prisonniers  qui  ne 

i>  jugerez  á  propos,  afia  que  le  peuple  soit  bien  informé  de  tout  ce  qui  s'est 
))  passé,  et  qu'il  ne  soit  pas  le  jouet  de  la  malveillance. 

»  II  nous  appartient,  mon  cher  o:énéral,  de  sauver  la  patrie ;  cette  tache 
»  ne  sera  pas  pénible  avec  la  volonté  et  la  résolution  de  ceux  qui  lui  ont 
»  toujours  tout  sacrifié.  Le  premier  devoir  du  citoyen  comme  du  railitaire, 
))  est  de  puiser  dans  la  loi  de  son  pays  la  regle  de  sa  conduite;  c'est  ce 
»  que  chacun  s'est  empressé  á  faire  ici  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier. 
i>  Aussi  riiarraonie,  la  tranquillité,  l'exactitude  sont  elles  parfaites  :  c'est 
»  ce  qui  aura  lieu  également  dans  l'étendue  de  votre  commanderaent.  Votre 
>)  amitié,  tout  en  vous  le  garantit  á  moi  et  á  la  nation  entiére. 

))  Mes  premiers  regards  se  sont  portes  contre  notre  cruel  Henry  Chrís- 
»  TOPHE,  qui  ne  manquera  pas  de  faire  des  mouvements  pour  táter  nos  fron- 
))  tiéres  que  je  fais  mettre  sur  le  pied  le  plus  respectable.  Je  rae  prepare 
»  de  toutes  les  manieres  á,  rencontrcr  cet  ennemi  aussitót  qu'il  sera  en 
1)  mouvement.  La  bonne  volonté  qui  se  fait  remarquer  dans  les  troupes  me 
))  garantit,  avec  l'aide  de  mes  collégues^  les  généraux  de  l'armée,  et  la  pro- 
»  tection  de  Dieu,  de  tirer  raison  de  cet  inveteré  ennemi,  et  comme  je  pré- 
»  veis  qu'il  faut  des  moyens  en  troupes  suffisants  pour  s'opposer  á  tous  ses 
»  efforts,  que  la  reunión  á  la  frontiére  de  la  plus  grande  partie  de  l'armée 
»  est  indispensable,  et  que  je  sais  par  tous  vos  rapports  au  feu  Président» 
»  que  j'ai  sous  les  yeux,  que  l'état  des  arrondissements  de  la  Grand'Anse  et 
»  de  Tiburón,  permet  l'absence  deá'dits  lieux  de  quelques  troupes,  je  vous 
»  recommande  trés-particuliérement,  trés-positivement,  et  au  nom  du  bien 
»  public,  de  faire  partir,  aussitót  la  présente  recue,  pour  se  rendre  en  cette 
»  capitale,  un  bataillon  de  la  18"  1/2  brigade,  et  un  bataillon  du  19^  régi- 
))  ment,  avec  ordre  tres -exprés  d'accélérer  leur  marche  autant  qu'il  sera 
»  possible,  et  sans  cependant,  les  exposer  a  laisser  en  arriére  beaucoup  de 
»  traineurs.  Vous  leur  ferez  donner  la  ration  en  argent,  pour  le  temps  que 
»  vous  les  jugerez  devoir  rester  sur  la  route.  Vous  sentirez,  comme  moi, 
')  mon  eher  general,  l'importance  de  la  promple  exécution  de  cet  ordre;  l'ar- 
»  rivée  de  ees  bataillons  ici,  opérera  le  plus  grand   bien,  et  frappera  de  stu- 

»  peur  les  CfuHstophiens 11  vous  restera  assez  de  moyens  pour  conti- 

»  nuer  vos  glorieux  travaux  de  la  pacification  Se  la  Grand'Anse,  dans 
»  laquelle  vous  avez  toujours  employé  la  persuasión,  la  justice  et  la  douceur. 
»  Continuez,  mon  cher  general  et  digne  ami,  cette  belle  carriére ;  il  vous 
»  était  reservé  de  rendre  á  la  République  cette  belle  partie  de  sa  dépen- 
»  dance,  et  de  ramener  au  girón  de  la  patrie  des  fréres  malheureusement 
»  égarés.  Vous  n'en  éprouverez  que  de  la  satisfaction ;  j'y  contribuerai  de 
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sont  pas  souillés  de  crimes  capitaux  emportant  peine  de  mort.  Cette 
gráce  s'étend,  pour  cette  fois,  a  ceux  méme  frappés  déjá  par  un  juge- 
ment,  soit  pour  cause  de  manquement  á  l'ordre  public,  soit  pour 
faute  contre  la  discipline  militaire;  les  prisonniers  pour  dettes  et 

»  lout  mon  pouvoir,  et  de  toutes  les  manieres  :  vous  pouvez  ea  étre 
»  assuré. 

»  Je  vous  charge  de  compliinenter  en  mon  nom  tous  ceux  qui  vous  sont 
))  subordonnés.  Assurez-les,  .je  vous  en  prie,  de  loute  nía  sollicitude  á  sé- 
n  cher  leurs  larmes  et  á  adoucir  leurs  peines.  Je  ne  prendrai  pas  une  heure 
»  de  repos  que  je  n'aie  fait  les  efforls  pour  exéculer  ri;on  devoir.  Aidez- 
»  moi,  mon  cher  arai,  á  faire  le  bien,  et  á  faire  triompher  notre  cause 
»  sacrée. 

»  Ma  présente  dépéche  vous  sera  remise  par  le  clief  d'escadron  Dügoiran, 
»  que  j'expédie  pour  vous  l'apporter  en  toute  diligence.  Cet  officier  vous 
»  satisfera  sur  tous  les  détails  des  cérémonies  lúgubres  dont  nous  avons 
))  été  environnés.  Écrivez-moi  souvent,  et  recevez  l'assurance  de  toute  ma 
»  considération,  ccUe  de  mon  estime  particuliére. 
«  Tout  á  vous, 

«  Sigilé  :  Boyer.  » 

Le  1 1  du  méme  mois  d'avril,  le  Président  Boyer  chargea  le  colonel  Le 
REEOURS,  son  aide-de-camp,  de  dépéches  pour  le  duc  de  Manchester,  ea- 
pitainegénéral  et  gouverneur  en  chef  déla  Jamaique  et  ses  dépendances,  el 
pour  sir  Home  Popham,  conlre-amiral,  et  commandant  en  chef  les  forces 
navales  de  S.  M.  B.  á  la  Jamaique,  par  lesquelles  il  leur  annoncait  la  mort 
du  Président  Pétion,  arrivée  le  29  mars  á  4h.  du  matin,  á  la  suite  d'une 
fiévre  maligne  continué  pendant  7  jours,  et  leur  assurait  de  son  désir  de 
maintenir  les  bons  rapports  qui  avaient  existe  entre  Haiti  et  la  Jamaique, 
du  vivan  t  de  son  prédécesseur,  et  de  respecter  le  rágime  intérieur  des  États 
voisins. 

A  la  méme  date^  l'adjudant-général  Ulysse,  et^  le  capitaine  de  cavalerie 
Archer,  furent  expédiés  a  Santo-Domingo  avec  des  dépéches  á  don  Sébas- 
TiEN  Rindelan,  capilaine-général,  inlendant  et  Président  de  la  partie  es- 
pagnole  pour  S.  M.  C,  pour  lui  annoncer  la  mort  d'A.  PétiOiN.  «  Cet 
»  événement,  y  est-il  dit,  qui  a  couvért  de  deuil  tout  le  pays,  excitera,  j'en 
»  suis  assuré^  la  sensibilité  et  les  regrets  de  V.  E.,qui  a  perdu,  dans  le 
»  Président,  un  admirateur  et  un  voisin  qui  était  disposé  de  cultiver 
»  avec  soin  son  amiliér,  et  á  forlifier  chaqué  jour,  de  tout  son  pouvoir,  la 
»  bonne  intelligence  qui  avait  régnéjusqu'alors  entre  ce  gouvernemeut  et 
»  la  parlie  soumise  á  ladministration  de  V.  E.;  et  c'est  au  momenl  méme 
»  oü  le  défunt  se  préparait  á  envoyer  prés  d'elle,  pour  la  complimenter  sur 
»  son  avénement  au  gouvernement  de  Santo-Domingo,  que  le  maitre  du 
«  monde  l'en  a  retiré  pour  tuujours! . . .  -> 
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qui  sont  sous  le  coup  d'un  par-corps,  seront  également.  élargis,  en 
fournissant  caution  (*). 

Nous  mettons  notre  confiance  que,  dans  cet  acte  de  clémeiice, 
chacun  de  ceux  qui  en  recevra  le  bienfait,  y  trouvera  l'obligation  de 
se  conformer  aux  lois,  de  ne  jamáis  récidiver  dans  ses  fautes  et  de 
nous  éviter  á  l'avenir  d'employer  une  juste  sévérité.  Déclarant  que 
ríen  ne  pourra  jamáis  nous  détourner  de  la  plus  grande  surveillance 
sur  l'ordre  public,  sur  le  respect  du  aux  lois,  et  que  nous  serons 
toujours  inflexible  coníre  tous  ceux  qui  oseraient  y  contrevenir. 

Faií  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  2  avril  1818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé   :  B.  Inginac. 


N"*  520.  —  Ordre  dujour  du  Président  d' Haití,  pour  une  revue  de 

soldé. 

Port-aii-Prince,  le  3  avril  1818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haili, 

L'armée  est  prévenue  qu'elle  sera  passée  en  revue  jeudi  matin, 
9  du  présent  mois,  pour  étre  payée  d'un  mois  de  soldé. 

Les  commandants  d'arrondissements  et  les  commissaires  des 
guerres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ordre. 

Fait  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  3  avril  1818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 
Parle  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N"  521 .  —  CiRCüLAiRE  du  Grand  Jiige  aux  membres  des  tribunaux 
á  l'occasion  de  la  mort  du  Président  Pétion. 

Port-au-Prince,  le  3  avril  1818. 

Nous  avons  perdu  le  Président  d'Haíti !  Alexandre  Pétion  n'est 
plus son  esprit,  son  coeur,  ses  précieux  restes  sont  au  milieu  de 

(')  Le  chef  de  l'État  en  arrétant  l'action  publique    a  voulu  exempter  les 
détenus   d'une  peine  correctionnelle,  mais  sans  préjudicier  aux  intéréis  des 
liers^  créanciers  de  ees  détenus^  ou  qui  avaient  été  lésés  par  leurs   faits. 
Ainsi  k  dette   n'est  point  éteinte  par  l'élargissement  du  détenu.    Cass. 
1 9  aoút  1 81 9. 
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nous.  La  nation  s'est  montrée  dans  tout  l'éclat  de  sa  grandeur,  de 
son  courage,  desafermeté.  Nos  institutions,  préparées  sous  son  au- 
guste  gouvernement,  doivent  etre  sacrées  et  conservées.  Son  digne 
successeur,  qui  a  si  bien  commencé  l'ouvrage,  le  m'^nera  á  sa  fin ; 
l'ordre  le  plus  parfait  régne  partout.  La  majesté  de  la  République 
s'est  montrée  dans  son  attitude.  Magistrats,  environnoz  le  Président 
d'Haiti  de  votie  amour,  de  vos  respects ;  soyez  aussi  sages  que  les 
lois  que  vous  interprétez;  préchez  la  concorde,  l'union,  la  con- 
fiance,  montrez-vous  dignes  du  choix  que  feu  notre  illustre  chef 
avait  fait  de  vous,  et  vous  aurez  concouru  á  la  gloire  de  la  Répu- 
blique; ses  destinées  sont  immortelles,  le  peuple  le  veut üonnez 

connaissance  de  ma  lettre  aux  tribunaux.  Je  n'ai  que  des  éloges  a 
faire  de  plus  en  plus  de  l'ordre  judiciaire,  et  je  porte  avec  orgueil  le 
titre  de  Grand  Juge  de  la  République. 
Je  suis  occupé  a  expédier  tous  les  actes  du  gouvernement, 
J'ai  l'honneur,  etc 

Signé  :  Sabourin. 


N»  522.  —  CiRCULAiRE    du    Secrétnire  (fÉtat   aux  administra  te  ws 
d' arrondissement ,  relativa  au  service  administratif  [\) . 

Port-au-Prince,  le  4  avril  1818. 

En  vertu  des  ordres  de  S.  Ex  le  Président  d'Haiti,  du  1"  cou- 
rant,  je  vous  invite,  cit.  administrateur,  a  arréter  la  complabiliíéde 
toutes  les  branches  du  service  administratif  devotre  arrondissement, 
au  3 1  mars  dernier,  et  á  dresser  un  inventaire  general  des  papiers  et 
documents  qui  en  dépendent ,  et  sur  lesquels  vos  comptes ,  au 
31  mars,  doivent  éíre  regles  et  apures  définitivement  sans  perte  de 
temps.D'apréscetteopération,  il  seraaisé  de  connaitre  l'existant  en 
caisse,  soit  en  argent,  soit  en  eífets  a  recouvrer,  et  c'est  sur  quoi 
vous  me  ferez  un  rapport  détaillé  et  circonstancié  en  m'adressant 
votre  comptabilité. 

L'inventaire  des  magasins,  audit  jour,  31  mars,  sera  aussi  constaté, 
et  vous  m'en  ferez  votre  rapport. 

II  sera  relevé. des  registres  des  douanes,  les  bátiments  du  com- 
merce  étranger  qui  se  trouvent  dans  votre  port,  á  la  date  susdite,  et 
que  vousm'adresserez;  vous  me  ferez  encoré  sur  cela  un  rapport. 

(1)  Yoy.  N°  523,  Circuí,  du  Sec.  d'État,  du  6  avril  1818,  aux  Adm. 
des  fin.,  relative  á  leur  comptabilité.  —  N°  533,  Circuí,  du  méme  aux 
mémesjda  28  avril  1818,  qui  suspend,  etc. 
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Vous  régíerez  jusqu'á  l'époque  susdite  avec  les  adjudicataires  des 
droits  établis  sur  les  boucheries ;  et  enfin  tout  ce  qui  fournit  une 
branche  de  revenus  a  la  République  sera  reconnu  et  fixé  comme  je 
viens  de  vous  le  prescrire.  Cela  fait,  et  les  ressources  étant  recon- 
nues  parvos  diíférents  rapports,  vous  me  ferez  connaitre  les  bons  de 
caissc  qui  sont  en  circulalion,  les  ordonnances  de  dépenses  qui  ne 
£ont  pas  encoré  soldées,  les  marches  passés  qui  ne  sont  pas  encoré 
acquittés,  et  l'état  general  des  appointements  que  pergoivent  les 
employés  des  finances  sous  vos  ordres  (1). 

Vous  ferez  suspendre,  jusqu'á  nouvel  ordre,  touteespéce  de  paye- 
ment,,  soit  en  argent  ou  en  bons  de  caisse 

J'ai  aussi  á  vous  prevenir  que  les  droits  territoriaux,  ceux  de  ton- 
nage,  et  la  moitié  de  ceux  d'imporíation  et  d'exportation  sur  les  , 
bátiments  qui  s'expédient,  doivent  étre  payés  en  argent,  et  que  la 
moitié  seulement  des  droits  d'importation  et  d'exportation  doit  étre 
désormais  compensée  avec  les  bons  de  caisse  ou  autres  papiers  du 
gouvernement  qui  sont  dans  la  circulation  (2). 

Je  compte  sur  votre  zéle  et  votre  activité  pour  étre  promptement 
satisfait  sur  l'objet  de  mes  demandes,  et  laisse  sous  votre  responsa- 
bilité  personnelle  le  moindre  retard  quej'éprouverai  á  cetégard. 

Yeuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 

Nota.  En  vous  prescrivant  de  suspendre  les  payements,  je  n'en- 
tends  pas  parler  de  ceux  qui  ont  rapport  á  la  ration  des  troupes,  les- 
quels  ne  peuvent  étre  suspendus. 


No  523.  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  relative  á  leur 
comptabilüé  (3). 

Port-au-Prince^  le  6  avril  4818. 
En  vous  prescrivant,  cit.    administrateur ,    par  ma  circulaire , 

(1)  Voy.  N°  534,  Circuí,  du  meme  aux  mémes,  du  29  avril  18'! 8,  pour 
arréter  l'émission,  etc. 

(2)  Voy.  N"  372,  Circuí,  du  1 1  janv.  1814,  de  l'Adm.  gen.  des  fin., 
aux  adm.  cVarrond.,  portant  défense,  etc.  —  N»  528,  Círml.  du  13 
avril  1818,  du  Sec.  d'État  aux  adm.  d'arrond.,  concernant  les  piéces 
et  étatSj  etc. 

(3)  Voy.  N"  522,    Circuí,   du  4  avril  1818,   du  Sec.  d'État,  aux  Adm 
d'arrond.j  relative  au  service,  etc. 
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n°  238  ,  d'arréter  votre  comptabilité  au  31  mars  dernier,  il  est  en- 
tendu  qu'elle  doit  se  rcnouveler  au  3\  du  courant,  et  que  la  serie 
de  vos  números  doit  aussi  commencer  á  cette  dale. 

Je  vous  recommande  expressément  de  me  faire  parvenir  régulié- 
rement,  á  la  fin  de  chaqué  mois,  les  états  de  vos  opérations,  aun  de 
me  mettre  toujours  á  méme  de  fournir  le  résultat  general  des  finances 
de  la  République,  et  je  vous  préviens  que  je  me  verrai  dans  la  dure 
nécessité  de  signalercomme  négligent  celui  qui  y  mettra  le  moindre 
retard;  mais  j'aime  ácroire  que  vous  m'épargnerez  cette  peine. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé :  J.-C.  Imbert. 


N»  524. — CmcuLAiRE  du  Président  d' Haití  aux  colonels des  régimenís, 
pour  la  réparation  des  armes  ( I ) . 

Port-au-Prince,  le  7  avril  1818. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  ,  mon  cher  colonel ,  qu'il  existait 
dans  l'armement  du  régiment  sous  vos  ordres  une  grande  défectuo- 
sité,  et  que  beaucoup  de  fusils  n'étaient  pas  en  état  de  soutenir  aucune 
añí\ire :  cela  est  biencontre  la  regle  du  service  et  le  but  des  armées.  II 
faut  qu'un  aussi  grand  abus  cesse  le  plus  tót  possible,  et  c'est  á  ees  fins 
que  je  vous  recommande  de  livrer  de  suite  a  l'arsenal ,  pour  y  étre 
repares,  tous  les  fusils  du  régiment  qui  vous  est  confié.  On  y  travail- 
lera  avec  la  plus  grande  vitesse ,  d'aprés  les  ordres  que  je  donne  á 
cet  eífet;  et,  a  l'avenir,  vous  aurez  soin  depasser  souvent  l'inspection 
des  armes  pour  n'en  avoir  toujours  que  dans  le  meilleur  état.  Dans 
peu  de  temps,  il  paraitra  un  ordre  du  jour  indiquant  les  époques  oü 
je  ferai  la  revue  et  l'inspection  la  plus  minutieuse  des  armes  de  tous 
les  corps ,  et  j 'espere  qu'alors  j'aurai  plutóí  á  vous  complimenter 
qu'á  vous  blámer  du  bon  éíat  des  vótres  :  vous  prévenant  d'ailleurs 
que,  pour  m'acquitter  de  mes  devoirs,  j'agirai  sansindulgence  envers 
mes  subordonnés. 

Recevez,  colonel,  l'assurance  de  mon  estime. 

Signé  :  Boyer. 


(1)  Voy.  N"  329,  Ordrc  du  jour  du  14  avril  1818,  four  les  inspections 
des  armes,  c(c. 


(  25  )  [1818] 

N°  525.  —  A  VIS  du  Secré  taire  general,  relatif  aux  jours  d'audience  du 
Président  d' Haití. 

Port-au-Prince,  le  7  avril  1818. 

Le  Secrétaire  general  prés  Son  Excellence  le  Président  d'Haiti  a 
l'honneurde  prevenir  le  public  que  S.  E.  le  Président  d'Haiti  dési- 
rant  consacrer  la  plus  grande  partie  de  son  íemps  á  s'occuper  des 
aíFaires  de  l'État  et  entrer  a  cet  égard  dans  toutes  les  ramifications 
que  nécessiteront  la  prospérité  nationale  et  le  bien  public,  ne  don- 
nera'sesaudiences  quelejeudi  et  samedi  de  chaqué  semaine,  depuis 
huit  jusqu'á  dix  heures  du  malin. 

Les  personnes  qui ,  dans  l'intervalle  des  audiences ,  auraient  des 
papiers  a  remettre  pour  étre  presentes  á  S.  E. ,  sont  invitées  a  les 
faire  parvenir  a  la  Secrétairerie  genérale ,  tous  les  jours ,  de  huit  á 
onze  heures  du  matin,  et  d'une  heure  jusqu'á  quatrede  l'aprés-midi. 
Les  piéces  ainsi  remises  devront  étre  cachetees,  et  les  noms  de  ceux 
qu'elles  concernent  écrits  lisiblement ,  ainsi  que  l'indication  des 
lieux  de  leur  demeure ,  afín  que  les  réponses  leur  parviennent  súre- 
ment. 

Aucune  demande  ne  pourra  étre  faite  que  sur  papier  timbré,  con- 
formément  a  la  loi  (1). 

Au  Port-au-PrincCj  le  7  avril  1818,  an  xv. 

•  Sisné  :  B.  Inginac. 


N»  5^6-  — DiscouRS  prononcé par  le  Président  d'Haiti  á  l'ouverture 
de  la  Chambre  des  Représentants  des  communes. 

Séance  de  la  Chambre  du  13  avril  1818,  présidence  du  cit.  Baronnet. 
Citoyens  législateurs, 

Appelé  en  ce  jour  dans  votre  sein  par  le  devoir  qui  m'est  imposé 
par  la  Constitution,  qu'il  m'est  affligeant  de  penser  que  cette  obli- 
gation  estune  suite  du  désastreux  événement  qui  nous priva  du  chef 
venerable  pour  lequel ,  a  tant  de  titres,  la  nation  entiére  se  trouve 
maintenant  en  deuil!  Mon  ame  éprouve  vivement  la  douleur  de  son- 
ger  que  Tillustre  Pétion  n'est  plus!  mais  elle  conserve  l'espérance 

(1)  Voy.  N»  472,  Loi  du  27  juin  1817,  qui  établit  le  droit  du  timbre, 
art.  3.  —  ]N°  909^  .4vis  du  14  oct.  1824;,  de  la  Secret.  gen.,  qui  fixe  les 
jours,  ele.  —  N°  984,  Av¿$  du  29  déc.  1825,  du  Sec.  gen.,  qui  prescrit 
d'écrire,  etc. 
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de  nous  voirtoujours  réunis  autourdc  l'óflifice  qu'il  a  «'levé;  que  les 
vertus  qui  le  caractérisaient  seront  étcrnellemcnt  la  boussole  qui 
dirigera  le  vaisseau  du  peuple  haítien. 

En  acceptant  la  charge  honorable  dont  le  Sénat  m'a  investi,  j'ai 
juré  de  consacrer  mon  existenee  a  la  prospérilé  nationale  :  je  tien- 
drai  á  mon  serment ;  les  lois  seront-  les  regles  constantes  de  ma  con- 
duite;  la  justicesera  toujours  la  base  de  mes  actions;  et,quelles  que 
soient  les  cireonstancesoü  lesévénementsimprévus  peuvcnt  me  pla- 
cer, je  n'oublierai  jamáis  que  je  dois  á  la  patrie,  et  á  moi-méme,  de 
défendre,  au  péril  de  ma  vie,  les  institutions  qui  font  la  garantie  de 
nos  droits. 

La  situation  de  la  llépublique  est  dans  un  état  trés-rassurant  :  la 
tranquillité  regne  partout ;  les  cultures,  par  les  soins  qu'on  y  porte, 
donnent  les  plus  heureuses  esperances ;  le  comrnerce  est  en  grande 
activité  :  il  sera  dégagé,  j'aime  a  l'espérer,  des  entraves  qui  pour- 
raient  l'embarrasser.  L'administration  de  la  justioe  se  perfectionne  ; 
l'armée  est  animée  du  plus  pur  patriotismo;  son  dévouement  est  tou- 
jours le  méme.  On  peut  compter  sur  la  valeur  dont  elle  a  tant  de  fois 
donné  des  preuves !  Enfm  nous  devons  espérer  aussi  que  les  fmances 
seront  bientót,  par  la  regle  et  l'économie,  établies  dans  un  état  qui 
permettra  de  diminuer  les  charges  de  Tagriculteur. 

Pour  parvenir  entiérement  á  ees  heureux  resultáis,  j'aurai  souvent 
besoin ,  citoyens  législateurs,  de  l'íssistance  de  vos  lumiéres  :  et 
puissé-je  vous  trouver  toujours  disposés  a  me  communiquer  tout  ce 
qui  pourra  tendré  a  consolider  l'oeuvre  de  la  felicité  publique ! 

Au  nom  de  la  République,  et  en  vertu  de  l'art.  7o  de  l'acte  consti- 
tutionnel,  je  declare  que  la  seconde  session  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants  des  communes  est  ouverte. 


N°  527.  —  Avis  du  Setrétaire  general,  concernant  les  réparations  á 
faire  au  Lycée  et  au  Palais  national. 

Port-au-Prince,  le  13  avrillSIS. 

Le  public  est  prévenu  que  le  gouvernement  désirant  faire  achever, 
sous  le  plus  bref  délai,  les  ouvrages  en  charpente  de  la  construction 
du  collége  national,  et  ceux  des  réparations  en  menuiserie  du  Palais 
national  de  cette  ville,  il  sera  rec^'u  á  la  Secrétairerie  genérale  du  gou- 
vernement, tous  les  joursaux  heures  debureau,  les  propositions  des 
personnes  qui  désireraient  faire  les  entreprises  de  ees  constructions 
\)u  répaiaíions,  et  ce,séparémenf.  Ces  propositions,  qui  devroní  étre 
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cachetees,  spécifieront  le  prix  auquel  on  se  soumettra  a  faire  l'entre- 
prise  et  le  nom  de  la  caution  que  l'on  offrira  pour  l'exécution  du 
marché,  dans  le  cas  oü  il  serait  passé,  et  porteront  pour  suscription  : 

Proposition  pour  achever  la  construction  du  collége  national,  ou 
Proposifion  pour  achever  les  réparations  en  menuiserie  du  Palais  na- 
tional. 

Ces  propositions  seront  ouvertes  en  présence  du  public,  mardi 
21  du  courant,  á  midi,  et  ToAVe  qui  sera  recormue  la  plus  avanta- 
geuse  a  la  République,  sera  acceptée  et  le  marché  passé  par  l'admi- 
nistration. 

Les  persoiines  qui,  dans  l'intervalle,  désireront  prendre  connais- 
sance  de  la  naíure  des  constructions  ou  réparations  a  faire,  pour- 
ront  se  présenter  tous  les  jours,  d'ici  au  21  du  courant,  a  la  Secré- 
tairerie  genérale,  depuis  huit  jusqu'ádix  heures  du  matin,  et  depuis 
une  jusqu'á  quatre  heures  de  relevée,  oü  ces  Communications  leur 
seront  données. 

Port-au-Prince,  le  13  avriUSlS^  an  xv. 

Par  ordre  du  Président  d'Haíti  ; 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Ingínac. 


N*  528.  —  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  íÉtat  anx  administrateurs 

d'arrondissement,  concernaut  les  piéces  et  états  qui  doivent  luí  étrc 

expedios  á  ¿a  fin  de  chaqué  mois  ( I ). 

Port-au-Piiuce,  leía  avril  1818. 

Je  vous  invite,  citoyen  administrateur,  á  m'envoyer  a  la  fin  de 
chaqué  mois,  un  état  détaillé  des  bons  de  caisse,  ordonnances  de 
dépenses,  et  marches  qui  seront  compris  dans  l'état  general  que  je 
vous  demande  par  ma  circulaire  du  4  courant,  et  qui  auront  été 
soldés  dans  le  courant  du  mois.  Ces  renseignements  me  seront  in- 
dispensables pour  me  mettre  a  méme  de  défalquer  dudit  état  les 
sommes  qui  en  auront  été  payées,  et  en  connaltre  le  résultat  tous 
les  mois. 

J'espére  avec  impatience  votre  comptabilité  jusqu'au  31  mars  der- 
nier. 

Veuillez  m'aecuser  récepíion  de  la  présente. 

Signé  :  J.-G.  Imbert. 

(1)  Voy.  No^S'á,  Circuí,  du  4  avril  i%i8,  du  Sec.  d-État  aux  Adm. 
d'arrond.,  relative  au  serviré,  etc. 
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N"  529.  —  Ordre  du  joür  du  Président  d'Hditi^  pour  les  inspections 
des  armes,  ct  sur  d'autres  tronches  du  service  militaire  (1), 

Porl-au-Prince,  le  14  avril  1818. 

Jean-Pieriie  Boyeu,  PrésiJenl  d'Ilaíli, 

Les  chefs  des  corps  sont  prévenus  qu'ils  doivent  passer  une  fois 
chaqué  semaine  l'inspcction  des  armes,  équipement  et  fourniment 
des  corps  sous  leurs  ordres,  afín  que  ees  arlicles  soient  toujours 
dans  le  meilleur état  de  service;  ils  sont  aussi  prévenus  qu'ii  est sur- 
sis  á  toute  promotion  d'officiers  et  sous-officiers  jusqu'á  ce  que  les 
corps  soient  organisés  suivant  les  cadres  qui  seront  établis  et  arré- 
tés,  et  qu'en  attendant,  les  places  d'officiers  ou  sous-officiers  qui 
viendraient  a  vaquer  ne  seront  pas  remplies  méme  provisoirement : 
ils  auront  soin  d'adresser  a  la  Secrétairerie  genérale,  sous  le  délai  de 
quinze  jours,  les  matricules  des  corps  qu'ils  commandent,  d'aprés 
riiabillement  du  premier  de  janvier  dernier;  ils  adresseront  aussi  á 
la  fin  de  chaqué  mois  le  rapport  des  militaires  de  leurs  corps  qui 
décéderont  dans  le  courant  du  mois,  ou  qui,  en  vertu  de  mes  or- 
dres, passeraient  a  d'autres  emplois  ou  seraient  mis  en  retraite. 

Tout  militaire  qui  ne  sera  pas  présent  á  ses  drapeaux  lors  de  la 
passation  des  revues  de  soldé,  et  qui  ne  pourra  pas  jusíitier  en  avoir 
été  absent  par  permission  en  forme  de  ses  supérieurs,  visee  du  coni- 
mandant  de  la  place  et  du  bureau  de  la  guerre,  ne  sera  point  admis 
a  aucune  reclamation  ou  rappel  pour  payement  de  soldé. 

Les  officiers  qui  ne  sont  point  en  activité  de  service  se  présente- 
ront  á  l'état-major  general  de  l'armée,  en  la  capitale,  avec  leurs 
brevets  ou  lettres  de  service,  pour  les  faire  enregistrer  sur  un  livre 
ouvert  á  cet  eíFet,  et  ce,  sous  la  propre  responsabilité  de  ees  offi- 
ciers :  le  general  sous-chef  de  rétat-maior  general  aura  soin  de 
mentionner  aux  enregistrements,  les  lieux  de  leur  demeure,  la  cause 
de  leur  non-activité  de  service  et  leur  état  actuel,  c'est-a-dire  s'ils 
sont  en  état  de  service  ou  s'ils  sont  invalides. 

Les  invalides  pourvus  de  brevets  en  conforniité  de  la  loi  du  26 
avril  1808  (2),  se  présenteront  dans  le  délai  d'un  mois  au  commis- 
saire  des  guerres  au  Port-au-Prihce,  pour  étre  de  nouveau  enregis- 
trés  :  le  commissaire  des  guerres  prendra  le  signalement  de  chaqué 

fl)  Voy.  N"  524,  Circuí,    du  7  avril  1818  du  Président  d'H.  aux  ca- 
loñéis des  rccjim.,  pour  la  réparation  des  armes. 
(?)  Voy.  N°  167,  Loi  du  2(5  avril  1808,  sur  les  invalides. 
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invalide  et  décrira  la  nature  de  leurs  infirniiíés,  il  sera  assisté  (run 
officier  de  santé  que  désignera  l'inspecteur  en  chef  de  ce  service. 

Le  Président  d'Haíti  compte  sur  le  zéle  et  sur  l'activité  des  chefs 
des  corps  et  de  tous  ceuxá  qui  il  appartiendra  pour  l'entiére  exécu- 
tion  des  dispositioiis  du  présent  ordre.  II  sera  aussi  prompt  á  faire 
l'éloge  de  ceux  qui  feront  leur  devoir  qu'il  le  sera  á  censurer  ceux 
qui  montreraient  de  la  négligence. 

Donaé  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  14  avril  1818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 

N^  530. —  Cmcv LkiR^  du  Grand  juge  aiix  doyens  et  jiiges  des  tribu- 
nauXj  concernant  le  payement  des  appointemenís  des  membres  du 
corps  judiciaire  (I). 

Port-au-Prince,  le  15  avril  1818. 

Je  vous  préviens,  cit.  juge,  que  j'ai  regu  les  ordres  de  S.  Ex.  le 
Président  d'Haíti  pour  eftectuer  le  payement  des  appointements  des 
juges,  commissaires  du  Gouvernement,  etautresemployésdes  tribu- 
nauxde  la  République;  j'en  ai  écrit  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment et  a  leurs  substituts.  Les  états  seront  dressés  en  conformité 
des  disposidons  de  la  loi  du  i  7  juillet  1817.  Aprés  avoir  complé 
avec  les  gret'fiers  les  émolumenís  perQus  pendant  le  dernier  trimestre 
dont  le  versement  sera  fait  au  trésor,  en  conformité  de  l'art.  1 0  de  la 
loi,  S.  Ex.  m'a  donné  des  ordres  pour  que  les  feuilles  d'appointe- 
ments  soient  établies  séparément  par  chaqué  mois  échu.  Vous 
prendrez,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  les  mesures  convenables 
pour  que  ees  éiats  me  soient  expédiés  le  plus  promptement  possible, 
aíin  de  les  faire  ordonnancer. 

Les  greffiers  m'adresseront  a  la  fin  de  chaqué  mois  les  bordereaux 
des  recettes  du  grefte,  en  double,  et  signes  par  le  jugo  du  tribunal 
qui  cotera  et  paraphera  le  registre  qu'ils  tiendronf  a  cet  eífet,  afín 
d'en  faire  ordonnancer  un,  et  garder  le  second  pour  piéce  de  dépót. 
Les  consignations  d'amendes  d'appel  font  partie  des  droits  du  gi*eífe  -*  p, 

et  seront  portees  dans  un  article  énoncé  particuliérement. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Saboürin. 

(t)  Voy.  N"  490,  Loi  du  14  aoút  1817,  relat.    aux  appointem.  et  émo- 
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531. —  CiRCüLAiRE  du  Secrétaire  (tEtataux  admimstrateurs  d'arron- 

dissement,  qui  fixe  la  quantité  de  viande  froiche  á  fournir  aux 

autorités  ( I ) . 

Porl-au-Prince,  le  21  avril  1818. 

Conformément  aux  ordres  de  S.  Ex.  le  Président  d'Haíti,  du  1 5  cou- 
rant,  je  vous  invite,  cit.  administrateur,  a  prevenir  les  fermiers  des 
boucheries  de  votre  arrondissement,  de  fournir  aux  autorités  de 
votre  dit  arrondissement  la  quantité  de  viande  fraiche  qui  leur 
revient  pour  leur  ration  journaliére,  attendu  qu'il  nc  sera  rien  rem- 
boursé,  pour  cet  effet,  auxdites  autorités. 

Le  Gouvernenient  statuera  avec  ees  fermiers  sur  les  fournitures 
qu'ils  feront  en  ce  genre,  et  qui  partiront  du  1 "  de  mai  prochain. 

Vous  ferez  connaitre  á  ees  fermiers  quelles  sont  les  autorités  qui 
ont  droit  a  cette  fourniture,  et  la  quantité  qui  revient  a  chaqué. 

Veuillez  vous  conformer  á  cette  disposition,  et  m'accuser  réception 
de  la  présente. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


N»  532.  Avis  du  Secrétaire  general,  concernant  la  réparation  des 
selles  et  brides  de  la  cavalerie. 

Port-au-Prince,  le  22  avril  1818. 

Le  public  est  prévenu  que  le  Gouvernement  désirant  faire  la  ré- 
paration d'une  quantité  de  huit  cents  selles,  leurs  brides,  etc.,  il  sera 
re?u  ala  Secrétairerie  genérale  du  gouvernement,  tous  les  jours 
aux  heures  de  bureau,  les  propositions  des  personnes  qui  désire- 
raient  faire  cette  entreprise.  Ces  propositions,  qui  devront  étre 
cachetees,  spécifieront  le  prix  auquel  on  se  soumettra  a  faire  l'entre- 

lum.  desjuges,  etc.  art.  40.  11.  12.  —  N°  755.  Circuí,  du  14  nov. 
4821,  du  Sec.-d'État,  aux  administ.  d'arrond.,  relative  au  payc- 
ment,  ele. 

(1)  Voy.  N"  478-  Loi  du  27  juillet  1817,  sur  Vaffermage  des  pro- 
duits,  etc.  art,  5,  —  N"  506,  Circid.  du  Sec.-d'État,  du  9  déc.  1817, 
aux  adm.  d'arrond.,  qui  fixe  la  ration,  etc.  —  N°  537.  Circuí,  du 
Présid.  d'H.,  du  6  mai  1818,  aux  command.  d'arrond.,  sur  le  mode 
d'ordonnamer,  etc.  —  N"  734,  CíVcu/.  du  3  avril  1821,  du  Sec.-d'Etat, 
aux  préposés  d'adm.  de  l'arrond.  du  P  .-au-Prince,  relative  á  la  fourniture 
d&  viande,  ele. 
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prise,  et  le  nom  de  la  caution  que  l'on  oífrira  pour  l'exécution  du 
marché,  dans  le  cas  oíiilserait  passé,  et  porteront  pour  suscription  : 
proposition  pour  la  réparation  de  huit  cents  selles,  leurs  brides,  etc. 

Ces  propositions  seront  ouvertes  en  présence  du  public,  jeudi  30 
du  courant,  a  midi,  et  l'oíFre  qui  sera  reconnue  la  plus  avantageuse 
a  la  République,  sera  acceptée  et  le  marché  passé  par  l'administration. 

Les  persomies  qui,  dans  l'intervalle,  désireront  prendre  connais- 
sance  de  l'état  des  selles  h  réparer,  pourront  se  présenter  d'ici 
au  30  courant  chez  les  quartiers-maitres  des  grenadiers  et  chasseurs 
á  cheval,  oü  elles  pourront  s'assurer  du  travail  a  faire. 

Port-au-Prince,  le  22  avril  1818,  an  xv. 

Parordre  de  S.  Exc.  IcPrésidenid'Haiti : 

Le  Secrélaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


H*  533.  —  CiRCULAiRE  dii  Secrétaire  d'Etat  aux  administrateurs  d'ar- 
rondissement ,  qui  suspend  toutes  acquisitions  pour  le  compte  de 
l'Étaú{i). 

Port-au-Prince^  le  28  avril  1818. 

En  conformité  des  ordres  du  Président  d'Haíti,  du  24  courant,  je 
vous  invhe,  cit.  administrateur,  a  suspendre  toutes  acquisitions 
d'objets  pour  le  compte  de  l'État,  et  de  ne  rien  traiter  sans  ordres 
spéciaux.  Vous  m'enverrez  de  suite  l'état  des  objets  existant  dans 
les  magasins  de  l'État  sous  vos  ordres ,  et  me  ferez  connaitre  les 
objets  dont  le  service  nécessiterait  les  acquisitions,  sans  cependant 
les  traiter  définitivement  que  quand  vous  aurez  regu  mon  approba- 
tion. 

Veuillez  vous  conformar  á  cette  disposition,  et  m'accuser  réception 
de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé:  J.-G.  Imbert. 


(1)  Voy.   N"  522,  Circuí,  du  4  avril  /ISIS,   du  Sec.d'Etat,  aux  Adm. 
d'arrond.,  relative  au  service  administratif. 
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N*  534. —  CiRCüLAiRE  dii  mémc  aiix  mémes^  poiir  nrreter  rémisaion 
des  ordonnanccs  de  dépenses  délivrées  aux  fonctionnaires  puUics, 
ef  pour  la  répression  de  certains  abus  administratifs  (I). 

Port-au-Prince,  le  ?9  avril  1818. 

Je  vous  préviens,  cit.  administrateur,  que  le  Président  d'Haiti  a 
decide,  par  sa  lettre  du  24  courant,  a  moi  adressée,  que,  pour  faire 
absorber  cette  masse  de  papiers  qui  roule  dans  le  cbmmerce  au  dé- 
triment,pr¡ncipalement,  des  Haitiens,qu'á  partir  du  l^mai  prochain, 
il  ne  sera  plus  ordonnancé  en  depense  les  appointements  des  com- 
mandants  de  place,  des  arroiidissements,  des  généraux  de  l'armée, 
leurs  secrétaires,  les  employés  d'administration,  ceux  de  Timprime- 
rie,  de  l'ordre  judiciaire,  etc.,  mais  qu'á  la  fin  de  chaqué  mois, 
vous  dresserez  un  état  des  appointements,  pour  étre  soumis  au  Pré- 
sident d'Haiti  qui,  quand  la  situation  des  caisses  permettra  depayer, 
en  donnera  l'ordre;  et,  par  ce  nioyen,  ceux  qui  auront  a  recevoir, 
recevront  eíTectivement  en  argent  ce  qu'ils  auront  droit  de  recevoir, 
et  ne  perdront  pas,  sans  raison,  une  partie  de  leurs  appointements ; 
et  encoré,  les  uns  ne  seront  pas  payés  au  détriment  des  autres,  ou 
par  préférence,  et  tout  le  monde  sera  satisfait. 

Car  le  Président  reconnait  comme  un  des  grands  abus  celui  de 
la  circulation  des  papiers  du  Gouvernement,  qui  se  vendent  dans  le 
public  avec  un  discrédit  honteux  et  sur  lesquels  ceux  qui  les  re- 
Qoivent  de  l'État,  soit  en  payement  de  leur  salaire,  soit  pour  des 
fournitures,  éprouvent  des  pertes  considerables,  ce  qui  forme  un 
bénéfice  usuraire  en  faveur  de  ceux  qui  les  achétent  pour  les  donner 
au  trésor  public,  au  pair  de  leur  valeur,  dans  les  payements  qu'ils 
sont  dans  l'obligation  d'y  faire.  Tant  qu'il  sera  d'usage  d'émettre 
des  ordonnances  de  dépense  sans  la  possibilité  de  les  payer  aussitót 
leur  émission,  il  sera  difticile  d'extirper  cet  abus,  et  méme  de  re- 
connaitre  la  dette  nationale,  sans  se  donner  une  multiplicité  de 
besogne  qui,  infailliblement,  doit  résulter  d'une  grande  confusión 
dans  toute  la  partie  administrative. 

Pour  ce  qui  est  des  remboursements  de  logements  aux  employés 
de  l'administration  en  general,  vous  suspendrez  de  les  faire  ordon- 

(1)  Voy.  N°  522,  Circuí,  du  4  avril  1818,  (fu  Sec.-d'État,  aux  Adm. 
d'arrond.,  rclative  au  service  administran f.  —  N°  537,  Circuí,  du  6  mai 
\S\8f  du  Présid.  d'H.,  aux  command.  d'arrond.,  surte  mode  d'ordon- 
nancer,  etc. 
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nancer  jusqu'a  ce  que,  par  un  travail  duquel  le  Président  d'Haíti 
s'occupe  en  ce  moment,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  logements  mili- 
taires,  il  sache  á  quelle  somme  cette  branche  de  dépenses  peut 
s'élever,etquelles  sont  les  ressources  de  la  République  pour  lescou- 
vrir.  Le  Président  d'Haíti  pense  que  ees  employés  feront  en  faveur 
du  bien  public  ce  léger  sacrifice  qui  n'en  sera  pas  effeclivement  un, 
puisque  par  le  nouveau  mode  de  leur  payer  leurs  appointements,  lis 
en  seront  plus  que  dédommagés. 

Le  Président  d'Haíti  reconnait  encoré  pour  abus,  l'habitude  d'or- 
donnancer  partiellement  les  appointements  des  employés  dans  une 
méme  branche  de  service,  lorsqu'ils  pourraient  l'étre  tous  sur  un 
seul  état.  H  entend  done  que  cet  abus  cesse,  attendu  que  ce  moyen, 
en  évitant  beaucoup  de  travail,  éviterait  aussi  des  doubles  emplois 
qui  peuvent  se  glisser,  et  mettrait  l'administration  a  méme  d'avoir 
á  elle  plus  de  temps  pour  éclaircir  ses  opérations  et  établir  ses 
comptei  (i). 

Je  vous  invite,  cit.  administrateur,  á  bien  vous  penetrar  de  cette 
disposition,  afin  de  vous  y  conformer  ponctuellement. 
Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


N"  535. —  Avis  du  Secrétaire  d'État  concernant  le  délai  accordé  aux 

débiteurs  de  l'État  pour  se  libérer. 

Port-au-Prince^  le  5  mai  1818. 

Le  Secrétaire  d'État  prévient  tous  les  débiteurs  a  la  caisse  de 
l'État,  soit  pour  achat  de  cacao  provenant  des  prises  confisquées, 
soit  pour  les  bons  qu'ils  ont  faits  au  trésor,  pour  repondré  du  mon- 
tant  des  droits  dont  ils  sont  redevables,  pour  l'importation  et  l'ex- 
portation,  et  tous  ceux  qui  ont  des  piéces  de  recette  déposées  contra 
eux,  que  le  gouvernement  a  définitivement  arrété  qu'il  leur  sera 
accordé  tout  le  mois  de  mai  courant  pour  se  liquider,  et  qu'au 
premier  de  juin  prochain,  il  sera  fourni  au  Président  d'Haíti  un 
état  de  ceux  qui  n'auraient  point  encoré  satisfait  á  leurs  engage- 
ments  respectifs,  afin  que  des  mesures  de  rigueur  soient  prises  á 
leur  égard  pour  les  y  contraindre. 

Le  présent  avis  est  applicable  á  chaqué  arrondissement  de  la  Répu- 

(I)  Voy.  N*  503,  Loi  du    2o    nov.   4  808,  sur  la  trésorerie   genérale, 
arl.  U. 

III.  3 
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bliquC;,  a  l'égard  de  tous  ceux  qui  doivent,  tant  pour  les  droits  d'im- 
portation  et  d'exportation  que  pour  toutes  autres  recettes  quel- 
conques. 

L'administrateur  de  chaqué  arrondissement  fera  parvenir  á  la 
Secrétairerie  d'État,  au  premier  de  juin  prochain,  la  liste  nomina- 
tive  de  tous  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  acquittés  dans  le  délai  ci- 
dessus  prescrit,  de  ce  qu'ils  doivent,  pour  que  les  mémes  mesures 
soientemployées  contre  eux, 

Fait  á  la  Secrétairerie  d'État,  au  Port-au-Prince,  le  5  mai  18i8,  an  xv. 

Sigue  :  J.-C.  Imbert. 


N"  536.  —  Avis  du  Secrétaire-général  concernant  la  construction  ctnn 
mur  de  clúture  á  l'hópital  militaire  du  Porl-au-Prince. 

Port-au-Prince,  le  6  mai  18i8. 

Le  public  est  prévenu  que  le  gouvernement  désirant  faire  élever 
les  murs  de  clóture  du  local  de  l'hópital  militaire  de  cette  ville,  dans 
les  dimensions  de  cerJ-soixante-onze  toises  de  long,  sur  huit  pieds  et 
demi  de  haut,  y  compris  les  fondements,  un  pied  sexpouces  de  base 
et  six  pouces  de  fruit  garni  de  verre  cassé ,  il  sera  rcQu  a  la  Secré- 
tairerie genérale  du  gouvernement,  tous  les  jours  aux  heures  de 
burean,  les  propositions  des  personnes  qui  désireraient  faire  cette 
entreprise.  Ces  propositions,  qui  devront  étre  cachetees,  spécifie- 
ront  le  prix  auquel  on  se  soumettra  á  faire  l'entreprise,  le  nom  de 
la  caution  que  Ton  offrira  pour  l'exécuíion  du  marché,  dans  le  cas 
oü  il  serait  passé,  et  porteront  pour  suscription  :  Proposition  pour 
l'élévation  des  murs  de  clóture  du  local  de  L'hópital  militaire  du  Porí- 
au-Piñnce. 

Ces  propositions  seront  ouvertes  en  présence  du  public,  le  20  du 
courant,  a  2  heures,  et  l'oífre  qui  sera  reconnue  la  plus  avantageuse 
á  la  République  sera  acceptée,  et  le  marché  passé  par  l'administra- 
tion/ 

Porl-au-Prince,  le  6  mai  48i8,  an  xv. 

Par  ordre  de  S.  E.  le  Président  d'Haili: 

Le  Secrétaire  general,  Figné  :  B.  Inginac. 
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JSJ»  537. —  CiRCULAiRE  du  Président  d'Ha'iti  aux  commandants  d'ar- 
rondissement ,  sur  le  mode  d'ordonnancer  les  dépenses  faites  pour  les 
commandants  d'arrondissement,  de  place,  et  autres  (1). 

Port-au-Prince^  le  6  mai  181 8. 

La  sollicitude  dont  je  suis  animé  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique  m'ayant  fait  rechercher  et  adopter  tout  ce  qui  peut  opérer 
une  économie  dans  la  distribution  des  dépenses  publiques  en  atten- 
dant  que  les  ressources  de  l'État  me  soient  bien  connues,  j'ai  prescrit 
au  Secrétaire  d'État  de  ne  plus,  á  partir  du  1  er  ¿e  ce  mois,  ordon- 
nancer  partiellement,  comme  eela  se  pratiquait,  les  appointements 
et  remboursements  de  rations  en  viande  fratche  aux  commandants 
d'arrondissement  et  commandants  de  place,  ou  postes  militaires, 
mais  de  dresser,  á  la  fin  de  chaqué  mois,  un  état  de  ce  qui  sera  dú 
pour  appointements  desdits  commandants  d'arrondissement,  de 
place  ou  de  postes  militaires,  leurs  adjoints,  etc.,  arrondissement 
par  arrondissement,  et  sur  cet  état,  visé  de  l'administration,  les 
payements  se  feront  en  argent  aussitót  que  la  situation  des  caisses 
du  trésor  public  le  permettra.  Ce  mode  évitera  á  ceux  auxquels 
l'État  doit,  de  recevoir  du  papier  en  payemen't,  sur  lequel  souvent 
ils  sont  obligés  de  perdre  sans  que  cela  soit  d'aucun  avantage  pour 
la  République,  qui  rembourse  toujours  ees  papiers  á  leur  méme 
taux ;  et  encoré,  cela  évitera  beaucoup  de  travail  á  l'administration, 
par  conséquent  la  nécessité  d'avoir  beaucoup  d'employés ;  et  il  en 
résultera  encoré  une  plus  grande  simplicité  dans  la  comptabilité. 

Pour  ce  qui  est  des  rations  en  viande  fraiche,  elles  doivent  étre 
fournies  en  nature  a  ceux  qui  enregoivent,  par  les  fermiers  des  droits 
sur  les  boucheries,  qui  réclameront  la  compensation  de  leurs  fourni- 
tures  avec  le  prix  de  leurs  fermes  (2). 

Je  vous  préviens  de  ees  dispositions,  qui  ne  manqueront  pas  de 
produire  des  avantages  réels,  et  je  vous  invite  a  en  faire  part  a  ceux 
des  officiers  qui  se  trouvent  sous  vos  ordres,  et  qui  étaient  dans  l'ha- 
tude  de  recevoir  des  ordonnances  a  la  fin  de  chaqué  mois. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  Boyer. 

(1)  Voy.  N»  534,  Circuí,  du  29  avril1818,  du  Sec.  d'État  aux  Adm. 
d'arrond.,  pour  arréter  Vémission  des  ordonnances,  etc. 

(2)  Voy.  N"  531,  Circuí,  du  21  avril  1818,  du  méme  aux  mémes,  qui 
fixe  la  quantité  de  viande,  etc.  —  N"  584,  Circuí,  du  18  déc.  1818,  ilu 
méme  aux  mémes, relat ¡ve  aux  payement  et  soldé,  ele. 
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N°  538. —  Ordre  du  jour  pour  une  revue  genérale  des  troupes. 

Port-au-Prince,  le  14  mai  1818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Le  7  du  mois  de  juin  prochain,  une  revue  genérale  aura  lieu  pour 
l'inspection  des  armes.  Tous  les  colonels  des  régiments  et  autres 
chefs  de  corps  sont  tenus  de  pré?enter  ce  jour-lá  les  troupes  qu'ils 
commandent  dans  le  meilleur  ordre  possible. 

Les  corps  en  garnison  dans  la  capitale  seront  passés  en  revue  par 
moi  directement,  et  ceux  des  autres  endroits  par  les  commandants 
d'arrondissement,  auxquels  il  est  enjoint  de  me  faire  parvenlr  immé- 
diatemeut  la  note  explicative  de  la  quantité  et  de  l'état  desdites 
armes. 

Le  Président  d'Haiti,  plein  de  confiance  dans  le  zéle  des  militaires, 
se  plait  a  croire  que  n'ayant  eu  jusquici  qu'á  les  féliciter  du  bon 
esprit  qui  les  anime,  il  n'aura  que  des  éloges  á  donner,  aprés  l'exé- 
cution  de  la  mesure  qui  est  ordonnée  par  le  présent  ordre. 

Port-au-Prince,  le  14  mai  1818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  Signé  :  B.  Inginac. 


N*  539. — Loi  portant  la  reconnaissance  nationale  des  services  rendus 
á  la  "patrie,  "par  le  feu  Président  d'Haiti,  Alexandre  Petion  (1 ) . 

Port-au-Prince,  le  6  juin  18í8. 
La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité 

absolue, 

Aprés  avoir  entendu  lecture  du  projet  de  loi  á  elle  adressé  par  le  Pouvoir 

exécutif,  sous  la  date  du  16  courant,  etávoir  deliberé  sur  sa  teneur  ;  * 

(1)Voy.    N"    442,    Constitution  d'H.    du    2  juin    1816,   art.   34.— 
N°  1457,  Loi  du  14  juillet  1840,  sur  l'érection  d'une  chapelle,  etc. 
(*)  Le  projet  fut  adressé  á  la  Chambre  avec  le  message  suivant  : 

Port-au-Prince,  le  16  avril  1815. 
Ciloyens  législateurs, 

Lorsqu'un  citoyeu  a  consacré  sa  vie  entiére  au  service  de  sa  patrie,  en 
oubliant  tout  ce  qui  pouvait  regarder  ses  intéréts  de  famille,  il  doit  croire, 
en  descendant  dans  la  tombe,  que  ceux  qui  lui  survivent,  le  suppléeront 
dans  ses  affections  particuliéres,  et  pourvoiront,  en  faveur  de  ses  proches, 
pour  ce  que  le  lemps  qu'il  donnait  aux  aífaires  publiques  ne  lui  avait  pas 
permis  d'exécuter,  pour  leur  assurer  une  existence  quelconque. 

Telle  a  dú  étre  la  pensée  de  cclui  que  nous  avons  perdu,  et  qui   fut  le 
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Considérant  que  la  consciencc  nationale  ne  serait  point  satisfaite  si,  au 
milieu  des  regrets  qui  affligent  tous  les  coeurs^  le  Corps  législatif  ne  s'em- 
pressait  de  consaerer  de  la  maniere  la  plus  solennelle  la  reconnaissance  du 
peuple  haitien,  pour  les  services  sígnales  que  le  feu  Président  d'Haiti, 
Alexandre  Pétion,  a  constamment  rendus  k  la  patrie  pendant  sa  glo- 
rieuse  vie; 

Considérant  que  ce  vertueux  magistrat  de  la  République  en  travaillant  á 
l'oeuvre  de  la  régénération  d'Haiti,  avait  fait  le  sacrifice  de  tout  intérét  per- 
sonnel  pour  ne  s'occuper  uniquement  que  du  bonheur  public,  sa  seule  am- 
bition^  et  qu'en  conséquence  de  ce  désintéressement,  sa  fortune  particuliére 
ne  peut  ofFrir  á  sa  famille  un  sort  heureux,  qu'il  est  de  la  grandeur  hai- 
lienne  de  fixer; 

Aprés  les  trois  lectures,  la  Chambre,  usant  des  droits  que  ¡lui  donne  la 
Constitution, 

A  arrété  ce  qui  suit : 

Art.  1".  II  sera  érigé  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  oü  le  corps 
d'ALEXANDRE  Petion  cst  déposé,  un  mausolée  pour  éterniser  la  mé- 
moire  du  fondateur  de  la  République  d'Haiti,  oü  seront  tracées  les 
principales  actions  qui  ont  honoré  sa  vie.  Le  Pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  l'adoption  du  plan  qu'il  jugera  conforme  au  voeu  de  la 
nation.* 

fondateur  de  la  felicité  dont  nous  jouissons  maintenant,  citoyens  législa- 
teurs.  Cette  pensée  aura  été  pour  lui  un  baume  consolateur  dans  ses  der- 
niers  moments,  en  réfléchissant  sur  le  passage  inevitable  de  la  vie  á  la  mort. 

Plein  de  l'idée  des  obligations  que  m'impose  l'amour  national  porté  au 
défunt,  j'ai  pensé,  citoyens  législateurs,  que  ce  serait  aller  au  devant  des 
desirs  de  la  représentation  du  peuple,  que  de  lui  adresser  le  projet  de  loi 
ci-joint,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Pouvoir  exécutif  de  lui  faire  ériger 
un  monumení,  et  célébrer  tous  les  ans,  pendant  un  temps  limité,  un  service 
fúnebre;  d'accorder  une  pensión  annuelle  et  viagére  á  sa  filie  et  a  ses  deux 
neveux,  et  ce,  pour  consaerer  la  reconnaissance  nationale  de  tous  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  á  la  patrie . 

Je  vous  prie,  citoyens  législateurs,  de  prendre  en  sérieuse  considération 
la  proposition  que  j'ai  la  fdveur  de  vous  faire,  et  d'y  décider  ce  que  votre 
sagesse  et  votre  équité  vous  suggéreront. 

J'ai  la  faveur  de  vous  saluer,  etc.  Signé  :  Boyer. 

(*)  Déjá,  dans  sa  séance  du  28  septembre  4816,  le  Sénat  avait  adopté  la 
proposition  suivante,  qui  n'a  jamáis  été  mise  a  exécution  : 

Présid.  du  Sénateur,  J.  B.  Bayard. 

L'amour  de  la  patrie,  celui  de  la  reconnaissance  pour  les  graudes  vertus 
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Art.  2.  La  forteresse,  dans  la  capitale  de  la  Républiqu©,  connue 
sous  le  nom  de  Fort  national,  portera  désormais  ceiui  de  fort 
Alexandre;  et  la  place  d'armes  ou  champ  de  mars,  s'appellera  place 
Petion. 

Art.  3.  Pendant  trois  années,  le  29  de  mars,  il  sera  célebre  dans 
toutes  les  égliscs  de  la  Répubique,  un  service  fúnebre  en  commémo- 
ration  du  défunt,  auquel  toutes  les  autorités  assisteront  en  corps. 

Ce  jour  de  deuil  sera  marqué  par  la  fermeture  des  magasins  ou 
boutiques,   et  par  la  suspensión  des  travaux  dans  les  campagnes. 

Art.  4.  La  nation  décerne,  par  l'organede  ses  Représentants,  une 
pensión  viagére  el  annuelle  a  la  citoyenne  Célie  Petion  (sous  la  tu- 
telle  desa  mere),  d'une  somme  de  Quatre  mille  gourdes ;  et  á  ses 
deux  neveux,  les  citoyens  Méroné  et  Antoine  Pierroux  ,  une  sem- 
blable  pensión  "e  quinze  cents  gourdes  á  cliacun,  payable  par  tri- 
mestre. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  son  acceptation. 

Fait  et  donné  en  Chambre  des  Comraunes,  au  Port-au-Prince,  le  27  avril 

-1 81 8,  an  xv. 

Signé  Baronnet,  président. 

Signé  P.  André  et  Lefranc,  secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  Loi^  portant  le  titre  de  Reconnais- 
sance  nationale  des  services  renclus  á  la  patrie,  par  le  feu  Président 
d'Haiti,  Alexandre  Petion  ;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
cxpédiée  au  Président  d'Haiti,  pour  avoir  son  exécution,  suivant  le  mode 
établi  par  la  Constilution. 

A  la  Maison  Nationale  du  Port-au-Prince,  le  4juin  1818,  an  15. 

Signé  ;  Larose,  ex-président . 
Signé:  N.  Viallet, eí»-secrétoVe. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus,  du  Corps  légir.laiii, 
soil  revétue  du  sceau  de  la  République,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le6juin  ]  818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  genera/,  signé :  U.  Inginac. 


d'ALEXANDRE  Pétion,  qui  E  jusqu'ici  gouverné  sagement  l'État,  a  porté  un 
tres-honorable  raemhre  du  Sénat  á  demander  qu'il  soit  fait,  aux  frais  par- 
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N»  540. —  ArRété  qui  prescrit  les  formalités  á  remplir  pour  obtenir 
du  Goiwernement  des  concessions  de  ierres  (I). 

Port-au-Princej  le  4 1  juin  4818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Considéraat  que  de' grandes  difñcultés  sont  résultées  entre  la  plupart  des 
concessionnaires  de  terres,  par  rapport  a  Templacement  de  leurs  conces- 
sions ;  que  dans  d'autres  occasions,  il  a  été  délivré  des  titres  pour  des  ter- 
rains  déjá  concedes,  ou  pour  élre  pris  sur  des  habitations  oü  il  n'y  avait 
plus  de  terres  disponibles,  ce  qui  a  entravé  aussi  bien  la  marche  du  service 
public  que  les  progrés  des  établisscments  de  ees  nouvelles  concessions ; 

Considérant  que  pour  détruire  les  incertitudes  des  concessionnaires,  réta- 
blir  la  concorde  entre  eux,  et  assurer  á  ccux  qui  obtiendront  des  titres  de 
concessions,  qu'ils  n'éprouveront  désormais  aucuue  difflculté,  ni  retard 
pour  les  mises  en  possession,  il  convient  de  les  assujettir  a  des  formalités 
útiles;  etdésirant  encoré  opérer  avec  la  plus  grande  équité  la  distribution 
des  terres  qui  restent  á  arpenter  ; 

En  conséquence  avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit' 
Art.  i*',  k  datar  de  la  publication  du  présent  arrété,  il  ne  sera 
délivré  par  le  gouvernement  aucune  concession  de  Ierre,  ni  fait 
aucun  échange  de  titres  déjá  expédiés,  qu'aprés  les  formalités  qui 
suivent : 

Les  personnes  qui  désireront  obtenir  des  concessions  de  terre  ou 
faire  échanger  des  titres  deja  expédiés,  quellesque  soient  leurs  qua- 
lités  ou  quels  que  soient  leurs  emplois,  seront  tenues  de  produire 
un  certificat  d'un  arpenteur,  constatant  que  le  terrain  demandé  est 
disponible  et  qu'il  peut  étre  concede  sans  nuire  a  autrui.  Ce  certifi- 
cat  sera  soumis  au  visa  du  commandant  de  l'arrondissement,  oü 
seront  situées  les  terres  a  conceder,  et  sera  délivré  et  visé  gratis  (2). 

ticuliers  de  ce  Corps  honorable  de  la  seconde  législature  de  l'État,  un  buste 
portan  t  la  figure  de  ce  chef  si  honoré,  et  qu'inscription  de    ses  hauts  faits 
d'armes  serait  transcrite,  pourlaisser  á  lapostérilé  un  nom  cher,  comme  celui 
de  tous  les  grands  horames  qui  ont  travaillé  au  bonheur  de  leur  pays. 
Signé^  Bayard,  Simón,  Hogu,  Obas,  Panayoty. 

(4)  Voy.  N»  548,  Circuí,  du  20  juin  4  818,  du  Présid.  d'H.  aux 
command.  d'arrond.,  concernant  Vexécution,  ele.  —  N»  5n6,  Cirml.  de 
juin  1818,  de  l'arpent.  gen.  aux  arpenteurs  de  la  République,  relafive 
aux  retribuí Í071S,  etc.  —  N°  847,  Loi  du  8  juillet  1823,  qui  fixe  les  rétri- 
butions,  etc. 

(2)  Voy.  No  833,  Circid.  du  2  mai  1823,  du  Présid.  d'H.  aux  com- 
mand. des  arrond.  du  Nord,  etc.,  relativc  avx  certificats,  etc. 
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Art.  2.  Les  formalités  prescrites  en  rarticle  précédent  étant  rem- 
pües,  le  ccrtificat  serajoirit  á  unepétition  á  moi  adressée,  pourfaire 
la  demande  de  la  concession. 

Art.  3.  Si  le  pétitionnaire  est  militaire  et  que  la  concession  soit 
réclamée  á  titre  de  recompense  nationale,  il  sera  tenu  de  joindre  á 
sa  pétition  un  certificat  du  chef  du  corps  oíi  il  est  employé,  consta- 
tant  qu'il  fait  exactement  son  service  et  qu'il  est  de  bonne  vie  et 
mceurs. 

Art.  4.  La  concession  étant  obtenue,  elle  sera  portee  au  com- 
mandant  d'arrondissement  pour  avoir  son  exécution.  II  ne  sera  ríen 
payé  pour  les  mises  en  possession  (1). 

Art.  5.  Les  arpenteurs  seront  responsables  des  certificats  qu'ils 
auront  délivrés,  et  toúte  infraction  au  droit  de  propriété  commise 
dans  ees  certificats,  sera  poursuivie  par-devant  les  tribunaux,tant  en 
réparation  de  torts  causes  á  autrui,  qu'en  indemnité  envers  celui 
qui  aurait  été  induit  a  erreur  par  un  arpenteur. 

Art.  6.  Toute  personne  convaincue  d' avoir  usé  d'un  faux  nom 
pour  obtenir  une  double  concession,  sera  poursuivie  au  payement 
d'une  amende  de  dix  gourdes  par  carrean  de  terre  ainsi  obtenu ;  et, 
a  défaut  de  payement,  á  un  emprisonnement  de  trois  mois;  en 
cas  de  recidive,  la  peine  sera  double. 

Art.  7.  Les  concessionnaires  sont  tenus,  a  compter  de  la  date  de 
leurs  titres  de  concession,  de  faire  arpenter  leurs  concessions  dans 
l'an  et  jour,  aprés  leur  délivrance,  et  de  les  mettre  en  culture  (2). 

Le  présent  arrété  sera  enregistré  aux  greffes  des  tribunaux,  im- 
primé, publié  et  exécuté  a  la  diligence  de  qui  il  appartiendra.  * 

Donné  au  Palais  National  du  Port~au-Prince,  le  11  juin  1818^  an  xv. 

Signé  :  BoYER . 
Par  le  Présidenl  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Ikginac. 


(1)  Voy.  N"  253^  Arrété  du  30  déc.  1809,  portant  répartition  d'une  ce.r- 
taine  quantüé,  etc. 

(2)  Voy.  N»  541,  Arrété  du  2  juin  1818,  qui  fixe  les  obligatious  des  ar- 
penteurs, etc. 

(*)  La  dépéche  suivaníe  adressée  par  le  Présideiit  d'H.  au  gen.  de 
brigade  Bottex,  commandant  l'arrondissement  du  Borgne,  entre  dans  quel- 
ques  autrcs  détails  sur  les  devoirs  des  arpenteurs . 

Pcrt-au-Prince,  13  décembrc  1821 . 

«  Lorsqu'un  arpenteur,  opéranl  pour  un  concessionnaire  quelconque,  ne 
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N"  ííí't. —  Arrété  qui  fixe  les  obligations  des  arpenteurs  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions,  et  porte  les  peines  á  subir  par  ceux  qui  con - 
treviendront  á  ees  dispositions  (i). 

Port-au-Prince,  le  12  juin  1818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti, 

Considérant  que  par  le  nombre  de  difficullés  qui  existent  entre  les  différents 
concessionnaires  de  terres  données  par  le  gouvernemenl  á  tilre  de  don  na- 
tional^  de  méme  qu'entre  ees  derniers  et  les  propriétaires  des  terres  qui 
avoisinent  les  terrains  concedes,  il  est  ^vident  que  les  arpenteurs  requis  par 
les  citoyens  qui  ont  des  terrains  á  mesurer,  ne  mettent  pas  toujours  toute 
l'exactitude  qu'elles  requiérent,  et  qu'il  resulte  de  cet  abus  des  inconvé- 
nients  qui^  en  compromettant  les  intéréts  des  habitants,  font  perdre  au 
gouvernement  un  temps  précieux  qu'il  est  contraint  de  sacrifier  a  écouter 
les  plaintes'  muUipliées  qui  lui  sont  portees  contre  diíférents  genres  d'em- 
piétements,  d'anticipations,  etc. 

Avons  arrété  et  arrélons  ce  qui  suit : 

Art.  \^'.  Tout  arpenteur  requis  pour  une  opérationde  sa  compé- 
tence  ne  pourra  la  faire  qu'en  présence  de  tous  les  voisins  limi- 
trophes  dúment  convoques  ou  légalement  representes  a  cet  eíFet,  et 

»  trouve  pas  la  quantité  de  terre  mentionnée  au  titre  de  concession  délivrée 
»  par  mol,  il  doit    mettre  sur  ce  titre  :  «  Vu  et  árpente  le  pour 

)»  telle  quantité  de  terre,  »  et  signer,  et  remettre  cet  acte  avec  son  plan 
»  et  son  procés-verbal  d'arpentage,  constatant  la  quantité  de  terre  trouvée» 
n  au  concessionuaire,  qui  se  presentera  muni  de  ees  piéces,  au  gouverne- 
»  ment,  pour  obtenir  la  quantité  de  terre  qui  lui  manquera,  chose  qui  ne  lui 
»  sera  pas  accordée,  sans  que  la  formalité  ci-dessus  ne  soit  remplie,  et  que 
»  les  piéces  ne  soient  produites.  Je  vous  charge  de  prevenir  les  arpenteurs 
»  qui  opéreront  dans  l'étendue  de  votre  commandement,  de  cette  dis- 
j)  position.  a 

Signé,  BoYER. 

(1)  Voy.  N"  386,  Arrété  du  20  mai  1814,  qui  fixe  le  prix,  etc.  — 
N*  540,  Arrété  du  1 1  juin  4818,  qui  prescrit  les  formalités,  etc,  art.  7. 
—  N"  556,  Circuí,  de  juin  1818,  de  ¡'arpenteur  gen..,  aux  arpenteurs 
de  la  Républiquej  relative  aux  rétributions,  etc.  —  N°  564.  Circuí,  du 
3  sept.  1818,  duPrésid.  d'H.  aux  command .  d'arrond.^  qui  défend  aux 
¿leves,  etc.  —  N°  600^  Dépéche  du  16  mars  1819,  du  Présid.  d'H.,  a  l'ar- 
penteur  general,  qui  autor ise  les  arpenteurs,  etc.  —  N»  705,  Avis  du 
25  nov.  1820,  de  la  Secrétairerie  gen.,  concernant  le  prix  des  arpen' 
tages,  etc.  —  N"  847,  Loi  du  8  juillet  1823,  qui  fixe  les  rétributions  al 
louées,  etc.  —  ¡N°  1310,  Avis  dulo  nov.  1834,  du  Grand  Juge,  qui  défend 
aux  arpenteurs,  etc . 
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aiipréalable  il  s'assurera  par  un  múr  examen  si  les  titres  de  son 
lequérant  sont  bons  et  valables. 

Art.  2.  Celui  qui  aurait  négligé  de  reinplir  les  formalités  précitées 
rendra  par  ce  défaut  son  opération  nuUc  et  de  nul  effet ,  et  ne 
pourra  ríen  exiger  de  celui  qui  l'aura  requis. 

Art.  3.  Tout  arpentcur  qui  aurait  scicmment  prevariqué  dans  une 
opération  de  son  niinistérc,  c'cst-á-dire  qui  aurait  anticipé  sur  le 
terrain  d'autrui  pour  favoriser  sa  partie,  serait  cassé  et  de  plus  con- 
damné  a  des  dommages  et  intéréts  pour  les  tortsqu'il  aurait  pu  faire 
parle  fait  d'unc  fausse  opération. 

Art.  4.  Les  frais  á  payer  par  les  militaires  pour  un  arpentagc  des 
ierres  á  eux  données  par  lo  Gouvernement  a  titre  de  don  national, 
sont  et  demeurent  toujours  fixés  a  une  gourde  par  carrean  de  Ierre 
de  cent  pas  carrés.  il  est  défendu  auxdits  arpenteurs  de  refuser  leur 
ministére  á  ce  prix,  sous  peine  de  destituí  ion. 

Le  présent  arrété  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  oü 
besoin  sera. 

Donné  au  Palais   National  du  Port-au-Prince,  le  12  juin  i  81 8,  an  xv. 

Signé  :',BovEr. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B..Inginac. 


N"  542.  —  Proclamation  pour  encourager  l'agricultvre  (i). 

Porl-au-Prince,  le  15  juin  4818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haili, 

Le  but  de  toute  révolution  doit  étre  l'utilité  publique  et  la  recom- 
pense des  eíforts  qu'elle  a  coúté . 

Quel  peuple  fut  jamáis  plus  malheurcux  ?  Quelle  nation  a  déve- 
loppé  plus  de  courage  et  de  persévérance  que  la  nótre?  Sa  conduile 
toujours  ferme  et  sage  impose  silence  á  ses  détracteurs,  qui  rougi- 
raient  des  desseins  criminéis  qu'ils  osent  encoré  former,  peut-étre, 
contre  nos  droits  et  notre  indépendance,  si  toutefois  le  crime  savait 
rougir.  Ce  n'est  rien  d'avoir  elevé  l'édifice  de  notre  gloire,  si  nous 
ne  cherchons  a  le  conserver  et  á  le  fortifier  par  les  moyens  qui  sont 
dans  nos  mains.  Ces  mémes  bras  qui  ont  fait  triompher  la  cause  sa- 
crée  de  la  liberté,  et  qui  sont  toujours  préts  á  la  défendre,  doivent 

(1)  Voy.  N"  639,  Circuí,  du  8  oct.  1819,  du  Présid.  d'H.,  aux  com- 
mand   d'arrond. ,  pour  la  plantation  des  vivres. 
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également  deniander  á  la  terre  les  trésors  qu'elle  recele  dans  son 
sein,  pour  pourvoirá  nosbesoins,  a  notre  subsistance,  et  aux  échan- 
ges  que  nos  Communications  avec  l'étranger  rendent  de  jour  en  jour 
plus  avantageux.  C'est  dans  la  culture  que  nous  trouverons  tous  les 
biens  qui  peuvent  encoré  nous  manquer.  La  culture  est  l'art  le  plus 
noble  et  le  plus  reveré  chez  tous  les  peuples  éclairés  :  c'est  elle  qui 
a  civilisé  le  monde;  elle  est  la  source  du  commerce,  de  l'industrie 
etdesarts,  et  le  germe  précieux  qui,  seul,  peut  nourrir.  et  faire 
fructifier  les  semences  de  nos  institutions  politiques.  Cultivons  la 
terre;  faisons  un  sage  emploi  de  ses  produits,  et  nous  verrons  se 
reunir  autour  de  nous  tous  les  éléments  de  notre  bonheur :  la  morale, 
l'instruction  publique,  l'aisance  des  familles,  la  richesse  de  l'État. 
La  République  sera  dans  toute  sa  forcé.  Aucune  puissance  humaine 
ne  pourra  l'ébranler . 

En  repoussant  nos  ennemis,  le  ten;itoire  est  devenu  notre  pro- 
priété.  Des  armes  et  de  la  terre,  voilá  nos  biens.  La  loi  nous  a  fait 
une  sage  distribution  de  la  terre  que  notre  valeur  a  conquise,  et 
nous  saurons  la  conserver.  Nos  magasins,  nos  arsenaux  sont  pleins  : 
que  pourrions-nous  désirer?quedemanderions-nousdeplus?  Nous 
avons  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  respecter  nos  droits  et  assurer 
notre  tranquillité.  Conservons  nos  armes;  donnons  tous  nos  soins  a 
la  culture,  et  nous  serons  tous  heureux.  Imitons  les  peuples  de  la 
plus  haute  antiquité,  et  soyons  a  la  fois  guerrier^  et  cultivateurs. 

En  acceptant  la  premiére  magistrature  de  la  République,  j'ai  con- 
tráete d'immenses  obligations  :  elles  m'auraient  eíFrayé  si  je  n'avais 
consulté  mori  zéle  et  mon  amour  pour  mon  pays.  Ce  sont  ees  obli- 
gations, citoyens,  que  je  voudrais  remplir  dans  touté  leur  étendue, 
et  qui  sont  l'objet  de  ma  plus  ardente  sollicitude.  Chaqué  instant  de 
ma  vie  sera  consacré  a  promouvoir  la  felicité  publique,  a  éclairer 
le  peuple  sur  ses  seuls  intéréts,  et  a  lui  tíacer  ses  devoirs.  Je  serai 
soutenu  dans  cette  ferme  et  inébranlable  résolution  par  toutes  les 
autorités,  qui  concóurent  áfaciliter  l'action  du  gouvernement,  par 
tous  les  gens  de  bien. 

Le  plus  puissant  motif  qui  doit  diriger  l'homme  est  sa  conserva- 
tion  et  la  garantie  de  sa  propriété.  La  culture,  premiére  source  de 
la  prospérité  de  l'État,  sera  protégée  et  encouragée;  la  justice  et  la 
confiance  reciproque  en  assureront  la  durée;  je  la  surveillerai  moi- 
méme  dans  tous  ses  détails.  Je  croirai  avoir  servi  la  République, 
toutes  les  fois  queje  pourrai  prendre  sur  mes  occupations  le  moment 
p'étre  témoin  des  eftbrts  du  cultivateur.  II  recevra  toutes  les  marques 
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de  ma  satisfaction  :  ses  soins,  ses  travaux  seront  payés  par  le  fruit 
qu'il  en  retirera.  II  sera  recompensé.  Le  cultivateur  qui  oubliantce 
qu'il  se  doit  a  lui-méme,  ce  qu'il  doit  á  la  société,  préferait  l'oisi- 
veté  au  travail,  la  censure^  la  privation  des  avantages  qu'il  pourrait 
attendre  du  gouvernement,  le  mépris,  la  punition  seraient  la  con- 
séquence  de  sa  mauvaise  conduite.  Ce  ne  sera  pas  en  vain  que  je 
me  serai  adressé  á  mes  concitoyens  :  ils  entendront  ma  voix ;  c'est 
calle  d'un  pére  qui  parle  á  ses  enfants  qu'il  chérit  tous  également.  Je 
n'aurai,  du  moins  je  l'espére,  que  des  éloges  a  donner,  et  point  á 
me  plaindre.  La  paresse  sera  regardée  comme  un  vice,  et  le  travail 
honoré  comme  une  des  principales  vertus  publiques. 

La  présente  proclamation  sera  lúe,  publiée  et  affichée  partout  oü 
besoin  sera. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le  15  juin  1818,  an  xv. 

*  Signé  :  Boyer. 

Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N**  543.  —  Rapport  fait  par  le  Grand  Juge  au  Président  d'Haiti, 
sur  V administration  de  la  justice. 

Port-au-Prince,  le  15  juin  1818. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  E.  quelques  observa- 
tions  sur  l'ordre  judiciaire,  que  l'expérience  dans  le  temps  du  service 
de  cette  année  m'a  fait  faire,  et  que  vous  aurez  la  bonté  de  faire 
connaitre  au  Corps  légistatif  si  vous  les  croyez  dignes  de  votre  at- 
tention. 

Les  diíférentes  demandes  en  cassation  qui  m'ont  été  présentées  en 
vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  juillet  1817,  m'ont  prouvé,  puisque 
le  tribunal  de  rejet  ou  d'admission  de  la  requéte,  que  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires  les  causes  pourraient  étre  directe- 
ment  portees  a  ce  tribunal  sans  les  formalités  préalables  ;  le  but  de 
la  loi  serait  également  rempli  et  l'expédition  des  afíaires  plus 
prompte. 

J'ai  eu  l'honneur  d'adresser  au  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants  le  réglement  interprétatif,  rcndu  le  21  décembre  1817,  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  26  juillet,  lequcl  se  trouvait  en  contradiction 
avec  les  art.  7  et  12de  celle  du  24  aoút  1808,  et  sur  lequel  la 
Chambre  statuera  sans  doute  pendant  sa  session. 
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D'aprés  Tart.  27  déla  loi  sur  le  tribunal  de  cassation,  il  a  le  droit 
de  nommer  trois  huissiers^  y  compris  l'audiencier:  c'est  ce  que  le 
tribunal  a  fait  en  fixantson  choix  sur  le  cit.  Boisson  *  ;  et  il  a  sus- 
pendu,  jusqu'á  présent,  la  nomination  des  autres  huissiers ;  l'im- 
portance  de  ees  employés  ayant  été  jugée  nécessaire,  le  doyen  a  ap- 
prouvé  une  feuille  d'appointements  présentée  par  le  cit.  Boisson, 
que  Y.  E.  n'a  pas  cru  devoir  admettre,  parce  que  la  loi  ne  les  avait 
pas  fixés.  Cette  decisión,  basée  sur  la  pltis  exacte  justice,  a  donné 
lieu  á  la  lettre  du  doyen  de  ce  tribunal,  rapportée  sur  le  n°  \  dont 
V.  E.  m'a  dit  qu'elle  donnerait  connaissance  á  laChambre,  qui  seule 
peut  déterminer  quels  peuvent  étre  les  appointements. 

Les  mémes  réclamations  ont  lieu  de  la  part  du  doyen  du  tribunal 
d'appel  par  rapport  a  l'audiencier,  et  particuliérement  sur  ce  qu'au 
criminel,  lescahiers  d'information  sont  extrémement  longs,  et  que 
toutes  les  procédures  criminelles  se  font  gratuitement. 

Dansles  tribunaux  de  premiére  instance^  les  huissiers  audienciers 
jouissent  de  plus  grands  avantages,  puisqu'ils  émolumentent  et  ins- 
trumentent  concurremment  avec  les  autres  huissiers  quand  le  nom- 
bre en  est  restreint. 

De  ees  considérations,  je  me  suis  formé  cette  opinión,  que  si  les 
audienciers  prés  tous  les  tribunaux  recevaient  un  traitement  fixe, 
alors  leurs  émoluments  seraient  reversibles  á  la  caisse  du  greífe, 
Dans  tous  les  cas,  si  le  Corps  législatif  jugeait  autrement,  l'exception 
pour  les  huissiers  prés  le  tribunal  de  cassation  aurait  toujours  lieu 
quant  a  la  réclamation  d'appointements. 

Dans  les  feuilles  des  tribunaux,  et  dans  les  états  de  greíFes,  j'ai 
eu  occasion  de  faire  plusieurs  redressements  et  de  recevoir  les  ob- 
servations  suivantes : 

La  premiére  est  sur  le  transport  des  juges.  Les  frais  qu'ils  occa- 
sionnent  sont-ils  a  la  charge  de  l'officier  de  justice  qui  les  a  faits? 
Doit-il  rapporter  á  la  masse  ce  qu'il  a  droit  de  percevoir  d'aprés  le 
tarif  du  15  septembre  1813?  Cette  observation  s'étend  aux  juges, 
aux  commissaires  du  gouvernement,  leurs  substituís  et  aux  grefíiers. 
Ce  serait  une  question  a  décider  si  le  transport  appartient  á  celui 

(*)  Voy.  sur  Boisson,  le  N"  572,  Circuí,  du  Sec.  d'Élat,  du  13  octobre 
4818,  á,  la  note  derniére.  II  est  devenu  successivement  juge,  puis  commis- 
saire  du  gouvernement  prés  le  trib.  de  cassation,  enfin  barón  de  l'Empire 
et  procureur  gen.  imperial  prés  la  Cour  de  cassation.  Mort  au  Port-au- 
Prince. 
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qui  le  fait,  ou  s'il  doit  le  rapporter  k  la  masse.  Alors  lesdépenses 
pourraient  détruire  les  avantages  qu'il  retirerait  de  ses  appointe- 
ments. 

Dans  d'autres  circonstances  oü  les  greffes  étaient  en  régie,  les 
juges  disposaient,  pour  leurs  transports  dans  l'enceinte  des  villes, 
du  tiers  de  la  taxe,  et  de  la  moitié  quand  ils  étaient  hors  de  l'en- 
ceinte des  barrieres ;  les  grefñers  leur  en  délivraient  le  montant  sur 
leurs  quittances,  et  percefaient  par  eux-mémes  s'ils  avaient  été  em- 
ployés. 

La  Chambre  des  représentants  donnera  á  ees  observations  le  degré 
d'attention  qu'elle  croira  convenable.  Je  joins  á  ce  pli  une  lettre  du 
juge  de  paix  de  Jacmel,  sous  le  n°  3,  a  l'appui  de  ce  que  j'ai  l'hon- 
neur  de  soumettre  a  Y.  E. 

Dans  les  feuilles  d'appointements  qui  m'ont  été  adressées  par  les 
Iribunaux,  les  greffiers  ont  établi  leurs  états,  les  unsd'aprés  le  bud- 
get,  en  portant  les  deux  tiers  du  tribunal  entier,  d'autres  en  portant 
les  deux  tiers  des  appointements  des  aSsesseurs,  au  lieu  d'un  asses- 
seur.  J'ai  successivement  redressé  les  erreurs  dans  mes  vérifications, 
en  communiquant  pour  le  premier  trimestre  avec  chaqué  tribunal 
isolément,  ce  qui  m'a  donné  beaucoup  de  peine ;  je  suis  parvenú  á 
obtenir  une  forme  réguliére  qui  facilitera  beaucoup  le  service  du 
trimestre  prochain.  11  resulte  de  ees  diíférentes  observations  que  les 
greffiers  des  juges  de  paix  sont  moins  payés  relativement  que  les 
autres,  et  cependant  leur  travail  est  constant  et  assidu  ;  d'un  cóté 
ils  pergoivent,  d'aprés  le  tarif,  les  deux  tiers  des  juges,  comme  émo- 
luments,  et  ils  ne  regoivent  que  les  deux  tiers  des  assesseurs  comme 
appointements. 

Y.  E.  pensera,  sans  doute,  qu'il  serait  juste  de  leur  accorder  les 
deux  tiers  des  juges,  ce  qui  serait  améliorer  leur  situation.  J'ai  l'hon- 
neur  de  joindre  á  ce  rapport  une  pétition  du  greffier  du  juge  de 
paix  du  Port-au-Prince,  sous  le  n"  4. 

Plusieurs  demandes  m'ont  été  adressées  pour  des  registres  et  pour 
des  fourni tures  de  burean,  toutes  fondees  sur  ce  que  les  greffes 
étant  en  régie,  les  tribunaux  ne  pouvaienl  en  faire  la  dépense ,  et 
vu  lamodicité  des  appointements  des  greffiers. 

En  accordanl  á  chaqué  tribunal  le  tiers  en  sus  des  appointements 
des  greffiers,  pour  faire  face  á  toute  dépense,  méme  imprévue,  pour 
ce  qui  a  rapport  aux  greffes,  le  but  serait  peut-étre  rempli,  et  le 
service  mieux  suivi ;  dans  des  réglements  précédents,  le  gouverne- 
ment  accordait  aux  greffiers  une  somme  quelconque  pour  leur  teñir 
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üeu  de  dédommagement  pour  toute  espéce  de  charges  auxquelles 
ils  pouvaient  étre  assujétis. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  qui  ont  pu  se  présenter  dans  l'ad- 
ministration  de  la  justice,  c'est  avec  coníiance  que  je  puis  assurer 
V.  E.  qu'il  y  a  un  état  d'amélioration  marquée,  et  que  je  congois 
l'espoir  qu'il  ne  fera  que  se  perfectionner  de  plus  en  piusa  l'avenir. 
Les  plus  grandes  difficultés  sont  dans  les  tribunaux  de  paix ;  mais 
j'y  donne  toute  mon  atiention.  J'espére  que  j'aurai  occasion  d'infor- 
mer  V.  E.  d'un  heureux  résultat. 

Les  dispositions  prises  par  le  gouvernement,  qui  référent  au  Code 
dit  Napoleón,  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  nos  lois,  ont  beau- 
coup  serví  la  marche  de  la  justice  dans  les  tribunaux  de  premiére 
instance,  d'appel  et  méme  dans  les  justices  de  paix.  Le  Code  est 
mieux  expliqué  que  les  lois  anciennes  éparses  dans  d'immenses  vo- 
lumes,  faits  suivant  la  nature  des  pays  régis  soit  par  le  droit  écrit 
cu  par  le  droit  coutumier ;  il  est  plus  simple,  á  la  portee  de  tout  le 
monde,  et  les  applications  plus  libérales  que  celles  qui  existent  dans 
les  anciennes  lois,  jusqu'au  moment  oü  la  République  pourrajouir 
du  bienfait  d'étre  régie  par  un  code  particulier. 

Signé  :  Sabourin. 


N*  544. —  CíRGüLAiRE  du  President  d'Haiti  aux  juges  de  paix  des 
chefs-lieux d'arrondissement,  sur  les  devoirs  de  leurs  charges  (\). 

Port-au-Prince,  le  ISjuin  1818. 

Voulant,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  que  toutes  les  branches 
du  revenu  public  rendent  a  l'État  tout  le  produit  qu'elles  ont  été 
jugées  susceptibles  de  donner,  et  que  nul  ne  puisse  se  dispenser  de 
payer  et  acquitter  la  totalité  des  charges  pour  lesquelles  il  doit  con- 
tribuer  en  raison  de  ses  moyens  et  de  son  industrie ; 

Ayant  sentí  la  nécessíté  de  rappeler  votre  attention  et  votre  sur- 
veillance  sur  la  rentrée  des  droits  de  patente  et  celle  des  impositions 
sur  les  guildives  et  la  valeur  locative  des  maisons ; 

Je  vous  invite,  cit.  juge,  a  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces, 
afin  d'empéclier  qu'il  ne  se  commelte  des  abus  dans  la  percepííon 

(1)  Voy.  N°  479,  Loi  du  27  juillet  1817,  qui  établit  l'imposition  sur  la 
valeur  locative,  etc.  —  No  5i5,  Circuí,  du  16  juin  1818,  du  Présid.  d'H., 
aux  command.   d'arrond.,  pour  la  perception  des  droits,  etc. 
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des  impositions  dont  s'agit,  et  que  chaqué  contribuable  ne  puisse, 
en  aucune  maniere,  se  dispenser  de  se  conformer  au  voeu  de  laloi. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ees  mesures,  qui  sont  d'une  ulilité 
aussi  juste  qu'indispensable,  je  vous  donne  avis  que  j'ai  écrit  aux 
commandants  des  arrondissements  atin  de  leur  en  faire  part,  et  de 
leur  recommander  de  vous  aider  de  leur  pouvoir,  selon  l'urgence, 
et  de  vous  seconder  dans  l'exercice  de  vos  fonctions  pour  ce  qui  a 
rapport  a  la  perception  des  droits  dont  s'agit. 

Je  me  piáis  a  croirc  que  vous  ferez  tous  vos  efforts  afin  de  re- 
pondré en  cela  aux  vues  du  gouvernement. 

Signé  :  Bo\'er. 


N"  554.  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  commandants  d'arrondissement, 
pour  la  perception  des  droits  düs  á  VÉtat  {\). 

Port-au-Prince,  le  16  juin  1818. 

Les  droits  revenant  a  l'État  sur  les  guildives,  les  patentes  et  la  va- 
leur  locative  des  maisons,  sont  des  impositions  qui,  par  leur  nature, 
ne  rendent  a  l'État  tout  le  produit  dont  elles  sont  susceptibles  qu'au- 
tant  que  les  juges  de  paix,  a  la  diligence  desquels  la  perception  doit 
en  étre  faite,  mettent  en  oeuvre  le  zéle,  l'activité  qu'il  convient.  Ce- 
pendant,  quoique  les  mesures  prises  par  ees  fonctionnaires  pour 
assurer  les  intéréts  de  l'État  á  cet  égard,  se  trouvassent  conformes 
aux  obligations  qui  leur  sont  imposées,  il  pourrait  se  faire,  malgré 
cela,  qu'elles  ne  répondissent  point  parfaitement  a  l'objet  qu'elles 
ont  en  vue,  et  que  les  contribuables  trouvassent  encoré  les  moyens 
d'éluder  en  tout  ou  en  partie  la  loi  qui  les  concerne,  si  les  agents  du 
Pouvoir  exécutif,  les  commandants  d'arrondissement  n'étaient  la 
pour  en  assurer  l'exécution.  L'importance  de  cette  considération 
voulait  que  sous  mon  administration  toutes  les  branches  du  revenu 
public  aboutissent  sans  dévier,  dans  les  caisses  de  l'État,  et  que  nul 
ne  puisse  se  dispenser  de  payer  au  total  les  impositions  auxquelles 
ses  moyens  ou  son  industrie  doivent  étre  assujettis.  Je  vous  recom- 
mande,  en  conséquence,  a  aider  de  tous  les  pouvoirs  que  votre 

(1)  Voy.  N»  220,  Arrété  du  3  ixiars  1809,  qui  change  en  un  droit  de 
patente,  etc.  —  N»  5i4.  Circuí,  du  15  juin  1818,  du  Présid.  dH.,  aux 
juges  de  paix,  ele,,  sur  les  devoirs  de  leurs  charges.  —  No  674,  Circuí,  du 
7  aoút  1820,  du  Présid.  d'Haiti,  aux  command.  d'arrond.,  conceruant  les 
•pate7ites . 
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place  vous  confére,  lesdits  juges  de  paix,  dans  l'exercice  de  leiirs 
fonctions,  en  ce  qui  concerne  le  droií  de  patente  et  les  impositions 
sur  les  guildives  et  les  maisons,  de  telle  sorle  que  ríen  ne  soit  frus- 
tré pour  l'État,  dans  la  levée  de  ees  impositions  ;  et  que  chaqué  c¡- 
toyen,  sans  payer  plus  qu'il  ne  doit,  ne  puisse  néanmoins  rien  sous- 
traire  aux  legitimes  redevances  pour  lesquelles  ¡1  demande.  Les 
fonctionnaires  publics  et  les  citoyens  notables  doivent  eux-mémes 
en  donner  l'exemple. 

Signé  ;  BoYER. 

N°  546.—  Loi  qui  établit  laperception  d'un  droit  d'entrée  sur  les  beles 
á  comes  introduites  dans  la  République  (I). 

Port-au-Prince,  le   47  juia   4  818. 
La  Chambre  des  Représentants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir  exécutif,  et  oui  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  declare  qu'il  y  a  urgence, 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit :  (*) 

Art.  1*'.  Aussitót  la  publication  de  la  présente  loi,  lisera  pergu 
au  profit  du  trésor  public,  un  droit  d'wwe  gourde  par  téíe  de  bceuf, 
vache,  génisse  dite  gazelle,  et  bouvard  qui  seront  iníroduits  dans 
la  République. 

(1)  Voy.  n°  805,  Loi  du  26  oct.  1822,  qui  rapporte  celle  promulguée  le 
47  juin  4  84  8,  ele. 

(")  Voici  le  message  par  lequel  le  Président  d'Haili  propose  cette  loi  á  la 
Chambre  des  communes  : 

Port-au-Prince^  le  1"  mai  1848. 
«  Citoyens  législateurá, 

I)  Les  bestiaux  comme  les  marchandises  qui  sont  introduites  dans  la  Ré- 
»  publique  et  qui  entrent  dans  les  ports  ouverts^sont  assujettis  aux  droits  des 
»  douanes.  Les  bétes  á  cornes  qui  viennent  principalemenl  de  lapartie  espa- 
»  gnole  par  la  frontiére  n'ont  payó  jusqu'ici  qu'un  droit  d'entrée  qu'aucune 
»  loi  n'autorise  etquej'ai  moi-méme,  lorsquej'eus  l'honneur  de  commander 
»  l'arrondissementdu  Port-au-Princc^  d'aprés  les  ordres  de  mon  prédécesseur 
»  fait  reunirá  la  caisse  de  l'État ;  mais  comme  ce  droit  ne  se  paye  que  d'une 
»  maniere  irréguliére,  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  qu'nne  loi  de  la  légis- 
»  lature  le  consacrát.  C'est  a  ees  fins,  citoyens  législateurs,  que  j'ai  fait 
»  dresserle  projetde  loi  ci-inclus  que  j'ai  la  faveur  de  soumettreá  la  sagessp 
»  de  vos  délibérations. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  la  considération  la  plus  distinguée. 

«  Signé  :  Boyer.  » 
111.  í 
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■  Art.  2.  La  perception  du  droit  sur  les  bétes  á  comes  venant  pai 
mer  se  fera  de  la  niéme  maniere  établie  pour  les  droits  d'impor- 
tation,  et  celles  sur  les  bétes  introduites  par  terre  aura  lieu  u'aprés 
un  état  qui  sera  dressé  par  le  préposé  d'administration  de  la  Groix- 
des-Bouquets,  énongant  la  quantité  de  bétes  et  le  nom  de  l'intro- 
ducteur.  Cet  état,  ordonnancé  par  radministrateur^  servirá  au 
trésorier  general  pour  opérer  sa  recette. 

Art.  3.  Les  commandants  despostes  par  oü  aboutissent  les  clie- 
mins  de  la  partie  espagnole  feront  conduire  au  préposé  d'admi- 
nistration de  la  Croix-des-Bouquets  les  bétes  á  cornes  qui  entreront 
par  leur  poste  respectif.  Ces  commandants  prendront  note  des  bétes 
ainsi  envoyées,  et  á  la  fin  de  chaqué  mois,  chacun  d'eux  enverra  au 
Secrétaire  general  un  état  énongant  la  quantité  de  bétes  á  cornes 
qui  auront  passé  par  leur  poste ,  et  le  nom  de  celui  qui  les  aura 
introduites,  lequel  état  servirá  a  faire  vérifier  si  les  droits  d'entrée 
ont  été  acquittés. 

Art.  4.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  soustrait  les  droits  de 
l'État,  en  contrevenant  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sera  con- 
damnée,  indépendamment  du  droit,  a  une  amende  de  huit  gourdes 
par  tete  de  bétes  trouvées  en  contravention ;  la  moitié  de  l'amende 
sera  versee  au  trésor  public,  et  l'autre  moitié  appartiendra  au 
dénonciateur. 

Art.  5 .  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  avoir  son  acceptation. 

üonné  au  Port-au-Princejeala  Chambre  des  communes,le  Sjuinl  81 8,  anxv. 

Signé  :  Pierre-André,  Frésident. 
Signé  :  V.  Verdier  et   Rasteau,   Secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  racceptalion  de  la  loi  ((  qui  établit  la  perception  d'un 
n  droit  d'entrée  sur  les  bétes  á  cornes  introduites  dans  la  République ;  » 
iaquelle  sera,  dans  les  vingt-qualre  heures,  expédiée  au  Frésident  d'Haiti, 
pour  avoir  son  exéculion,  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution. 

A  la  Maison  nationale  du  Port-au-Prince,  le  16  juin  1818,  an  xv.  ' 

Signé  :  J.-B.  Bayard,  Frésident;  Cii.  Dagüilhe,  Secrétaire. 

AU   NOM    DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Ha'iti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législalif  soit 
revétue  du  sceau  de  la  République,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  nalional  du  Porl-au-Prince^  le  17  juiíi  1818,  an  xv 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le   Secrétaire  gméral,   signé  :  B.    Inginac.  • 
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N"  547.  —  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'État  aux  administrateurs 
d'arrondissement,  concernant  la  veri ficaiion  de  leur  comptabüité 
par  le  Président  d' Haití. 

Port-au-Prince,  !e  18  juin  1818. 

Je  vous  préviens  officiellement  par  la  présente,  cit.  administra- 
teur,  que  le  Président  d'Haiti  se  reserve  le  droit  de  faire  la  vérifica- 
tion  et  l'apurement  de  vos  comptes  pour  ce  second  trimestre  ,  et 
qu'il  continuera  de  méme,  trimestre  par  trimestre.  Vos  comptes 
done,  pour  les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  doivent  m'étre  adressés  au 
plus  tard  pour  le  10  juillet  prochain,  par  une  voie  súre,  dont  je 
délivrerai  re^u  du  jour  de  la  réception  de  vos  états  et  papiers  á  l'ap- 
pui. 

Le  Pouvoir  exécutif  désire,  par  ees  mesures,  s'assurer  de  l'exac- 
titude  et  de  la  régularité  du  service  de  chaqué  comptable,  et  du 
travail  de  chaqué  administration,  á  l'eífet  d'étendre  sa  censure  ou 
d'applaudir  a  la  conduite  qu'aura  tenue  chaqué  officier  d' adminis- 
tration. II  est  inutile  de  vous  observer  que  le  plus  petit  retard  ou 
la  moindre  négligence  se  trouvera  sur  votre  responsabilité  person- 
nelle. 

Je  vous  salue  ,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


N"  548.  —  CiRCULAiRE  du  Président  d'Haiti  aux  commandants  d'ar 
rondissement,  concernant  l'exécution  de  Tángete  du  11  juin  (1). 

Port-au-Prince,  le  20  juin  1818. 

Mon  arrété  du  11  de  ce  mois  n'a  été  émis  que  pour  faciliter  le 
service  des  domaines  et  empécher  que  les  concessionnaires  n'é- 
prouvent  entre  eux  des  difficultés  dont  l'existence  nuit  iníiniment  á 
l'expédition  du  travail  de  la  secrétairerie  genérale  du  gouvernement 
par  la  multiplicité  des  renvois  ,  des  erreurs  et  des  discussions 
qu'elles  occasionnent.  Ayant  pris  la  ferme  résolution  de  faire  cesser 
toute  espéce  de  démarches  inútiles  dans  l'exécution  du  service  pu- 
blic,  et  principalement  dans  la  délivrance  des  concessions,  je  vous 
invite  á  faire  maintenir  ledit  arréíé  de  maniere  á  ce  que  nulle  de- 
mande infructrueuse  ne  me  soit  faite  á  cet  égard,  et  a  resondre  par 

(>)  Voy.  N"  540,  Arréíé  du  M  juin  1818,  qui  fixe  les  formaJités  á  rem- 
plir,  ote. 
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vous-ménies  toutes  les  questions  qui  ne  se  trouveraicnt  pas  confor- 
mes aux  instructions  que  vous  avez  rc(?ues ;  et  tout  concessionnaire 
qui  n'aurait  point  fait  arpenter  son  terrain  dansl'an  et  le  jour,  vous 
le  contraindiez  de  le  faire,  afinque  ceux  qui  peuvent encoré  obtenir 
des  terres  a  l'avenir  aux  méuies  titres  puissent  étre  places,  et  qu'il 
n'y  ait  point  d'entraves  opposées  k  la  culture  des  terrains  ainsi  con- 
cedes. 

Signé  :  Boyer. 

N^biO.  —  Arrété  duPrésident  dílaíti  qui  reconnait  le  sieiir  Jacob 
Lewis  comme  agent  commercial  des  Etats-Unis  d'Amérique  (1). 

Port-au-Prince,  le  22  juin  1818. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti ; 

Sur  la  présentation  faite  par  M.  Jacob  Lewis,  du  certificat  qui  lui 
a  été  délivré  par  le  secrétaire  d'État  des  États-Unis  d'Amérique,  John 
QuiNCY  Adams,  le  vingt-deuxiéme  jour  de  janvier  1818,  constatant 
que  S.  E.  le  président  desdits  États  Ta  nommé  son  agent  pour  le 
commerce  et  la  marine  á  la  résidence  de  cette  ville; 

Avons  arrété  et  arrétons  que  ledit  sieur  Jacob  Lewis  sera  reconnu 
en  la  susdite  qualité  d'agent  des  États-Unis  d'Amérique  pour  le 
commerce  et  la  marine,  á  la  résidence  de  cette  ville. 

Le  présent  arrété  lui  sera  notifié,  et  envoyí  au  Grand  Juge  pour 
que  l'enregistrement  en  soitfaitau  greífe  du  tribunal  de  l'amirauté 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  22  juin  1818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 

Enregistré  sous  le  n»  13,  registre  E,  recto  et  verso,  au  Port-au-Prince,  le 

22  juin  1818. 

Le  Grand-Juge,  signé  :  Sabourin. 

Sera  le  présent  arrété  enregistré  au  greíTe  du  tribunal  de  l'amirauté,  á  la 

diligence  du  substituí  du  commissaire  du  gouvernement  prés  ledit  tribunal. 

Porl-au-Prince,  le  23  juin  1818,  an  xv. 

Le  Commissaire  du  gouver7iemenf,  s]gné  :  J.  George. 

Enregistrée  a  étélapiécc  ci-dessas,au  grefTe  du  tribunal  d'amirauté  de  cette 

ville,  par  nous,  greffier  du  tribunal,  soussigné,  ce  jourd'hui,  23  juin  1818, 

an   XV. 

■    Signé  :  J.  Régnier,  greffiír. 

(1)  Voy.  N"  367, Dépcc/íe  du  Présid.  d'IIaiti,  du30  ocl.  1813,  k  Mons.W. 
Taylor,  agent  des  Étaís-l'nis  d'Ainériqm. 
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N°    550.  -—  Arrété  concernant    Vorganisntion    des    gardes  ñaño- 

nales  (1). 

Port-au-Prince,  le  22  juin  1818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti^ 

Gonsidérant  qu'il  est  urgent  de  régulariser  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale,  afin  que  tous  ceux  qui  doivent  la  composer  se  trouvent  réunis  au  besoin 
pour  la  défense  de  la  patrie;  et  voulant  en  niéme  temps,  tout  en  déterminant 
pes  obligations,  empécher  positivement  qu'aucun  de  ses  membres  puisse  étre 
illégalement  détourné  de  son  travail    sous  aucun  pretexte  quelconque, 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1".  Tout  ciíoyen  qui  n'est  pas  incorporé  dans  l'armée,  de- 
puis  l'áge  de  seize  ans  jusqu'á  celui  de  soixante,  doit  faire  partie  de 
la  garde  nationale,  ainsi  que  tous  les  Haitiens  sortant  de  l'étranger 
qui  viennent  s'établir  dans  la  République ;  et  qui,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  n'auront  pas  pris  parti  dans  un  corps. 

Art.  2.  II  appartient  a  la  garde  nationale  de  nommer  ses  officiers; 
les  listes  en  seront  remises  aux  commandants  d'arrondissement,  qui 
les  adresseront  au  Président  d'Haiti. 

Art.  3.  Sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale,  les  fonc- 
íionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ainsi  que  ceux  de  l'administration. 
Néanmoins,  dans  le  moment  de  danger,  ees  fonctionnaires  se  réu- 
nissent,  en  armes,  sous  leurs  chefs  immédiats,  et  coopérent  a  la 
défense  commune,  d'aprés  les  ordres  du  gouvernement  (2). 

Art.  4.  Sur  tous  les  points  de  la  République  oü  la  garde  natio- 
nale ne  serait  point  organisée,  lors  de  la  publication  du  présent  ar- 
rété, cette  organisation  aura  lieu  de  suite,  a  la  diligence  des  com- 
mandants d'arrondissement. 

Art.  5.  Hors  les  cas  d'invasion  du  territoire  ou  de  danger  immi- 
nentj  les  gardes  nationales  ne  seront  assujetties  a  prendre  les  armes 
que  tous  les  trois  mois,  les  premiers  dimanches  du  mois,  pour  étre 
passées  en  revue  par  les  commandants  d'arrondissement  et  de  place 
de  leurs  domiciles  respectifs  :  celles  des  campagnes  ne  seront  point 

(1)Voy.  N°  223,  Proclamation  du  10  avril  1809,  concernant,  etc.,  art.  2. 
—  Voy.  N"  656,  Instructions  du  18  avril  1820,  du  Président  d'Haiti  aux 
command.  d'arrond.,  etc.,  art.  9.  —  N°  1063,  Loi  du  24  mars  1827,  sur 
l'organ.  de  la  garde  nationale . 

(2)  Voy.  IN"4n,  Circuí,  du  3  oct.  1815,  du  Présid.  d'Haiti,  relative  a 
la  formation,  etc.  —  Voy.  N"  647,  Dépéche  du  15  nov.  1819,  du  Grand 
Juge,  au  doyen  du  trib.  civ  du  Port-au-Prince,  qui  assigne  la  place,  etc. 
N"  4016,  Loi  du  8  mai  1826,  sur  l'organ.  de  la  garde  nat. 
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tenues  á  cette  obligation,  afín  de  ne  les  point  déranger  de  la  cul- 
ture. II  est  expressément  défendu  de  détourner  aucun  citoyen  de 
ses  occupations,  et  de  lui  donner  aucun  ordre  contraire  a  ce  qu¡ 
rient  d'etre  prescrit,  lequel  ordre  serait  arbitraire  et  reprime 
comme  tel. 

Art.  6.  Nesontpointcoinprises  dansTarticleprécédent,  les  gardes 
nationalcs  employées  dans  les  frontiéres  des  ligues  du  Mirebalais,  de 
la  Grand-Anseetde  Tiburón,  dont  le  service  est  toujours  exige  par 
le  salut  public. 

Le  présent  arrété  sera  publié,  affiché  et  exécuté,  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Donnéau  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  22  juin  48*8,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Frésident : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


551     -  Loi  qui  établit  le  droit  du  timbre  dans  la  République  (I). 

Port-au-Prince,  le  23  juin  i  81 8. 
La  Chambre  des  Représentants  des  communes, 

Prenant  en  considération  le  message  du  Pouvoir  exécutifj  sous  la  dale  du 
9  du  couraut,  tendant  a  revisarla  loi  rendue  le  6  juin  1817  sur  le  timbre,  et 
oui  le  rapport  de  soncomilé  de  finances, 

Declare  qu'il  y  a  urgence  et  arréte  ce  qui  suit:  (*) 
Art.  i".  Toutes  les  lois  renduessur  le  timbre  et  l'enregistrement, 
et  notamment  celles  du  6  juin  et  1 1  juillet  1817,  sont  abrogées. 

(1)  Voy.  N"  472,  Loi  du  27  juin  1817,  qui  étahUt  le  droit  du  timbre.  — 
N''621.  Dépéche  du  8  juin  1819,  du  Grand  Juge  au  doyen  du  trib.  civil  du 
Port-au-Prince,  relativeau  timbre,  etc.  —  N"'  902^  903^  Circuí,  du  méme 
auxmagistrats,etc.,  du1"sept.  1824,  relatives  au  timbre  .N°  ^\  i, Circuí  .du 
U  nov.182V.  du  méme  aux  comm.  du  gouvern.,  concernantle  timbre,  etc. 

—  N'  984^  Ai;ísdu29  déc.  1825,  du  Secrét.  gen.,  qui  prescrit  d'écr iré,  etc. 

—  N'106o  Loi^du  10  avril  1827,  sttr  le  timbre. 

{*)  Voici  ce  message  : 

M  Port-au-Prince,  ce  29  avril  1818. 
«  Citoyens  législateurs, 

»  La  loi  du  27  juin  1817,  pour  étre  parfaite,  a  besoiu  de  quelques  addi- 
tions  et  amendements  pour  faire  croitre  les  ressources  de  l'État  que  le  droit 
du  timbre  qu'elle  a  établi,  en  réprimant  les  fraudes  de  ceux  qui,  en  abusant 
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Art.  2.  Le  droit  du  timbre  est  établi  dans  la  Rébublique ;  il  sera 
pergu  suivant  le  tarif  annexé  á  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  papier  timbré  en  circulation  dans  la  République,  en 
vertu  de  la  loi  du  6  juin  i  817,  ainsi  que  les  timbres  de  6,  12,  25, 
50  et  100  centimes,  continueront  leur  usage  comme  par  le  passé; 
¡es  timbres  seront  toujours  confies  au  directeur  de  l'hótel  de  la 
monnaie  et  soumis  á  la  méme  inspection  que  les  matrices  servant  á 
la  fabrication  de  la  monnaie  nationale. 

Art.  4.  Excepté  les  permis  ou  congés  délivrés  aux  fonctionnaires 
publics,  aux  militaires  de  terre  et  de  mer,  les  registres,  états  et 
autres  piéces  employées  pour  Je  service  de  l'administration  ,  les 
controles,  états  ou  matricules  des  troupes,  la  correspondance  entre 
les  autorités  et  celle  entre  les  citoyens,  tout  le  papier  généralement 
dont  on  se  servirá  dans  la  République,  á  partir  du  jour  de  lapubli- 
cation  de  la  présente  loi,  sera  timbré  et  debité  au  profit  du  trésor 
public. 

Art.  5.  Le  Secrétaire  d'État  fait  mettre  a  la  disposition  du  di- 
recteur de  l'hótel  de  la  monnaie,  des  qu'll  en  reconnait  la  nécessité 
autant  de  papier  qu'il  jugera  nécessaire,  pour  étre  timbré,  en  indi- 
quant  la  quantité  pour  chaqué  timbre.  Ce  papier,  qui  doit  étre  d'une 
bonne  qualité,  sera  timbré  avec  les  mémes  précautions  que  se  fa- 

des  dispositions  de  la  loi,  pourraient  commettre    contre  le  commerce  et  la 
foi  publique. 

»  Si,  en  théorie,  il  n'est  pas  toujours  au  pouvoir  des  législateurs  de  tout 
prévoir  dans  la  confection  des  lois,  il  est  de  leur  devoir  de  corriger  les  vices, 
quand,  par  ractionet  la  pralique  desdiles  lois^  on  vient  ales  découvrir. 

»  Un  timbre  extraordinaire  pour  les  acles  faits  sur  papier  libre  sera  á  la 
fois  une  mesure  salutaire  contre  la  mauvaise  foi  et  profitable  au  fisc  par 
l'amende  qui  découlera  de  son  application .  si  la  Chambre  des  communes, 
dans  sa  sagesse,  adopte  la  proposition  que  j'ai  la  faveur  de  lui  faire  par  le 
projet  de  loi  joint  au  présent  message. 

»  II  est  toujours  honorable  pour  des  magislrats  de  s'empresser  de  recon- 
naitre  et  détruire  ce  qui  peut  opérer  contre  la  sécurité  des  intéréts  de  leurs 
administres;  la  loi  sur  le  timbre  n'a  été  établie  que  dans  l'intérét  du  trésor 
public,  et  le  législateur  n'a  pu  sérieusement  penser  de  détruire  les  clauses 
d'un  contrat,  et  ce,  parce  qu'il  aurait  été  écrit  sur  papier  libre.  C'est  en  cela 
que  le  timbre  extraordinaire  deviendra  un  bienfait  pour  ceux  qui  peuvent 
n'avoir  qu'oublié,  en  conlractant,  une  formalité  prescrite,  faute  qui  sera  re- 
levée  par  Tamendc  imposée  pour  obtenir  le  timbre  extraordinaire. 

«  J'ai  la  faveur  de  vous  saluer,  etc. 

Signé  :  Boyer. 
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Di 

brique  la  monnaie,  et  le  directeur  est  lenu  d'enregistrer,  jour  par 
jour,  la  quantlté  de  papier  timbré,  en  désignant  les  différents  tim- 
bres. 

Art.  6.  Toute  personnequi  portera  un  acte  fait  sur  papier  libre, 
quand  la  loi  veut  qu'il  soit  sur  papier  timbré,  sera  condamnée  á 
une  amende  dans  les  proportions  suivantes ,  payables  par  les  con- 
tractants,  au  profit  du  trésor  public  (i). 

Les  actes  dont  la  somme  principale  est  au-dessous  de  oO  gourdes, 
seront  assujettis  á  l'amende  de  2  gourdes  et  deaiie ,  indépendam- 
mcnt  du  prix  du  papier  timbré. 

Ceux  depuis  50  jusqu'á  1 00  gouudes,  a  5  gourdes. 

Ceux  depuis  100. jusqu'á  1000  gourdes,  a  10  gourdes. 

Ceux  depuis  1000  jusqu'á  3000  gourdes,  á  30  gourdes. 

Enfin,  ceux  depuis  3000  jusqu'á  n'importe  quelle  somm.e  á  50 
gourdes,  toujours  indépendamment  du  coút  du  papier  timbré.  El 
pour  tous  autres  actes  indistinctement ,  qui  ne  portent  point  de 
sommes  d'argent,  l'amende  est  íixée  a  12  gourdes. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  prononceront  l'amende  mentionnée 
en  l'article  précédent,  contre  tous  les  actes  coníraires  a  la  loi,  qui 
seront  présenles  á  leur  tribunal,  ainsi  que  contre  tous  ceux  qui 
leur  seront  dénoncés  par  tous  les  fonclionnaires  publics ,  qui  y 
seront  obligés :  ils  enverront  la  sentence  de  condamnation  á  l'ad- 
ministrateur  ou  préposé  du  lieu,  pour  que  celui-ci  en  ordonne  la 
recelte.  Les  mémes  juges  enverront  au  Secrétaire  d'État  copie  de 
ladile  sentence,  au  pied  de  laquelle  sera  la  signature  de  l'admi- 
nistrateur  ou  préposé  (2). 

Tout  acte  frappé  d'amende  sera  legal  ,  alors  qu'il  portera  au 
pied  la  quittance  du  trésorierqui  l'en  aura  pergue  (3). 

Art.  8.  Sur  l'ordre  du  Secrétaire  d'État,  le  directeur  de  l'hótel 
de  la  monnaie  fait  le  versement  des  papiers  timbres  á  la  Trésorerie 
genérale,  en  établissant  un  bordereau  triple  des  difieren  tes  espéces 
qui  composent  ce  versement,  et  dont  la  somme  totale  sera  claire- 
mentétablie.  LeTrésorier  general  garde  un  de  ees  bordereaux  qui 
seront  vises  par  le  Secrétaire  d'État,  et  remet  les  deux  autres  avec 
son  regu  au  pied  de  chacun ;  lesquels  restent,  l'un  au  directeur  de 
la  monnaie  pour  sa  décharge,  et  l'autre  au  Secrétaire  d'État,  pour 

(1)  Voy.  N''1064,Ioídu10  avril  \Stl,sur  le  timbre,  ar!.  3. 

(2)  Voy.íMcí.,  arl.  4. 

(3)  Voy.í6¿d.,art.  5.     . 
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forcer  enrecette  le  Trésorier  general  dumontant  des  papiers  timbres 
ainsi  recus. 

Art.  9.  Le  Trésorier  general  est  personnellement  responsable  du 
montant  du  papier  timbré  par  lui  reQu;  il  en  fait  des  lots  avec  trois 
bordereaux  détaillés  pour  chaqué  lot,  qu'il  adresse  aux  trésoriers 
particuliers,  dans  les  commnnes  oü  il  en  est  d'établi,  et  aux  pré- 
posés  d'administration  la  oü  n'existe  point  de  trésorier;  lesquels 
agents  sont  chargés  de  la  vente  desdits  papiers,  comme  le  Trésorier 
general  l'est  lui-méme  dans  la  capitale.  lis  sont  tenus  d'avoir  une 
caisse  particuliére  pour  le  produitdu  timbre,  qui  seratoujours  réa- 
lisé  en  numéraire.  Les  agents  chargés  de  la  vente  du  papier  timbré, 
sont  personnellement  responsables  de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
du  papier  confié  á  leurs  soins  (1), 

Art.  10.  L'envoi  des  papiers  timbres,  par  le  Trésorier  general,  aux 
diíférents  agents  chargés  de  les  vendré,  se  fait  sous  escorie,  et  de  la 
méme  maniere  que  l'envoi  des  fonds  en  numéraire,  en  ajoulant  des 
précautions,  pour  éviter  aux  papiers  les  accidents  que  peuvent  oc- 
casionner  les  pluies  et  les  débordements  des  ri  vi  eres  (2) 

Art.  11.  —  Les  agents  chargés  de  la  vente  des  papiers  timbres,  en 
recevant  les  envois  du  Trésorier  general,  et  aprés  avoir  vérifié  la 
quantité  de  papiers  qu'ils  regoivent,  gardent  un  des  trois  états  qui 
auront  accompagné  l'envoi,  et  expédient  les  deux  autres  avec  leurs 
regus  au  Trésorier  general,  qui,  á  son  tour,  garde  un  des  deux  pour 
sa  décharge,  et  envoie  l'autre,  revétu  du  regu  de  l'agent,  au  Secré- 
taire  d'État,  pour  servir  á  vérifier  la  comptabilité  dudit  agent. 

Art.  12.  Le  Secrétaire  d'État  fait  dresser,  sur  les  difterents  borde- 
reaux d'énvoi  que  lui  aura  faits  le  Trésorier  general,  des  états  parti- 
culiers qu'il  envoie  aux  administrateurs  des  arrondissemenís  oü 
seront  établis  les  trésoriers  ou  préposés,  lesquels  administrateurs  de- 
manderont  compte  et  vérifieront,  quand  ils  le  jugeront  á  propos,  la 
comptabilité  desdits  trésoriers  ou  préposés,  et  ils  seront  tenus  d'ins- 
truire  le  Secrétaire  d'État  des  innovations,  écarts  ou  négligences 
qu'ils  auraient  remarqués  pour  leur  vérification. 

Art.  13.  Les  recettes  proven ant  de  la  vente  du  papier  timbré, 
formerontun  chapitre  dans  la  comptabilité  genérale,  sous  lelitre  de 
Droit  du  Timbre  (3) . 

0)  Voy.  N»  4  064,  Loi  du  10  avril  1827  sur  le  timbre,  art.  18. 

(2)  Voy.  Ibid.,  art.  17.  ^ 

(3)  Voy.  Ihid.,  art   19. 
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Art.  14.  Au  Trésorier  general  seul  appartient  de  faire  verser  les 
fonds  provenant  du  droit  du  timbre  dans  les  coíFres  de  la  trésorerie 
genérale,  quand  il  en  reccvra  l'ordre  du  Secrétaire  d'État;  et  tous 
les  mois,  les  agents  chargés  de  la  vente  des  papiers,  rendront  compte 
en  double  de  leur  recette,  de  leur  versement  de  fonds,  et  de  l'exls- 
tant  en  leurs  mains,  soit  en  argent,  soit  en  papier  timbré.  Ce 
compte  sera  rendu,  l'un  au  Trésorier  general,  et  l'autre  á  l'admi- 
nistrateur  de  l'arrondissement  duquel  relévera  le  trésorier  ou  pré- 
posérendant  compte.  Le  Trésorier  general  pourra  appeler  auprés  de 
lui,  en  réglement  de  compte,  ledit  comptable  comme  Tadministra- 
teur  duquel  il  relévera,  sera  tenu  de  vérifier  sa  comptabilité,  pour 
en  rendre  compte  au  Secrétaire  d'État. 

Art.  15.  Le  journal  et  le  grand-livre  des  négociants  consigna- 
taires  ou  autres,  sont  assujétis  au  droit  du  timbre.  Sans  avoir  ac- 
quitté  ce  droit,  lesdits  livres  ne  pourront  avoir  aucune  authenticité 
ni  faire  preuve  en  justice;  et  pour  y  parvenir,  ees  négociants  pré- 
senteront  leurs  livres  au  juge  du  tribunal  de  premiére  instance  de 
leur  ressort,  pour  étre  cotes  et  paraphés,  par  premier  et  dernier 
feuillet.  Cette  opération  faite,  le  juge  les  adressera  a  l'administrateur 
de  l'arrondissement,  qui  ordonnera  au  trésorier  du  lieu  d'en  faire 
la  recette.  Ce  dernier  mettra  au  bas  de  la  signature  du  juge  et  de 
l'administrateur,  la  quittance  de  la  somme  re^ue,  qui  entrera  dans 
le  chapitre  du  Droit  du  Timbre.  —  Code  de  comm.,  art.  12. 

Art.  1 6.  Chaqué  trésorier  d'arrondissement  dressera  un  borde- 
reau  triple,  oü  sera  porté  le  nombre  des  feuilles  des  livres  mention- 
nés  en  l'article  précédent.  Ces  trois  bordereaux  seront  vises  par  le 
juge  qui  aura  cote  et  paraphé  ces  livres;  un  seraenvoyé  a  l'adminis- 
trateur de  l'arrondissement,  et  les  deux  autres,  revétus  de  sa  signa- 
ture,  seront  adressés,  l'un  au  Secrétaire  d'État  et  l'autre  au  Tré- 
sorier general. 

Art.  17.  Les  agents,  chargés  de  la  vente  du  papier  timbré,  seront 
personnellement  responsables  de  l'inexactitude  qu'ils  mettront  a 
réclamer  cet  article  de  qui  de  droit,  afin  que  le  public  ne  soit  pas 
dans  le  cas  d'en  manquer.  Le  trésorier  ou  préposé  qui  sera  trouvé  au 
dépourvu  de  papier  timbré,  payera  une  amende  égale  a  la  valeur 
de  trois  mois  de  son  traitement  (l). 

Art.  18.  II  est  accordé  le  délai  d'un  mois  á  tous  les  citoyens 
éloignés  des  lieux  de  dépót,  pour  faire  transcrire  sur  papier  timbré 

(1)  Voy.  N"  1064,  Loi  du  10  avril  1827,  sur  le  timbre,  art,  21. 
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les  actes  qu'une  nécessité  absolue  aurait  forcé  d'écrire  sur  le  papier 
non  timbré. 

Art.  19.  Le  papier  timbré  se  distribue  tous  lesjours;  les  fétes 
solennelles  seulement  sont  exceptées. 

Art.  20.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir 
passé  un  acte  quelconque,  soit  sm'  du  papier  libre  ou  sur  du  papier 
d'un  timbre  contraire  au  tarif ;  ceux  qui  auront  regu  des  péütions, 
demandes  ou  tous  autres  actes  soumis  au  timbre,  sans  avoir  exige 
la  formalité  prescrite  par  la  présente  loi,  encourront  la  peine  de 
tout  le  dommage  qu'aura  produit  l'acte  ainsi  fait  aux  parties  y  inté- 
ressées  (*). 

Art.  21=  Tous  contrefacteurs  du  papier  timbré  ou  du  timbre 
méme,  leurs  cómplices  ou  adhérents,  seront  poursuivis  criminel- 
lement,  conformément  ala  loi  (1). 

Art.  22.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  son  acceptation. 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  la  Chambre  des  communes,  le  42  juin  1818, 
an  XV. 

Signé  :  Pierre-André,  Président. 

Signé  :  V.  Verdier    et   Rasteau^   Secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  racceptation  de  la  loi  qui  établit  le  droit  du  timbre  dans 
la  République,  laquelle  sera,  dans  les  vingl-quatre  heures,  expédiée  au  Pré- 
sident d'Haiti,  pour  avoir  son  eiécution  suivant  le  mode  établi  par  la  Cons- 
titution. 

Ala  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  22  juin  1818^  an  xv. 

Signé  :  J.-B.  Bayard,  Président ',Cñ.  UkGvn.nE,  Secrélaire. 

AU  NOM  de  la  république  : 
Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législaiií  soil. 
revétuc  du  sceau  de  la  République,  publiée  et  exécutée  . 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  28  juin  1818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer  . 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


(*)  Les  actes  faits  par  le  ministére  public  ne  sont  point  assujeltis  au  timbre. 
Cass.  18  sept.  1822.  —  La. formalité  du  timbre  est  exigée  pour  les  acte^ 
presentes  en  cassation.  Cass.  30  mai1825. 

(1)  Voy.  N°  1064,  loi  du  10  avril  1827,  sur  le  timbre,  art.  31  • 
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TARIF 

du  impicr  timbre  pour  círc  annexé  á  la  présente  loi. 

G.      C. 
Obligations,  billcts,  quiilancos,  g(^n6ralcment  lous  les  écrití  dont  la 

valeur  n'cxccdcra  pas  200  gourdcs^  la  ímiillc 6 

Les  mémes  actes  ou  écrits   d'unc  valeur  de  plus  de  200  el  jusqu'á 

üOO  gourdes,  la  feuille n  \t 

DeBOOá  1,000  gourdes^  la  feuille »  25 

De  1,000  á  3,000  gourdes,  la  feuille „  50 

De  3,000  el  jusqu'á  n'imporle  quelle  valeur,  la  feuille 1     » 

Requéles  des  avoucs  aux  Iribunaux  de  paix,  cédules,  actes  de  com- 
parution,  déclaralions,  actes  préliminaires,  significations,  cxploits 
d'huissiers,  mainlevées,  el  généralement  toules  affaires  des  Iribunaux 

de  paix,  pour  la  feuille  de  papier »   12 

Jugemenls  desdits  Iribunaux,  la  feuille  .    .    c «25 

Requéles  des  avoués  aux  Iribunaux  de  premiére  instance,  oxploils 
d'buissiers,  acles  préliminaires,  el  loules  aulres  trausaclions  auxdits 

iribunaux  de  premiére  inslance,  la  feuille »  25 

Jugemenls  desdils  Iribunaux,  la  feuille »  50 

Requéles  des  avoués  aux  Iribunaux  d'appel,  exploils  d'huissiers, 
actes   préliminaires  el  toules  aulres   Iransaclions  auxdils  Iribunaux 

d'appel,  la  feuille «50 

Jugemenls  desdils  Iribunaux,  la  feuille 1     » 

Requéles  des  avoués  au  tribunal  de  cassalion,  el  loules  les  trausac- 
lions au  susdit  tribunal,  la  feuille 4     » 

Décisions  dususdil  tribunal,  la  feuille '.    .    .    .      4     » 

Acles  notarles,  tels  que  marches,  convenlions,  compromis,  transae- 

tions  quelconques,  n'excédant  pas  1,000  gourdes,  la  feuille »  25 

De  1,000  jusqu'á  3,000,  la  feuille »  50 

De  3,000  jusqu'á  n'imporle  quelle  somme,  la  feuille \     » 

Ventes  d'animaux  quelconques,  soit  nolariées   ou    sous  signalures 

privées,  la  feuille „  25 

Vente  de  meubles  quelconques,  la  feuille »  50 

Vonte  d'immeubles  quelconques,  la  feuille.  . „      \     » 

Donalions,  centráis  de  mariage,   lestaments,  contrats    d'échange, 

proléls,  ele,  la  feuille \     » 

Acles  de  sociélé,   de  séparation,  inventai res,  la  feuille «50 

Acles  de  divorce,   la  feuille, \     » 

Exlrait  des  acles  des  officiers  de  l'état  civil,  pour  naissance,  mona-     ».  25 

lité,  publicalions,  la  feuille »  25 

Extrail  des  acles  de  mariage,  de  célébration,  d'alliance  el  de  recon- 

naissance,  la  feuille «SO 

Exlrait  des  actes  de  divorce,  la  feuille i     » 
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G.    0. 
Chaqué  feuille  du  journal  et  grand-livre  de  chaqué  négociant  ou 

autres »     iS 

Comptes  couraats,  comptes  de  vento,   factures,  la  feuille  .   ...  »  'Sj 

Patentes  y  compris  la  quittance »  ?5 

Connaissements  á  l'intérieur,  la  feuille »  ^o 

Dito,  á  l'étranger,  la  feuille »  50 

Pétitions  aux  autorités,  la  feuille »  25 

Perrnis  pour  vaquer  d'une  commune  á  une  autre «la 

Dito,  d'un  arrondissenient  a  un  aulre »  25 

Dito,  á  l'étranger 1     » 

Pour  toutes  piéces  non  prévues  par  le  présent  tarif,  actes  devant 
figurer  en  justice,ou  pour  toutes  aíFaires  sujetles  áccnlestations  ou  á 

procés,  par  chaqué  feuille  de  papier »  25 


N°  552.  —  Loi  portant  établissement  d'un  hospice  de  chanté  et  de 
bienfaisance  dans  chaqué  département  de  la  République  (I). 

Port-au-Prince,  le  26juin  1818. 

La  Chambre  des  Représentants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir  exécutif  (*),  et  en  confnrmité  de  l'art.  35  de 
laConstitution,  aprés  les  trois  lectures, 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art,  1".  11  sera  établi  un  hospice  de  charité  et  de  bienfaisance 
dans  le  chef-lieu  de  chaqué  département  de  la  République ,  pour 
recevoir  les  pauvres  valide»  et  les  infirmes  des  deux  sexus  et  de 
tout  age. 

(1)  Voy.  N"  108^  Loi  du  18  avril  1807,  sur  la  pólice,  art.  53.  —  N»  153, 
Loi  du  3  mars  1808,  sur  Vorgan.  du  service  de  santé,  etc.  —  N»  169,  Arrété 
du  Sénatfdnl  mai  1808,   qui  ordonne   la  distrihution,  etc.  —   N"  44'^ 
Consta.  d'Haiti,  du  2  juin  1816,  art.  35.  —  N°  599,  Lo¿  du  16  mars  18rt^ 
sur  les  droits  curiaux,  etc. 

(*)  Voici  celte  proposition  : 

«  Port-au-Prince,  le  16  mai  1818. 
»  Citoyens  législateurs, 

»  L'art.  35  de  la  Constilution  a  établi  qu'il  serait  creé  et  organisé  un  éla- 
»  blissemenl  general  de  secours  publics,pour  élever  des  enfants  abandonnés, 
»  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 
))  n'auraient  pu  s'en  procurer.  L'humanité  reclame  la  prompte  exécution  de 
»  cet  arlicle  déla  Charle  constitutionneüe,  car  les  villcs  sont  enconibrées 
»  d'infirmes  qui,  le  plus  scuvent,  ne  savent  comment  exislcret  qui,  par  les 
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Art.  2.  Ces  établissements  seront  éloignés  autant  que  possible 
des  villes  et  grandes  routes,  places  dans  des  terrains  bien  exposés, 
sains,  á  portee  de  quelque  riviore,  sut'tisamment  étendus  pour  oc- 
cuper  les  pauvres  valides  a  des  travaux  de  culture  et  autres  pro- 
portionnés  au  degré  de  leur  forcé ;  et  des  limites  seront  marquées, 
au  déla  desquelles  il  ne  sera  pas  permis  aux  infirmes  de  passer  sans 
une  permission  de  Téconome. 

Art.  3.  Ces  établissements  seront  places  sous  la  direction  d'un 
économe,  qui  les  administrera  d'aprés  un  réglement  particulier  qui 
sera  fait  pour  leur  régime  intérieur,  et  seront  sous  la  surveillance 
des  Conseils  des  notables  des  chefs-lieux  de  département,  et  sous 
l'inspection  d'un  Conseil  d'administration,  qui  sera  composé  du 
commissaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal  d'appel,  de  l'admi- 
nistrateur,  de  l'ofñcier  de  santé  en  chef,  et  de  deux  citoyens  de  la 
ville,  qui  seront  choisis  par  le  juge  de  paix ;  lesquels  Conseils  d'ad- 
ministration  correspondront  avec  le  Grand  Juge,  et  référeront  a  lui 
pour  toutes  les  dispositions  á  faire,  relativement  aux  réglements  de 
ces  dits  hospices.  — Art.  8. 

Art.  4.  II  y  aura  un  officier  de  santé,  de  deuxiéme  ou  troisiéme 
classe,  attaché  a  chaqué  hospice,  qui  sera  relevé  íous  les  trois  mois, 
et  un  commis  chargé  de  toutes  les  écritures,  et  sous  les  ordres  im- 
médiats  de  l'économe. 

Art.  5.  II  sera  construit,  par  entreprise  ou  par  criéeau  rabais,  sur 
les  terrains  destines  aux  hospices,  des  maisons  séparées  les  unes 
des  autres,  pour  servir  a  loger  Téconome  et  son  commis,  le  chirur- 
gien,  les  infirmiers;  unhópital  pour  les  malades,  un  magasin,  une 
cuisine  et  une  pharmacie,  qui  sera  pourvue  de  médicaments  néces- 
saires  pour  les  malades. 

Art.  6.  Pourétre  regu  dans  les  hospices,  il  fautétre  porteur  d'un 
billet  d'entrée  délivré  par  le  Conseil  des  notables,  approuvé  par  le 
Conseil  d'administration,  lequel  ne  sera  délivré  que  sur  la  certitude 

))  différentes  maladies  dont   ils  sonl  alteiats^  peuvent  y  occasionner  un  air 
»  malsain  et  contagieux. 

»  En  cúnséquence  de  ce  que  dessus,  j'ai  fait  dresser  le  projet  de  loi  que 
»  renferme  le  présent  message,  lequel  projet,  citoyens  législateurs,  j'ai  la 
»  íaveur  de  soumettre  á  la  sagesse  de  vos  délibérations . 

»  "Veuillez  recevoir,  citoyens  législateurs,  l'assurance  demaparfaite  cousi- 
p  dératioD. 

Signé  :  Boter. 
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acquise  de  l'état  d'indigence  ou  írinfirmité  de  celui  qui  le  re- 
clame. 

Art.  7.  II  sera  tenu  par  l'économe  de  chaqué  hospice:  i°  un 
registre  cote  et  paraphé  par  le  juge  du  tribunal  de  premiére  ins- 
tance,  sur  lequel  seront  inscrits  les  noms  et  prénoms  de  chaqué  in- 
digent  ou  infirme,  son  age,  son  sexe,  le  lieu  de  son  domicile  ordi- 
naire  et  de  sa  naissance,  et  de  ses  causes  d'infirmité;  2°  un  registre 
cote  et  paraphé  comme  dessus  oü  seront  portes  les  jours  d'entrée  el 
de  sortie  de  chaqué  infirme,  la  désertion  et  le  décés  qui  pourrail 
arriver. 

Art.  8.  Les  indigents  et  infirmes  seront  logés,  nourris  et  médi- 
camentés  aux  frais  de  l'État,  d'une  maniere  convenable  á  leur  si- 
tuation.  La  nourriture  sera  fixée  sur  un  tarif  de  rations  qui  leur 
seront  délivrées,  soit  par  les  magfisins  de  la  République,  soit  par 
adjudication,  suivant  ce  qui  sera  determiné  par  le  réglement  men- 
tionné  en  l'article  3.  lis  recevvont  tous  les  six  mois  un  rechange 
d'une  toile  commune  et  tous  les  ans  une  coiífure  uniforme.  Les 
hospices  seront  pourvus  de  draps  ou  couvertures  et  du  linge  né- 
cessaire  pour  les  pansements.  —  Aí^t.  3. 

Art.  9.  Aussitót  que  ees  établissements  seront  achevés,  le  Prési- 
dent  d'Haíti  le  fera  connaitre  par  un  acte  public;  alors,  les  Conseils 
de  notables  des  toutes  les  communes,  en  s'entendant  avec  le  juge  de 
paix  et  le  chef  militaire  de  chaqué  endroit,  feront  cheminer  sous 
escortes,  pour  le  lleude  l'établissement,  tous  les  pauvres  et  infirmes 
qui  se  trouveront  dans  les  villes  ou  bourgs,  en  les  pourvoyant  de 
vivres  suffisants  pour  leur  nourriture  pendant  la  route. 

Les  Conseils  des  notables  des  chefs-lieux  de  département  et  ceux 
d'administration  crééspar  la  présente  loi,  dans  la  huitaine  á  partir 
de  la  publication  de  l'acte  du  Président  d'Haíi,  se  transporteront 
sur  l'établissement  dont  l'inspection  leur  est  confiée,  pour  constater 
avec  réconome  l'état  des  infirmes  arrivés,  et  les  classeront  selon  leur 
degré  d'infirmités. 

Art.  iO.  II  sera  attaché  a  chaqué  hospice,  aumoinsquatrevaches 
laitiéres,  pour  fournir  du  lait  etdubeurre  aux  malades,  etdeux  ou 
trois  animaux  de  charge  pour  le  service  de  l'hospice. 

Art.  11.  L'économe  fournira  tous  les  huit  jours  au  Conseil  des 
notables,  un  état  sommaire  des  mouvements  de  son  hospice^  avec 
un  état  de  ses  dépenses.  Ses  comptes  seront  définitivement  arrétés, 
á  la  fin  de  chaqué  mois,  par  le  Conseil  d'administration,  aprésavoir 
été  discutes  et  débattus . 
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Art.  12.  Les  Conseils  de  notables  des  la  République  recevront 
tous  les  dons  que  la  charité  des  ('¡{ovens  pouirail  les  engager  á 
faire  en  faveur  des  indigents  et  infirmes.  lis  recevront  également, 
des  marguilliers,  le  produil  des  quetes  dans  les  églises,  destiné  aux 
pauvres  d'apres  la  loi  sur  les  fabriques. 

Les  fondsainsi  recus  par  les  Conseils  des  notables  seront  envoyés 
au  commissaire  du  gouvernement  de  leur  ressort,  qui,  dans  la  hui- 
taine,  convoquera  le  Conseil  d'administration;  ce  Conseil ,  aprés 
avoir  vérifié  cet  envoi,  en  fera  le  versement  au  Irésor  public,  pour 
servir  aux  dépenses  á  faire  pour  l'entretien  des  hospices. 

Art.  13.  Le  traitement  de  réconome  de  chaqué  hospice  est  fixé 
á  six  cents  gourdes,  et  celui  de  son  commis  á  quab^e  cents  gourdes 
par  an. 

Art.  14.  Les  ministres  du  cuite,  dans  les  communes  oü  seront 
sitúes  les  hospices,  sont  dans  l'obligation  de  donnertous  lessecours 
spirituels  qui  seront  demandes  par  les  infirmes  et  les  malades. 

Art.  15.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  son  acceptation. 

Donné  au  Porl-au-Prince,  en  la  Chambre  des  communes,  le  5  juin  1818, 

an  XV. 

Signé  :  Fierre  André,  Frésident. 

Signé  :  V.   Verdier  et  Rasteau,    Secretaires. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptalion  de  la  loi  portant  «  Établissement  d'un  hos- 
»  fice  de  charité  et  de  hienfaisance  dans  chaqué  dcpartement  de  la  Rcpiibli- 
)•  que ;  »  laquelle  sera,  dans  los  vingt-quatre  heures,  expédiée  au  Président 
d'Ha'íti,  pour  avoir  son  exéculion  suivant  le  mode  élabli  par  la  Constitution. 

A  la  maison  uationale  du  Port-au-Prince,  le  22  juin  1818,an  xv. 

Signé:  J.-B.  Bayard,  Président;  Ch.  Daguilhe^ Secréto/re. 

AU  NOM  de  la  république  : 

Le  Président  d'Haiti   ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législalif,  etc. 

Donné  auPalais  naüoual  du  Port-au-Priuce,  le  26  juin  1818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  I^GI^'AC. 
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N»  553. — Messagb  de  la  Chambre  des  représentanfs  des  communes,  au 
Secrétaire  d'Éíat,  qui  Im  donne  déckarge  de  sa  comptabüité  pour 
les  années  4811-1817  (1), 

Port-au-Prince,  le  27  juin  1818. 

Aprés  avoir  compulsé  les  piéces,  débattu  et  arrété  les  comptes 
rendus  de  radministration  genérale  de  la  République,  des  années 
1811,  1812,  1813,  1814,  1815,  1816et  1847,  et  aprés  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  la  Chambre  des  représentants 
des  communes  declare  que  cette  comptabilité  a  rempli  sori  atiente, 
et  décharge  entiérement  le  Secrétaire  d'État  de  la  responsabilité  de 
radministration  de  ees.  susdites  années. 

Donné  au  Port-au-Frince,  en  la  Chambre  des  communes,  le27juin  1818, 
an  XV. 

Le  Frésident  de  la  Chambre,  signé  :  F.  Dubreuil. 

Les  Secrétaires,  signé  :  Dutreuilh  et  Gédéon. 


N»  554. — Message  de  la  Chambre  des  représentants  des  communes,  ait 
Président  d'Haiti,  á  la  clóture  de  la  session  législative  (2). 

Port-au-Prince,  le  27juinl818. 

Citoyen  Président, 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  ayant  terminé  ses 
travaux  pour  cette  session ,  a  I'honneur  de  vous  informer  qu'elle 
vient  de  clore  ses  séances. 

L'expérience  du  passé  a  demontre  que  les  lois  faites  avec  trop  de 
précipitation  n'ont  toujours  produit  quede  funestes  resultáis;  elles 
doivent  done  étre  le  fruit  d'une  sage  et  longue  méditation.  Vous 
avez,  citoyen  Président,  tellement  reconnu  avec  nous  cette  vérité 
que,  dans  cette  session,  nosf travaux  n'ofí'rent  qu'un  petit  nombre  de 
lois  dont  la  juste  combinaison  promet  une  exécution  facile.  C'est 

(1)  Voyez  n»  491,  Loi  du  14  aoút  1817  relatixe  aux  attrilutions  du  Sec. 
d'État,  etc.  art.  i"^.  —  1N°  553^  Message  déla  Chambre,  au  Présid.  d'Haiti, 
du  27.juin  1818,  á  la  clóture,  etc. 

(2)  Voy.  No  553.  Message  de  la  Chambre  des  représent.  des  com.,  du  27 
juiu  1817,  au  Sec.  d'État,  qui  lui  donne  décharge  etc. 
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par  de  tels  sentiments  que  ceux  chargés  de  stipulor  pour  les  intéréls 
des  peuples  doivent  étre  guidés. 

Nous  avons  pensé  que  l'époque  de  décréter  les  projets  de  loi  sur 
les  épaves  et  la  poste  n'était  pas  arrivée,  et  qu'en  les  adoptant  nous 
aurions  le  déplaisir  de  les  voir  inexécutées.  Les  projets  seront  done 
reproduils  á  nos  délibérations  futures  et  dans  la  session  qui  nécessi- 
tera  leur  adoption  (1). 

Les  rcprésentants  ne  peuvent  s'empécher  de  vous  faire  connaitre 
combien  ils  ont  été  frappés  d'étonnement  en  trouvant  confondus 
dans  la  comptabilité  de  1817  (qui  seule  devrait  oceuper  les  débats  de 
la  Chambre  al'ouverturedecettesession)  lescomptes  arriérés  des  an- 
nées  depuis  1811  jusqu'á1816,  dontlavérification  parait  n'avoirpas 
été  provoquée  dansletempsvouluparla  loi  cónstitutionnelle.  Ce  qui 
demontre  évidemment  que  la  confusión  qui  existe  dans  toutes  les 
branches  del'administration  en  est  le  malheureux  résultat. 

C'est  une  fatalité  bien  contraire  aux  intéréts  d'une  nation,  lorsque 
de  pareilles  négligences  s'oíTrent  dans  le  cours  de  sa  marche  poli- 
tique.  Eh  !  combien  nedoit-on  pas  admirer  la  modération  du  peuple 
haitien,  pour  avoir  souífert  si  longtemps  la  cumulation  des  impóts 
sansen  avoir  connu  leur  véritableemploi! 

La  Chambre,  guidée  par  cet  esprit  de  rectiíude  qui  caractérise 
son  civisme,  aurait  pu  pousser  aussi  loin  que  l'intérét  de  ses  com- 
mettants  le  commande  la  sévérité  de  son  examen  sur  ees  diverses 
comptabilités  ;  mais,  arrétée  par  un  respect  religieux  dú  a  la  mé- 
moire  de  cet  homme  reveré,  dont  les  fautes  mémes  ont  été  útiles  á  la 
patrie,  elle  a  reconnu  qu'il  était  dans  la  sagesse  de  jeter  le  voile  de 
1  oubli  surtoutlepassé.  Mais,  Président,  le  Secrétaire  d'État  ne  doit 
point  arguer  de  ce  sentiment  d'indulgence,  fruit  de  longs  combats 
entre  le  devoir  et  la  reconnaissance,  de  trouver  la  méme  déférence 
dans  ce  corps  représentatif  institué  uniquement  pour  veiller  á  la 
garantie  des  plus  chers  intéréts  de  la  nation.  Eh!  la  Chambre  ne 
serait-elle  pas  avec  justice  taxée  de  culpabilité,  si  elle  admettait 
jamáis  de  semblables  erreurs ! 

Votre  conduite  sage  et  perseverante,  citoyen  Président,  nous  pré- 
sage  qu'un  tel  malheur  n'arrivera  plus.  Le  Secrétaire  d'État  ainsi 
que  les  autres  fonctionnaires  guidés  par  vos  sages  conseils  dans  l'ad- 
ministration  des  affaires  publiques,  il  n'est  aucun  doute  qu'ils  ne 
parviennent  au  but  désiré,  en  procurant  au  peuple  haitien  toute  la 

(1)  Voy,  N"  602,  Loi  du  22  raars  1819,  portant  établissement,  etc. 
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felicité  qu'il  a  droit  d'attendre  de  ses  sublimes  institutions;  et  la 
responsabilité  pesant  essentiellement  surlesfonctionnaires  de  l'État, 
ce  serait  avec  regret  que  la  Chambre  se  verrait  forcee  de  prendre  des 
mesures  sévéres  contre  eux  pour  l'inexécution  des  lois  confiées  á 
leur  charge. 

La  comptabilité  genérale,  a  l'avenir,  doit  étre  accompagnée  d'un 
rappórt  raisonné  sur  toutes  les  parties  de  l'administration,  mention- 
nant  la  progression  ou  le  décroissement  de  sa  marche,  et  les  bons 
eífets  óu  l'inconvénient  des  lois  rendues  sur  les  finances;  sur  la 
stabilité  des  revenus  publics;  sur  la  situation  des  propriétés  natio- 
nales ;  sur  l'entretien  de  l'armée,  de  la  marine,  des  arsenaux  et  des 
fortifications;  sur  la  prospérité  de  la  culture  et  du  commerce;  sur 
les  mutations  dans  l'ordre  judiciaire  et  le  corps  administratif;  sur 
les  progrés  de  l'instruction  publique;  et  entin,  sur  l'économie  que 
l'expérience  aura  procurée  a  l'État. 

La  Chambre,  témoin  de  votre  sage  administration  dans  la  nou- 
velle  carriére  que  l'amour  de  vos  concitoyens  vous  a  appelé  á  par- 
courir,  est  persuadée  que  la  résolution  juste  el  íerme  qui  vous  dirige 
dans  l'exercice  decette  haute  fonction,  sera  pour  le  peuple  haiitien  le 
palladium  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  saluer  avec  considération. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  Dubreuil  (*). 


(*)  A  ce  message  de  la  Chambre^  le  Président  d'Haili  répondit  le  30  avril 
^819: 

«  Citoyens  représentants , 

))  Je  viens  de  recevoir  volre  message  en  date  du  26  avril  courant,  dans 
»  lequel  vous  me  rappelez  le  contenu  de  celui  que  vous  m'adressátes  le 
»  27  juin  de  Tannée  derniére. 

«  Lorsque  le  voeu  de  mes  concitoyens  m'appela,  sans  m'y  attendre,  á 
»  remplir  la  premiére  magislrature  de  ta  République,  ma  premiére  pensée  se 
»  porta  sur  les  améliorations  que  le  service  public  nécessitait,  pour  extirper 
I)  les  abus  qui  s'y  étaient  inlroduits,  qui  occasionnaient  une  surcharge  d'im- 
»  póts  tur  le  peuple,  et  qui  menacaient  plutót  de  les  accroitre  que  de  les  di- 
»  minuer.  Je  consullai  mes  forces,  je  pris  la  résolution,  en  acceptant  la 
»  charge  honorable,  mais  trop  pénible  qui  m'était  confiée^  d'annoncer  pu- 
»  bliquemcnt  que  j'allais  attaquer  tous  les  abus  indisiinctement,  pour  ne 
o  viser  qu'á  une  juste  et  sévére  économie  en  faveur  de  la  chose  publique  : 
»  j'ai  tenu  á  ma  parole.  J'ai  marché  d'un  pas  ferme  et  résolu  dans  ma 
»  nouvelle  carriére,  el  aucune  considération  ne  m'a  point  arrété.  C'est  cette 
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N" 655.  —  Ordre  du  jour du  Président  d' Haití ,  qui exprime' sa  satis- 
faction  de  la  conduite  des  troupes. 

Port-au-Princc,  le  29  juia  1818. 

Le  Président  d'Haíti  declare  sa  satisfaction  du  zéle  et  du  bon 
esprit  dont  les  troupes  de  la  République  sont  animées;  rendant 

»  marche  qui  a  fait  disparaitre,  dans  le  court  espace  de  neuf  mois,  pour 
»  plus  de  cinq  cent  mille  gourde^  de  papier  du  trésor  public  qui  circulait 
»  sous  l'avilissant  escomple  de  30  et  40  0/0^  au  détriment  du  pays,  qui  a 
n  fait  revenir  au  pair  avec  les  moanaies  étrangéres,  la  raonnaie  nationale 
))  dont  la  dépréciation  était,  á  mon  entrée  en  exercice_,  á  plus  de  50  0/0. 
»  C'est  encoré,  cit.  représentants,  ma  marche  déterminée  qui  a  fait  garnir 
»  les  caisses  publiques  de  fonds,  aprés  avoir  payé  toutes  les  dettes  de  l'État, 
»  mis  au  courant  le  service  de  Tarmée,  entaraé  les  réparations  et  réédifica- 
»  tions  des  édifices  publics,  et  en  un  mot,  avoir  exécuté,  en  moins  d'une 
j)  année,  tout  ce  qu'il  était  praticable  de  faire. 

»  Le  salut  du  peuple  est  ma  loi  supréme,  cit.  représentants.  J'accepterai 
»  toujours  avec ireconnaissance,  et j'adopterai  avec  enthousiasme  tontee  qui 
»  pourra  m'étre  suggéré  pour  lui  faire  jouir  d'un  bonheur  réel  et  positif .  Je 
))  ne  me  dissimule  pas  qu'il  me  reste  encere  beaucoup  de  choses  á  faire  pour 
»  arriver  au  point  oü  la  République  doit  se  trouver  pour  s'enorgueillir  et 
»  jouir  en  paix  et  en  sécurité  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.  Je 
»  m'occuperai  sans  reláche  de  ees  choses  essentielles,  en  songeant  toujours 
»  que  c'est  par  un  systéme  clair  et  raisonné,  par  une  connaissance  parfaite 
»  des  choses  passées,  que  nous  pourrons  parvenir  au  but  désiré.  C'est  á  ees 
»  fins  que  je  viens  de  notifier  au  Secrétaire  d'État,  d'avoirá  se  préparer  pour 
»  le  futur,  á  raisonner  les  comptes  qu'il  doit  vous  rendre,  comme  vous  le 
»  réclamez  bien  justement;  et  jene  manquerai  pas  de  notifier  aux  diversfonc- 
»  tionnaires  de  préparer  les  rapports  motives  sur  les  améliorations  portees 
»  dans  toutes  les  parties  du  service  public  et  sur  celles  qu'elles  pourraient 
»  encoré  supporter. 

»  Jedonne  le  premier,  citoyens  représentants,  l'exemple  de  l'acquittement 
»  de  mes  devoirs,  et  ne  prenda  jamáis  de  repos  que  je  n'y  aie  satisfail.  C'est 
»  indiquer  á  chaqué  fonctionnaire  qu'ils  doivent  en  faire  autant.  S'il  est 
»  juste  et  indispensable  d'entourer  ees  fonctionnaires  de  la  considération 
»  qu'ils  ont  besoin  pour  faire,  avec  énergie,  leur  devoir,  il  est  juste  qu'ils 
)»  soient  soumisá  toute  la  rigueur  de  la  responsabilité  établie  par  la  loi,  et 
»  que  celiii  qui  a  bien  mérité,  tant  en  montrant  de  la  capacité  que  de  l'exac- 
»  titude  et  de  la  fidélité  aux  lois,  soit  distingué  de  celui  qui  en  a  fait 
»  autrement. 

*»  J'ailafaveur  de  vous  saluer,  citoyens  représentants,  avec  une  consi- 

»  dération  bien  disiinguée. 

Signé:  Boyer.  » 
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justice  á  leur  patriotisme,  ¡1  se  plait  á  penser  qu'elles'continueront 
á  mériter  des  félicitations. 

Le  general,  commandant  les  frontiéres  de  Trianon,  les  chefs  et 
les  soldats  de  cette  ligne  ont  particuliérement  acquis,  par  leur  exac- 
titude  au  service  et  par  leur  attachement  a  la  République,  des  droits 
incontestables  a  la  reconnaissance  publique. 

Lesgénéraux,  les  chefs  des  corps  continueront,  par  leur  exemple, 
á  fortifier  leurs  subordonnés  dans  l'amour  de  l'ordre  et  dans  l'obéis- 
sance  que  le  bien  public  prescrit :  les  soldats  bien  diriges  seront 
toujours  soumis  et  disciplines. 

Le  1 6  juillet  prochain,  l'armée  sera  passée  en  revue  pour  toucher 
un  mois  de  soldé ;  les  militaires  actlvement  employés  dans  les  corps 
et  dans  les  diíférents  états-majors  auront  seuls  droit  a  cette  paye. 
Ne  seront  point  admis  á  la  réclamer  tous  ceux  qui,  ce  jour-lá,  se 
raient  absents  de  leurs  drapeaux. 

Port-au-Prince^  le  29  juin  1818,  anxv. 

Signé  BoYER. 


N"  556.  —  Ctrcdlaire  de  Varpenteur  general,  aux  arpenteurs  de  la 
Républiqve,  relative  aux  rétributions  qu'ils  ont  le  droit  de  récla- 
mer (i). 

Port-au-Prince,       juin  1818. 

Citoyens  arpenteurs, 

Le  dernier  arrété  du  Président,  relativement  a  l'arpentage,  ayant 
laissé  des  equivoques  sur  le  prix  que  doivent  payer  les  concession- 
naires  de  cinq,  dix,  quinze,  et  enfin  de  telle  quantité  de  carreaux  de 
terrequecesoit,  donnéspar  le  gouvernement  átitre  de  gratification, 
je  me  suis  expliqué  avec  lui  á  ce  sujet,  et  voici  ce  qui  en  est  resulté  : 
toutes  concessions  de  terre  accordées  par  le  gouvernement  aux  offi- 
ciers  civils  et  militaires,  en  vertu  de  l'arrété  du  Sénat  du  26  avril 
1814,  seront  arpentées  á  une  gourde;  tout  autre  don,  á  quatre 
gourdes. 

II  est  urgent,  Messieurs,  que  vous  me  fassiez  parvenir  le  plus 

(1)  Voy.  n"  332,  Avis^  du  12  déc.  1812,  qui  fixe  l'époqiie  oü  les  fer~ 
miers,  etc.  —  N"  540,  Arrété,  áu  11  juin  1818,  qui  prescrit  les  formalités 
á  remplir,  etc.—  N»  705,  A  vis,  du  2o  nov-  1820,  de  la  Secrétairerie  gené- 
rale, concernant  le  prix  des  arpentages,  etc. 
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promDtement  possible  les  expéditions  de  votre  travail.  Le  Président 
désirerait  connaitre  les  portions  vides  de  Ierre  restantes  sur  íhacune 
des  habitations  deja  arpentées,  afín  de  pouvoirgratifier  quelquesmi- 
litaires  qui  ne  l'ontpas  encoré  été. 

Signé  ;  L.  Rigaud. 


N"  557.  —  Réponse  des  généraux,  ofjiciers  supérieurs  de  l'armée,  et 

principaux  magistrats  reunís  au  Port-au-Prince,  á  la proclamation 

de  Christophe,  du  ^  juin,  et  ci  sa  Icttre  du  28  da  méme  mo'is,  aux 

Haitiens  de  l'Ouest  et  du  Sud,  pour  les  engager  ci  se  soumettre  á  son 

autorité  (*). 

Port-au-Prince,  le  1"  juillet  ^818. 

Le  sentímentdelaplusprofonde  indignationestleseulquepeuvent 
exprimer  les  généraux  et  les  magistrats  de  la  République  á  la  lecture 
de  la  lettre  perfule  et  de  la  proclamation  fallacieuse  du  general 
Christophe,  que  S.  E.  le  Président  d'Haiti  leur  a  communiquées  en 
présence  de  ses  députés. 

Oser  leur  proposer  de  trahir  leur  serment,  de  se  déclarer  en  état 
de  révolte  contre  le  chef  qu'ils  ont  choisi,  qu'ils  ont  reconnu,  au- 
quel  ils  ont  juré  d'obéir,  d'aprés  la  loi  qui  est  l'expression  de  la  vo- 

(*)  La  proclamation  et  la  lettre  avaient  été  apportées  au  Port-au-Prince 
par  les  colonels  üessalines,  Bottex,  et  l'aide  de  camp  Armand,  commissaíres 
de  Chritophe  ;  elles  étaient  ainsi  concues  : 

«    PROCLAMATION. 

»le  Roí,  aux  Haitiens  de  l'Ouest  el  du  Sud. 
»  Haitiens  ! 

»  Les  dissentioDS  qui  ont  affligé  notrc  pays  ont  toujours  vivemeut  affecté 
»  notre  coeur  paternel,  et  nous  n'avons  pas  cessé  et  nous  ne  cesserons  pas 
»  de  fdire  tous  nos  eíforts  pour  parvenir  á  les  éteindre  sans  répandre  le  sang 
»  hailien,  ce  sang  précicux  que  nous  devons  conserver  pour  la  défense  de  la 
»  patrie  contre  Tenaemi  commun. 

»  Lorsque  le  seul  obstacle  qui  s'opposait  á  notre  reunión  existait  encoré, 
»  le  peuple  hailien  est  témoin  de  toutes  les  démarches  que  nous  avons  faites 
»  pour  en  venirálapaix  et  aux  moyens  de  conciliation;  nous  n'avons  pas 
»  hesité  á  faire  les  premiers  pas,  et  il  nous  sera  toujours  doux  et  honorable 
')  de  faire  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  nous  est  personnel  au  bonheur  et  á  l'in- 
»  térét,  general  de  nos  compairiolcs. 

»  Aujourd'hui  qu'il  n  existe  ¡plus  aucun  obstacle  a  la  paix,  á  la  reunión 
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lonté  genérale,  est  le  comble  du  désordre  de  l'imagination  la  plus 
delirante. 

S'adresser  á  une  portion  du  peuple  quand  elle  a  un  chef  qui  la  di- 
rige, est  une  insulte  publique,  une  amorce  ridicule  qui  provoque  le 
mépris  contre  celui  qui  s'en  est  servi. 

A  la  lecture  de  la  lettre  et  de  la  proclamation  du  general  Chris- 

»  du  peuple  et  á  rextinction  de  la  guerre  civile,  aous  appelons  les  gens  de 
»  bien,  les  bons  peres  de  famiUe,  enfin,  tous  les  haítiens  qui  aiment  leur 
»  pays,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  á  nous  seconder  de  tout  leur  pouvoir 
í!  pour  travailler  á  la  reunión  des  hailiens,  et  metlre  un  terme  a  nos  dissen 
')  tions  sans  effusion  de  sang,  et  á  faire  naitre  un  nouvel  ordre  d3  choses 
;)  qui  soit  juste  et  raisonnable,  honorable  et  avantageux  pour  tous. 

»  Notre  premier  devoir  et  notre  plus  grand  désir  sont  de  travailler  de  tout 
»  notre  pouvoir  au  bonheur  du  peuple  haitien,  de  le  faire  jouir  de  tous  les 
«  avantages  qu'il  a  droit  d'attendrc  d'un  gouvernement  juste  et  paternel , 
»  d'inlroduire  l'instruction  publique,  de  faire  fleurir  la  religión^  les  sciences 
»  et  les  arts,  le  commerce  et  Tagriculture;  mais  pour  y  parvenir  efficace- 
0  ment,  il  nous  faut  consolider  la  paix  intérieure. 

»  Nous  sommes  instruits  que  des  rnalveillants  qui  désirent  voir  renouve- 
/i  ler  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  font  courir  le  bruit  que,  sous  le  pré- 
')  texte  de  visiter  le  royaume,  nous  profitons  des  nouvelles  circonstances  qui 
!)  viennent  de  naitre,  pour  faire  marcher  une  armée  contre  le  Port-au-Prince, 
»  tandis  que  le  véritable  objet  de  la  tournée  que  nous  faisons  raaintenant 
a  dans  le  royaume,  accompagné  de  notre  famille,  est  pour  nous  assurer  par 
»  nous-méme  de  la  situation  du  peuple  et  des  cultures,  pour  faire  régner 
))  les  lois,  l'ordre  et  la  justice,  améliorer  et  réformer  tout  ce  qui  est  suscep- 
»  tibie  de  l'étre. 

»  Pour  dissiper  ees  faux  bruits,  qui  n'ont  pour  objet  que  d'aigrir  les  es- 
»  prits,  d'inspirer  des  craintes,  pour  éloigner  la  reunión  des  haítiens  en  une 
»  seule  et  méme  famille,  nous  avons  seuti  la  nécessité  de  faire  connaitre 
')  quelles  sont  nos  vues  et  nos  intenlions  paternelles. 

r>  C'est  pour  leur  donner  leur  pleine  et  entiére  exécution  que  nous  nous 
»  sommes  determiné  á  proionger  notre  séjour  dans  la  ville  de  Saint-Marc, 
))  pour  étre  plus  a  proximité  de  communiquer  avec  les  hailiens  de  l'Ouest  et 
»  du  Sud,  et  ils  ne  doivent  considérer  les  troupes  qui  occupent  les  ligues  du 
»  cordón  de  l'Ouest,  que  comme  des  amis  ct  des  fréres  qui  viennent,  non 
»  pour  les  combatiré,  mais  pour  les  accueillir  et  fraterniser  avec  eux. 

»  En  conséquence,  pour  ne  laisser  aucun  raoyen  aux  ennemis  du  bien  pu- 
»  blic,  de  l'ordre  et  de  la  tranquillilé,  de  semer  de  nouveaux  bruits,  tendant 
I)  á  jeter  des  doutes  sur  nos  intenlions  pacifiques  et  bien  prononcées,  et 
v>  pour  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  nous  décla- 
»  rons  et  proclamons  les  articles  ci-aprés,  qui  seront  religieuseraent  obser- 
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TOPHE  nous  pouvions  á  peine  nous  coiitenir  :  le  respect  que  Ton 
doit  au  caractére  des  députés  a  pu  seul  commander  notre  modé- 
ration. 

Et  que  veut  le  general  Christophe?  Que  peut-il  nous  proposer? 
Nous  sommes  libres,  indépendants  et  républicains ;  nous  soutien- 
drons  notre  droit  au  péril  de  notre  vie  contre  ceux  qui  voudront  s'y 

»  vés  envers  tous  ceux  qui  reconnaitront  ou  se  déclareront  en  faveur  de  la 
»  reunión  et  de  l'autorité  royale  et  legitime. 

»  1"  La  garantie  des  personnes  et  des  propriétés; 

»  2°  Nul  nn  sera  inquieté  en  aucune  maniere  sur  sa  conduite  passée,  pour 
»  raison  des  dissentious  civiles  ,* 

»  3"  La  confirmation  des  grades  et  emplois  á  tous  les  officiers  civils  et 
))  militaires  de  tous  grades; 

»  4°  Nous  promettons  des  honneurs  et  des  recompenses  les  plus  éclatanls 
))  á  ce  IX  qui  auront  reconnu  spontanément,  et  de  leur  propre  mouvement, 
»  l'autorité  legitime,  et  auront  montré  le  plus  de  zéle  et  de  dévouement  á 
))  travailler  á  la  prompte  reunión  des  haitiens; 

»  50  Les  troupes  de  ligne  seront  raaintenues,  habillées  etpayées;  ellas 
»  resteront  dans  leurs  garaisons  respectives,  pour  la  garde  de  leurs  foyers 
»  et  la  protection  de  leurs  concitoyens,  et  les  chefs  dans  leurs  commande- 
»  ments  respectifs,  tels  qu'ils  se  trouvent  maintenant; 

»  6°  Nous  réitérons  de  nouveaux  ordres  aux  généraux  comraandant  les 
»  arrondissements  de  l'Arcahaie  et  du  Mirebalais,  de  ne  point  inquiéter  en 
»  aucune  maniere  les  haitiens  qui  rentrcront  dans  leurs  foyers,  et  ceux  qui 
»  se  mcttront  sous  leur  protcclion;  mais  bien  de  les  accueiUir  avec  douceur, 
»  bontó  et  humanité,  de  les  proteger  spécialement,  de  les  traiter  comme 
»  des  fréres  et  des  concitoyens. 

»  Donné  en  notre  Palais  royal  de  Saint-Marc,  le  9  juin  1818_,  an  xv*  de 

»  l'indépendance,  et  de  notre  régne  le  8®. 

Signé  :  Henry. 
Par  le  Roi  : 

Le  Secrétaire  d'État,  Ministre  des  uffaires  étrangéres. 
Signé  :  Comte  de  Limonade.  » 


Lettre  du  Roí,  adressée  á  MM.  les  généraux  et  magistrats  de  la  parlie 
de  rOuest  et  de  la  province  du  Sud,  assemblés  au  Port-au-Prince. 

«  De  Saint-Marc,  le  28  juin  1818,  an  xv%  etc. 

»  Messieurs  les  généraux,  et  magistrats, 

«  La  nécessité  de  terminer  nos  dissentions  etde  reunir  le  peuple  haitien  en 
»  une  seule  et  méme  famille,  nous  a  determiné  d'envoyer  au  Port-au-Prince, 
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opposer,  de  quelque  cóté  qu'ils  paraissent  et  qu'ils  veuillent  nous 
attaquer. 

Que  prétend-il?  que  nous  le  reconnaissions  pour  chef?  Nous  ne 
voulons  pas  de  lui.  Et  de  quel  droit  se  prévaudrait-il  pour  nous 
gouverner  ?  Serait-ce  d'avoir  fait  couler  tant  de  sang  innocent?  II  en 
est  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

Nous  déclarons,  en  unmot,  que  rien  nesaura  jamáis  nous  desunir; 

»  auprés  des  généraux  et  magistrats  asscmblés  dans  cette  ville,  Messieurs 
))  les  barons  de  Dessalines,  major  general,  et  de  Bottex,  colonel,  et  le  lieu- 
»  tenant  commissaire  Armand,  aides  de  camp  employés  prés  de  notre  per- 
»  sonne. 

»  Messieurs  les  généraux  et  magistrats,  ees  trois  oíficiers  sont  chargés  de 
y)  nolre  part,  de  vous  taire  connaitre  nos  intentions  pacifiques  et  de  vous 
))  faire  la  remise  de  notre  Proclamalion  du  9  juin,  présente  année;  vous 
»  pouvez  vous  rapporter  enliérement  á  toul  ce  qu'ils  vous  diront,  et  au  con- 
»  tenu  de  ladite  Proclamation,  étant  l'expression  franche  de  notre  coeur. 

»  Vous  étes  témoins,  Messieurs  les  généraux  et  magistrats,  que  nous  n'a- 
»  vons  pas  provoqué  la  guerre  civile;  elle  a  toujours  repugné  a  notre  coeur, 
»  car  elle  est  non-seulement  contraire  aux  vrais  intéréts  du  peuple  haitien, 
»  mais  encoré  elle  nourrit  les  ennemis  d'Haíti  dans  le  criminel  ct  barbare 
»  espoir  de  nous  détruire  les  uns  par  les  autres,  et  de  réduire  ceux  qui  au- 
»  ront  survécu  dans  un  état  complet  d'esclavage.  De  ees  conséquences  ma- 
»  jeures,  resulte  la  nécessité  de  nous  occuper  des  moyens  d'opérer  la  réu- 
»  nion  des  ha'iliens,  d'éteindre  nos  dissentions,  afin  de  raraener  la  tranquil- 
»  lité,  l'union  et  le  bonheurparmi  nous.  s 

»  De  notre  cóté,  il  ne  peut  exister  aucune  difficulté  qui  puisse  empécher 
»  ni  retarder  cette  reunión,  si  nécessaire  et  si  indispensable  au  bien  general. 
»  S'il  pouvait  exister  encoré  des  obstacles  á  la  paix,  á  la  reunión  du  peuple, 
»  malgé  tout  ce  que  nous  avons  pu  faiie  pour  arriver  á  ce  but  salutaire, 
»  nous  vous  iuvitons  á  nous  les  faire  connaitre,  nous  sommes  prét  á  les  ap- 
»  plañir,  étant  trés-persuadé  que  vous  ne  pouvez  nous  faire  que  des  obser- 
»  vations  justes  et  raisonnables. 

»  De  votre  cóté,  Messieurs  les  généraux  et  magistrats,  nous  sommes  per- 
»  suadé  que  vous  ne  désirez  pas  moins  que  nous  cette  reunión,  car,  vous  en 
»  sentez  córame  nous  la  nécessité;  sans  doute  vous  y  contribuerez  de  tout 
»  votre  pouvoir,  et  les  heureux  résultats  que  nous  en  obtiendrons  ne  pour- 
))  ront  manquer  de  tourner  á  la  gloire  et  a  l'avantage  de  tous  ceux  qui  y  au- 
»  ront  concouru. 

»  Convaincu ,  Messieurs  les  généraux  et  magistrats,  que  le  bonheur,  l'in- 
))  térét  et  la  prospérité  du  peuple  haítien,  exigent  impérieuseraent  cette 
»  reunión,  c'est  pourquoi  nous  n' avons  pas  hesité,  dans  diíférentes  circon- 
»  stances  qui  se  sont  présentées,  á  faire  les  démarches  qui   nous  étaien!. 
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que  c'est  en  vain  que  le  general  Christophe  emploiera  tous  les  moyens 
qu'il  mettra  en  usage  pour  y  parvenir,  et  que  nous  mourrons  tous 
plutót  que  de  nous  soumettre  a  lui. 

Qu'il  s'adresseá  ses  députés;  qu'il  leur  demande  quelle  est  l'opi- 
nion  des  généraux  et  des  magistrals ;  qu'il  appienne  d'eux  jusqu'á 
quel  point  se  peuvent  manifesler  l'amour  et  la  confiance  qu'ils  portent 
au  general  Boyer,  Président  d'Haíti ;  qu'ils  luirendent  compte  de  la 

»  commandées  par  le  désir  d'opérer  le  bien  public,  pour  en  venir  á  une  paci- 
)<  fication  genérale;  et  c'esl  daus  des  inlentions  aussi  purés  que  nous  avons 
«  envoyé  plusieurs  fois  au  Port-au-Prince  des  personnes  revétues  de  la  con- 
n  fiance  publique,  pour  apporler  des  paroles  de  paix  et  de  réconciliation,  et 
)'  si  nos  déoiarches  n'ont  pas  été  couronnées  de  tout  le  succés  que  nous 
»  avions  lieu  d'espérer,  nous  avons  du  nioins  la  satisfaction  de  penser  que 
»  cela  n'a  point  dépendu  do  nous. 

»  Aujourd'hui,  rien  ne  peut  nous  empécher  de  nous  entendre  pour  fairc 
'  intervenir  dans  nos  aEFaires  publiques  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  soil 
»  juste  et  raisonuable,  oíi  chacun  trouverait  sa  garantie  et  sa  súreté. 

»  Animé  par  ees  sentiments  nobles  et  généreux,  nous  appelons  les  géné- 
»  raux,  les  magistrats,  tous  les  gens  de  bien,  les  peres  de  famille,  en  un 
■)  mot,  tous  1  .ens ,  a  se  joindre  á  nous  pour  rétablir  la  paix,  l'union, 

"  la  concorde  et  rharraonie,  qui  n'auraient  jamáis  dCi  cesser  de  régner  entre 
!>  les  haítiens,  entre  ce  peuple  qui  a  tant  de  raisons  et  d'intéréts  pour  ne 
«  jamáis  se  diviser;  nous  vous  invitons  de  nous  seconder  de  tous  vos  efforts 
»  pour  que  nous  puissions  atteindre  un  but  aussi  désirable. 

»  Messieurs  les  généraux  et  magistrats^  le  besoin  de  tout  terminer  á  l'a- 
')  miable  pour  le  salut  de  notre  commune  patrie,  nous  porte  á  vous  deman- 
1)  der  une  réponse  affirmative  sur  ees  importantes  propositions ;  et,  en  outre, 
)>  pour  pouvoir  mieux  nous  entendre,  il  est  indispensable  d'ouvrir  une  con- 
»  férence  oü  des  hommes  sages  et  prudents,  nommés  des  deux  eótés,  pour- 
I)  raient  s'expliquer  sur  les  intéréls  du  pays,  et  s'occuper  des  moyens  de 
»  mettre  un  terme  á  nos  malheurs  publics. 

Signé  :  Heisry.  » 

A  l'arrivé  e  la  députation  au  Port-au-l'rince,  le  \"  juillet,  le  Président 
d'Haíti  assembla  au  Palais  national  les  généraux,  les  sénateurs,  les  législa- 
teurs.  les  colonels  des  divers  régiments,  ainsi  que  les  corps  judiciaire  et 
administratif,  et  fit  introduire  les  députés  de  Christophe. 

Avant  de  donner  lecture  des  deux  piéces,  le  Président  d'Haíti  declara  á 
ees  députés  que  les  paqucts  ne  lui  ayant  pas  été  personnellcment  adressés, 
il  ne  prendrait  aucune  part  a  la  réponse  qui  leur  serait  faite.  Alors  il  lut  la 
lettre  et  la  Proclamation.  A  celte  lecture,  un  mouvement  general  s'éleva 
dans  tous  les  rangs  des  spectateurs.  Les  généraux  Gédéon,  Magny,  Baze- 
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scéne  d'enthousiasme  et  de  vérité  qui  s'est  passée  en  leur  présence. 
II  connaitra  l'esprit  du  peuple  et  de  l'armée,  et  il  saura  qu'il  ne  peut 
jamáis  nous  commander. 

Déjá  nous  nous  sommes  expliques.  Point  de  communication,  point 
de  correspondance ;  nous  ne  voulons  rien  avoir  de  commun  avec  le 
general  Christophe  ni  avec  sa  royauté. 
{Suivent  les  signatures.) 


N°  558.  —  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs 
d'arrondissement ,  sur  la  suppression  des  remboursements  de  logement 
alloués  aux  membres  du  corps  judiciaire  (1). 

Port-au-Prince,  le  4  juülct  18^8. 

Je  vous  préviens,  cit.  administrateur,  que  l'État  en  accordant  la 
déduction  d'un  tiers  sur  le  montant  du  prix  d'estimalion  en  íaveur 
des  militaires  et  fonctionnaires  civils  ou  autres  qui  ont  acquis  leur 
logement  de  l'État,  a  voulu,  par  cette  mesure,  supprimer  á  l'avenir 
á  leur  égard,  le  remboursement  de  logement  auquel  ils  cessent  d'a- 
voir  droit  par  cette  déduction. 

En  conséquence,  le  Président  d'Haíti  entend,  d'aprés  sa  decisión 
du  3  courant,  que  cette  mesure  s'étende  a  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  précité,  quel  que  soit  le  grade  ou  les  fonctions  dont  ils 
seraient  revétus ;  et  si  vous  ne  mainíenez  strictement  l'exécution  de 
cette  disposition,  vous  en  devenez  personnellement  responsable  á 
dater  du  jour  de  la  réception  de  la  présente. 

Je  me  piáis  á  croire  que  vous  ne  mettrez  a  cet  égard  aucune  négli- 

gence  et  vous  m'accuserez  réception. 

SÍ2;né  :  J.-C.  Imbekt. 


LAis,  le  sénateur  Bayard  el  le  colonel  J.  Gilles,  etc.,  firent  entendre  des  pa- 
roles qui  durenl  faire  coraprendre  auxenvoyés  que  les  promesses  de  leur  rol 
ne  les  tenlaient  pas. 

Les  dépulés  repartirent  dans  la  nuit  du  le--  au  2  juillet,  accompagnés  de 
l'adjudant  general  Ulysse,  et  des  colonels  Mallet  et  Lerebours,  aides  de 
canip  du  Président  d'Haili,  lesquels  ue  les  ont  quiltés  qu  a  la  riviére  qui  se- 
pare la  partie  du  Nord  de  celle  do  l'Ouest  de  la  République. 

(1)  Voy.  n°  466,  Circuí,  du  Secr.  d'Etat,  du  30  avril  1847,  aux  adm. 
d'arrond.  relative  á  la  suppression,  etc. 
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N"  559.  —  Loi  qui  rapporte  celle  du]^  Juin  1817  sur  l'entretien  des 

grandes  routes  (1). 

Port-au-Prince,  le  7  juillet  1818. 

La  Chambre  des  Représentants  des  Communes, 

Considérant  que  la  Loi  du  9  juin  4817,  an  xivde  l'lndépendance,  sur  l'en- 
tretien  des  grandes  routes,  n'a  point  répondu,  dans  ses  resultáis,  aux  avan- 
lages  qu'elle  avait  fait  concevoir,  puisqu'elle  est  demeurée  sans  exécution; 
que  le  but  de  toute  bonne  législation  est  de  maintenir  les  institutions  útiles 
etde  porter  remede  á  celles  qui  deviennent  infructueuses ;  que  les  routes  pu- 
bliques sont  de  ees  objets  que  le  législateur  ne  peut  perdre  de  vue,  attendu 
qu'il  est  dans  le  plus  grand  intérét  des  agriculteurs  qu'elles  soient  dans  un 
état  voiturable,  pour  facililer  le  transport  de  leurs  denrées; 

La  Chambre,  sur  la  proposilion  du  Pouvoir  exécutif^  et  aprés  avoir  ou'í  le 
rapport  de  son  comité  de  finances, 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  a  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1".  La  loi  du9  juin  1817,  an  XIV,  sur  l'entretien  des  grandes 
routes,  est  abrogée  par  la  présente. 

Art.  2.  Les  grandes  routes  et  autres  voies  publiques  seront  réparées 
et  entretenues  par  les  agriculteurs  dont  les  habitations  seront  cir- 
conscrites  dans  les  limites  qui  seront  déterminées  par  les  conseils  de 
notables. 

Art.  3.  Pour  rendre  les  grandes  routes  praticables,  le  conseil  de 
notables  de  chaqué  commune  dans  le  ressort  duquel  les  routes  sus- 
ceptibles de  réparations  seront  situées,  fixera  le  point  oü  chaqué 
quartier  ou  section  particuliére  doit  commencer  ses  travaux,  et  for- 
mera  une  liste  oü  seront  portees  toutes  les  habitations  qui  doivent 
concourir  auxdits  travaux. 

Art.  4.  Les  conseils  de  notables,  aprés  avoir  rempli  les  formalités 
mentionnées  en  l'article  précédent ,  nommeront  des  agricul- 
teurs qui  doivent,  á  tour  de  role,  diriger  les  travaux  de  chaqué 

(1)  Voy.  n»  473,  Loi  du  27  juin  1817,  sur  Vaholition  des  corvées,  etc.  — 
N"  o68,  Circuí,  du  1"  oct.  18i8,  du  Présid.  d'H.  aux  command.  d'arrond., 
etc.,  -pour  la  réparation  des  grandes  routes.  —  N"  643,  Circuí,  du  22  ocl. 
1 81 9,  du  Présid.  d'H.  aux  command.  d'arrond.  pour  l'exécution,  etc.  — 
N'  921,  Circuí,  du  27  déc.  1824,  du  méme,  relative  á  l'entretien,  etc.  — 
N°  1139,  Circuí,  du  28  juill.  1828,  du  méme  aux  mémes,  sur  l'emploi  des 
cultivateurs,  etc. 
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quartier,  et  fixeront  l'époque  á  laquelle  ils  doivent  commencer. 

Art.  5.  Les  agriculteurs  chargés  de  la  direction  des  travaux  des 
grandes  routes,  s'entendront  avec  tous  les  autres  habitants  de  leurs 
quartiers  respectifs,  pour  la  fourniture  de  voitures  nécessaires  aux- 
dits  travaux;  tous  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  sont  dans  l'obli- 
gation  de  faire  cette  fourniture,  et  cela,  pour  le  prompt  achévement 
desdits  travaux. 

Art.  6.  Les  agriculteurs  chargés  de  la  direction  des  travaux,  feront 
connaitre  aux  conseils  de  notables  les  difñcultés  qu'ils  pourraient 
éprouver  dans  leurs  opérations  :  ceux-ci  emploieront  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  activer  les  travaux,  toujours  d'accord  avec  les 
agriculteurs ;  et  si  quelques  personnes  refusaient  de  coopérer  aux 
travaux  qu'elles  doivent  faire,  les  conseils  de  notables,  alors,  en 
donneraientavisaux  commandants  d'arrondissements  ou  aux  com- 
mandants  des  communeséloignées  des  chefs-lieux  d'arrondissements, 
pour  qu'ils  les  y  contraignent. 

Art.  7.  Les  ponts  reconnus  nécessaires  pour  íáciliter  l'écoulement 
des  eaux  des  petites  riviéres  qui  traversent  les  grands  chemins,  sont 
h  la  charge  de  l'État,  et  seroní  construits  par  entreprise  au  rabais, 
d'aprés  les  devis  que  les  conseils  de  notables  en  feront  faire  par  les 
officiers  dugénie.  Ces  devis  seront  envoyés  aux  commandants  d'ar- 
rondissements, qui,  aprés  avoir  reconnu  l'utilité  des  ponts  dont  ils 
seront  l'objet,  les  viseront  et  les  adresseront  au  Pouvoir  exécutif, 
pour  qu'il  en  ordonne  l'exécution. 

Art.  8.  Les  conseils  de  notables  ont  seuls  l'inspection  des  travaux; 
et  aprés  qu'ils  seront  achevés,  ils  informeront  le  Président  d'Ha'iti  si 
le  but  de  la  loi  a  été  parfaitement  rempli  á  cet  égard.  Néanmoins, 
les  commandants  d'arrondissements  feront  visiter  les  routes  des 
communes  sous  leur  commandement,  et  rempliront  cette  méme  for- 
malité. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  avoir  son  acceptation. 

üonné  au  Port-au-Prince,  en  la  Chambre  des  Communes,  le  17  juin  18i8, 
an  XV*  etc. 

«  Signé  :  F.  Dubreuil,  Président. 

Signó  :  DüTREUiLH  et  Gédéon  ,  Secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  loi  quirapporte  celle  dii  9  jum  1817, 
an  xiY  de  l'Indépendance,  sur  l'entreiien  des  grandes  routes,  laquelle  sera^ 
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dans  les  vingt-qualrc  heures,  expédióc  au  Président  d'Haiti,  pour  avoir  son 
exéculion  suivantle  mode  établi  parlaConstilulion. 

A  la  Maison  nationale,  au  Port-au-PrÍDce,  le  6  juillet  1818,  an  xv. 

Signé  :  J.-Ba\'ARD,  l'résideíit;  Ch.  Dagtjilhe,  Secrétaire. 

AU    NOM   DE   LA  RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haíti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législaüf  soit 
revétue  du  sceau  de  la  République,  publiceet  exéculée. 

Donnéau  Palais  nalional  du  Port-au-Princc, le  7  juillet  1818,  anxv. 

Signé  :  Boyer. 
,  Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Iisginac. 


N*  560.  —   CmcüLAiRE    du    Président    d'Hmti,  aux  commondants 
d'arrondisaementy  pour  V acheminemcnt  des  paquees  du  gouverne- 

ment  (I). 

Porl-au-Prince,  le  1 1  juillet  '1818. 

Je  suis  informé,  mon  cher  general,  que  les  dépéches  du  gouver- 
nement  éprouvent  des  retardements  préjudiciables  au  bien  public,  et 
que  ce  mal  est  causé  par  la  coupable  négligence  de  quelques  com- 
mandants  de  place,  etc.,  qui  n'emploient  pas  toute  l'activité  néces- 
saire  pour  faire  acheminer les  paquets  qu'ils  recoivent.  Afin  de  mettre 
un  terme  á  cet  abus,  je  vous  invite,  mon  cher  general,  á  donner  les 
ordres  les  plus  précis  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  dont  le 
commandement  vous  est  confié,  pour  qu'á  la  remise  d'un  paquet 
ayant  mon  contre-seing,  un  des  gendarmes  montes,  qui  toujours  doit 
se  trouver  á  la  place,  soit  expédié  pour  le  poste  le  plus  voisin  pour 
les  porter. 

Cette  mesure  est  de  rigueur,  et  je  pense,  mon  cher  general,  que 
vous  en  sentirez  toute  l'importance  pour  y  donner  quelque  soin. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Bovf.r. 


(1)  Voy.  n°  215,  RégJement  du  20  déc.  1808,  sur  la  poste  aux  lettres.  — 
JN  bli,  Circuí,  du  Frcsid.  d'Haiti,  áu  29  oct.  1818,  ana;  command.  d'ar- 
rond.  et  de  place,  conccrnant  le  transport,  etc.  —  K°  900,  Circuí,  du  9  aoüt 
4824,  du  méme  aux  nuimes,  conccrnant  iexpédition,  etc. 
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N"  56 1 .  —  A. VIS  au  commerce,  concernant  les  déclaralions  á  faire  en 

douane  (1). 

Port-au-Prince,  le  3  aoiiL  4818. 

Le  Secrétaire  d'État  prévient  messieurs  les  négociants  consigna- 
taires,  tant  nationaux  qu'étrangers,  qu'á  partir  du  1"  septembre 
prochain,  il  ne  sera  plus  regu  dans  les  douanes  de  la  République 
aucun  supplément  ou  articles  additionnels  aux  manifestes  ou  fac- 
tures originales  qui  auront  été  déclarées  et  certifiées  de  l'interpréte, 
et quise  trouveraient revélues  du  visa  de  l'administrateur  du  lieu. 

Avant  le  débarquement  des  cargaisons,  MM.  les  consignataires 
devront  bien  s'assurer  de  la  véracité  des  factures  originales,  qu'ils 
envoient  á  la  traduction,  attendu  que  la  représentation  des  inémes 
piéces  peut  étre  exigée,  conformément  á  l'art.  25  de  la  loi  sur  la  di- 
rection  des  douanes;  ils  peuvent  alors  demander  que  les corrections 
qu'ils  croient  nécessaires  puissent  étre  faites.  Mais  une  fois  le  débar- 
quement commencé,  toutesmarchandises  généralement  quelconques, 
qui  parviennent  au  bureau  de  la  vérification,  et  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  conformes,  quant  á  la  quantité  et  á  leur  nature,  a  l'énoncé 
de  la  facture  déposée,  seront  sujettes  á  l'art.  'áS  du  titre  4  de  la  loi 
sur  la  direction  des  douanes,  et,  par  conséquent  confiscables  au 
profit  de  la  République. 

Le  présent  avis  sera  sous  la  responsabilité  de  l'administrateur  de 
chaqué  arrondissement,  qui  est  cbargé  d'en  surveiller  strictement 
les  dispositions,  lesquelles  seront  entiérement  exécutées  par  le  di- 
recteur  de  douane  sous  leurs  ordres. 

Faitet  donné  au  bureau  de  la  Secrétairerie  d'État,  au  Port-au-Prince,  le 
3  aoüt  I818,anxv. 

Sisné  :  J.-C  Imbert. 


(1)  Voy.  no  113,  Loi  du  21  avril  1807,  stir  la  direction  des  douanes, 
art.  22,  25,  28.  —  N°  114,  Loi  du  23  avril  1807,  sur  le  commerce,  art.  19 . 
—No  350,  Circuí,  du  8  mai  1813,  du  Présid.  d'H.  aux  command.  d'arrond. 
f)0ur  la  répression,  etc,  —  N»  604.  Loi  du  3  avril  1819,  relative  aux  droits 
de  douane . 
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N*  562.  —  Ordre  du  jour  qui  témoüjne  de  la  sutisfaction  du  Pré- 
sident  d' Haití  de  la  conduite  des  troupes  et  des  citoyens. 

Porl-au-Priuce,  le  14  aoút1818. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Sur  tous  les  points  occupés  par  les  troupes  de  la  République,  la 
sécurité  est.parfaite.  Ce  résultat  heureux  est  l'efíet  de  l'union  qui 
existe  entre  des  hommes  qui  défendent  avec  honneur  leurs  droits  et 
qui  savent  mettre  a  profit  l'expérienee  du  passé. 

Des  mouvements  hostiles  ont  été  faits  vers  nos  frontiéres  par  l'en- 
nemi  de  notre  liberté.  Tout  annoncait  une  prochaine  attaque ;  mais 
l'attitude  de  l'armée,  l'unité  d'opinion  des  braves  qui  la  composent 
ont  suffi  pour  déjouer  ses  manoeuvres  et  le  forcer  á  la  retraite.  Cette 
nouvelle  circonstance  a  nécessairement  ajouté  un  double  degré  de 
confiance  sur  la  forcé  morale  de  la  République. 

Militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  vous  avez  bien  mérité 
de  la  patrie.  Soyez  toujours  fidéles  á  vos  devoirs  et  comptez  sur  la 
sollicitude  du  gouvernement. 

Cultivateurs  qui,  dans  cette  occasion,  vouliez  joindre  vos  fréres 
d'armes  pour  défendre  vos  foyers,  je  suis  contení  de  vous.  Livrez- 
vous  maintenant  avec  ardeur  á  vos  travaux.  Redoublcz  d'eíforts  á  la 
culture  et  méritez  toujours  par  ce  moyen  ma  bienveillance. 

Les  chefs  des  corps  sont  requis  de  dresser  un  état  qu'ils  m'adres- 
seront  des  soldats  dont  l'áge  avancé  ou  les  infirmités  ne  permettent 
plus  de  continuer  le  service.  Ces  soldats  me  seront  presentes  pour 
étre  renvoyés,  s'il  y  a  lieu,  et  afin  que  les  cadres  des  régiments  soient 
aussitót  aprés  remplis  par  les  moyens  que  j'indiquerai  [1), 

Donné  au  Port-au-Prince,  le  4  4  aoút  1818,  an  xv. 

Si^né  :  Boyer. 


N"  563. —  CiRCULAiRE  du  Président  d'JIatti,  aux  conseils  des  notables, 
concernant  I' administration  des  fabriques  (2). 

Port-au-Prince,  le  15  aoút  1818. 
D'aprés  l'art,  16  de  la  loi  du  18  juin  1817,  les  conseilsdes  notables 
ont  été  autorisés  á  nommer  des  marguilliers  pour  les  diñérentes  pa- 

(1)  Voy.  no  566^  Ordre  du  jour  du  12  sept.  18t8,  concernant  le  recrute- 
ment,  ele. 

(2)  Voy.  n°  358,  Loi  du  4  5  sept.  1813,  qui  fixe  provisoirem.,  etc  ,  au 
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roisses  de  la  République  :  ce  qui  a  été  presque  généralement  exé- 
cuté.  Dans  l'intérét  des  fabriques,  comme  aussi  il  importe,  á  défaut 
de  réglements  administratifs  prévus  par  la  loi,  les  conseils  des  no- 
tables peuvent  y  suppléer  par  les  usages  connus,  et  prendre  pour 
base  le  tarif  des  droits  curiaux  de  la  loi  du  Sénat  du  15  septembre 
1813,  et  exiger  des  marguilliers  de  leur  rendre  compte  de  leur  ges- 
tión tous  les  trois  mois,  afín  de  connaítre  les  recettes  et  les  dépenses 
de  chaqué  cure,  et  de  pouvoir  aviser  aux  moyens  d'amélioration  et 
d'économie  qui  seront  jugés  nécessaires  dans  l'intérét  du  cuite.  Les 
conseils  des  notables  m'adresseront  une  expédition  des  comptes 
rendus  par  chaqué  marguillier  a  chacune  de  ees  époques,  avec  leurs 
observations,  afín  que  je  puisse  y  statuer;  et  ils  ne  négligeront  ríen 
de  ce  qui  peut  concourir  á  la  bonne  administration  de  leurs  cures 
respectives,  et  á  donner  aux  cérémonies  de  l'Eglise  tout  l'éclat  qui 
leur  appartient. 
Je  vous  invite  á  m'accuser  réception  de  la  présente, 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Boyer. 


N'  564.  —  CiRCULAiRE  du  méme^  aux  commandants  d'arrondissement, 
qui  défend  aux  eleves  arpenteurs  de  proceder  seuls  á  un  arpentage  (1 ). 

Port-au-Prince,  le  3  septembre  1816, 

Je  vous  donne  avis  que  pour  mettre  un  terme  aux  riombreuses  dií^ 
cussions  qui  ne  cessent  de  s'élever  entre  les  concessionnaires,  et 
ayant  remarqué  que  la  source  de  ees  procés  n'est  produite,  le  plus 
souvent,  que  par  l'inexpérience  des  eleves  auxquels  les  arpenteurs 
commissionnés  prennent  sur  eux  de  confier  l'exécution  des  opéra- 
tions  pour  lesquelles  ils  sont  requis,  j'ai  decide  qu'á  l'avenir  aucun 
eleve  cu  aide-arpenteur,  qui  ne  sera  point  dúment  commissionné 

Tarif/ch,  \,  art,  1  et  suiv,  —  N°  476;,  Loi  du  2t  juill.  1817,  sur  la  forma- 
tion  et  les  attributions  des  cons.  des  not.,  art,  1 6. — N°  599,  Loi  du  1 6  mars 
1819,  sur  les  droits  curiaux,  etc,  ch,  4,  art,  1  et  suiv. 

(1)  Voy,  n»  541,  Arrété  du  12  juin  1818,  qui  fixe  les  obligations  des  ar- 
penteurs,  etc,  —  N°  600,  Dt-péc/ie  du  16  mars  1819,  du  Présicl  d'II.  á  l'ar- 
P'ntevr  gen.  qui  autorise  les  arpenteurs,  ele,  —  N»  635,  Instructiojis  du 
18  avril  18  20,  du  Présid.  dlL  avx  command.  darron'!.,  ote,  sur  1e^  dc- 
voirs  de  leur  charge,  arl,  43. 

J)  ••  C 
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du  gouvernement,  ne  pourra,  sous  aucun  pretexte,  conduire  par 
lui-méme  une  opération  d'arpentage,  et  ne  pourra  s'y  employer 
qu'en  présence  et  sous  la  direction  immcdiute  de  l'arpenteur  com- 
missionné  avec  Icquel  il  travaille.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  a 
teñir  la  main  a  la  stricte  exécution  de  ees  dispositions  et  á  m'accu- 
ser  réception  de  la  présente. 

Vous  voudrez  bien  notifier  aux  arpenteurs  qui  s'utilisent  dans 
l'arrondissement  sous  vos  ordres,  que  toutes  les  opérations  de  leur 
ministére  qui  seront  faites  contrairement  aux  dispositions  de  la 
présente  seront  regardées  comme  nuiles  et  non  avenues. 

Signé:  BOYER. 


N*>  505.  —  CiRCULAiRE  du  méme,  aux  commissaires  du  gouvernement  et 
aux  juges  depaix,  concemant  lesépaves  {\). 

.  Port-au-Prince,  le  5  septembre  1818. 

Pour  éviter  les  inconvénients  qui  existent  a  l'égard  des  animaux 
égarés  et  conduits  dans  la  prison  comme  épaves,  ¡1  est  esscntiel  de 
connaitre  par  qui  ils  y  ont  été  conduits  avant  qu'ils  puissent  étre 
vendus  selon  l'usage.  Pour  cet  eífet,  je  vous  requiers,  citoyens,  de 
teñir  un  registre  oü  seront  inscrits  le  jour  de  l'entrée  a  la  geóle  des- 
dits  animaux,  leur  qualité  et  le  nom  du  propriéíaire  (homme  no- 
table) qui  les  aura  fait  conduire;  detelle  sorte  que,  faute  de  récla- 
mation  desdits  animaux  dans  les  temps  útiles,  et  en  cas  que  la  vente 
juridique  en  ait  été  ordonnée.  Ton  sache  d'une  maniere  precise  d'oü 
ils  sont  sortis,  et  pour  quel  motif  l'animal  aurait  été  arrété.  Tout 
animal  qui  aurait  été  vendu  sans  qu'au  préalable  cette  formalité  ait 
été  remplie,  sera  consideré  comme  illégalement  vendu,  et  rendu  au 
propriéíaire  réclamant  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Sisné  :  Boyer. 


(1)  Voy.  n°  108^  Loi  du  18  avril  1807,  sur  lapolice,  art.  47.  —  N"  356, 
Arrété  áa  7  aoút18l3,  síír /a  répression  des  vols  de  bsstiaux,  art.  Betsuiv. 
—  N°  507,  Extrait d'une dépéche  án  12  déc.  \8\l,du  Grand  Juje,  auJ.de 
Paix  duPetit  Goáve,  concemant  lesépaves. —  N°592,£ícír.  d'une  dépéche  du 
Présid.  d'Haiti,  du  25  janv,  1819,  au  substituí  du  commiss.,  etc.,  rela- 
tive  aux  épaves.  —  N"  595,  Loi  du  24  fév.  1?.  19,  relative  ovx  animaxnv 
"pavés. 
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Xo  56t).  —  Ordre  du  jour  concernant  le  rea-ufement  de  fannie,  iu 
reoue  eí  l'inspection  des  armes  (I). 

PorL-au-Pfiüce,  le  12  septembre  1818. 

Jean-Pierre  BoTER,  Président  d'Haiti. 

11  sera  fait  une  réquisition  dans  les  premiers  jours  de  novembre 
prochain  sur  tous  les  poinls  de  la  République,  pour  compléter  les 
corps  de  Tarmée  de  ligne.  Cetíe  mesure  sera  exécutée  á  la  diligence 
des  commandants  d'arrondissement,  conformément  aux  instructions 
qui  leur  seront  adressées. 

Le  8  octobr.e  prochain,  une  revue  genérale  sera  passée  dans  íoutes 
les  garnisons  par  les  commissahes  et  préposés  des  guerres,  sous 
l'inspection  des  commandants  d'arrondissement,  pour  la  paye  des 
troupes.  Les  militaires  en  activité  de  service  auront  seuls  droit  á  la 
soldé;  et  tous  ceux  qui,  ácette  époque,  ne  seront  pas  áleurs  postes, 
ne  pourront  non  plus  y  prétendre. 

Le  i  5  du^  méme  mois  d'octobre,  tous  les  corps  se  réuniront  de 
nouveau  en  bonne  tenue  pour  l'inspection  des  armes  qui  sera  passée 
dans  les  chefs-lieux  par  lesjcommandants  d'arrondissement,  auxqueis 
il  est  enjoint  de  faire  aussitót  aprés  leurs  rapports  au  gouvernement 
durésultat  de  cetteopération. 

Les  commandants  d'arrondissement  et  les  commandants  de  place 
sous  leurs  ordres  doivent  toujours  se  rappeler,  dans  l'intérét  du  bon 
ordre,  qu'il  est  de  leur  devoir  d'assister  de  tout  leur  pouvoir  et  sous 
leur  responsabilité  immédiate,  les  militaires  allant  en  mission  dans 
les  lieux  de  leur  commandement  pour  la  reunión  des  hommes  de 
leur  corps. 

Le  Président  d'Haiti,  toujours  plein  de  confiance  dans  le  dévoue- 
ment  de  l'armée,  se  plait  á  penser  que  les  généraux,  les  chefs  de  corps 
et  autres  officiers  s'attacheront  sans  cesse  a  conduire  dans  le  chemiu 
de  l'honneur  et  du  devoir  les  bravos  soldats  qu'ils  commandení. 

Port-au-Prince,  le  12  septembre  \%\%,  aa  xv  de  l'indépendaace. 

Signé:  Boyer. 


(1 )  Voy.   no  337,  Ordre  du  jour  du  ]  8  aoút  4  81 3,  relatif  au  recrutement 
N^Se?,  Ordre  du  ¡our  du  14  aoút  1818,  qai  téinoigne,  etc. 
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N°  567.   -    Arrét  réylemenfaire  du  tribunal  de  cassation  (I). 

Port-au-Prince,  le  24  septembre  1818. 

Aujourd'hui  24«  jour  du  mois  de  septembre  1818,  15*  année  de 
rindépendance, 

Le  tribunal  de  cassation,  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences, 
oü  étaient  présents  les  citoyens  Linard,  doyen,  Fresnel,  Thézan, 
J.  F.  Lespinasse,  Lémérand,  Pitre  cadet,  et  Th.  Christ,  juges,  ce 
dernier  remplissant  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement, 
par  l'absence  du  titulaire. 

Considéranlque^  radminislration  de  la  juslice  é(ant  une  des  principales 
garantios  de  druils  des  citoyens,  il  est  urgent  d'assurer  á  chacun  d'eux  le 
recours  et  l'appui  qui  sont  la  base  de  son  inslitution; 

Considérant  que  la  loi  relative  á  l'organisalion  de  ce  tribunal^  en  le  dé- 
clarant  permanent,  avait  pour  but  la  prompte  expéditioa  des  affaires  publi- 
ques, mais  que  le  tribunal  n'étant  composé  que  de  sept  membres,  y  com- 
pris  le  doyen,  et  d'un  commissaire  du  gouvernement,  l'absence  simultanee 
de  plusieurs  de  ses  membres  l'empécherait  de  pouvoir  rendre  justice  á  ceux 
qui  la  requerraient,  puisque  ses  arréts  ne  sauraient  étre  rendus  par  moins 
decinq  juges. 

En  conséquence  de  ce,  et  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  organique  du 
41  juill.  <817,  lequel  lui  attribue  la  faculté  de  régler  l'ordre  de  sa  pólice  el 
et  de  son  service, 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1".  Le  tribunal  de  cassation  tient  ses  séances  ordinairement 
tous  les  jeudis,  les  membres  en  sont  prévenus  la  veille  par  l'audien- 
cier,  qui  en  regoit  l'ordre  du  doyen.  Les  audiences  commencent,  á 
dater  du  1"  mars  de  chaqué  année,  jusqu'au  30  septembre  inclusi- 
vement,  a  7  heures  du  matin;  etá  partir  du  i^octobrejusqu'á  la  fin 
de  février,  á  8  heures  également  du  matin. 

Art.  2.  Tout  membre  ou  officier  du  tribunal  qui  ne  se  rendra  pas 
á  l'audience  aux  heures  et  jours  indiques  par  le  présent  réglement, 
hors  le  cas  demaladie  ou  de  congé  legal,  sera  tenu  de  consigner  au 
gretfe  dudit  tribunal  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux, 
ni  plus  de  quaíregourdes,laquelle  sera  réglée  par  le  doyen,  en  raison 
du  préjudice  occasionné  a  l'administration  de  la  justice  par  l'inexac- 
titude  du  contrevenant. 

(1)  Voy.  n°  484,  Loi  du  28  juillet  1 8 17, re/cíñ-e  ó  l'organ.  dutrib.  di 
cissat.,  art.  20. 
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Art.  3.  Les  membres  du  tribunal,  au  nombre  determiné  par  l'art.  7 
de  la  loi  organique,  sont  cbargés  des  rapports  des  causes  á  tour  de 
role,  excepté  dans  les  cas  d'absence  ou  de  maladie;  ees  rapports 
doivent  étre  faits  et  remis  dans  la  quinzaine;  mais  lorsque  les  deux 
sections  du  tribunal  seront  chargées  de  plusieurs  rapports  dans  une 
méme  audience,  elles  auront  huit  jours  de  délai  pour  chaqué  cause, 
successivement  et  a  tour  de  role. 

Art.  4.  Dans  les  24  heures  de  la  mise  au  rapport  d'une  cause,  le 
greffier  remettra  á  l'huissier  audiencier  toutes  les  piéces  y  ayant  rap- 
port, avec  l'extrait  du  procés-verbal  de  la  nomination  des  juges 
rapporteurs  faite  par  le  doyen,  copie  duquel  sera  de  suite  signifiée 
aux  parties  ou  a  leurs  défenseurs,  avec  injonction  de  produire  les 
piéces  pour  ou  contre  et  les  documents  en  faveur  de  leurs  clients 
auxdits  juges  rapporteurs,  dans  le  délai  de  huit  jours,  a  daíer  de 
celui  de  l'assignation  ;  passé  lequel  délai,  ils  demeurent  forclos ;  cet 
extraitdu  procés-verbal  de  la  nomination  des  juges  rapporteurs  leur 
sera  remis  avec  l'assignation  au  bas,  visé  du  commissaire  du  gouver- 
nement,  ensemble  lesdites  piéces  du  procés;  les  juges  rapporteurs 
qui  auront  négligé  de  faire  les  rapports  dont  ils  seront  chargés,  dans 
le  délai  voulu  par  l'article  précédent,  seront  soumis  chacun  á  une 
amende,  de  trois  gourdes,  laquelle  sera  consignée  au  greífe  dudit  tri- 
bunal. 

Art.  5.  L'huissier  audiencier  est  tenu  d'avoir  un  registre  qui  sera 
cote  et  paraphé  par  le  doyen,  pour  la  transcriplion  de  tous  les  actes 
de  son  ministére. 

Les  circonstances  ne  permettant  pas  au  tribunal  d'avoir  le  complé- 
ment  des  huissiers  qui  lui  sont  alloués  par  l'article  27  de  la  loi  orga- 
nique, l'audiencier  est  chargé  de  tout  le  service,  jusqu'á  nouvel  ordre. 

Art.  6.  Plus  de  deux  membres  du  tribunal  de  cassation  ne  pour- 
ront  s'absenter  en  méme  íemps. 

Art.  7.  Le  doyen,  ainsi  que  le  commissaire  du  gouvernement,  ne 
peut  s'absenter  plus  de  trois  jours,  sans  congé  du  Grand  Juge. 

Art.  8.  Les  membres  et  autres  officiers  du  tribuna!,  qui  auront 
besoin  de  s'absenter  pour  un  mois  ou  deux  au  plus,  auront  a  faire 
viser  par  le  Grand  Juge  le  congé  qu'ils  auront  obíenu  du  doyen,  et  si 
quinze  jours  aprés  l'expiration  dudit  congé,  l'absent  n'est  pas  revenu 
á  son  poste,  il  sera  privé  de  son  traitement  pendant  le  temps  excé- 
dant  celui  qui  lui  a  été  accordé,  a  moins  qu'il  ne  justifie,  par  un 
certificat  legal,  les  cas  fortuits  qui  y  auraient  donné  lieu,  tels  que 
maladies  ou  autres  causes  majeures,  et  dans  le  cas  oü  cette  absence 
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(lurerait  plus  de  six  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  Grand  Juge. 

Art.  9.  Aucun  congé  ne  pourra  étre  accordé  pour  un  délai  de  plus 
de  d(;ux  mois  sans  rautorisation  du  Chef  de  l'Etat;  dans  ce  cas,  les- 
dits  congés  seront  enregistrés  augrefíe  dudit  tribunal. 

Art.  10.  Les  membres  composant  le  tribunal  de  cassation,  se  de- 
vant  á  eux-mémes  ot  au  maintien  du  bon  ordre,  l'exemple  d'une 
bonne  barmonie,  les  officiers  et  tous  autres  employés  y  attachés, 
cbacun  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  et  de  son  service,  devront  essen- 
tiellement  s'observer. 

Art.  1 1 .  Le  greffier,  l'huissier  audiencier  et  autres  employés  au 
tribunal  de  cassation,  sont  passibles  de  peines  de  discipline;  ees 
peines  sont  la  réprimande  ou  suspensión  provisoire. 

Art.  12.  Le  commissaire  du  gouvernement,  sur  l'invitation  du 
doyen,  requerra  le  commandant  de  la  pólice  á  l'eífet  de  rendre  au 
palais  dejustice,  chaqué  fois  qu'ilenserabesoin,  un  piquet  de  gen- 
darmerie,  commandé  par  un  officier  de  ce  corps,  pour  y  maintenir 
l'ordre  pendant  l'audience  du  tribunal. 

Art.  13.  Les  juges,  ainsi  que  le  commissaire  du  gouvernement, 
signentla  feuille  deprésence;  les  arréts  rendus  par  le  tribunal  sont 
signes  par  le  doyen  et  le  greffier,  et  le  greffier  délivre  expédition 
collationnée  á  qui  de  droit. 

Art.  14.  Au  doyen  seul  appartient  la  pólice  intérieure  du  tri- 
bunal de  cassation,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  de  son  service. 

Art.  15.  Le  tribunal  ordonne  qu'á  la  diligence  du  ministére  pu- 
blic,  expédition  du  présent  réglement  sera  euvoyée  au  Grand  Juge, 
qu'il  sera  enregistré  aux  greffes  des  tribunaux  d'appel  et  de  1"  in- 
stance  de  la  République,  et  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Donaé  au  Palais  de  Justice,  les  jour^  mois  et  au  que  dessus. 

Signé  :  Linard,  Dotjen;  J.-S.  Milscent,  Greffier. 


N*  568.  —  CiRCULAiRE  du  Présidmt  d'Haiti,aux  commandant s  d'ar- 
rondissement,  et  des  places  du  Port-au-Piñnce  et  de  la  Croix  des 
Bouqueth,  pour  la  réparation  des  grandes  routes  (I). 

Port-au-Prince^  le  \"  octobre  1818. 
Les  grandes  routes  méritent,  mon  cher  general,  toute  l'attention 
possible,  Ron-seulement  pouu  l'utilité  du  public,  mais  encoré  par 

(1)  Voy.  no 559,  Loi  ó\ilimU.i8\S,quir(ipportecelledu'í  juíji  iS\l,eic. 
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rapport  aux  marches  des  troupes,  et  méme  au  cas  de  besoin^pour  le 
transport  du  matériel  d'artillerie,  etc.,  etc.  En  cette  considération, 
cet  objet  ne  peut  manquer  d'intéresser  le  gouvernement,  et  l'entretien 
en  devient  indispensable  sous  ees  diíférents  points  de  vue. 

La  loi  du  -17  juin  de  cette  année  s'explique  d'une  maniere  posi- 
tive;  cependant,  elle  ne  défend  pas  á  l'autorité  militaire  d'intervenir 
pour  activer  promptement  les  travaux  a  ñiire  aux  grands  chemins. 
Je  vous  fais  done  cette  lettre  pour  vous  recommander  d'apporter 
íoute  votre  atteníion  sur  les  promptes  réparations  que  demandent 
les  routes  publiques.  Vous  prendrez  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  activer,  conformément  á  la  loi,  les  réparations  qui  doivent 
commencer  le  12  novembre  prochain,  auplus  tard. 

Signé  :  Boyer. 

N*  569.  —  Message  du  méme,  aux  meynbres  de  la  commission  chargée 
de préparer  les  codes d' Haití*. 

Port-au-Prince,  le  6  octobre  1818. 

La  République,  sous  la  puissanteégide  de  ses  armes,  entrainéepar 
le  concours  de  toutes  les  pensées  et  de  tous  les  coeurs  vers  la  liberté 
et  l'indépendance,  s'est  élevée  au  point  de  gloire  oü  elle  se  trouve. 

Délivrés  d'un  systéme  oppresseur,  nous  avons  été  forcés  de  nous 
laisser  diriger  par  l'application  des  lois  et  usages  anciens,  incohérents 
avec  le  caractére  national,  avec  nos  inclinations,  et  plus  propres  á 
rétarder  la  marche  du  gouvernement  qu'á  l'avancer.  La  situation 
politique  et  militaire  de  la  République  l'a  forcee  á  fermer  les  yeux 
sur  ce  que  les  lois  avaient  de  défectueux,  etá  suivre  ce  que  d'autres 
avaient  tracé,  pour  ne  s'occuper  que  de  sa  propre  défense;  de  la, 

—  N'o  463.  Circuí,  du  22  oct.  ISig,  du  Président  d'Haiti,  pour  Vexé- 
mtion  des  travaux,  etc.  —  No  644,  Circuí,  du  22  oct.  1819,  di(  méme  aux 
cons.  des  not.  sur  le  méme  objet.  —  No  1 139,  Circuí,  du  28  juill.  4828,  du 
méme, sur  l'emploi  des  cidtivateurs,  etc. 

(*)  Cette  commission  était  composée  de  THÉODAT-TRiCHET,du  gen.  Bonnet, 
de  Mí\l.  Daumec,  GRA^vILLE,  Dugué,  Milscent,  Fierre  André,  CoLOMRELet 
Chanlatte.  —  Voy.,  N"  29,  Loi,  du  7  juin  1805,  sur  VOrgan.  des  trib., 
tit.  2,  art.  40-11 .— N"  192,  Lo¿,  du  24 aoút  1808, surToígan.  des  ín6.,etc., 
tit.  3,  art.  5.  —  N»  438,  Dépéche,  du  22  mars  1816,  du  Présid.  d'Haiti 
au  Commissaire  du  gouvern.,  á  la  note. —  N»  4í2.  Constitution  d'Haiti, du 
2  juin  1816,  art.  37. 
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citoyens,  les  difficultés  sans  nombre  qui  s'élevent  et  qui  enrayent 
presque  toules  les  opéralioiis  civiles  de  l'État ;  de  lá,  ce  dédale  de 
formalités  et  d'abstracüons  dans  la  distribution  de  la  justice,  qui  y 
jettent  de  plus  en  plus  de  la  confusión  et  du  désordre,  de  maniere 
qu'elle  devient  un  langage  souvent  inintelligible  pour  les  justiciables, 
et  une  arme  puissante  dans  les  ressources  que  peuvent  offrir  les  dé- 
tails  de  la  chicane. 

Rien  de  plus  sacre  pour  la  garantie  de  la  société  que  l'exécution 
des  lois  qui  doivent  la  proteger;  rien  de  plus  nécessaire  pour  la  con- 
servalion  et  la  prospérité  des  États  que  l'inappréciable  avantage  de 
procurer  á  la  nation  un  code  de  lois  qui  rallient  et  concentrent  tous 
les  intéréts,  en  les  adaptant  á  l'esprit  public  et  au  caractére  des  ci- 
toyens pour  lesquels  ees  lois  doivent  étre  faites. 

II  faut  done,  pour  diriger  un  peuple  simple,  franc  et  loyal,  des 
lois  également  simples  et  de  l'exécution  la  plus  facile,  qu'il  puisse 
comprendre,  qui  attirent  sa  vénération  et  ses  respects.  Que  sont  les 
lois?  le  développement  des  principes  de  l'équité  naturelle,  du  sen- 
timent  de  sa  propre  conscience,  qui  est  le  premier  juge;  penetres 
de  cetíe  vérité,  les  difficultés  se  dissiperont  devant  nous,  et  Haíti 
aura  un  code  de  lois  oíi  chacun  trouvera  ce  qu'il  clierche,  ce  qu'il 
désire  et  ce  qui  lui  convient.  L'art.  37  de  la  Constitution  assure  au 
peuple  ce  nouveau  bienfait,et  il  est  de  notre  devoir  de  le  lui  procurer. 

A  peine  avons-nous  été  appelé  á  la  tete  du  gouvernement,  que 
nous  avons  senti  le  vide  de  l'absence  d'un  code  particulier ;  la  marche 
du  service  judiciaire  nous  a  jeté  d'incertilude  en  incertitude ;  l'im- 
patience  du  caractére  liaitien,  la  cumulation  des  formes,  l'énormité 
des  frais  de  justice,  le  tátonnement  des  juges  au  milieu  d'une  foule 
de  lois  d'une  interprétation  pénible,  la  pénurie  de  sujets  prepares 
aux  fonctions  judiciaires  et  au  talent  du  barrean,  un  esprit  de  dis- 
cussion  qui  semble  se  manifester  partout,  ont  rendu  cette  partie  de 
l'administration  une  des  plus  onéreuses  qui  nous  aientétéimposées; 
nous  en  avons  souvent  été  cffrayé  pour  l'avenir,  et  nous  avons  fait 
la  triste  expérience  combien  nous  étions  en  arriére  dans  le  systéme 
administratif  de  la  justice;  nous  nous  sommes  de  plus  en  plus  con- 
vaincu  que  les  lois  que  nous  étions  forcé  de  consulter  ressemblaient 
a  une  mer  orageuse  sur  laquelle  il  était  impossible  de  naviguer  avec 
fruit,  et  la  forcé  des  choses  nous  a  mis  dans  la  nécessité  indispen- 
sable d'y  apporfer  le  remede  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace.  Nous 
croirions  n'avoir  rien  fait  pour  la  patrie,  si  nous  n'avions  devaneé 
la  reunión  du  Corps  législatif  pour  préparcr  le  travail  qui  sera  sou- 
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mis  á  sa  discussion ;  nous  avons  sentí  que  le  moyen  le  plus  sur  pour 
y  parvenir  était  de  faire  un  appel  au  patriolisme  de  citoyens  recom- 
mandables  par  leurs  vertus,  leurs  lumiéres,  et  cette  expérience  ac- 
quise  qui  aplanit  tout ;  nous  avons  compté  sur  leur  zéle  et  leur  dé- 
vouement,  et  notre  choix  s'est  fixé  sur  vous. 

Poser  les  bases  du  Code  haitien,  des  effets  et  de  l'application  des 
lois  en  general,  constater  d'une  maniere  fixe  et  invariable  l'état  du 
citoyen,  le  suivre  dans  les  obligations  et  les  actes  que  l'esprit  qui 
gouverne  les  sociétés  a  prévus  pour  sa  conservation,  fixer  les  droits 
des  enfants  legitimes  et  des  enfants  naturels,  l'autorité  paternelle, 
la  tutelle,  le  divorce,  en  l'astreignant  aux  formes  les  plus  rigoureuses 
pour  la  décence  publique  et  l'ordre  des  successions,  la  distinction 
et  la  nature  des  biens,  le  droit  sacre  de  la  propriété,  les  servitudes 
fonciéres  et  celles  établies  par  la  loi,  les  successions,  les  donations, 
les  testaments,  les  conventions,  les  obligations,  les  contrats  en  gé- 
ftéral,  les  regles  qui  constiluent  la  communauté,  les  ventes,  les  ga- 
rantios, les  baux  á  ferme  et  a  loyer,  les  contrats  de  société,  le  prét, 
l'intérét  legal  de  l'argent,  les  dépóts,  les  mandats,  les  priviléges  et 
hypothéques,  l'ordre,  la  prescription,  etc.,  etc.  Ces  principes,  ci- 
toyens, sont  de  tous  les  pays,  de  tous  les  temps ;  ils  conviennent  á 
tous  les  peuples  civilisés;  ils  ont  été  l'école  oíi  les  plus  grands 
hommes  en  législation  ont  déroulé  l'explication  de  la  jurisprudence 
qui  s'y  applique.  Tout  est  simple  dans  la  nature  de  notre  adminis- 
tration  commune ;  tous  les  intéréts  sont  présents,  les  difficultés  , 
naissent  souvent  du  moment;  et  il  faut  avoir  recours  au  moment,  se 
pénétrer  de  la  ciarte  et  de  la  precisión  nécessaires  pour  pouvoir  con- 
ciser  d'une  maniere  claire  et  positive  les  applications  du  Code  civil 
de  maniere  que  chacun  puisse  le  concevoir,  l'entendre  et,  pour  ainsi 
diré,  s'en  nourrir.  Ce  travail,  qui  nécessite  une  méditation  appro- 
fondie  des  lois  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  que  vous  consulterez, 
tient  du  mecanismo  dans  le  choix  et  la  classification  des  matiéres  ; 
et  c'est  de  cette  atíention  minutieuse  et  exacte  que  vous  ferez  ressor- 
tir  le  travail  que  vous  allez  entreprendre  avec  avantage  et  succés,  de 
méme  que  les  lumiéres  que  vous  retirerez  de  votre  propre  fonds. 

Haíti  est  agricole  et  commercante;  il  lui  faut  un  code  de  com- 
merce  qui  comprenne  et  qui  ait  rapport  aux  bátiments  de  mer,  et 
renferme  une  loi  sur  les  prises  et  armements  maritimes. 

Ces  bases  fundamentales  seront  le  point  d'oü  vous  partirez  pour 
former  le  Code  de  procédure ;  l'établissement  des  tribunaux  de  paix 
est  une  institution  salutaire,  surtoutdans  une  république;  le  peuple 
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en  ressentira  de  plus  en  plus  l'avantage  á  mesure  qu'il  croitra  en  ci- 
vilisation;  mais  ees  tribunaux  doivent  agir  comme  juges  de  conci- 
liation  et  conseils  de  famille;  leurs  attributions  judiciaires  doivent 
étre  extrémement  succinctes;  comme  juges  de  pólice,  elles  doivent 
étre  clairement  expliquées,  les  frais  simplifiés  et  épargnés  autant  que 
possible.  L'organisation  des  tribunaux  de  paix  des  campagnes  est 
trop  coüteuse;  le  nombre  des  assesseurs  semblerait  devoir  étre  di- 
minué. 

Les  tribunaux  de  premiére  instance  sont  d'une  utilité  reconnue, 
et  c'est  la  que  se  forme  la  véritable  école  de  la  procédure,  et  c'est  la 
aussi  oü  commence  l'absolue  nécessité  d'abréger,  d'éliminer  les  for- 
mes, et  d'en  réduire  les  points  a  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  utile,  et 
d'abréger  les  détails  qui  ouvrent  la  carriére  a  cet  amas  d'applications 
contradictoires  qui  nourrit  les  procés,  jette  le  juge  et  les  parties  dans 
unlabyrinthe  impenetrable  oü  l'esprit  se  perd,  éternise  les  discus- 
sions  et  ruine  les  familles ;  c'est  á  ce  tribunal  d'instruction  oü  les 
causes  se  développent  et  s'expliquenl,  que  la  plus  sévére  attention 
doit  diriger  votre  travail,  afin  qu'elles  s'y  décident  de  maniere  á  ce 
que  les  parties  renoncent  d'elles-mémes  á  se  pourvoir  en  appel,  par 
la  certitude  d'y  rencontrer  le  mémeesprit  et  le  méme  résultat,  lors- 
qu'au  contraire  la  plupart  des  jugements  portes  d'un  tribunal  a  un 
autre  et  successivement  au  tribunal  de  cassation,  fmissent  toujours 
par  prouver,  aprés  des  délais  et  des  sacrifices,  que  les  articles  ont  été 
mal  appliqués  ou  mal  interpretes. 

Vous  embrasserez  dans  votre  travail  les  procédures  devant  les  tri- 
bunaux d'appel,  l'instruction  criminelle  et  le  Code  penal ;  dans  ees 
deux  derniers  cas,  vous  consulterez  l'esprit  et  le  caractére  particu- 
lier'du  peuple  ;  l'expérience  vous  prouvera  quelle  est  la  nature  des 
délits  auxquels  il  est  le  plus  enclin,  ceux  qui  demandent  la  plus 
prompte  répression  et  les  mesures  les  plus  décisives,  afin  que  rien 
n'arréte  l'instruction  criminelle;  que  l'accusé  et  l'accusateur,  l'in- 
nocent  et  le  coupable,  trouvent  également  dans  le  sanctuaire  de  la 
loi,  l'un,  la  main  de  justice  qui  le  protege,  et  l'autre  le  glaive  qui  le 
frappe.  Si  vous  avez  posé  comme  principe  dans  le  Code  quel  serait 
l'intérét  legal  de  l'argent,  vousdevezpoursuivre  l'usure,  en  soumet- 
tant  ceux  qui  s'y  livrent  á  la  sévérité  des  lois  ;  sans  cela,  ce  vil  trafic 
tendrait  a  démoraliser  la  société  des  sa  naissance. 

Nous  ne  saurions  trop  vous  recommander  d'aider  par  votre  tra- 
vail au  veeu  bien  exprime  de  la  Constitution,  a  celui  de  la  raison  et 
de  l'équité,  en  provoquant  tout  ce  qui  peut  porter  les  parties  á  faire 
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arbitrer  leurs  diftereiids,  excepté  dans  les  cas  oíi  la  loi  elle-méme  s'y 
oppose ;  que  ce  soit  un  objet  de  vos  plus  sérieuses  méditations  et 
une  des  principales  obligations  des  juges,  de  recommandei'  cette  voie, 
plutót  que  toute  autre. 

Nous  mettrons  également  sous  vos  yeux,  dans  l'intérét  du  public, 
le  tarif  des  frais  de  justice,  et  quoiqu'ils  soient  perc^us  au  profit  de 
l'État,  nous  verrons  avec  plaisir  que  ce  tarif  soit  modifié  et  que  ce 
travail  marche  avec  le  Code  dont  vous  allez  vous  occuper. 

Que  si,  dans  la  connaissance  de  quelque  législation  étrangére. 
vous  rencontrez  quelques  principes  plus  simples  dans  l'organisation 
de  la  justice  distribuüve,  vous  ne  devez  pas  hésiter  á  les  proposer, 
entant  qu'ils  pourront  étre  en  harmonie  avec  notre  Constitution. 

Les  cultures  sont  la  source  féconde  d'oü  la  République  attend  ses 
plus  précieuses  ressources  ;  elle  recele  dans  son  sein  tous  les  élé- 
ments  qui  peuvent  la  faire  fleurir  et  la  porter  á  son  plus  haut  point 
de  splendeur.  La  richesse  du  sol  se  joint  á  la  richesse  de  la  popula- 
tion;  le  profit  que  chacun  retire  de  so:i  industrie,  l'esprit  public  qui 
anime  les  agriculteurs  garantissent  les  plus  heureuses  esperances. 

Des  considérations  infinies  exigent  des  plantations  de  vivres,  ré- 
glées  suivant  la  nature,  l'étendue  de  la  population  de  chaqué  habi- 
tation,  ainsi  que  leur  destination  suivant  les  besoins  du  gouverne- 
ment  en  cas  urgent. 

Le  salaire  des  agriculteurs  est  d'un  principe  rigoureux  dans  sa 
distribution  pour  l'accroissement  et  la  conservation  des  cultures. 

Le  cours  et  les  prises  des  eaux,  la  fixation  des  terrains  pour  hat- 
tes  et  corails,  de  maniere  áce  qu'ils  ne  nuisent  pas  aux  grandes  cul- 
tures, enfin  tout  ce  qui  peut  regarder  les  clótureset  la  pólice  rurale, 
sont  des  objets  que  nous  recommandons  a  votre  attention,  et-sur 
lesquels  vous  nous  trouverez  toujours  disposé  á  référer  avec  vous 
pendant  le  cours  de  votre  travail. 

Nous  vous  avons  peint  á  longs  traits  tous  les  mouvements  de  notre 
ame;  nous  désirons  faire  le  bien,  et  nous  sommes  penetré  que  ce 
n'est  pas  tout  d'étre  le  chef  d'un  État,  il  faut  en  remplir  toutes  les 
obligations,  vivre  pour  lui  et  pour  son  bonheur,  et  n'étre  agité  que 
que  par  le  sentiment  de  sa  prospérité  ;  cette  idee  commande  toutes 
nos  añections  comme  premier  magistrat  et  comme  citoyen  :  telle 
est  la  pureté  de  notre  coeur . 

En  vous  appelant  á  concourir  á  ce  qui  doit  procurer  á  la  nation , 
le  bénéfice  du  Code  qui  doit  la  regir,  par  le  travail  préparatoire  au- 
quel  vous  allez  vous  livrer,  nous  croyons  vous  avoir  donné  une  mar- 
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que  evidente  de  notre  confiance,  el  vous  prouver  combien  nous 
avons  su  apprécier  votre  palriotisme  et  vos  talents.  Concourez  á 
consolider  l'édifiee  qui  doit  fixer  la  garantie  civile  de  vos  conci- 
toyens,  vous  aurez  la  satisfaction  d'avoir  contribué  aux  avantagcs 
que  la  Républiquc  en  retirera,  et  vous  aurez  droit  á  la  reconnais- 
sance  de  vos  concitoyens. 

Signé  :  Boyer. 


N"  570.  —  CiRCüLAiRE  du  Secrétaire  d'Etat^  aux  administrateurs 
d'ürrondisse7nent,  á  Voccasion  de  la  tournée  du  Président  d'IIaiti 
dans  les  dépay^tements. 

Port-au-Prince,  le  10  octobre  1818. 

Je  vous  informe,  ciioyen  administrateur,  que  le  Président  d'Haíti 
doit  incessamment  se  mettre  en  rouíe  pour  faire  sa  tournée  genérale 
dans  toule  la  République.  Comme  il  doit  passer  dans  votre  com- 
mune  et  y  résider  quelques  jours,  je  vous  invite  á  lui  faire  connaitre 
les  besoins  de  votre  arrondissement,  afin  de  le  mettre  á  méme  de 
statuer  sur  les  dépenses  que  vous  avez  á  faire  pour  le,  service  cou- 
rant  de  votre  administration  ;  car  aucune  dépense  quelconque  (ex- 
cepté la  paye  de  vos  employés,  le  remboursement  de  ration  de 
viande  fraiche,  et  autres  qui  vous  seront  positivement  ordonnées) 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  vos  comptes,  sans  son  ordre.  II  est  inutile 
de  vous  diré  que  si  vous  ne  lui  mettez  pas  sous  les  yeux  les  diífé- 
rents  besoins  que  vous  aurez  pour  le  service  public,  afin  que  vous 
puissiez  les  efíectuer  par  les  dépenses  que  vous  serez  á  méme  de 
faire  pour  comple  de  l'Etat,  et  que  vous  laisserez  échapper  cette  oc- 
casion  pour  rien  lui  diré,  dansl'intention  peut-étre  de  m'écrire  pour 
vous  autoriser  a  faire  telle  ou  telle  dépense,  je  vous  préviens  que 
vous  ne  serez  point  désormais  autorisé  á  en  faire  aucune  pour  n'im- 
porte  quelle  branche ;  car  il  désire  connaitre  autant  que  possible, 
dans  sa  tournée,  les  besoins  de  chaqué  arrondissement,  afin  que  cet 
arrondissement  soit  susceptible  de  faire  les  dépenses  qui  lui  seront 
autorisées  pour  le  service  public,  car  tou'.es  celles  qui  ne  l'auront 
point  été  légalement  par  qui  de  droit  ne  valideront  point,  et  ne 
seront  point  admissibles  dans  vos  comptes  de  chaqué  mois  :  telle  est 
sa  désision. 

Vous  vous  conformerez  a  la  présente  et  m'en  accuserez  récep- 
lion. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signe  :  J.  C  I.ubert. 
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N'  571 .  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  mentes,  concernant  la  percepfion 
des  6  deniers  pour  livre  sur  les  gens  de  me?'  (1). 

Port-au-Prince,  le  12  octobre  4818. 

Vous  voudrez  bien,  citoyen  administrateur,  poríer  la  plus  sérieuse 
attention  á  la  retenue  des  6  deniers  pour  livre  qui  se  percoivent 
sur  les  gens  de  mer  par  le  chargé  du  burean  des  classes  de  votre 
arrondissenient ,  attendu  que  cette  recette  se  fait  au  profit  de  l'Etat. 
Le  Président  d'Haiti  veut  voir  figurer  réguliérement  celte  rentrée 
dans  les  comptes  de  votre  administration.  Vous  vous  empresserez  á 
y  porter  ees  sommes,  mois  par  mois,  en  faisant  mention  de  ceux  qui 
n'auront  rien  fourni  k  l'Etat,  et  ce,  dans  votre  colonne  d'observa- 
tions. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


^í"  572.  —  Ctrculaire  du  méme  aux  mémes,  pour  la  suppression  du 
payement  des  passages  des  Haitiens  venant  de  Vétranger. 

Port-au-Prince,  le  13  octobre  1818. 

Par  decisión  prisa  par  le  Pouvoir  exécutif,  il  a  été  arrété,  citoyen 
administrateur,  que  le  payement  des  passages  d'une  foule  d'indi- 
vidus  soi  disant  haitiens,  serait  suspendu  dans  toute  la  République, 
attendu  que  la  pluparí  de  ees  personnes  á  peine,  arrivées,  prennent 
parti,  soit  avec  les  Espagnols  de  la  Cote  Ferme,  soit  avec  lespirates 
qui-infestent  nos  cotes. 

Je  vous  informe  done  qu'á  compter  du  1"  novembre  prochain, 
aucun  frais  de  passage  en  faveur  d'haitiens,  ne  pourra  étre  ordon- 
nancé  et  payé,  qu'au  préalable  ce  soit  par  ordre  exprés  du  Président 
d'Haiti,  qui  se  reserve  lui  seul  le  droit  d'admettre  les  dépenses  de  ce 
genreen  faveur  des  malheureux  haitiens  dont  l'état  d'indigence  aura 

(1)  Voy.  n"  265,  Arrété  du  1^''  mai  4  810,  qui  supprime  la  charge,  etc. 
art.  10  —  n«  "ÍSS,  Circuh  du  24  mars  \8'H ,  du  Sec.  d  Eíat ,  aux  adtn. 
d'arrond,  sur  la percept ion,  eic  ,n°8í8,  LoiduS  juillpt  1823,  qui  éfablít  l'u- 
niformi'é,  etc. 
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été  clairement  piouvé,  et  qu'á  ce  titre  seul  la  munificence  nationale 
HP*     '  doit  s'étendre. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présenle,  et  vous  vous  confor- 
merez  striclement  aux  dispositions  qu'elle  renferme  (*). 

Signé   :  J.-C.  Imblrt. 


(*)  Voici  un  extrait  de  la  dépéche  du  9  oct.  1818,  par  laquelle  le  Présid. 
d'Ha'ili  annoncait  celte  mesure  au  Secrélaire  dÉtat  des  financcs  : 

«  Des  vues  bienfaisantes  et  poliliques  avaienl  cngagé  mon  prédécesseur  á 
I)  faire  payer  des  fonds  de  la  Caisse  du  Irésor  public,  le  passage  des  hailiens 
»  venant  des  pays  étrangers  en  leur  patrie;  mais  comme  il  est  de  la  nature 
»  des  mesures  les  plus  útiles  au  bien  public  de  dégénércr  souvent  en  abus, 
))  je  me  suis  apercu  que  celle  dont  11  s'agit  entrainait  avec  elle  des  inconvé- 
»  nients  qu'il  est  de  mon  devoir  de  faire  cesser.  Un  des  pluspréjudiciablos 
•)  d'enlre  les  inconvénients  dont  je  vous  parle  est  celui  qui  fait  dépenser  á 
»  l'État  des  sDnimes  considerables  pcur  le  passage  d'une  foule  de  personnes 
))  soi-disanl  haitiens  aux  termes  de  la  Constitution,  qui  ne  sont  pas  plutót 
n  rendus  dans  le  pays,  qu'ils  prennent  parti  soit  avec  les  Espagnols  de  la 
»  Cote  Ferme,  soit  avec  les  pirates  qui  infestent  nos  cotes. 

»  Je  vous  informe,  en  conséquence  qu'á  partir  du  1"  nov.  prochain,  nul 
1)  frais  de  passage  en  faveur  d'hailiens,  ne  pourra  élre  ordonnancé  et  payé 
»  qli'au  préaiable  je  u'cn  aie  reconnu  moi-méme  la  nécessité,  me  réservant 
»  expressémentd'admettre  á  l'avenir  les  dépenses  de  ce  genre  en  faveur  des 
»  malheureux  indigéuos  qui  pourraient  en  étre  l'objet,  et  sur  lesquels  seuls 
»  doit  s'étendre»la  munificence  nationale^  et  encoré  loisque  des  circonstances 
»  extraordinaires  et  leur  étal  d'indigence  auraient  milité  en  leur  faveur.  » 

«  Signé  :  BoYER.  » 

Cette  mesure  de  payer  le  passage  des  hailiens  qui  retournaient  en  Haiti, 
depuis  longlempts  adoptée  par  le  Président  Pétion,  prouve  loute  la  sagacilé 
de  son  esprit  et  l'étendue  de  sa  politiquc.  II  voulait  qu'Haiti  devint  une  terre 
de  refugepour  tous  les  enfants  de  l'Afrique  qui  souffraient  ailleurs.  Quede 
bien  cette  mesure  n'a-t-cUe  pas  produit  au  pays?  Mais  le  Président  Boyer 
ne  trouva  d'autres  moyens  de  réprimer  les  abus  qu'elle  faisait  nailre  que  de 
la  supprimer.  Sa  parcimonie  parlaitchez  lui  plus  haut  querhumaoité  et  une 
saine  politique.  Pour  prouver  combien  Pétion  poussait  loin  ses  prévisions  et 
ja  sollicitude,  dous  insérousune  dépéche  adressée  ál'Administrateur general 
desfinances,  en  dale  du  1*''  sept.  1815,  et  celle  du  Président  Boyer  au  Secré- 
taire  d'Etat  des  finaaces,le  15  janvier  1820. 

«  Port-au-Prince,  le  I*'  septerabre  1815. 

«  Je  vous  avise,  cit.    administraleur,  que  le  gouvernement,  désirant  eru- 
i>  ployerlous  les  moyens  possiblespour  faire  arriver  dans  la  République  de? 
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No  574.  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  sur  l'interprétation  de 
l'arrété  qui  réduit  áb  p.  o/O  le  droit  d'importation  sur  les  mar- 
ckandües  de  manufacture  anglaise  (1). 

Port-au-Priüce,  le  17  octobre  18-18, 

L'arrété  du  15  octobre  1814,  art.  2,  émis  par  feu  le  Président 
d'Haiti,  Alexandre  Pétion,  qui  réduit  á  5  p.  0/0  le  droit  d'importa- 
tion  sur  les  marchandises  de  manufacture  anglaise,  a  été  sujet  á  tant 
d'interprétations  diíférentes,  citoyen  administrateur,  que  le  Pouvoir 
exécutif  actuel,  désirant  faire  cesser  toutes  les  réclamations  qui  ont 
été  faites  par  les  commerQants  étrangers,  veut  fixer  d'une  maniere 


fl  ha'ítiens  qui  végélent  et  languissení  dans  plusieurs  iles  voisines,  a  pris  le 
»  parti  de  mettre  á  la  disposition  des  cil.  Daguin  et  Fabien^  la  goélette  le 
»  Napoleón,  afin  d'aller  quérirdes  passagers  etles  mener  ici.  Celte  goéletle 
9  esl  la  propriété  de  l'État,  pour  avoir  été  confisquée  á  son  profit,  par  sen- 
B  lance  du  tribunal  de  1"  instance,  en  date  du  24  aoútdernierj  dontexpé- 
n  dilion  est  ci-joinle.  Je  vous  invite  done  á  passer  la  vente  de  cetle  petite 
o  goélette,  appelée  aujourd'hui  la  Minerve,  du  port  de  18  tonneaux,  auxdits 
.)  cit.  Daguin  et  Fabien,  pour  une  somme  de  qualre  cents  gourdes,  laquelle 
•  sera  stipulée  avoir  eté  payée  comptant,  parce  qu'elle  se  retrouvera  sur  le 
»  prix  des  pas?ages  de  ceux  quiviendront  dans  le  paysá  son  bord. 

»  Vous  aurez  soin  de  leur  faire  remettre,  avec  Texpédition  de  la  vente 
»  celle  de  la  condamnation  que  je  vous  envoie  sous  ce  pli,  et  un  acte  de  na- 
'  turalisation  dans  les  formes  ordinaires .  » 

«  Signé :  Pétion.  » 


«  Port-au-Prince,  15  janvier  1820. 

«  En  juillet  de  l'année  1816,  feu  le  Président,  mon  prédécesseur,  guidé 
.)  par  des  vues  d'humanité,  et  en  méme  temps  dans  l'intention  de  rendre  á 
')  la  patrie  des  citoyens  que  les  événements  des  temps  faisaient  errer  misé 
o  rablement  en  Europe,  autorisa  le  passage  de  ees  hailiens  de  l'Europe  dans 
»  la  République,  aux  frais  de  l'État,  et  fit  auloriser,  d'une  maniere  légale,  de 
')  faiie  quelques  avances  á  ceux  qui  en  auraient  besoin  pour  leur  déplace- 
')  ment  de  l'intérieur  des  pays  oü  ils  se  trouvaient,  afin  de  se  rendre  aux 
»  ports  d'embarquement.  C'est  á  cetitre  que  MM.  Chobelet  júnior  et  C'%  né- 
"  gociants  de  Bordeaux,  firent,  le  19  avril  1817,  á  cent  trois  personnes  em- 

■J)  Voy.  N"  400,  Arreté,  dn  lo  octob.  1814,  qui  réduit  á  5  p.  O/o.ptc. 
art.  II. 
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invariable  la  conduite  que  chaqué  administration  aura  á  teñir  á  co 
sujet. 

Le  but  de  l'arrétc  précité  était  d'encourager  le  commerce  de  la 
Grande-Brefagnc,  el  fatiliter  plus  particuliérement  les  marchandises 
manufacturées  sous  la  domination  britannique.  L'intention  du 
gouvernement  se  trouverait  contrariée,  si  au  licu  d'attirer  les  báli- 
ments  sous  pavillon  anglais,  on  se  servait  de  cet  arrété  pour  faciliter 
l'introduction  des  marchandises  que  l'on  dit  étre  de  fabriques  an- 
glaises,  et  qui  arrivent  dans  nos  ports  sur  des  bátiments  américains, 
suédois,  danois,  prussiens,  etc.,  etc. 

En  conséquence,  touíes  les  marchandises  de  fabriqnes  anglaises, 
venues  sur  des  bátiments  anglais  seulement,  seront  les  seoiles  assujéties 
au  droit  d'entrée  de  5  p.  O/o;  quant  á  celles  qu'on  dit  étre  de  ees 


»  barquees  sur  le  brick  hollandais  VÉdouard,  capitaine  Cléron,  des  avances 
»  pour  U,404  francs  75  centimes  de  France,  ce  qui  équivautíi  á280gourdes 
»  25  centimes.  La  permission  que  mon  prédécesseur  avait  donnée  dans  les 
»  vues  les  plus  louables,  degenera  jusqu'á  un  certain  point,  en  abus.  Les 
»  haitiens  qui  arrivaient  furent  inconstants,  et  ne  se  rappelant  pas  la  bien- 
')  veillance  que  l'on  avait  eue  pour  eux,  á  peine  arrivés^  ils  alhient  encoré 
»  dans  l'étranger :  ce  qui  fit  prendre,  dans  le  mois  de  juin  \^\1,k  mon  pré 
»  décesseur,  la  détermination  de  retirer  ees  permissions  genérales  et  de  ne 
n  prendre  pour  le  compte  de  l'État  le  passage  des  haitiens  que  dans  des 
»  cas  spéciaux.  Mais  peu  detemps  aprés,  arriva  le  brick  VÉdouard,  et  dé- 
»  barqua  ses  passagers.  Le  prix  du  passage  fut  payé  par  l'État;  mais  les 
))  avances  donton  ne  présenla  pas  le  compte,  parce  qu'il  était  resté  derriére, 
n  ne  furent  point  remboursées.  Cependant  plusieurs  familles  respectables  qui 
»  sont  encoré  presentes,  les  avaient  recues  en  partie  au  compte  de  l'État: 
»  tels  sont  les  ciloyens  Béraisger,  lafam'Ue  St-Martin,  Baudelle^  Lesprit, 
»  MiLSCENT,  BoissoN,  Méresse,  ctc,  etc.  Messieurs  Chobelet  et  C^«,  qui 
»  avaient  recu  les  instructions  de  mon  prédécesseur,  de  faire  ees  avances, 
»  par  l'enlremise  du  colonel  Inginac,  Secrétaire  general,  crut  devoir  les  luí 
»  faire  payer  en  lui  envoyant  le  compte.  Comme  il  est  de  toute  juslice  que  le 
»  montantdes  susdites  avances  légalement  faites,  soit  remboursé  á  celui  qui 
»  les  a  payées,  je  vous  invite,  cit.  Secrétaire  d'État,á,  faire  ordonnancer  en 
»  dépenses  le  compte  ci-joint,  légalisépar  la  signature  de  ceux  qui  ontrecu 
»  l'argeüt,  lequel  s'éleve  á  2280  gourdeset  25  centimes. 

o  Signé  Boter. 

s  P.  S.  Ccs  avances^  seront  rJiTibnurrfóes  parce  qu'elles  avaient  été  faites, 
»  dans  le  temps,  par  ordre  de  mon  prédécesseur;  mais  désormais  elles  ne  se- 
»  rontplus  admises.  » 
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mémes  fabriques,  et  qui  viennent  par  des  bátiments  des  autres  na- 
tions,  elles  restent  assujéties  au  droit  de  1 0  p.  0/0  ,  comme  toutes 
les  autres  marchandises. 

Vous  donnerez  vos  ordres  aux  directeurs  de  la  douane  de  vos  ports, 
á  l'eífet  qu'ils  tiennent  la  main  á  l'exécution  de  la  présente  qui  de- 
meure  sous  votre  responsabilité  personnelle. 

Vous  ferez  afficher  les  dispositions  ci-dessus  aux  bureaux  des 
douanes  de  vos  ports,  afin  qu'elles  soient  connues  de  tous  les  com- 
mer^ants  étrangers,  etc. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


No  574.  —  CiRCüLAiRE  duPrésident  d'Haiti,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement  et  de  place,  concernant  le  tramport  des  dépéches  du 
gouvernement  (I). 

Port-au-Prince,  le  29  octobre  4  818. 

Le  réláchement  qui  existe  dans  le  service  des  transports  des  dépé- 
ches du  gouvernement  devient  de  plus  en  plus  nuisible  ;  et  voulant 
activer  cette  partie  si  nécessaire  ,  j'ai  pris  la  résolution  de  faire  de 
nouveau  la  recommandation  dans  l'arrondissement  que  vous  com- 
mandez,  de  ne  pas  souífrir  qu'aucun  paquet  contresigné  de  moi  sé- 
journe  dans  les  places  ou  postes  militaires.  II  est  urgent  que  les 
gendarmes  montes  soient  toujours  préts pour aller d'un  postea  l'au- 
tre,  et  d'obligation  les  commandants  de  place,  en  expédiant  des  pa- 
quets,  doivent  donner  aux  gendarmes  porteurs,  un  ordre  sur  lequel 
sera  motivée  l'heure  du  départ  et  la  quantité  de  paquets  remis ,  et , 
au  retour  desdits  gendarmes,  il  leur  sera  fourni  un  ie(?u  mention- 
nant  leur  arrivée.  Ce  moyen  tres-simple  mettra  les  commaiylants  á 
méme  de  savoir  le  poste  qui  aura  fait  éprouver  du  retard,  pour  vous 
le  dénoncer  afin  d'y  mettre  ordre. 

Vous  sentirez  toute  la  nécessité  de  cette  mesure,  lorsqu'elle  aura 
pris  la  direction  qui  convient. 

Signé  :BoYER. 

(i)  Voy.  N»  560,  Circuí,  du  W  juillet  1818,  du  Présid.  d'IIaiti  aux 
command.  d'anond.^  pour  l'expédition  des  paquets,  etc.  —  N"  602,  Loi 
du  22  mars  1819,  portant  établissement  des  postes  aux  lettres.  —  N»  900, 
Circuí,  du  9  aoút  1824,  du  Présid.  d'ílaili,  aux  command.  d'arrond.,  con- 
cernant l'expédition,  etc. 

m.  7 
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N"  575.  —  Proclamation  pour  la  convocation  de  la  Chambre  des 

représentants  des  commvnes. 

Port-au-Prince,le  2  novembre  1818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti, 

Les  circonstances  dans  lesquelles  le  Corps  législatif  s'est  reuní 
ont  suspendutoute  l'utilité  qu'on  devait  attendre  de  la  derniére  ses- 
sion  (*) ;  les  eíForts  du  gouvernement  tendant  vers  l'amélioration, 
l'ordre  et  la  regulante  dans  toutes  les  branches  du  service  public,  et 
penetré  de  mes  devoirs,  comme  premier  Magistral  de  la  Républi- 
que,  je  veux  les  remplir. 

L'expérience  a  fait  sentir  la  nécessité  de  remettre  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif  plusieurs  lois  déjá  rendues,  sur  lesquelles  il  doit 
fixer  toute  son  attention,  et  d'en  proposer  d'auties  indispensables^, 
qui  ne  peuvent  étre  retardées  ,  afín  de  faire  marcher  le  gouverne- 
ment dans  toute  son  activité  l'année  prochaine;  pour  y  parvenir, 
les  Représentants  des  communes  doivent  s'assembl'er,  et  l'urgence 
commande  d'accélérer  leur  reunión. 

Je  declare  en  conséquence,  qu'en  vertu  de  Tarticle  74  de  la  Con- 
stitution,  la  Chambre  des  représentants  des  communes  est  convoquée 
pour  le  1 0  janvier  \  81 9. 

Donné  au  Palais   National  des  Cayes,  le  2  novembre  1818,  an  xv. 

Le  Président  d'Haiti,  signé  :  Boyer. 


N*'576. —  CiRCULAiRE  duPrésident  d'Haiti,  aux  commandants  d' ui^ron- 
dissement,  conccrnant  le  seruice  de  la  gendarmerie  et  de  la  police[\). 

Porl-au-Prince,  le  5  novembre  1818. 

Plusieurs  plaintes  m'ont  été  portees  sur  le  service  du  corps  de  la 
gendarmerie,  el  que  plusieurs  gendarmes  étaient  détournés  de  celui 
qui  est  élabli  par  la  loi,  et  employés  a  des  fonctions  serviles  qui  les 
rabaissent  du  caractére  de  soldat  et  leur  fonl  perdre  la  considéra- 
tion  dont  le  corps  doit  jouir.  Tout  cela  doit  cesser  a  l'avenir,  et  les 
corps  de  pólice  et  de  gendarmerie ,  qui  font  une  partie  integrante 
de  l'armée,  ne  doivent  étre  employés  que  pour  le  service  qui  leur  est 
tracé  par  la  loi. 

Vous  tiendrez  strictement  la  main  a  l'exécution  des  presentes. 

Signé  :  Boyer. 

(*)  La  Chambre  s'était  réunic  peu  de  jours  aprés  la  mort  du  Prés.  Pétion. 
(1)  Voy.  N*  106,  Loi  du  10  avril  1807,  &ur  l'organ.  de  la  gendarmerie* 
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I\o  577.  —  CmcuLAiRE  du  méme,  aux  commandants  des  arrondisse- 
ments  des  ports  ouverís,  pour  les  autoriser  á  signer  les  passe-ports 
á  l'étranger  (1). 

Port-au-Prince,  le  18  novembre  1818. 

La  loi  du  4  aoút  dernier,  ayant  assujéti  les  étrangers  résidant  en 
Haiti ,  et  qui  veulent  en  sortir,  de  faire  leur  déclaration  de  départ 
au  juge  de  paix  du  ressort  de  leur  domicile,  et  á  joindre  a  leur  de- 
mande de  passe-port  le  certificat  de  leur  derniére  inscription,  je  vous 
autorise,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  7  de  ladite  loi,  a 
ú^xxevXe?,  per  mis  pour  atiera  I' étranyer{{\ú  vous  seront  demandes  par 
celles  de  ees  personnes  qui  auront^satisfait  aux  formalités  ci-dessus, 
et  au  départ  desquelles  il  n'y  aura  d'ailleurs  aucun  motif  d'empé- 
chement.  Ces  permis  devront  étre  délivrés  par  vous  sur  des  papiers 
portant  le  timbre  de  trois  gourdes^  et  vous  aurez  soin  d'adresser  a  la 
Secrétairerie  genérale,  a  la  fin  de  chaqué  trimestre,  la  liste  nomina- 
tive  des  étrangers  qui  les  auront  obtenus.  II  est  bien  entendu  que 
les  étrangers  qui  demanderont  ces  passe-ports  ne  devront  étre  assu- 
jétis  á  aucuns  autres  frais  que  le  coút  du  papier  timbré  que  le  trésor 
du  lieu  leur  fournira.  Cette  disposition  est  sous  votre  propre  respon- 

sabilité. 

Signé  :  Boyer. 


N"  578.  Avis  de  la  Secrétairerie  genérale,  portant  défense  aux  em- 
ployés  des  bureaux  d'exiger  aucune  rétribution  du  public  (2). 

Port-au-Prince,  le  26  novembre  4818. 

S.  E.  le  Président  d'Haíti  ayant  été  informée  que  des  emplpyés 
de  bureaux,  soit  danslacapitale,  soit  dans  diverses  communes  de  la 
République,  sont  dans  l'habitude  d'exiger  du  public,  avant  d'expé- 
dier  á  leurs  bureaux,  des  rétributions  oíi  frais  que  les  lois  ne  con- 
naissent  point,  et  désirant  réprimer  des  abus  aussi  préjudiciables  á 

(1)  Voy.  N°  489,  Avis  du  11  aoüt  1817,  de  la  Secrétairerie  genérale  du 
gouvern.  sur  les  formalités  á  remplir,  etc.  —  N°  dS^,  Circuí,  du  28  aoút 
1820,  du  Frésid.  d'Eaiti,  aux  command.  d'arrond.,  sur  les  mesures  de 
pólice,  etc . 

(2)  Voy.  N"  642,  Avis  du  20  oct,  4819,  du  Secrét.  gen.  concernant  les 
rétributions,  etc.  —  N°  1174,  /Ivisdu  6  mai  1829,  du,  Grand  Juge,  concer- 
nant la  perception,  etc. 
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ceux  qui  ont  des  références  avec  les  bureaux ,  elle  ip'a  ordonné  de 
prevenir  le  public  qu'elle  cst  disposée  á  sévir  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité  contie  ceux  des  cmployés,  n'imporie  de  quelque  bureau  que 
ce  soit,  qui  se  permettraienld'exiger  de  qui  que  ce  soit  des  frais  ou 
rétributions  de  bureau  que  la  loi  n'a  point  établis.  A  cet  efíet,  lors- 
que  le  cas  éclierra,  celui  duqiiel  il  aura  élé  exige  de  ees  frais  devra 
en'foimersa  plainte  direciement  a  S.  E.,  en  l'appuyant  de  preuves 
nécessaires  pour  obtenir  justice,  S.  E.  étant  bien  decidée  a  empécher 
que  le  peuple  ne  soit  grevé  de  frais  que  la  législaüon  n'a  point  établis. 

Port-au-Prince,  le  26  novembre  4848. 

Signé:  B.  Inginac. 


N"  579.  —  Ordre  du  jour  a  l'occasion  de  la  tournée  duPrésident 
d'Haitidans  les  arrondissements  du  Sud. 

Port-au-Prince,  le  28  novembre  4818. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti^ 

Aprés  avoir  mis  nos  frontiéres  á  l'abri  des  insultes  de  l'ennemi, 
j'ai  éprouvé  le  besoin  de  visiter  les  diíférents  arrondissements  de  la 
fiépublique,  afin  de  m'assurer,  par  moi-méme,  de  leur  état  et  des 
besoins  du  peuple.  Je  me  suis  dirige  vers  ceux  de  Jacmel  el  de 
Léogane. 

Le  1 5  octobre  dernier,  je  me  suis  mis  en  route  pour  le  départe- 
ment  du  Sud  que  j'ai  parcouru  d'un  bout  á  l'autre  :  il  n'est  pas  une 
bourgade  oü  je  ne  me  sois  arrété.  Partout  je  n'ai  trouvé  que  de  la 
docilité,  de  l'enthousiasme  pour  la  prospérité  de  l'État  et  le  plus  pur 
patriotisme.  L'accueil  flatteur  qui  m'a  été  fait,  les  marques  d'atta- 
chement  et  de  confiance  qui  m'ont  été  prodiguées  ont  excité  ma  re- 
connaissance,  et  c'est  avec  plaisir  que  je  la  conservera!  envers  mes 
concitoyens. 

Les  troupes  que  j'ai  inspectées,  tant  garde  nálionale  que  de  ligne, 
ont  été  trouvées  dans  la  meilleure  tenue  et  leur  armement  dans  un 
état  complet;  d'aprés  Tesprit  quHes  anime,  la  nation  peut  étretran- 
quille  pour  sa  defense,  s'il  fallait  les  mettre  en  mouvement. 

Toutesles  parties  du  service  public  ont  été  examinées  et  réglées  : 
des  discussions  de  familie  (¡ui  duiaient  depuis  nombre  d'années  ont 
été  teiTninées  a  lasatisfaction  des  parties. 

Les  aulorilés  civiles  et  militaires  rivalisentdezéle  et  d'eíforts  pour 
s'acquitier  de  leuis  devoirs,  d'aprés  les  instruclions  du  Gouverne- 
ment,  basées  sur  les  lois. 
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Le  Président  d'Haiti  témoigne  sa  vive  satisfaction  au  peuple  et  aux 
troupes  des  lieux  par  oü  il  a  passé. 

Le  premier  de  janvier  prochain,  l'anniversaire  de  Findépendance 
sera  solennisée  avec  toute  la  pompe  convenable.  Ce  jour-la,  la  revue 
pour  un  mois  de  soldé  aux  troupes  sera  passée  dans  toutes  les  garni- 
sons  par  les  commissaiies  des  guerres  ou  leurs  préposés,  sous  l'ins- 
pection  des  commandants  d'arrondissement.  Les  seuls  militaires  en 
activité  de  service  auront  droit  á  cette  paye  :  la  ration  en  pain  et  en 
viande  fraiche  sera  délivrée  au  troupes  de  ligne. 

II  est  recommandé  aux  généraux,  aux  cliefs  de  corps  et  aux  offi- 
ciers  de  divers  grades,  de  rappeler  souvent  aux  braves  militaires 
qu'ils  commandent,  tout  ce  que  leur  devoir  exige  et  ce  que  la  patrie 
attend  encoré  d'eux;  la  présence  a  leurs  drapeaux  et  leur  exactitude 
au  service  seront  des  titres  a  la  bienveillance  du  gouvernement. 

Le  Président  d'Haiti  attend  des  fonctionnaires  publics  de  nou- 
veaux  eíForts  pour  l'accroissement  des  cultures,  qui  doivent,  en 
faisant  le  bonheur  du  pays,  fixer  celui  des  habitants  des  campagnes, 
qui  seront  eux-mémes  proteges,  non-seulement  dans  leurs  personnes 
et  propriétés,  mais  encoré  dans  tout  ce  qui  pourra  contribuer  á 
rendre  leur  felicité  parfaite  (1). 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le  28  novembre  1818,  an  xv. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  580. —  Avís  de  la  Secrétairerie  genérale,  concernant  le  commerce 
de  déíail  fait  par  les  négociants  consignalaires  (2). 

Port-au-Prince,  le  10  décembre  1818. 

Messieurs  les  négociants  consignataires  sont  prévenus,  parordre 
de  S.  E.  le  Président  d'Haiti,  que  de  nouvelles  plainíes  lui  ayant  été 
faites  sur  les  innovations  de  plusieurs  d'entre  eux  aux  lois  qui  réglent 
le  mode  de  disposer  des  cargaisons  qui  leur  sont  consignées,  les 
oi'dres  les  plus  sévéres  ont  été  donnés  á  la  pólice  pour  agir  contre 

(1)  Voy.  N*  442,  Const.  d'Haiti  du  2  juin  1816,  art.  215. 

(2)  Voy.  N"  251,  Arrété  du30  déc.  1809,  concernant  les  formalités  á  rem- 
pZir,  etc.,  art.  3.  •—  N"  482,  loi  du28juillet  4847,  sur  les  patentes. 
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ceux  qui,  oubliant  lerespectqu'ilsdoiventaux  loisqui  les  protégent, 
les  enfreignent,  en  faisant  lecommerce  du  détail.  S.  E.  le  Président 
d'Haíti  venait  avec  douleur  iiaitre  les  occasions  de  sévir  contre  qui 
que  ce  soit ;  mais  ceux  qui  se  meltront  dans  le  cas  d'étre  punis  ne 
doivent  compter  sur  aucune  indulgence  contraire  au  bien  public. 

Port-au-Prince,  le  .I  O  décembre  1818. 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N*  581 .  —  Avis  du  méme,  concernant  la  vente  des  drogues  et  médi- 
ments  (i). 

Port-au-Prince,  le  11  décembre  1818. 

Les  accidents  qui  sont  survenus  dans  plusieurs  communes  par  des 
remedes  mal  appliqués  et  á  lasuite  de  faux  traitements  exécutés  par 
des  personnes  qui  préíendent  posséder  l'art  de  guérir,  ont  porté 
S.  E.  le  Président  d'Haíti  a  donner  les  ordres  nécessaires  pour  em- 
pécher  qui  que  ce  soit  d'exercerla  médecine,  lachirurgie,  oufaire  la 
vente  de  drogues  medicinales,  sans  qu'au  préalable  ils  n'aient  juslifié 
y  avoir  été  autorisés  et  avoir  rempli  toute  les  conditions  de  la  loi. 
S.  E.  le  Président  d'Haíti,  craignant  encoré  que  des  personnes  exer- 
cent  sans  autorisation  et  sans  les  talents  nécessaires  l'art  de  guérir,  et 
que  des  crédules  ne  deviennent  les  victimes  de  ees  charlatanismes, 
m'a  commandé  de  prevenir  le  public  et  les  autorités  locales,  que 
toutes  personnes.  qui  se  présenteraient  dans  les  communes  pour 
exercer  la  médecine,  ou  vendré  des  drogues  sans  son  autorisation, 
devront  lui  étre  dénoncées,  afin  que  des  mesures  répressives  et  ten- 
dantes  au  bien  public,  soient  prises  contre  elles,  pour  les  empécher 
de  fairedu  mal.  On  est  aussi  prévenu  que  dorénavant  il  ne  sera  dé- 
livré  des  licences  pour  exercer  les  professions  ci-dessus,  qu'aprés 
que  ceux  qui  les  réclameraient  auront  passé  par  un  scrupuleux 
examen  par  Tinspecteur  en  chef  du  service  de  santé,  assisté  d'un 
conseil  de  médecine.  S.  E.,  tout  en  désirant  voir  se  multiplier  le 

(1)  Voy.  N"  766,  Circuí,  du  22  déc.  1821,  du  Grand  Juge,  aux  commiss. 
du  gouvern.  sur  rexercice  illégal,  ele. —  N"  2190,  Circuí,  du  9  mars  1848, 
du  Secrét.  d'État  de  Vintérieur,  auxcons.  des  not.,  etc. ,  conceiTiant  la  vente 
des  médicaments . 
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nombre  dechirurgiensetmédecins,  compte  sur  sesconcitoyehspour 
porter  toute  leur  attention  contre  les  faux  docteurs,  et  sur  un  point 
aussi  délical  que  celui  qui  tend  á  leur  conservation  et  celle  de  leur 
famille. 

Port-au-Prince,  le  H  décembre  1818. 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  iNcmAC. 


N°  582.  —  Arrété  relatifau  dassement  des  commandants  de 
place   ( 1 ) . 

Port-au-Prince,  le  17  décembre  1818. 

Jean-Pierre  Boter,  Président  d'Hai'ti, 

Considérant  qu'il  s'est  operé  de  grands  changements  depuis  que  les  différents 
commandemenls  de  plíice  de  la  République  ont  été  classés  le  10  déc.  1808; 
et  que  plusieurs  communes  ayant  acquis  une  grande  amélioration,  tant  dans 
leur  agricuUure  que  par  l'établissement  de  leurs  villes  ou  bourgs,  il  devient 
indispensable  qu'un  nouveau  classement  ait  lieu  pour  que  le  service  puisse 
marcber  avec  régularité; 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier  1819,  les  commandants  de 
place  seront  classés  comme  suit. 

Port-au-Prince j  ^.^eiasse. 

Cayes  

Mirebalais 

Jacmel 

Léogane )   2*  classe. 

Acquin 

Jérémie 


(i)  Voy.  N"  163,  Loi  du  4  avril  1808,  concern,  hscommaná.  et  adjud.  de 
place.  —  N°  210,  Arrété  du  10  déc.  1808,  relatif  au  classement,  etc.  — 
N°  506,  Circuí,  du  9  déc.  18i7,  du  Sec.  d'État,aux  adm.  d'arrond.,  qui 
pee  laration,  etc.  —  ¡No  584,  Circuí,  du  18  dec.  1818,  du  méme  aux  memes, 
relative  aux  'payement  et  soldé,  ele.  — NoSSB,  Circuí,  du  30  déc.  1«18,  du 
méme  auxmeme$,qui  interdit  toute  fourniture,  etc.  — N»  602,  Loi  du  22 
mars  4b49,  portant  établtssentent,  etc. 
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Croix-des-Bouquets. 
Grand  Goave.  .  . 
Petit  Goave    .     .     . 

Baynet 

Marigot  .  .  .  , 
Saint-Louis  .  .  . 
Cavaillon  .  .  .  , 
Torbeck  .  .  .  . 
Port-Salut.  .  .  . 
Cóteaux  .  .  . 
Tiburón    .     .     .     ■ 

Irois 

Anse-d'Hainauk .     , 
Dalmarie  .     .    . 
Abricots    ... 
Corail  .... 

Pestel 

Petit-Trou     .     .     , 
Anse-á-Veau  .     . 
Miragoane.     .     . 


3*  classe. 


Art.  2.  II  y  aura  a  la  place  du  Port-au-Prince,  six  adjudants;  á 
celle  des  Cayes,  quatre;  aux  places  de  deuxiéme  classe,  deux;  et  á 
celles  de  troisiéme  classe,  un  adjudant. 

Art.  3.  Les  officiers  qui  occupentles  postes  militaires  ne  pourront 
pas  s'en  prévaloir  pour  réclamer  les  attributions  de  commandant  de 
place,  11  n'y  a  point  d'adjudant  au  commandant  de  ees  postes  mili- 
taires. 

Art.  4.  II  n'est  dérogé  en  rien  a  la  hiérarchie  établie  entre  les 
commandants  de  place  de  différentes  classes  et  les  commandants 
d'arrondissement  desquels  relévent  lesdites  places.  Les  officiers 
occupant  les  postes  qui  se  trouvent  dans  des  cantons  dépendants 
d'une  commune,  restent  subordonnés  au  commandant  de  la  place  de 
ladite  commune. 

Le  présent  arrété  sera  imprimé,  publié,  enregistré  paríout  oü 
besoin  sera,  et  exécuté  a  la  diligence  de  qui  il  appartiendra. 

Donaé  au  Palais  Nalioaal  du  Port-au-Prince,  le  17  décembre  4818^  an  xv. 

Signé  :  BoYER . 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Ikginac. 
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N'  583.  —  CiRCüLAiRE  du  Présidenf  d' Haití,  aux  arpenteurs  de  la 
Répuhlique ,  pour  les  affranchir  de  la  rétribution  annuelle  payée 
á  l'Arpenteur  general  (1). 

Port-au-Princc,  le  17  décembre  1818. 

Je  vous  préviens,  citoyens  arpenteurs,  qu'á  compter  du  1*'  de  jan- 

vier  prochain,  vous  étes  affranchis  de  la  rétribution  que  vous  payez 

annuellement  a  l'Arpenteur  general  sur  vos  opérations  d'arpentage, 

et  qu'á  compter  de  la  susdite  époque,  vous  aurez  á  adresser  a  la 

Secrétairerie  genérale,  a  la  fin  de  chaqué  mois,  pour  étre  déposé 

aux  archives  du  gouvernement ,  le  double  de  vos  opérations  pen- 

dant  le  mois  précédent. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Boyer. 


N"  584.  —  CiRCüLAlRE  du  Secrétaire  d'État,  aux  administrateurs 
d' arrondissement ,  relative  aux  payement  et  soldé  des  commandants 
de  postes  militaires  (2). 

Port-au-Prince,  le  1 8  décembre  1 81 8 . 

Je  vous  informe,  citoyen  administrateur,  que  le  Président  d'Haiti 
a  decide  par  sa  lettre  du  1 4  de  ce  mois,  n°  31 47,  qu'á  partir  du  1 «'  jan- 
vier  prochain,  les  commandements  de  postes  militaires  ne  seront 
consideres  que  comme  des  charges  amovibles,  c'est-á-dire  que  les 
officiers  qui  en  sont  revétus  ne  seront  consideres  que  comme  y 
faisant  momentanément  une  garnison,  et  ne  pourront  étre  traites 
dans  tous  les  avantages  que  pourra  faire  l'État  aux  militaires  en  acti- 
vité  de  service,  qu'á  l'égalité  de  ce  qui  sera  fait  pour  les  officiers  en 
activité  de  service.  D'aprés  cette  explication,  c'est  vous  diré  qu'á 
compter  de  la  susdite  époque  du  1"  janvier,  ees  officiers  comman- 
dants de  postes  militaires  ne  pourront  prétendre  á  étre  payés  régu- 

(1)  Voy.  N°  386,  Arrété  du  20  raai  1814,  qui  fixe  le  prix  des  opérations 
d'arpentage,  art.  2. 

("2)  Voy.  N°  210,  arrété  du  10  déc.  1808,  relatif  au  dassement,  etc.— 
N"  5c 6,  Circuí,  du  9  déc.  1817,  du  Sec.  d'État ,  aux  adm.  d'arrond,  qui 
fixe  la  ration  de  viande,  etc.—  N*  537,  Circuí,  du  6  mai  1818,  du  Présid. 
d'H.  auxcommand.  d'arrrond.,  sur  le  mode  d'ordonnancer,  etc.  —  N°  585, 
Circuí,  du  30  déc.  1818,  du  Sec.  d'État,  aux  adm.  d'arrond.,  qui  inter- 
dit  toute  fourniture,  etc.  —  N"  725,  Circuí,  du  23  fév.  1821,  du  Sec,  d'É- 
tat, aux  tnémes,  relative  aux  appointements  des  officiers,  etc. 


üérement  tous  les  mois,  de  leurs  appointements,  mais  seulement  ils 
seront  payés  lorsque  l'armée  de  ligne  le  sera;  ctquant  aux  rétribu- 
tions  de  rations  en  viande  fraiche,  ils  n'y  auront  aucun  droit. 

Les  tilulaires  aux  commandements  de  place,  et  qui  devront  étre 
payés  tous  les  mois  de  leurs  appointements,  sont  ceux  commandant 
les  places  classées  par  l'Arrété  en  date  du  10  décembre  1808  lis  ont 
aussi  droit  aux  rétributions  de  rations  en  viande  fraiche  qui  leur 
sera  fournie  par  les  fermiers  des  boucheries  de  leurs  quartiers,  en 
déduction  du  prix  de  leurs  baux  á  ferme.  '^ÉtL 

Veuillez  vous  conformer  au  contenu  de  la  présente,  et  rt^W 
accuser  réception. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert, 


N°  585.  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  qui  interdit  toute  four- 
niture  de  viande  fraiche  aux  commandants  des  poste  militaires  (1). 

Port-au- Prince,  le  30  décembre  1818. 

J,e  vous  fais  observer,  citoyen  administrateur,  que  l'art.  3  de 
l'arrété  du  Président  d'Haíti,  du  17  de  ce  mois,  n'accorde  plus  aux 
commandants  de  postes  militaires  les  mémes  attributions  qu'á  ceux 
desplaces  classées.  Ainsi  je  vous  invite  a  porter  la  plus  scrupuleuse 
attention  sur  l'art.  1",  car  il  nesera  admis  dans  vos  comptes  aucune 
dépense  en  viande  fraiche  pour  les  commandants  qui  n'occuperont 
pas  les  places  mentionnées  par  l'arrété  précité. 

Les  commandants  de  places  classées  ont  droit  aux  rétributions  de 
viande  fraiche  qui  continuera  á  leur  étre  fournie  par  les  régisseurs 
ou  fermiers  des  boucheries,  en  déduction  du  prix  de  leurs  baux  á 
ferme. 

Les  commandants  de  postes  militaires  seront  payés  aux  mémes 

époques  que  l'armée  de  ligne  sera  de  ses  appointements,  et  ce,  aux 

grades  militaires  dont  ils  seront  pourvus. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert, 


(1)  Voy.  N°  582,  Anété  du  17  déc.  1818,  relatif  au  dassement,  etc., 
art.  1,  3.  —  N°  584,  Circuí,  du  Sec.  d'État,  aux  adm.  d'arrond.,  relative 
aux  payement  et  soldé,  etc. 
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N"  586.  —  CiRCULAiRE  du  méme  au  mémes,  sur  le  mode  d'effectuer  les 
envoisde  fonds  á  la  Trésorerie  genérale  ou  á  une  autre  administra- 
tion  (1). 

Port-au-Prmce,  le  31  décembre  1818, 

A  partir  du  1"  janvier  1819,  citoyen  administrateur,  lorsque 
vous  aurez  des  envois  de  fonds  á  faire,  soit  á  la  Trésorerie  genérale, 
ou  á  n'importe  quelle  administration,  ees  envois  ne  figuereroñt  en 
dépense  que  dans  le  resume  de  vos  registres  de  chaqué  mois,  et  non 
dans  le  cadre  de  vos  dépenscs.  Votre  balance  du  mois  doit  toujours 
se  trouver  d'accord  avec  celle  du  trésorier  de  votre  endroit ;  dans  le 
cas  toutefois  oü  l'accord  ne  s'y  trouve  pas,  vous  en  donnerez  Texpli- 
cation  dans  votre  obsérvation. 

Les  envois  que  vous  ferez  a  la  Trésorerie  genérale ,  vous  m'en 
aviserez  á  chaqué  fois,  sans  que  vous  soyez  tenu  a  m'adresser  des 
factures  comme  par  le  passé. 

11  en  est  de  méme  pour  les  envois  de  fonds  que  pourra  vous  faire 
le  Trésorier  general,  si  le  cas  le  nécessite.  Ces  envois  dont  d'ordi- 
naire  vous  vous  chargez  en  recette  dans  le  cadre  de  votre  registre, 
ne  figureront  que  dans  le  résultat  de  vos  opérations  qui  en  forme  la 
balance;  car  lorsqu'une  administration  regoit  un  envoi  de  fonds  qui 
lui  est  fait,  elle  se  charge  en  recette  dans  le  mois,  comme  si  c'était 
les  recettes  courantes  de  son  administration,  et  la  méme  recette  est 
deja  figurée  dans  le  cadre  du  registre  du  trésorier  qui  en  fait  l'envoi, 
ce  qui  forme  un  double  emploi  de  recette,  et  comme  aussi  les  envois 
de  fonds  que  font  les  admlnistrations,  le  résultat  devient  aussi  le, 
méme.  Pour  obvier  a  ce  double  emploi  de  recette  et  de  dépense,  il 
ne  convient  de  faire  figurer  Tune  et  l'autre  que  dans  le  résultat  de  la 
balance  de  chaqué  mois,  et  non  dans  le  cadre  de  vos  registres  des 
recettes  et  dépenses. 

Je  vous  informe  de  cette  nouvelle  disposition,  afin  que  le  total  de 
recettes  et  dépenses  de  chaqué  mois  renfermé  dans  le  cadre  de  vos 
registres  soit  distinct  des  envois  de  fonds  a  vous  faits  ou  par  vous 
faits,  car  d'un  coup  d'ceil,  les  recettes  par  vous  faites  provenant  des 
fonds  que  vous  recevez  de  la  Trésorerie  genérale  ou  de  toute  autre, 
et  les  dépenses  par  vous  faites,  occasionnées  par  des  envois  que  vous 

(1)  Voy.  N°  265^  Arrété  du  I"  mal  1810,  qui  supprime  la  charge,  etc., 
art.  8.  —  N'  672,  Circuí,  du  o  aoúl  I82O,  du  Sec.  d'Etat,  aux  adm.  acar- 
roña., concernant  les  envois,  etc.  — N"  968,  Circuí,  du  22  ocl.  1825,  du 
Sec.  d'État,  aux  adm .  d'arrond.,  concernant  les  envois  de  fonds,  etc. 
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faites,  ees  recettes  et  ees  dépenses  paraissent  étre  trés-conséquentes 
lorsqu'en  partie  ce  ne  sont  que  des  envois  de  fonds.  II  resulte  de  ce 
fait,  que  lors  de  la  reddition  des  comptes  généraux  de  la  République, 
il  existe  une  grande  augmentation  de  recettes  et  de  dépen-^es,  lorsque 
dans  le  fait  cette  augnientation  n'existe  point  :  ce  n'est  seulement 
qu'une  mutation  de  fonds  qui  la  nécessite. 

Cette  opération,  cit.  administrateur,  forme  le  méme  résultat  pour 
votre  service.  Je  vous  invite  a  vous  en  pénétrer,  afín  que  vous  vous 
conformiez  á  cette  disposition,  et  il  est  indispensable  que  vous 
m'accusiez  réception  de  la  présente. 
Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 
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N*  587.  —  DiscoüRS  prononcé  par  le  Président  d' Haití  ^  á  la  célé- 
bration  du  16*  anniversaire  de  l'indépendance. 

Porl-au-Prince,  lel^' janvier  1819. 
Citoyens, 

Ce  jour  solennel  nous  rappelle  la  glorieuse  détermination  qui  pro- 
cura au  peuple  haitien,  victime  autrefois  de  la  plus  horrible  tyrannie, 
la  conquéte  de  sa  liberté  et  de  son  indépendence.  Réunis  ici  pour 
célébrer  le  seiziéme  anniversaire  de  nolre  émancipation  nationale, 
que  de  motifs  n'avons-nous  pas  de  nous  enorgueillir,  lorsque,  re- 
portant  nos  souvenirs  sur  le  passé,  nous  considérons  aujourd'hui  les 
pas  rapides  que  nous  avons  faits  vers  l'ordre  et  la  civilisation !  Re=- 
mercions  la  Providence  d'avoir  soutenu  la  République  á  travers 
les  périls  qui  l'ont  menacée  depuis  sa  fondation  jusqu'á  ce  jour,  et 
n'oublions  jamáis  que  la  plus  forte  garantie  de  notre  prospérité  re- 
pose sur  l'union  qui  doit  éternellement  régner  parmi  nous.  Aimons 
et  respectons  surtout  les  lois.  Que  les  fonctionnaires  publics ,  que 
tous  les  citoyens  en  general  apportent  chacun  á  la  patrie  le  tribut 
de  ses  eíforts  pour  la  felicité  commune.  Et  vous,  militaires,  défen- 
seurs  de  l'État,  vous  ses  premiers  soutiens,  continuez  á  vous  distin- 
guer  par  les  qualités  honorables  qui  vous*ont  acquis  tant  de  gloire. 
Que  les  enneipis  de  la  nation,  s'ils  osaient  mettre  le  pied  sur  notre 
territoire,  rencontrent  toujours  en  vous  des  braves  qui  sauront  cons- 
tamment  fixer  la  victoire  a  leurs  drapeaux.  Prouvons  au  monde  en- 
tier  qu'aprés  avoir  conquis  nos  droits,  nous  saurons  les  conserver  et 
les  transmettre  avec  honneur  a  nos  enfants. 

Citoyens  magistrats,  généraux,  ofticiers,  soldats',  réunissez-vous 
tous  á  moi  prés  de  ce  monument  oü  repose  la  cendre  du  grand 
homme  qui  fonda  la  République  ,  pour  renouveler  le  serment  sacre 
qui  nous  lie  et  qui  doit  étre  notre  cri  de  ralliement. 

Jurons  á  la  postérité,  á  l'univers  entier,  de  renoncer  ajamáis  non- 
seulement  u  la  domination  de  la  France,  mais  á.  celle  de  n'importe 
quelle  puissance  qui  voudrait  nous  asservir,  et  de  mourir  plutót  que 
de  cesser  d'éire  libres  et  indépendants. 


[1819]  (  no 

N.  588.  —  Proclamation  au  peupledu  département  du  Sud,  povr  la 
reddition  des  insurges  de  la  Grand-Anse. 

Port-au-Prince,  le  8  janvier  1819. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

En  acceptant  le  pouvoir  que  la  nation  m'a  delegué,  je  me  suis  im- 
posé robligation  '^e  tenter  toutesles  voies  de  douceur  pour  ramener 
au  girón  de  la  patrie  les  insurges  de  la  Grand'-Anse,  et  leur  faire 
jouir  du  bonheur  qu'elle  procure  au  reste  de  ses  enfants.  Mes  eíforts 
ont  été  inútiles.  Les  malheureux  sont  restes  sourds  á  ma  voix;  ils 
persistent  dans  leur  égarement  et  courent  a  leur  perte  certaine!  Une 
poignée  de  rebelles,  guidés  par  un  factieux  qui  ne  peut  offrir  de  ga- 
rantie  que  dans  le  pillage ,  le  meurtre ,  la  dévastation,  oserait-elle 
défier  plus  longtemps  la  République? 

L'heure  a  sonné  oü  l'insurrection  de  la  Grand'-Anse  doit  cesser; 
il  faut  qu'elle  finisse;  je  l'ai  promis  aux  habitants  de  cette  contrée. 
la  nation  le  veut,  je  le  veux  avec  elle  (1) . 

Des  forces  suffisantes  vont  étre  déployées  sur  tout  le  territoire 
qu'occupent  les  insurges;  le  zéle  des  généraux  chargés  de  diriger 
cette  juste  répression,  la  vaillance  des  soldats  de  la  République,  la 
volontéde  réussir,  tout  m'annonce  le  succés  de  l'enlreprise;  mais 
avant  de  frapper  les  coupables,  je  consens  a  un  dernier  acte  de  clé- 
mence.  Les  insurges  qui  s'enipresseront  de  se  rendre,  seront  traites 
avec  bonté  et  renvoyéspours'occuper  de  la  culture,  en  leur  en  donnant 
la  faculté,  la  oü  ils  le  jugei'ont  le  plus  convenable  á  leurs  intéréts ; 
ceux,  au  contraire,  qui  seront  pris  les  armes  á  la  main,  résistant  contre 
les  troupes  de  la  République,  subiront  toute  la  rigueur  de  la  loi. 

Militaires,  qui  allez  étre  employés  pour  réprimer  les  insurges!  la 
campagne  ne  finirá  que  quand  il  n'existera  plus  aucune  trace  de 
l'insurrection  ;  je  compte  sur  vous.  Que  la  discipline  vous  réunisse 
constamment  autour  de  vos  drapeaux ;  ceux  qui  les  abandonneront 
seront  traites  comme  des  ennemis  de  la  patrie;  votre  persévérance, 
en  intimidant  les  rebelles,  accélérera  la  campagne ,  et  bientót  ils 


(1 )  Voy .  N°  591 ,  Discours  frononcé  le  1 8  janv.  1 81 9,  par  le  Présid.  d'H., 
á  l'ouverture ,  etc.  —  N"  652,  Froclamation  du  18  fév,  1820^  au  peuple  et 
ó  l'armée,  etc. 


(  111  )  [1819] 

n'auront  d'espoir  de  salut  que  dans  le  pardon  généreux  qui  leur  est 
offert  (I). 

Donné  auPalais  National  du  Port-au-Prince,  le  8  janvier  1819,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general.  Signé  :  B.  Inginac. 


N"  589.  —  Ayis  du  Secrétaire  general  qui  declare  te  Télégraphe 
Journal  officiel. 

Port-au-Prince,  le  12  janvier  1819- 

{Cette  piéce  manque). 


N^  590.  —  Avis  du  Secrétaire  dÉtat,  concernant  les  acquéreurs  des 
domaines  de  VÉtat  qui  ne  se  sont  pos  acquittés  de  leurs  ohligations 
envers  la  République  (2). 

Port-au-Prince,  le  14  janvier  1819. 

Considérant  que  pour  mettre  un  terme  a  la  mauvaise  volonté  des 
débiteurs  des  domaines  nationaux,  il  a  été  arrété,  par  le  Président 
d'Haiti,  le  10  de  ce  mois,  que  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi,  n'au- 
ront point  satisfait  défmitivement  au  trésor,  du  l^''  au  10  avril  pro- 
chain,  pour  ce  qu'iis  peuvent  rester  devoir  pour  soldé  des  immeu- 
bles  dont  ils  ont  été  acquéreurs ,  ees  débiteurs  seront  signalés  sur 
une  liste  qui  sera  impiimée  dans  le  Télégraphe,  et  immédiatement 
aprés,  il  sera  procede  a  une  nouvelle  vente  desdits  immeubles  dont 
ils  auront  joui  jusqu'alors  au  détriment  de  la  nation. 
Fait  á  la  Secrélairerie  d'État,  au  Port-au-Prince,  le  14  jacv.er  1819,an  xvi. 

Le  Secrétaire  d'État,  signé :  J.-C.  Imbert. 


(1)  Voy.  N"  594,  Circuí,  du  8  fév.  1819,  du  Présid.  i'E.,  aux  gen, 
command  les  colonnes,  etc.  —  N°  601,  Circuí. án  17  mars  819^  du  méme 
aux  command.  d'arrond.,  ele,  pour  Varrestation  des  militares,  etc. 

(2)  Voy.  N°  426,  Avis  du  4  janv.  1816,  aux  acquéreurs  ds  biens  doma'- 
niaux,  relatif  aupayement,  etc. 
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N<>  591.  —  DiscouRS  prononcé  parle  Président  d' Haití,  ál'ouverture 
de  la  3*  session  de  la  Chambre  des  représentants  des  communes. 

Séance  du  18  janvier  4849.  Présidence  du  cit.  Doret. 

Citoyens  législateurs, 

L'espérance  que  j'avais,  en  ouvrant  l'année  derniére  la  session  du 
Corps  législatif,  s'est  en  grande  partie  réalisée;  tous  les  citoyens  se 
sont  réunis  autour  de  rédifice  qu'avait  elevé  mon  prédécesseur.  Si 
je  n'ai  pu,  malgré  mes  eíforts,  opérer,  depuis  cette  époque,  tout  le 
bien  que  je  désire  procurer  a  la  nation ,  j'ai  au  moins  la  confiance 
que  toutes  les  opinions  étant  portees  vers  un  systéme  d'ordre  et  de 
régularité ,  toutes  les  modifications  reconnues  nécessaires  s'opére- 
ront  a  la  satist'action  genérale.  Nous  sommes  maintenant  dans  une 
situation  prospere;  mais  il  faut  mettre  a  protit  les  legons  de  l'expé- 
rience.  Plusieurs  de  nos  lois  ont  été  reconnues  vicieuses;  il  est  urgent, 
pour  le  bonheur  de  la  société,  d'y  rémédier  le  plus  tót  possible.  Celles 
surtout  qui  ont  rapport  á  l'ordre  judiciaire  commandent  particulié- 
rement  l'attention  de  la  législature  Le  vceu  unánime  du  public  s'est 
assez  manifesté  sur  cette  partie  de  notre  organisation,  oü  il  est  juste 
de  porter  l'economie  qui  se  fait  remarquer  dans  les  autres  portions 
de  l'administration  publique. 

La  dette  nationale  est  entiérement  éteinte.  La  plus  grande  sur- 
veillance  est  portee  dans  les  finances  de  l'État.  Dans  une  position  si 
avantageuse,  il  est  naturel  de  penser  que  d'aprés  les  mesures  qui  se- 
ront  exécutéeS;  l'accroissement  des  cultures  et  l'abondance  du  com- 
merce  porteront  avant  longtemps  Haiti  au  plus  haut  point  ¡de  sa 
prospérité.  J'éprouve  pourtant  le  regret  de  ne  pouvoir  proposer  cette 
année,  comme  j'en  avais  l'extréme  désir,  de  diminuer  lescharges  de 
l'agriculture.  La  nécessité  de  relever  convenablement  les  édifices 
publics,  d'achgver  quelques  points  de  nos  fortitications,  et  de  pour- 
voir,  entre  auti^es  dépenses ,  a  celles  de  la  campagne  qui  va  s'ouvrir 
dans  les  campignes  de  la  Grand'-Anse,  est  cause  du  retard  de  l'exé- 
cution  de  ce  pojet  (1).  Je  dois  compter  néanmoins  que  nos  conci- 
toyens ,  dirigís  par  leur  patriotismo,  s'acquitteront  volontiers  des 
taxes  qui  leui  seront  imposées ,  comme  je  suis  convaincu,  citoyens 

(4)  Voy.  N'BSS,  Proclamntion  á\i  8  jaov.  1819,  aupeiíp/e  du  départem. 
du  Sud,  etc. 
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législateurs ,  que  je  serai  toujours  secondé  de  vos  lumiéres  poui 
coopérer  efficacement  á  la  felicité  publique. 

Au  nom  de  la  République,  en  vertu  de  l'art.  75  de  la  Constitution, 
je  declare  que  la  3^  session  de  la  Chambre  des  Représentans  des  com- 
munes  est  ouverte. 


pjo  592.  —  ExTRAiT  d'une  dépéche  du  Président  d'Haiti^  au  substituí 
du  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  tribunal  de  premiére  íns- 
tame de  Jérémie,  relative  aux  cpaves  (1 ) . 

Port-au-Prince,  le  25  jativier1819. 

En  réponse  aux  deux  lettres  que  vous  avez  écrites  au  Grand  Juge, 

les  4  et  42  de  ce  mois,  je  vous  informe,  citoyen  commissaire,  que 

jusqu'á  ce  que  le  Corps  législatif  ait  émis  une  loi  qui  determine  les 

formalités  á  remplir  á  l'égard  des  animaux  épaves,  le  gouvernement 

a  decide  que  lesdits  animaux,  dont  le  sort  a  été  reglé  précédemment 

selon  les  anciens  usages  et  les  instructions  que  j'ai  données  dans  le 

temps ,  continueront ,  jusqu'á  l'époque  indiquée,  á  en  subir  les 

effets. 

Simé  :  Boyer. 


N'  593.  — Décret  de  la  Pólice  de  la  Chambre  des  représentans  des 

communes. 

Port-au-Prince^  le  25  janvier  1819. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 
conformément  á  son  arralé  dans  sa  séance  du  dix-huit  de  ce  mois, 
et  aprés  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  pólice, 

Considérant  que,  d'aprés  l'art.  77  de  la  Constitution  ,  la  Chambre  des 
représentants  a  le  droitde  fixer  sa  pólice  dans  I'intérét  de  la  Nation; 

Considérant  que  tout  corps  organisé  doit  avoir  un  frein^  afin  non-seule- 
ment  d'en  raaintenir  Téquilibre,  nriais  que  les  membres  qui  le  composent 
n'en  prétendent  cause  d'ignorance; 

Considérant  que,  d'aprés  l'art.  60  de  la  Constitution,  toutes  les  com- 
munes de  la  République  doivent  étre  représentées  comme  le  veut  celui  56, 

(1)  Voy.  N"  458,  Dépéche  du  Grand  Juge,  du  8  janv.  1817,  aujuge  de 
paix  du  Port-au-Prince,  concernant  les  épaves.  —  rs"  595,  Loi  du  24  fév, 
\8\9,  reiative  avx  animaux  épaves. 

iri  H 
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ct  que,  sauf  le  cas  de  inaladie  prouvée  ou  de  cause  grave,  aucune  raison  nt 
doit  dispenser  un  membre  de  se  Irouver  á  son  poste,  soit  au  I*'  d'avril  de 
chaqué  annéc,  soit  lorsqu'il  y  a  une  con-vocation  extraordinaire ; 

Considérant  que  la  chose  publique  doit  passer  avant  les  affaires  particu- 
liércs^  el  que  tout  membre  qui  est  rctenu  pour  ses  propres  intéréts,  qui  ne 
peul  se  rendre  á  son  devoir  pendant  lout  une  session,  devrait  opter  entre  sos 
affaires  et  sa  place  de  Represen  tan  t,  et  se  faire  vemplaccr,  comme  l'art.  62 
de  la  Constitulion  lui  donnc  le  droit,  afín  que  la  marche  genérale  ne  se 
trouve  entravée  faule  de  sa  présence  á  la  Chambre  des  communes  ; 

Considérant  enfin  que  ¡a  nation  no  peut  pas  étre  aux  ordres  des  manda- 
taires  qu'elle  a  nommés ; 

Decrete  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Lereglemenl  de  la  pólice  de  la  Chambre,  rendu  le  5  mal 
1817,  est  abrogé  (1). 

AuT.  2¡.  La  Chambre  des  communes  devant  compte  de  ses  opéra- 
rations  a  la  nation,  chaqué  membre  est  responsable  de  sa  conduile 
envers  elle;  et  dans  aucun  cas,  nul  ne  peut  troubler  l'ordre"  établi 
pour  le  maintien  de  sa  pólice. 

AiiT.  3.  En  vertu  de  Tarticle  60  de  la  Constitution,  les  Représen- 
tans  des  communes  représenfent  la  nation  entiére,  en  consé- 
quence,  il  n'y  a  que  le  cas  de  maladie  prouvée  et  des  motifs  graves 
qui  peuvent  empécher  un  membre  de  se  rendre  á  la  capitale  lors  des 
session  s. 

Art.  4.  Tout  membre  qui,  au  mépris  de  l'arlicle  precedente 
manquerait  a  son  devoir,  la  Chambre,  de  plein  droit,  agirait  comme 
suit ; 

Deux  lettres  recidives  lui  seront  écrites  en  quinze  jours  d'inter- 
valle;  s'il  ne  se  présente  point,  son  nom  serainséré  dans  leBulletin, 
oü  il  sera  censuré  publiquement,  en  vertu  de  l'article  77  de  la  Cons- 
titution, et  avis  donné  sans  délai  á  sa  commune. 

Art.  5.  Toute  nomination  de  la  Chambre  se  fera  a  huis  clos  et  au 
scrutin  secret. 

Art.  6.  11  y  aura  un  président  et  deux  secrétaires  qui  siégeront 
pendant  un  mois. 

Art.  7.  Le  président  fait  Tonverture  et  la  clóture  des  séances; 
propose  les  sujets  a  traiter;  rappelle  a  l'ordre  les  membres  qui  s'é- 
carteraient  des  bornes  qui  leur  sont  prescrites;  maintient  la  paix 
et  le  silence ;  convoque  la  Chambre  pour  les  séances  extraordi- 
naires. 

(1)  ^"oy.  ce  réglemcnt  au  N"  467. 
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En  l'absence  du  président,  le  fauteuil  sera  occiipé  par  un  des 
secrétalres,  qui,  á  son  tour,  sera  remplacé  par  un  des  membres. 

Art.  8.  Les  actes  de  la  Chambre  seront  signes  par  tous  les  mem- 
bres sur  les  registres ;  mais  les  expéditions  ne  le  seront  que  par  le 
président  et  les  secrétaires,  excepté  les  lettres,  qui  seront  revétues 
de  la  signature  du  président  seulemení. 

Art.  9.  Tout  message  adressé  á  la  Chambre  ne  sera  décacheté  qu  en 
séance  tenante.  Le  président  en  fait  d'abord  i'ouverture,  et  en  fait 
donner  lecture,  soit  publique,  soit  á  huís  clos,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

Art.  -10.  Les  secrétaires  écriront  tout  ce  qui  aura  été  decide  parla 
Chambre,  et  un  d'euxen  donne  lecture  debout. 

Art.  11 .  Aucun  écrit  de  la  Chambre  ne  sera  signé  par  les  mem- 
bres, qu'au  préalable  lecture  n'en  ait  été  donnée  á  haute  voix,  et  que 
chacun,  en  particulier,  ne  l'ait  lu  lui-méme. 

Art.  42.  Tontee  qui  aura  été  dit  ou  arrétépar  la  Chambre  á  huis 
clos  devant  étre  tenu  sous  le  plus  grand  secret,  la  plus  stricte  discré- 
tion  est  recommandée  aux  membres,  sous  peine  d'encourir  l'appli- 
cation  de  l'article  77  déla  Constitution. 

Art.  13.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  fixées,  pendant  chaqué 
session,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaqué  semaine  ,  á  une 
heure  de  l'aprés  midi. 

Art.  1 4.  Tous  les  membres  resteront  assis  pendant  les  séances,  et 
celui  qui  voudra  émettre  une  opinión  se  lévera  et  demandera  la 
parole  au  président  :  alors  il  se  renfermera  absolument  dans  son 
sujet. 

Art.  .15.  Pendant  la  session,  tous  les  membres  doivent  se  trouver 
a  touíes  les  séances.  Aucune  raison  ne  pourra  justifier  l'absence  d'un 
Représentant  qui  n'aurait  pas  obtenu  préalablement  un  congé  de  la 
Chambre,  sauf  cependant  le  cas  de  maladie. 

Art.  16.  Dans  toutes  les  séances,  les  membres  siégeront  en  petit 
costume,  et  dans  les  fétes  solennelles,  ils  se  serviront  du  grand  cos- 
tume. 

Art.  17.  II  ne  sera  fait  aucun  compíe  particulier  pour  un  mem- 
bre;  tout  se  fera  au  nom  de  la  Chambre. 

Art.  1 8.  La  Chambre  sera  divisée  en  comités  ou  sections  pour  ses 
diíFérents  travaux. 

Art.  19.  II  y  aura  un  secrétaire  archivisíe,  chargé  de  transcrire 
sur  les  registres  ce  que  les  secrétaires  auront  écrit  :  il  signara  les 
expéditions  des  actes  de  la  Chambre  qui  peuvent  étre  demandées 
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aprés  qu'ils  auraient  été  rendus  publics.  II  n'a  point  voix  délibéra- 
ú\e  et  ne  peut  jamáis  se  trouver  aux  délibérationsiihuis  clos.  II  esi 
tenude  faire  Tenvoi  des  exemplaires  de  tout  ce  qui  sera  imprimé, 
tant  aux  niembres  qu'á  toute  autre  personne  a  qui  il  appartiendra, 
et  esl  chargé  de  tous  les  détails  de  la  Chambre. 

Art.  20.  Les  archives  de  la  Chambre  et  tous  les  objets  du  bureau 
seront  confies  a  lagardedu  secrétaire  archiviste  ,  lesquels  lui  seront 
remis  aprés  avoir  été  inventoriés,  et  demeureront  sur  sa  responsabi- 
lité  personnelle. 

Art.  21 .  Les  archives  de  la  Chambre  ne  peuvent  étre  déplacées 
que  dans  leseas  prévus  par  l'article  76  de  la  Constitution. 

Art.  22.  Le  secrétaire  archiviste  portera  le  petit  costume  seule- 
ment;"  a  l'excepLion  de  l'épée  et  de  l'écharpe. 

Art.  23.  II  y  aura  un  cachet  ou  timbre  pour  la  Chambre,  de  forme 
ovale,  portant  les  inscriptions  qui  suivent : 

A  l'entour  sera  écrit  :  Liberté,  Egalifé,  fíépublique  d'Haiti ;  dans 
lehaut.  Chambre  des  fíeprésentants  des  communes ;  au  centre,  les 
armes  de  la  République;  dans  le  bas,  Loi  et  sagesse;  et  dessous, 
an  XIV. 

Art.  24.  II  y  aura  dans  le  fond  de  la  salle  un  cadre  oü  seront 
l'embléme  et  les  attributs  de  la  République ;  et,  pendant  les  séances, 
il  y  aura  un  pavillon  national  attaché  á  l'un  des  piliers,  en  dehors 
de  la  Chambre. 

Art.  25.  II  y  aura  un  copiste  et  un  hoqueton ;  le  premier  sera 
employé  sous  l'archiviste,  et  le  dernier  au  service  intérieur  et  exté- 
rieur  de  la  Chambre. 

Art.  26.  La  Chambre  renvoie,  s'il  y  a  preuve  d'inconduite,  les 
personnes  dont  la  nomination  lui  appartient. 

Art.  27.  Si,  á  l'avenir,  la  Chambre  le  juge  á  propos,  elle  fera  tous 
les  changements  que  les  circonstances  auront  nécessités  pour  le 
perfectionnement  de  sa  pólice. 

Art.  28.  La  présente  pólice,  acceptée  et  signée  par  tous  les  mem- 
bres,  sera  imprimée  et  aura  son  exécution. 

Fait  au  Port-au-Prince, le  25janvier  ^8^9,  an  xvi. 

Signé  :P.  Aisdré,  P.  Lundi,  Gédéon,  Godefroy,  J.  Quinton, 
Berlín,  Louque,  Muzaine,  Dutreuilh,  Ch.  Mitán, 
G.  Arbouet,  Baudouin,  Labissiére,  D.  Poüponneau. 
Rasteau  . 
Le  Trésident  déla  Chambre,  signé  :  Doret. 

Les  SerntaireR,  signé  :  Lefranx,  F.  Maillar»), 
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N*^  o94. —  CiRCULAiRE  du  Président  d^ Haití,  aux généraux commandant 
les  colorines  emploi/ées  contre  les  insurges  de  la  Grana' -Aiise,  qui 
met  á  prix  les  tetes  des principaux  chefs  insurges.  (1) 

Port-au-Prince,  le  8  février  1819. 

Pendant  que  j'étais  aux  Cayes,  mon  cher  general,  je  vous  ai  pré- 
venu  que  pour  faire  accélérer  la  campagne  contre  les  insurges,  les 
tetes  des  principaux  chefs  de  ees  rebelles  seraient  mises  á  prix.  En 
conséquence ,  je  vous  invite  a  mettre  á  l'ordre  du  jour  des  troupes 
sousvos  ordres  que  la  tete  de  Goman  sera  payée  trois  mille  gourdes, 
celles  de  Saint-Louis  Botót  ,  et  Cée  Désormeaux  ,  á  raison  de  deux 
mille  gourdes  chaqué. 

Signé  :  Boyer. 


N*  595.  —   Loi  7'dative  aux  ammaux  épaves  (2). 

Port-au-Prince^  le  24  février  1819. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 

Aprés  les  trois  lecturas  du  projet  de  loi  á  elle  adressé  par  le  Pouvoir 
exécutif, 

Arréte  ce  qui  suit : 

Art.  4".  Les  animaux  épaves,  quels  qu'ils  soient ,  ne  pourront 
étre  vendus  qu'á  la  barre  des  tribunaux  de  premiére  instance,  trente 
jours  aprés  leur  entiée  enprison.  Ces  trente  jours  serón t  employés 

(1)  Voy.  N°  588,  Proclamation  du  8  jauv.  1819  au  peuple  du  départe- 
ment  du  Sud,  etc. 

(2)  Voy.  N°  356,  Arróté  du  7  aoüt  1813,  sur  la  répression  des  vols,  etc.^ 
art.  7  et  suiv. —  N°  4^8,  Dépéche  du  8  janv.  4817,  du  Grand-Juge,  au  juge 
de  paix  de  Port-au-Prince,  concernant  les  épaves.  —  N°  507,  Extrait  d'une 
dépéche  du  12  déc.  ^S 11,  concernant  les  épaves. —  N°  565,  Ciixulaire  du  5 
sept.  1818,  du  Président  d' Haití,  aux  commissaires  du  Gouvernement,  etc., 
concernant  les  épaves .  —  N"  'á^t,Extrait  á' une  dépéche,  du  25  janv.  1819,  du 
Présid.  d'Haiti,  au  substituí  du  Commiss,  etc.,  relative  aux  épaves. — IN"  615, 
Loi  du  11  mai  1819,  sur  les  animaux  qui  ravagent,  ele,,  art.  4. —  N°  857, 
Circulaire  du  26  aoüt  1823,  da  Grand-Juge,  aux  cornmiss.  du  Gouverne- 
ment, eíc,  relative  aux  frais,  etc.  —  N"  1124,  Circuí,  du  21  avril  1828, 
du  frésid.  d'Haiti  aux  cornmand.  d'arrondiss.,  concernant  les  animaux 
épaves. —  N°  1150, Loi  du  15  sept.  4828,  sur  les  animaux  épaves. 
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k  faire  mettre  dans  la  Gazeík  officielle  leur  signalement  bien  dé- 

taillé,  le  jour  de  la  capture,  les  noms  et  domiciles  des  capteurs,  le 

lieu  oü  ils  ont  été  arrétés  et  le  jour  oü  on  les  a    conduits  aux 

épaves. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  recoivent  les  animaux  épaves  des  cap- 
teurs ;  aprés  avoir  prix  le  signalement  voulu  en  l'art.  i",  ils  les  en- 
voient  aux  concierges  de  leurs  communes  et  font  publier  et  afficher 
ce  signalement  dans  leurs  communes,  les  jouis  de  marché  et  de  féte, 
jusqu'á  celui  de  la  vente. 

Les  certificats  de  publication  et  d'affiche  seront  vises  du  ministére 
public  et  seront  envoyés  au  juge  du  tribunal  de  premiére  instance 
aussitót  que  Ton  aura  fait  faire  deux  publications. 

Art.  3.  Les  animaux  marqués  de  l'étampe  du  gouvernement  G. 
D.  P.,  de  celle  de  la  gendarmerie  nationale  G.  N.  I.,  et  de  celle  du 
premier  régiment  de  dragons  L  R.  D.  ne  pourront  étre  vendus. 
Les  juges  de  paix  enverront  directement  au  Port-au-Prince  les  pre- 
miers,  et  les  autres  aux  corps  desquels  ils  dépendront ;  outre  l'étampe 
ci-dessus,  les  animaux  de  la  gendarmerie  nationale  et  ceux  du  pre- 
mier régiment  des  dragons  porteront  l'étampe  des  communes  oü 
ees  corps  sont  cantonnés. 

Art.  4.  Aussitót  que  le  concierge  de  la  maison  d'arrét  d'unecom- 
mune  oü  siége  un  tribunal  de  premiére  instance,  aura  recu  un  ani- 
mal, il  en  accusera  reception  et  en  enverra  le  signalement  détaillé, 
córame  en  l'arí.  1",  au  juge  de  sa  commune. 

La  vente  de  cet  animal  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que  le  juge 
du  tribunal  se  sera  fait  exhiber  le  regu  du  signalement  et  le  certifi- 
cat  de  publication. 

Art.  5.  Lorsqu'un  animal  aura  été  conduit  aux  épaves  d'un  lieu 
oü  ne  siége  pas  de  tribunal  de  premiére  instance,  le  juge  de  paix  de 
ce  lieu  commencera  de  suite  les  affiches  et  publications  nécessaires, 
comme  il  est  dit  en  l'arlicle  2,  et  il  en  donnera  connaissance  aujuge 
de  paix  de  la  commune  oü  siége  le  tribunal  duquel  sa  commune  re- 
leve, en  lui  envoyant  le  signalement  de  l'animal,  détaillé  comme  en 
l'art.  I^r,  Celui-ci  lui  en  accusera  reception  et  le  fera  ensuite  in- 
serer  dans  la  Gazette  officielle.  Vingtjours  aprés  l'entrée  de  l'animal 
en  prison,  il  sera  envoyé  au  concierge  de  la  commune  oü  est  établi 
le  tribunal  de  premiére  instance,  qui  en  donnera  un  recu  visé  du 
juge  de  paix,  et  dix  jours  aprés  l'envoi,  si  l'animal  n'est  pas  reclamé, 
il  sera  vendu  a  la  diligence  du  ministére  public  á  qui  les  juges  de 
paix  donneront  avis  du  jour  oü  doit  finir  le  mois  de  détention  de 
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l'animal ,  atin  que  sa  vente  soit  requise  du  juge  du  tribunal  de  pre- 
miére  instance  pour  ce  jour. 

Art.  6.  Celul  qui  voudra  réclamer  un  animal  épave  en  presentera 
l'acte  de  vente  et  le  signalement  au  juge  du  tribunal  oü  la  vente  ju- 
diciaire  s'est  faite,  et  celui-ci  prononcera  ce  que  de  droit. 

Art.  7.  Le  propriétaire  de  l'animal  pourra  le  réclamer  en  nature 
pendant  un  an,  á  compter  du  jour  de  la  vente  judiciaire,  en  payant 
au  dernier  acquéreur  le  prix  de  son  acquisition ;  et  cetle  premiére 
année  écoulée,  il  ne  pourra  réclamer  de  l'État  que  le  prix  de  la  vente 
judiciaire,  les  frais  prélevés,  pendant  la  seconde  année  seulement. 

Art,  8.  Le  propriétaire  d'une  femelle  épave  pleine,  pourra  récla- 
mer cette  femelle  et  sa  suite,  s'il  les  retrouve  ensemble,  mais  il  ne 
pourra  pas  cxiger  cette  suiíe  s'il  ne  retrouve  que  la  mere. 

Art.  9.  Les  aftiches  et  les  publications  auront  lieu  aumoinstrois 
fois,  et  l'insertion  dans  la  Gazette  au  moins  deux  fois  avant  que  l'ani- 
mal puisse  éíre  vendu. 

Art.  10.  Les  frais  des  concierges  ne  leur  seront  remboursés  qu'a- 
prés  la  vente  des  animaux;  si  une  béte  épave  meurt  en  prison  ou 
pendant  qu'ils  en  font  l'envoi,  ils  seront  remboursés  par  le  gouver- 
nement  de  leurs  frais  sur  la  présentation  d'un  procés- verbal  du  juge 
de  paix  réuni  au  Conseil  de  notables  du  lieu,  et  au  ministére  public, 
en  bonne  etdue  forme,  consíatant  comment  elle  esf  morte.  {\) 

Art.  1  i .  Les  concierges  sont  responsables  des  animaux  confies  á 
leur  garde,  sous  peine  de  perdre  leurs  frais  de  geóle  et  d'étre  pour- 
suivis  par  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaitre. 

Leurs  registres  feront  mention  des  signalements  desdits  animaux. 

Art.  ■12.  Le  produit  des  ventes  judiciaires  d'animaux  épaves  fera 
masse  commune  avec  celui  des  frais  de  justice  et  produit  des  greffes, 
et  suivra  la  méme  destination  pour  aboutir  dans  les  caisses  publiques. 

Art.  13.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  avoir  son  acceptation. 

Donné  au  Port-au-Priace,  en  la  Chambre  des  Conimunes,  le  15  février 
1819,  anxvi. 

Le  Président,  signé  :  Doret, 
Les  Secrétaires,  signé  :  L.  Lefranc  et  P.  Maillard, 

Le  Sénat  decrete  racceptation  de  la  Loi  relative  aux  animaux  éfaves,  la- 

(1)  Voy.  N"  857,  Circulaire  du  26  aoút  1823  du  Grand-Jiige  cmx  com- 
missaires  du  gouvernement,  relative  aux  frais  percus,  etc . 
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quellesera,  dans  les  vingt-qiialre  heures,  expédiée  au  Président  d'Ha'íti,  pour 
a-voir  son  exécutioa  suivanl  le  mode  élabli  par  la  Coustitution. 

A  la  Maison  Nationale  du  Port-au-Prince,  le  23  février  1819,  an  xvi. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  ;  Hogu. 

Signé:  N.  Viallet, Ssecrétorc. 

AU    NOM    DE   LA   RÉPÜBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que   la   Loi  du  Corps  législaiil,    ci-des 
sus,  etc. 

Au  Port-au-Prince,  le  24  février  1819,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  S.  E.  le  Président  d'Haiti  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  596.  —  CmcULAiRE  du  Président  d'Haiti^  aux  chefs  de  turps,  sur 
leurs  devoirs  en  entrant  dans  une  ville  avec  leurs  troupes. 

Porl-au-Prince,  íe  2o  février  1819. 

J'ai  decide,  colonel,  que  désormais,  comme  cela  devait  étre  tou- 
jours  observé,  le  chef  du  corps  doit,  en  sortant  de  garnison,  se 
présenter  en  personne  á  la  tete  de  sa  troupe  entrant  en  ville,  et  se  ren- 
dre  lui-méme  prés  du  commandant  de  la  place  pour  faire  son  rap- 
port. 

Cette  disposition  devra  étre  a  l'avenir  exactement  exécutée. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Boyer. 


N"  597.  —  Loi  sur  les  Patentes  (1). 

Porl-au-Prince,  le  26  février  1819. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majo  • 
rite, 

Reconnait,  aprés  avoir  pris  connaissance  des  dépenses  et  recettes  publi- 
ques de  l'année  1818,  á   elle  transmises  par  le  Secrétaire  d'État,  et  aprés 

(1)  1N°  482,  Loi  du  28  juillet  1817,  sur  les  patentes.  —  N''511,  Extrait 
d'une  dépéche  du  20  janv.  1818,  du  Présid.  d'Haiti,  au  cons.  des  not.  du 
Poít-üu-Priuce  sur  les  patentes.  —  ^"614,  Loi  du  H  niai  1819^7íí¿  pro- 
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avoir  réíléchi  sur  les  changements  survenus  dans  l'État  depuis  rémission  de 
la  loidu  30  juin  1817,  qu'il  était  nécessaire  de  statuer  de  nouveau  sur  les 
droits  de  patentes; 

Considérant  que,  si  la  Constitution  veut  que  la  nation  s'impose  elle- 
inéme  par  l'organe  de  ses  représentants,  il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de 
régler,  dans  sa  sagesse,  les  différentes  impositions  qu'elle  croit  nécessaires, 
mais  toujours  dans  l'intérél  des  nationaux,  en  leur  accordant,  par  une  faveur 
raisonnable,  des  priviléges  qui  ne  peuvent  étre  concedes  á  ccux  qui  ne  sont 
pas  citoyens  du  pays  ; 

Considérant  encoré  que  tout  gouvernement  organisé  a  le  droit  de  faire 
subir  aux  lois  qu'il  a  émises  les  changements  que  les  circonstances  auront 
nécessités  pour  le  bien  commun ; 

La  Chambre,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  Constitution,  et  aprés  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  finances. 

Declare  qu'il  y  a  urgence  et  arréte  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'^  Sont  anéantis  depuis  le  31  décembre  18i8,  la  loi  et  le 
tarif  annuels  sur  le  droit  de  patentes,  arrétés  par  la  Chambre,  le  30 
juin  1817,  ainsi  que  leurs  dispositions  le  portaient.  Ces  droits  seront 
per^us  suivant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  lesquelles  s'exécu- 
teront  toutes  les  années,  mais  le  tarif  ci-aprés  n'est  que  pour  la  pré- 
sente année ;  par  conséquent  il  sera  abrogé  de  droit  au  31  décem- 
bre 1819. 

Art.  2.  Dans  toute  l'étendue  de  la  République,  ceux  qui  exercent 
un  commerce,  une  industrie,  un  métier  ou  une  profession  quelcon- 
que,  sont  tenus  de  se  muñir  d'une  patente  et  de  payer  le  droit  y  at- 
tacbé. 

Art.  3.  Sont  exceptes  du  droit  de  patentes  :  1"  les  agriculteurs  ou 
cultiváteurs,  pour  ce  qui  concerne  le  travail  de  la  terre ;  2"  les  fonc- 
tionnaires  publics,  les  officiers  de  Tarmée  et  les  employés  salaries  de 
la  nation,  pour  ce  qui  a  trait  á  leurs  fonctions;  3°  les  commis  jour- 
naliers,  domestiques  et  tous  ceux  qui  travaillent  a  gage  pour  autrui 
sans  teñir  de  boutiques  fixes  ou  ambulantes. 

rogejusqu'á  la  fin  de  V année  1820,  etc.  —  N*  670,  Loi  du  2  aoút  1820, 
poriant  prorogátion  des  droits,  etc. —  N»  674,  Circuí,  du  7  aoút  1820,  <lu 
Présid.  d' Haití,  aux  command.  d'arrondiss . ^  concernant  les  patentes.  — 
N°  763,  Loi  du  30  nov.  1821,  sur  les  patentes,  art.  1,  25.  —  N°  772, 
Circuí,  du  19jdnv.  1822,  du  Grand-Juge,  aux  juges  de  paix,  concernant 
l'envoi,  etc.  —  N°  788,  Circuí,  du  4  juin  1822,  du  Présid.  d'Haiti  aux 
command.  d'arrond.,  relative  au  commerce,  etc.—  N°  804,  Loi  du  18  oct, 
1Si2,  qui  détirmine  íes  droits  de  paf ente,  etc. 
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Art.  4.  Sauflecas  de  l'article  15,  les  patentes  seront  prises  dans 
les  trois  premicrs  mois  de  Tannée  pour  l'année  entiéic,  sans  qu'elles 
puissent  étre  bornees  á  une  partie  de  l'année.  —  Art.  i  o. 

Art.  5.  Les  patentes  feront  mention  de  la  nature  et  de  la  classede 
l'industrie  a  exercer ;  des  noms  et  prénoms  des  personnes  auxquelles 
elles  seront  délivrées. 

Art.  6.  Pendant  le  couninl  du  mois  de  décembre  de  chaqué  an- 
née,  les  conseils  de  notables  des  communes  recevront  les  déclara- 
tions  de  ceux  qui  voudront  obtenir  des  patentes  pour  l'année  sui- 
vante ;  ils  vérifieront,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  si  ees 
déclarations  sont  exactos,  et  classeront  les  patentes  á  délivrer,  con- 
formément  au  tarif  de  l'année  suivante.  Cela  fait,  ils  en  formeront 
une  liste  nominaíive^  triple,  dont  expédition  sera  adressée  dans  le 
mois  de  la  déclaration,  savoir  .  une  au  Sccrétaire  d'État  des  finances; 
une  au  juge  de  paix,  et  la  troisiéme  au  trésorier  particulier  ou  pré- 
posé  d'administration  de  l'endroit,  afin  que  la  perception  du  droit 
établi,  puisse  s'opérer  sans  retard.  —  Art.  9,  10,  4  4. 

Art.  7.  A  partir  du  mois  de  février  et  de  mars,  présente  année, 
les  conseils  de  notables  recevront  la  déclaration  de  ceux  qui  voudront 
obtenir  des  patentes  pour  l'année  1819,  et  ils  les  taxeront,  confor- 
ménient  au  tarif  annuel  ci-aprés.  Ils  seront  responsables  de  ees  dé- 
clarations, comme  il  est  dit  en  l'article  6,  et  ils  expédiront  á  qui  de 
droit,  les  listes  ainsi  voulues  par  cet  article  6. 

Art.  8.  Aprés  les  derniers  jours  du  mois  de  jauvier,  et,  au  plus 
tard  du  mois  de  mars,  de  chaqué  anuée,  aucune  personne,  quelle  que 
soit  sa  condition,  ne  pourra  faire  valoir  sa  profession  qu'apies  s'étre 
munie  de  la  patente  y  relative ;  ce,  sous  les  peines  portees  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  9.  Les  conseils  de  notables  feront  afticher  devant  la  porte  de 
leur  maison  d'audience,  une  copie  de  la  liste  prescrito  en  l'arti- 
cle 6. 

Les  juges  de  paix  dresseront  aussi  une  liste  des  personnes  qui  se 
seront  munies  de  patentes,  qu'ils  aíficheront  également  ala  porte  de 
leui  tribunal.  — Art.  6. 

Art,  10.  Le  Sécrétaire  d'État  des  finances,  en  recevant  les  listes 
désignées  en  l'article  6,  fera  faire  des  copií^s  doubles,  certifiées  par 
lui,  qu'il  expedirá  au  Trésorier  general  déla  République  etaux  ad- 
ministrateurs,  afin  de  demander  compte  aux  trésoriers  particuliers 
ou  préposés  d'administration  sous  leurs  ordres,  des  recettes  qu'ils 
auraient  opérées  pour  le  susdit  droit  des  patentes.  —  Art.  6. 
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Art.  1 1 .  Les  trésoriers  d'aiTOiidissement  et  les  préposés  d'admi- 
nistration,  la  oü  il  n'exisle  point  de  trésorier,  sont  responsables  de 
la  perception  du  droit  de  patentes  dont  le  produit  formera  un  cha- 
pitre  distinct  dans  leur  comptabilité  :  cette  perception  se  fait  en  nu- 
méraire,  d'aprésla  liste  qu'ils  recevront  des  conseilsde  notables,  en 
vertu  de  iarticle  6,  et  iis  délivieront  quittance  numérotée  pour  le 
montant  du  droit  par  eux  pergu  ;  cette  quittance  est  aussitót  présen- 
tée  au  juge  de  paix,  qui  délivrera  la  patente,  conformément  au  mo- 
dele inséré  á  la  suite  de  la  présente,  en  gardant  le  regu  délivré  par 
le  trésorier  ou  préposé  d'adminisíration.  La  patente  est  numérotée 
et  enregistrée  au  burean  du  susdit  juge  de  paix  :  elle  se  délivre, 
ainsi  que  la  quittance  du  trésorier  ou  préposé  d'adminisíration, 
gratis^  sur  papier  timbré,  conformément  a  la  loi. —  Art.  6. 

Art.  12.  Les  conseils  de  notables  sont  responsables  envers  la  Ré- 
publique  de  tous  les  certiticats  par  eux  délivrés  sur  déclarations  de 
patentes,  si  la  profession  exercée  sous  l'autorisation  de  la  patente 
fournie  d'aprés  ees  certificats,  se  trouvait  classée  au-dessous  du 
droit  qu'elle  aurait  dü  payer. 

Art.  13.  II  appartient  aux  juges  de  paix  de  contróler  les  opéra- 
tions  des  conseils  de  notables;  en  conséquence,  il  leur  est  fortement 
recommandé  de  faire  des  visites  domiciliaires  dans  le  courant  de 
l'année  dans  leur  commune,  tant  pour  connaitre  la  véracité  des  dé- 
clarations qui  ont  été  faites,  que  pour  voir  si  la  loi  n'a  pas  été  con- 
trevenue  dans  ses  eftéts.  Dans  le  cas  qu'il  resulte  une  preuve  de  con- 
travention,  le  fait  sera  dénoncé  par  eux  au  ministére  public,  pour 
étre  poursuivi  comme  il  est  dit  aux  articles  38  et  41  de  la  présente. 

Art.  14.  A  quelque  époque  de  l'année  que  ce  soit,  celui  qui  vou- 
dra  commencer  a  exercer  une  industrie,  art  ou  profession  quelcon- 
que,  pourra  le  faire,  en  faisant  préalablement  sa  déclaration  aucon- 
seil  de  notables  de  sa  commune,  conformément  en  l'art.  6,  pour 
obtenir  sa  patente.  Le  conseil  de  notables,  aprés  s'étre  assuré  que  le 
déclarant  n'avait  pas  exercé  avant  une  profession,  recevra  sa  décla- 
ration et  calculera  le  temps  restant  á  courir  pour  le  reste  de  l'an- 
née, afín  d'établir  la  somme  a  payer;  la  quotité  de  cette  somme 
s'établira  par  trimestre ;  c'est-á-dire ,  si  c'est  dans  le  second  tri- 
mestre, le  droit  sera  payé  pour  neuf  mois ;  si  c'est  dans  le  troi- 
siéme,  il  sera  payé  pour  six  mois;  8Í  c'est  enfin  pour  le  dernier  tri- 
mestre, il  sera  payé  pour  trois  mois. —  Art.  6 

Art.  15.  Toute  personne  munie  de  patente  devra,  dans  son  intérét 
personnel  et  dans  celui  de  la  communauté,  faire  sa  déclaration  au 
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conseil  de  notables  de  la  commune,  et  en  requerir  expédition,  cen- 
tre ceux  qui  exercent  une  industrie  sujette  á  la  patente  sans  en  avoir 
été  munis,  ou  qui  auront  obtenu  une  patente  d'une  classe  inférieure 
á  leur  profession,  ou  encoré  qui  exercent  une  autre  profession  que 
celle  portee  dans  sa  patente.  Les  conseils  de  notables  agiront  contre 
les  contrevenants  sans  faire  connaitre  les  déclarants;  et  si,  dans  un 
délai  convenable  ,  ees  derniers  s'apercevaient  qu'aucune  démarche 
n'ait  été  faite  pour  réprimer  l'abus,  alors  ils  enverront  direcíement 
au  Président  d'Haíti  copie  de  leur  déclaration  faite  au  conseil  de  no- 
tables, afín  qu'il  soit  statué  ce  que  de  droit.  —  Arí.  4. 

Art.  46.  Les  patentes  délivrées  pour  bátiments  naviguant  sous  pa- 
villon  national,  soit  au  cabotage  ou  au  long  cours,  feront  mention, 
outre  du  nom  de  l'urmateur,  de  celui  du  bátiment  et  de  la  quantité 
de  tonnage. 

Tout  bátiment  naviguant  sous  pavillon  du  pays ,  doit  élre  essen- 
tiellement  la  propriété  d'un  citoyen  du  pays ,  et  si  le  contraire  était 
prouvé  par  piéces  authentiques  et  que  le  bátiment  ne  fiit  point  la 
propriété  réelle  et  eífective  d'un  Haitien  ,  il  sera  arrété,  et  sa  con- 
damnation  sera  poursuivie  par  le  ministére  public,  au  profit  de  l'É- 
tat,  par-devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaitre,  comme  con- 
trevenant  a  la  loi. 

Art.  17.  L'armateur  de  plusieurs  bátiments  doit  avoir  autant  de 
patentes  que  de  bátiments;  et  le  bátiment,  en  changeant  deproprié- 
taire,  change  également  de  patente;  et  ce,  sous  peine  d'étre  pour- 
suivi  par  le  ministére  public  par-dcvant  les  tribunaux  compétents. 

Art.  i  8.  Les  cerlificats  pour  avoir  des  patentes  seront  délivrés  aux 
armateurs  des  bátiments  nationaux  par  les  conseils  de  notables,  sur 
ceux  du  chef  des  mouvements  du  port,  du  directeur  de  la  douane  et 
d'un  maitre  charpentier  de  marine,  afm  de  constater  le  tonnage  des- 
dits  bátiments;  ees  trois  personnes  ne  pourront  délivrer  leurs  certi- 
íicats  qu'aprés  avoir  mesuré  les  bátiments  suivant  le  mode  établi , 
et  ils  seront  responsables  de  tous  faux  certificats  de  tonnage  fournis 
par  eux ,  et  dans  ce  cas ,  ils  seront  conjointement  soumis  a  une 
amende  double  du  montant  de  la  diíférence  qu'il  y  aura  entre  le 
véritable  tonnage  et  celui  mentionné  en  leur  rapport. 

Art.  19.  les  guildiviers  ne  pourront  se  prévaioir  de  leurs  paten- 
tes pour  fabrication  de  tafia  ou  rhum,  pourétablir  á  leurs  guildive- 
ries  des  boutiques  de  détail  de  tafia  ,  comestibles  ou  marchandises 
séches,  attendu  qu'ils  ne  doÍAcnt  vendré  ou  délivrer  qu'en  barriques 
le  produit  de  leurs  manufactures.  Les  boutiques  de  détail  qu'ils  pour- 
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ront  établir  a  leurs  guildiveries  seront  assujéties  aux  patentesy  rela- 
tives. 

Les  habitants  riverains  qui  auront  des  canots  de  peche  oii  de  ca- 
botage,  ne  pourront  faire  pécher  ou  caboter  que  pour  la  propre  con- 
sommation  ou  usage  de  leurs  habitations  :  s'ils  font  vendré  du  pois- 
son  ou  charroyer  á  freí ,  leur  pécherie  ou  embarcations  seront 
soumises  a  la  patente 

Les  forgerons  ou  machoquets,  les  ma^ons,  charpentiers,  charrons 
ou  gens  de  divers  métiers,  qui  fixent  leur  résidence  sur  les  habita- 
tions, seront  obligés  d'avoir  des  patentes  s'ils  travaillent  pour  d'au- 
tr6s  habitations  que  celle  de  leur  demeure  habituelle. 

Les  boutiques  que  les  habitants  font  établir  chez  eux  ou  sur  leurs 
terres  seront  soumises  audroit  de  patentes,  puisque  ees  sortes  de  pro- 
fessions  sont  étrangéres  á  l'agriculture. 

Les  cabrouets  attachés  aux  habitations  ne  pourront  faire  des  char- 
rois  que  pour  lesdites  habitations;  et  ceux  qui  seront  employés  á 
faire  des  transports  auíres  que  ceux  de  leurs  habitations,  seront  re- 
putes cabrouétiers  soumis  a  la  patente  :  il  sera  de  méme  pour  les 
brouetteurs  á  dos  d'animaux ,  lesquels  ne  pourront  charroyer  que 
pour  leurs  habitations  respectives;  ceux  qui  feront  des  charrois 
étrangersseront  obligés  de  payer  la  patente  relativo  a  cette  profession. 

Art.  20.  Ceux  qui  n'ont  point  dix-huit  ans  révolus  et  avec  les 
conditions  exprimées  parl'art.  2  du  Code  de  commerce,ne  pourront 
en  aucun  cas  obtenir  de  patentes  (I). 

Art.  21 .  Les  étrangers  admis  dans  la  République  comme  com- 
mer^ants,  ne  pourront  faire  leur  commerce,  et  patentes  comme  tels, 
qu'en  qualité  de  négocianfs  étrangers  consignataires ;  ce,  seulement 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce  extérieur,  en  suivant  les  formes 
voulues  par  l'art.  22  qui  suit  (2). —  Árt.  22-49. 

Art.  22.  Pour  avoir  la  patente  de  consignataire,  Tétranger  doit  se 
muñir  d'une  licence  du  Président  d'Haíti ;  sans  cette  licence,  la 
déclaration  aux  conseils  de  notables  ne  sera  point  regué  ni  la  pa- 
tente délivrée.  —  Art.  2! . 

Art.  23.  La  patente  sera  coUective  pour  l'époux  et  l'épouse  habi- 

(1)  Voy.  511,  Extrait  d'une  dépéche  du  20  janv.  1818,  duPréstd.d'HaW, 
_auxcons.  desnot.  du  Port-au-Prince,  sur  les  patentes. 

(2)  Voy.  N°  l\í, Circuí,  du  8  janv.  1821,  du  Présid.  d' Haití,  auteconseiis 
des  not., etc.,  concernant  la  licence,  etc.—  N"  788,  Circuí,  du  4juin  1822, 
du  méme  aux  command.  d'arrond . ,  relative  aii  commerce,  etc . 
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tant  cnscmble  ct  faisaní  le  méme  commerre  ;  elle  le  sera  de  méme 
pour  les  associés  d'unc  maison  de  commerce  réunis  ensemble  sous 
le  méme  toit  et  trafiquant  sous  une  raison  de  commerce  connue ; 
elle  sera  personnelle  ct  pour  répoux  et  l'épousé,  les  ncgociants  con- 
signataires  exceptes,  qui,  quoique  habifant  ensemble,  exercentdeux 
genres  d'industrie  distincts,  et  elle  le  sera  aussi  pour  ceux  qui,  quoi- 
que associés,  occupent  des  magasins  separes,  faisant,  chaqué  associé 
dans  son  magasinparticulier,  un  commerce  distinct  quoique  auprofit 
commun  de  l'association. 

Art.  24.  Ceux  qui  fontun  commerce  quelconque  par  commission 
doivent  également  étre  munis  de  patentes.  Sontréputéescommission- 
naires  les  personnes  qui  vendent  pour  autrui  dans  les  rúes ,  dans  les 
acmpagnesetde  commuiíe  encommune,  desmarchandisesquelcon- 
ques,  soitpar  le  petit  ou  le  grand  détail ;  les  courtiers  qui  achétent 
ou  vendent  les  denrées  sur  les  places  de  commerce  et  ceux  qui  vont 
d'un  port  ouvert  dans  les  villes  de  l'intérieur  ou  sur  les  cotes  pour 
acheter  des  denrées  pour  autrui. 

Art,  ?55.  Le  Mirebalais,  comme  frontiére,  est  exempt  du  droit  de 
patentes  (1). 

Art.  26.  Les  artistes  étrangers  pourront  exercer  leur  art  dans 
les  ports  ouverts  seulement ,  en  se  munissant  de  la  patente  y  rela- 
tive ;  mais  avant  d'obtenir  cette  patente,  ils  seront  obligés  de  se  pour- 
voir  d'une  licence  du  Président  d'Ha'iti,  qui  leur  donne  droit  á  ré- 
clamer  ladite  patente. 

Art.  27.  La  patente  ne  sert  que  pour  un  seul  établissement.  Celui 
qui  en  a  plusieurs  sera.tenu  d'avoir  autant  de  patentes  assorties  á 
chaqué  genre  d'établissement.  Ne  sont  pas  consideres  comme  éta- 
blissements  particuliers ,  les  magasins  servant  d'entrepót  qui  s'ou- 
vrent  momentanément  pour  en  laire  sortir  les  eífets. 

Art.  28.  Quiconque,  dans  le  courant  del'année,  voudrait  changer 
son  genre  d'industrie  pour  unauíresoumis  á  une  patente  supérieure 
á  celle  qu'il  aurait  d'abord  obtenue,  sera  obligé  d'en  faire  sa  décla- 
ration  au  conseil  de  notables  de  sa  commune  pour  avoir  une  nou- 
velle  patente  relative  á  son  nouveau  commerce,  et  ce,  sans  pouvoir 
réclamer  de  déduction  sur  le  prix  á  payer  pour  la  nouvelle  patente, 
du  temps  restant  á  courir  pour  celle  primitivement  obtenue, 

Art.  29,  Toute  personne  munie  d'une  patente  pour  exercer  son 
commerce,  sa  profcssion  ou  industrie  dans  la  commune  oü  elle  est 

(1)  Voy,  N"  7(53,  Loidu  30  nov.  1881,  sur  les  patentes,  art.  2. 
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établie,  suivant  l'article  20,  pourra  se  seivir  de  la  méme  patente, 
pour  touíe  la  République,  si  elle  venaii  á  changer  de  domicile ;  et  ce, 
seulement  pendantle  restant  dutemps  spécifié  en  ladite  patente.  La 
seule  formalité  á  remplir,  dans  ce  cas,  pour  étre  en  regle,  sera  de 
faire  viser  et  enregistrer  gratis,  par  le  juge  de  paix  et  le  conseil  de 
notables  de  la  commune  que  l'on  quitte,  et  également  de  celle  que 
l'on  va  habiíer,  la  patente  dont  on  sera  muni,  et  á  payer  au  trésorier 
cu  préposé  d'administration  de  son  nouveau  domicile  la  diíférence 
de  la  taxe  de  la  patente ,  si  ce  nouveau  domicile  se  trouvait  d'une 
classe  supérieure  á  celle  de  la  commune  dont  on  sort.  — /Irí.  35, 

Art.  30.  Aucune  demande  ou  action  quelconque  ne  pourra  étre 
faite  ou  répétée,  soitpar-devautlestribunaux,  soit  par-devant  les  au- 
torités  quelconques,  par  les  personnessoumises  audroit  de  patentes, 
si  les  actes,  pétitions  ou  mémoires  faits  en  leurs  noms  ou  pour  eux, 
ne  portent  en  tete  le  numero  de  leurs  patentes,  et  ce ,  sous  peine  de 
nuUité  ou  rejet  des  actes,  pétitions  ou  mémoires  qui  ne  seraient  point 
revétus  de  cette  formalité.  Le  fonctionnaire  qui  aurait  négligé  de 
l'exiger  en  statuant  sur  la  demande  á  lui  faite ,  sera  condamné  a 
une  amendedouble  de  la  valeur  de  la  patente  á  laquelledevraitétre 
classé  le  réclamant . 

Art.  31 .  Tous  ceux  qui  doivent  étre  munis  de  patentes  seront 
tenus  d'exhiber  lesdites  patentes  a  toules  réquisitions,  aux  officiers 
de  pólice,  juges  de  paix,  agens  d'administration  ou  de  la  tréijorerie, 
aux  membres  des  conseils  de  notables,  aux  chefs  des  mouvements  du 
port,  aux  officiers  des  gardes-cótes,  et  á  chacun  dans  ce  qui  le  con- 
cerne ,  sous  peine  d'étre  poursuivis  par-devant  les  juges  de  paix,  et 
condamnés  á  une  amende  qui  ne  pourra  étre  moindre  de  vingt  gour- 
des,  ni  plus  de  quarante,  et  ce,  seulement  pour  n'avoir  point  exhibe 
sa  patente. 

Art.  32.  La  vérification  de  la  patente  se  fait  par  les  conseils  de 
notables,  conjointement  avec  les  juges  de  paix,  lorsqu'ii  y  a  lieu  á 
soupc;onner  que  la  personne  au  nom  de  laquelle  est  la  patente,  n'est 
que  préte-nom  d'une  personne  ayant  droit  a  n'enavoirque  dans  une 
classe  plus  élevée;  en  cas  de  contravention  de  préte-nom,  le  fait  est 
dénoncé  au  ministére  public,  qui  poursuit  le  préteur  de  nom  par- 
devant  les  tribunaux  compétents,  lesquels,  s'il  y  a  lieu,  prononcent 
contre  le  délinquant  une  amende  quadruple  de  la  valeur  de  la  patente 
dont  il  se  serait  servi  en  contrevenant  á  la  loi. 

Art.  33.  Le  Secrétaire  d'Étatfera  imprimer  ettimbrer,  en  quantité 
sufñsante,   des  feuilles  pour  patentes,  conformément  au  modele 
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inséié  á  la  suite  de  la  présente,  ainsi  que  les  quittances  pour  droil 
de  patentes,  qu'il  expédie  au  Trésorier  general;  celui-ci  en  fait  des 
envois  k  qui  de  droit. 

Le  Secrétaire  d'État  fournit  les  registres  nécessaires  aux  conseils 
de  notables,  auxpréposés  d'administration  ct  aux  juges  de  paix,  pour 
ce  qui  concerne  le  droit  de  patentes. 

Art.  34.  Dans  le  cas  de  la  perte  d'une  patente,  la  réclamation 
pour  avoir  un  duplicata,  sera  de  s'adresser  au  juge  de  paix  qui  l'avait 
primitivement  délivrée,  lequel,  aprés  vérification,  sera  tenu  de 
délivrer  l'expédition  demandée,  en  faisant  mention  de  premiére, 
seconde  ou  troisiéme  expédition,  lesquelles  expéditions  seront  dé- 
livrées  gratis,  sauf  le  papier  timbré. 

Art.  3o.  Les  patentes  ne'  peuvent  étre  délivrées  aux  personnes  pour 
lesquelles  elles  sont  faites  que  par  le  juge  de  paix  de  la  commune 
qu'elles  habitent,  et  toutes  celles  délivrées  dans  une  autre  commune 
que  celle  du  domicile  du  porteur,  sont  déclarées  nuiles  et  non 
avenues,  sauf  le  cas  de  l'art.  29. 

Art.  36.  Les  trésoriers  et  préposés  d'administration,  chargés  de 
la  perception  du  droit  de  patentes,  établiront,  á  la  fin  de  chaqué 
mois,  les  bordereaux  en  double  de  leurs  recettes,  qu'ils  adresseront 
l'un  au  Trésorier  general  et  l'autre  aux  administrateurs  principaux 
ou  particuliers  sous  la  juridiction  desquels  ils  se  trouvent  places ; 
les  susdits  administrateurs  principaux  ou  particuliers  vérifieront 
les  bordereaux  avec  les  listes  des  conseils  de  notables,  et  ils  en  font 
un  chapitre  dans  leur  comptabilité,  et  ils  en  rendent  compte  au  Se- 
crétaire d'État,  sans  pouvoir  disposer  des  fonds,  dont  cependant  ils 
peuvent  vérifier  l'existant  en  caisse  des  comptables.  Au  Trésorier 
general  seul  appartient  le  droit  de  faire  verser  dans  les  caisses  de  la 
Trésorerie  genérale ,  quand  il  en  regoit  l'ordre  du  Secrétaire  d'État, 
les  fonds  provenant  du  droit  de  patentes. 

Art.  37.  Les  juges  de  paix  envoient  á  la  fin  de  chaqué  mois,  au 
Secrétaire  d'État,  sous  inventaire,  les  quittances  qu'ils  ont  retirées 
en  délivrant  des  patentes;  ees  quittances  restent  déposées  a  la  Secré- 
tairie  d'État  pour  servir,  au  besoin,  á  vérifier  la  comptabilité  relativo 
aux  patentes. 

Art.  38.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  couvert  de  son  nom 
ou  de  sa  patente  l'établissement  d'autrui,  dans  les  vues  d'éluder  les 
dispositions  genérales  de  la  présente  loi,  et  celle  qui  trafiquera  ou 
exercera  une  profession  quelconque,  sans  s'étre  conforméeá  la  pré- 
sente loi,  sera  condamnée,  par  les  tribunaux  qui  doivent  en  connai- 
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5re,  a  une  amcnde  qiiadvuple  (!c  la  valoiir  cUulit  droil  de  patentes, 
calculé  au  taux  de  celui  dont  elle  se  sera  servie,  sans  que  la  susditc 
amende  puisse  le  dispenser  de  payer  une  patente. 

Arf.  39.  Pour  constater  les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  lo¡,  les  dénonciateurs  fonl  leur  déclaration  aux  conseils  de 
notables  et  áux  juges  de  paix,  qui  font  poursuivre,  par  le  ministére 
pubiic,  le  délinquant  oü  contrevenant,  par-devant  les  íribunaux  qui 
doivent  en  connaitre.  Si  la  sentence  qui  en  resulte  porte  condamna- 
tion  contrela  partie  défendcresse,  elle  est  exécutée  nonobsíant  appeí, 
dans  le  délai  de  trois  jours ;  la  saisie-exécuíion  ou  la  contraintc  par 
corps  pourra  é!re  prononcée  suivantl'exigence  des  cas,  pour  parve- 
nir  á  l*exécution  desdites  sentences. 

Art.  40.  Les  personnes  désignées  en  l'ar!.  '21,  qui  ne  se  confor- 
meraient  pas  strictement  aux  dispositions  du  susdit  ariiciCj  ou  qui, 
ensemble  avec  leur  profession,  feraienl  d'autre  commercc,  ou  qui 
exerceraient  une  autre  industrie  que  celle  mentionnée  en  leurs 
patentes,  seront  condamnées,  sur  preuves  autbentiques  de  leur  con- 
fravention,  a  une  amende  quadruple  du  coüt  de  la  patente  doní  elles 
auraient  été  pourvues. —  Art.  21 . 

Art.  4! .  Les  fonctionnaires  publics  qui  seront  convaincus  d'avoir 
refusé  de  recevoir  des  déclarations,  ou  négligé  les  poursuites  voulues 
par  la  loi;  ceux  qui, seront  également  convaincus  d'avoir  aüforísé 
ou  souífert  la  classification  des  patentes  au-dessous  des  taux  fixés 
par  la  loi,  seront  declares  prévaricateurs  et  poursuivis  aux  mémes 
peines  que  les  personnes  qui  auraient  contrevenu  á  la  loi,  pour  te 
qui  est  relatif  aux  patentes;  ils  s'accusent  récipvoquement  la  récep- 
tion  des  piéces  qu'ils  doivent  s'envoyer,  afín  que  la  responsabiliíé 
pese  sur  ceux  qui  auraient  été  négíigenís. 

Art.  42.  Toutes  amendes  prononcées  pour  coníravention  á  la  pré- 
sente loi,  appartiendront,  moiliéau  dénonciaíeur,  et  moitié  au  trésor 
public. 

Art.  43.  Toutes  dispositions  contraires  á  la  présente  loi,  soní  nuiles 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  44.  La  présente*loi  seraenvoyée  au  Sénat  de  la  Bépubüque, 
pour  avoir  son  accepíation. 

Dnnné  au  Port-au-Princej  en  la  Chambre  desrcprésenlants  des  coramunes, 
lc?0  févricr  1819,  anxvi. 

Le  Frésident  de  la  Chambre,  signé  :  Doize  Poupon^eau. 

Les  Secrétaires,   signé  :  G.  Mallet  et  Qlinton. 
o  Le  Sénal  decrete  racceplation  de  la  Loi  sur  les  patentes,  larjuollc  sera, 

m .  y 
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1)  dans  les  \ÍDgt.quatro  heures,  expédiée  au  Pcésident  d'Ilaiti,  pour  avoir 
»  son  exéculion,  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution.  » 
Donnó  á  la  Maisoii  nationale  du  Port-au-Prince,  le  25  février  181 9,  an  xvi. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Hogu. 

signé  :  N .  Viallet,    Secrétaire. 

AU   ISOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti   ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 

Port-au-Princc,  le  26  février  1819,  an  xvi. 

Signé  :  BoYER. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 

Classement  des  communes  pov?'  le  tarif  des  droits  de  patentes. 

Le  classement  des  communes  pour  la  perception  des  droits  de  patentes 
aura  lieu  comrae  il  suit  dans  tous  les  cas  oü  il  s'agira  des  professions  ci- 
aprés  détaillées  : 

Port-au-Prince,  capitale  de  la  République i"  classe. 

Les  Cayes^  Jacmel 2*      Id. 

Aquin,  Jérémie 3'      Id. 

Croix-des  Bouquets,  Léogane,  Petit-Goavc,  Miragoane,  Anse- 

d'Ainault,  Cavaillon 4»      Id. 

Grand-Goave,   Anse-á-Veau,    Petit-Trou,  Corail,  Abricots, 

Dalmarie,  Saint-Louis,  Baynet 5*      Id. 

Tiburón,  Port-Salut,  Torbcck,  Marigot,  Sallrou,  et    toutes 

autres   bourgades  qui  ne  sont  pas  dénommées  au  présent.  .  6*      Id. 


Taxes  des  patentes  pour  l'annce  I8i9. 

A 

Embarcations  á    quillc  cu    sans 
quille,  jusqu'á  5  tonneaux  .   . 
Depuis  6  jnsqu'á  9 
Báliments  de  10  á 


Armatcurs  ou  propriétaires  de  báti- 
mcnts  ou  embarcations  au  long 
cours  ou  au  cabotage. 


u'á  9 

1«) 

10  á 

19to 

nncaux. 

15 

20  á 

34 

— 

20 

35  á 

49 

— 

30 

50  a 

59 

— 

50 

60  a 

69 

— 

60 

70  á 

'9 

— 

70 

80  á 

89 

— 

80 

90  á 

100 

— 

90 

400  á  101  etau-dcES  100 


(  iZ\  )  [lñi9] 

G. 

Arpenlcurs 100 

/  1'e  Classe 100 

Apathicaires  :  I  2*      —       ''a 

(icux  quivendent  des  drogues  mé-  1  3'      —       5a 

dicinalcs  en  délail  ct  qui  exercent  14"      —       35 

la  chimie  enmémetemps.  f  5«      ■—       23 

\  6»      —       • <  5 

I  i"  Classe 12 

[se      _       \0 

)  V      -       8 

Armuriers.  (   ,  . 

í  5'      —       5 

i  6«      —       4 

!1«  Classe.  .    .    i 40 

2"  -  30 

3,  _  2,) 

,,  T„ 

4  — \o 

o*  —  40 

6*  —  6 

B 

I"  Ciasse 60 

2»       —       50 

Billardiers.  <  ^^„       _       ^    ^ ^,. 

5'       —       \"i 

6«       —       10 

!4"  C'asse 50 
T  —  40 

4';  «O 
0^  —  lo 
C       —        ,    .  10 

Brouetteurs  a  dos  d'animaux  : 
Ceux  qui   charroient,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  des  deiirées  on 

marcliandiscs   d'une  communc  á  ) ; 25 

l'autre  ou  qui  font  la  professioii 
de  brouetteurs  de  rinléricur  d'une 
eommune  á  sa  bourgade  ou  vil!e. 


Í1819]  (  432  ) 

G. 

I4'»  Classe 40 
2*      —       30 
3»       —       20 
Kouiangers.                     i  ^,      _       ^^ 

i  5*      -       «O 

\  6»      — .      8 

Bálicrs,  faiseurs  de  báts  et  d'affúts    "i  ...      6 

de  selle.  ) 

c 

^      .      ,  .  /i"»  Classe 40O 

Consignataires.  I    ^      _       ^^^^ 

Négociants-consignataires    naiio-  <  ^e      ?00 

naux.  (46      _      4  50 

Consignataires.  \ 

Négociants-consignataires     étran-  / 4200 

gers,  n'importe  dans   quel   port  i 
ouvert  ils  s'établissent. 

4^6  Classe 80 

ge        , 66 

30      —       45 

Courtiers.  {  ^e      __       30 

5.      -       20 

6»      —       <2 

4"  Classe 80 

2e      —      75 

Chaudronniers,   fondeurs,   Tun   cu  I  3«  —  50 

Tautre,  cu  les  deux  ensemble.       ]  4»  —  35 

5<'  —  •    ...  20 

6'  -  ^0 

Chapeliers  :                      |  1'*  Classe 80 

Ceux  qui  font   exclusivement  leur  |  2»      —       70 

commerce  en  chapeaux,   soit  en  I  3»      —       •   •   •. ^0 

les  fabriquant,  soit  en  les  arran-  |  4«      —       30 

geant;  qui  vendcntdes  dorures  el  I  5«       —       20 

ohjets  assortis  á  la  chapellerie.      '  6«      —      10 

1"  Classe. 50 

S»      —       45 

,3*       -       35 

Calfats  :  <  4.      -      25 

o*       —       <o 

6«       —       40 


(  433  )  [1819] 

G. 

(1"  Classe. 60 

2'      -       40 

rafraichissements.  j  „.  '   *       '  ***'.„ 

[5»      —       4  5 

^  6«      —       40 

1'«  Classe 25 

2«      —       20 

Cordonniers,  boUiera.             {  ,                 .„ 

4"      —       12 

5e      —       10 

\  6'       —       6 

/  I"-»  Classe 45 

1  2»      —       40 

I  3"      —  ....  .8 

Cordonniers  simples.  <, 

^                    ]  4»      —       6 

/  5»      —       4 

I  6*      —       3 

1"  Classe ■ 30 

2«     —       25 

p.                                    y  3*      —       20 

Charrons.                      <  ,  .« 

4«      —      45 

5"      —       /  .   .  40 

6"      —       5 

II"  Classe 40 

2»      —      30 

38      ....  25 

Chaufourniersouvendeursdechaux.  <  ,                 .„ 

I  *•      —       4  5 

I  5«      —       10 

\  6»      —       8 

4"  Classe 50 

2«      —       40 

Charpentiers   de  maisonsj  les      I  3*      —      30 

entrepreneurs.                   \  4«      —       20 

5«      —       15 

6^       —       10 

1"  Classe 40 

2«      — .  30 

Charpentiers  de  navires  cu  de       I  3'      —       .   ,. 25 

petites  embarcalions .             \  i'      — 20 

o»      —       <5 

€•       — 10 


[ISI9]  (  134  ) 

G. 
Charpeiitiers  de  rnoulins,  n'importe  j 

ou  -  ils  s'élablissenl;    les    eulre-  .■ 50 

preneurs.  ) 

;  \'»  C!ass.' .',0 

í"       —        20 

'38          i;^ 

Couvreuis  eu  ardoises  ou  essenles.  /   ,                  ' 

\  4*^       —       12 

/  5'       —        <0 

fi«       —       6 

I--*  Clas:^e 2o 

S*^      —       20 

Confiscui'S   ou   liquoristes,     faisant  I  3»      —       .15 

toul  ce  qui  concerne  cet  état,       \  4"      —       12 

í  íi«      —       9 

\  €,•=      —       6 

Cabrouétiers,  par  chaqué  cabrouet 12 

[  r«  Classe 12 

Couteliers  :                     12*      —       10 

Ceux  qui  repassent  les  instruments,  )  3*      —       8 

qui  en  fabriquent  ou  qui  en  détail-  ]  4'      —       6 

lent.                                                /  5e      _       5 

I  6''      —       4 

/  'l'«  Classe 12 

Cabaretiers  :                     12'      —       <0 

Ceux  qui  tiennent  des  petites  bouti-  ¡3'      —       8 

ques  oü  ils  donnent  á  boire  el  á  \  4*       —       6 

(  6*       —       4 

/  1 "  Classe 8 

Commissionnaires  :                |  2*      —       7 

Ceux  qui   vendenl  par  les  rúes  ou   '  3'       —       6 

dans  la  commune  pour  autrui  ou   1  4'      —       5 

pour  eux-mémes.                            /  5*      —       4 

!  6*       —        \i 

Commissionnaires  allanl  sur  les  cotes  acheter  des  dcnrées 40 

1'«  Classe 50 

2*      —       40 


Chirurgiens,  médecins  : 

I  ^e       __  ao 

Ceux  qui   ne  sont   point  employés  <  

aux  armée?,                                  )  ~~       ^^ 

/  íi«      ~       15 

I  6«       —       12 


(  135  )  [1819] 

F 

G. 

,  1"  Classe 25 

Fcrblanliers  :  I  2*      —       20 

Ceux  qui  fabriquent  ou  raccommo- j  3»       —       15 

dent  des   ouvrages  en   ferblan-  '.4"       —       12 

teñe.  I  .')•      —       9 

i  6*      —       6 

Íl'8  Classe 25 

2»      —      20 

2.      45 

,e         ^  HQ 

(.,         «jr 

V  6»      -       5 

G 

Guildiviers,  par  chaqué  point  de  chaudiére,  de  60  galons 15 

H 

/  l''^  Classe 50 

I  2«      —       40 

Horlogers ,  vendant,  fabriquant  ou  j  ^^      ^  oq 

raccominodant  tout   ce  qui  con-  /  ,  „» 

,  \  *'       —      • zu 

cerne  leur  elat.  I  „.  .m 

15*       —        lo 

(  6'       —       12 

L 

Libraires oO 

M 

Marchands  en  gros  :  f 

Ceux  qui  achétent  dans  les  magasins  (  1"  Classe 80 

des  consignataires  ou  autres  par-  12*      —       60 

ties  de  marehandises,   n'importe  I  3*       —       50 

lesquelles;  qui  les  détaillenl  par  \  í'      —       ,   .    30 

bailes,  caisses,  barils  et  piéces,  i  5*      —       1S 

ayant  la  faculté  de  s'assortir  en  [  6*      —       10 

tous  les  gñures,  ^ 

„      ,      ,  ,,    .,  í  'J-  Classe 45 

Marchands  en  detau :  [  ge      33 

Ceux  qui  veudent  par  livre,  aune,  \Z,      *       .  2i 

bouleille,  dans  leur  boutique,  soit  <   .        ^j. 

des  comestibles^  soil  des  liquides  \  e.»      8 

oumarchandiseaséches.  (  f  •      ^  ....      5 


[1819]-  (  I3G  ) 

,  1  '<=  Classe 12 

I    2'  —        10 

Maithands  gfai:ísicis.              .'  "^,                 . 

°                                i  4*  — ■        6 

f  5°  '   —        .    • .  5 

V  6«  —       4 

Marchauds  de  vivres  ,  salaisons  nu  ;  ^"  Classe 8 

autres  pctils  détails,  qui  étalent  I  2*                < 

les  jours  ouvrables  snr  les  places  )  3"                o 

publiques   et  dont  les  boutiques  |  ^*                 ^ 

if'excédeat  pas  la  valeur  de  cent  \^^                * 

go urdes.                                          \  ^'                ^ 

/  1"  Classe 8 

1  2=  —        7 

Marchands  de  légumes  ou  revendeu-  |  o,      g 

ses  qui  étalent  aussi  les  jours  ou-  i  .        ^  - 

vrables.                                            i  „.  « 

15"  —         4 

1  6s  —       3 

,  I'*  Classe 6 

I  2«  —       5 

Warchands  de  boiibons  vendant       '30  —       4 

dans  les  rúes.                    \  4=  —       3 

M-  -  ••••■ \ 

'6'  —        I 

1'"  Classe 6 

2'  —       5 

3.  _       4 

Marchands  Iripiers.               {  o 

•i"            •> 

5'  —       2 

6«  —       1 

1"  Classe 25 

ge  _       20 

Marchands  de  tabac  et  de  ciprares.      /                     .^ 

4«  —       12 

5«  —       9 

10"  — 6 

;  K'"  Classe 2o 

i  2-      20 

Menuisiers  :                      \Z  '  ... 

13'       io 

Ceux  qui  mellent  en  ceuvre  les  bnis  {^  ,^       '       '  .^, 

pour  en  Taire  des  meubles.               j  ,.^                 , 

6'  —       & 


(  <37  )  CfSlO] 

Malliers,  faiseurs  de  malíes j} 

II'''  Classe 30 

,3'       —        20 

Les  cntrcpreneurs.                \  4=      —       4  5 

p=      —       40 

16"       —        7 

I'*  Classe 2o 

2=       —        20 

Machoquetá  forgerons,  serruriers       /  ^^                ^ 

'■i         —        12 

5"       —        10 

C       —       . 8 

Modistes  ou  marchandes  de  modes 20 

Matelassiers  ou  faiseurs  de  mátelas 6 

N 

Néeociants :  .     ^, 

.      ,  ,f    ,    ,                           I  1"  Classe 200 

Ceux  qni  achetenl  des  carpraisons,  |  „ 

^                                                                        I   ^'         1  K(\ 

qui  délalUent  des  bois,  spéculant  \  "^  

sur  des  parties  de  marchandises  f  

et  des  deurées  du  pays.                                        ** 

I-"'  Classe 40 

2»      —       35 

V  ,  ■                              y  3'      —       30 

iSotaires.  /   , 

&       —       25 

5*      - 20 

6«       —       15 

O 

Opliciens 12 

1''«  Classe 30 

2-=      -       25 

Orfévres,  faiseurs  de  bijoux  et  tra-  I  3*      —       20 

vaillant  l'orfévrerie.                       ^4"      —       15 

5*       -       12 

6*      -       9 

P 

1  f*  Classe 60 

r      —       50 

fotiers,   fabricants    de   terrailles,  /  3'       —       40 

tuilés,  briques,  etc.                        ]  4<"       —       30 

5«      —       20 

6"       —       10 


[f8f9]  (   138  ) 

G. 

PaculiUeurs  (¡'11110  coinmune  i  l'autre ij 

\'*  Classe 25 

2'      —       20 

/  3*       — '  IS 

Peiulres  en  bálimenls.            /                      *' 

)  4*      —       M 

5*      -       40 

le»     —      7 

1"  Classo .   .  i|2 

?"=       —       10 

Pécheurs,  par  chaqué  cauot.        (                     ^ 

4«      —       7 

5*      -       5 

4*      —       4 

Perruquiers,  barbiers i 

Q 

/  1''  classe 25 

[2»      —       . 20 

Quincailliers  :                    I  39      _  45 

Ceux  qui  vendent  de  la  quincaillerie  (   ,                  .^ 

,          ,                   ^                    \  4*       —       12 

seulemcní.  J 

/  5*      —       9 

\  6«      —       6 

s 

Selliers,  carrossiers  et  peintres  de  voitures .  50 

V  Classe 20 

2«      —       45 

3.     m 

Selliers  simples.                 (   ,,      ,^ 

5»      —       8 

I  6*      —      • 4 

Saliniers 30 

Siéges,  faiseurs  de  chaises 42 

I  \  '•  Classe 80 

[2»      60 

Spéculaleurg  en   denrées  du  pays,  |  ,„ 

qui  n'achétent  et  ne  vendent  que  /                      ^^ 

des  denrées.                                   1                     '  *  «« 

/  5«      —       20 

'  6»      —       45 


(  Í39  )  [ISIO] 

T 

G. 

V  Gasse 30 

2«      —       2S 

,3.       _       , 20 

Tanneurs;lesenlrepreiieur3.         \  ¿.       _  15 

5=      -       12 

6'       - .    •  9 

1  r«  Classe -iO 

2'      _       30 

3.       _        25 

Tonneliers.                      (  ^e      2o 

5^      -        • 12 

\  Q<^      — 8 

Tourneurs *^ 

l'e  Classe.  .    • 40 

ge      _       30 

36      —       25 

Tailleursd'habiíSjVendeursdedrap.  '(^            _           20 

5«      —       15 

6«      —       <0 

4re  Classe 20 

ge       —        4  b 

,  3«      —       10 

Tailleurs  d'habits,  simples. 

5*      —       6 

6e      —       5 

4«  Classe 20 

2*      —       15 

,    Qe         AQ 

Traitcurs  restaurateurs .  ( 

4*      —       8 

5*      —       6 

6«      —       4 

V 

4"  Classe .  40 

26      _       30 

V   ,.                             /  3«      -      20 

5"^      —      10 

6«      —      ^ 


[I8Í93  (  UO  ) 

Modele  de  quittance. 

Je  soussigué  (U-ésorier  ou  préposé),  reconnais  avoir 

recu  d  ,  domicilié  dansla  commune  d  , 

lasommede  pour  la  patente  qu'  a  declaré  vouloir 

obtenir,  pour  exercer  pendant  Tannée,  ou  le  reslant  de  l'aDnée  <81       ,  la 
profession  d 

Fait  á  ,   le  an  de  l'indépen- 

dance,  etc. 


Modele  de  patente. 

Patente  (timbre)  de  ,  département  d 

commune  d 


Bon  pour  l'année 


Nous,  juge  de  paix  de  la  commune  d  ,    département 

d  ,  sur  la  représenlation  et  remise  á  nous  faite  par 

1  citoyen  ,   ayant  son  principal  domicile  dans  ladite 

commune,  de  la  quittance  á  délivrée  par  le  (trésorier  ou  préposé)  de 

,  sous  le  N"  de  son  registre  de   recette,  de  laquelle  il 

resulte  que    1  dit      citoyen        a  declaré  vouloir  exercer  (indiquer 

le  commerce,  l'industrie,  l'art,  le  métier  ou  la  profession),  et  qu'il  a  payé  la 
somme  de  pour  le  droit  de  patente,  suivant  le  tarif  et  la 

loi  sur  les  patentes  pour  la  susdite  année. 

En  conséquence,  nous  luí  avons  délivré  la  présente  patente,  au  moyen  de 
laquelle  il  pourra  exercer,  pendant  l'année  ,  la  susdite  profession 

de  sans  troublo  ni  empéchement,  en  se  conformant  aux  ré- 

glements  de  pólice. 

Fait  ct  délivré  á  ,  le  an  de  l'indé- 

pendance. 

(Signaturií  du  juge  tle  paii.) 
(Scean  da  tribuaal  de  paix.) 


(  441  )  [1819] 

N*  598.  —  ¡ArrÉTÉ  qid  affrancldt  les  bois  de   constriiciion   de  totts 
droiís  d'importation,  jusqu'au  31  décembre  de  la  présente  nnnée{\). 

Port-au-Prince,  le  i  •'"  mars  1 81 9 . 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti, 

Considérant  que  la  plus  grande  partie  des  édiñces  publics  de  la  Républi- 
que  nécessitent  des  réparalions,  el  que  méme  plusieurs  son  I  k  reconstruiré  ; 

Considérant  que  beaucoup  de  propriétaires,  tant  des  campagnes  que  des 
villes,  ont  besoin  de  matériaux  pour  la  reconstruction  des  usines  de  leurs 
propriétésj  ou  des  magasins  et  maisons  des  villes,  et  que  pour  les  mettre  á 
méme  de  se  les  procurer  il  coavient  d'encourager  Fimportalion  de.s  bois  de 
construction; 

En  conséquence,  avons  arrété  et  arréíons  : 

Que  les  bois  de  construction,  soit  incorruptible,  de  piíchpin,  de 
sap  ou  autres  qualités;  les  planches  et  madriers  des  niémes  qualités 
de  bois,et  lesessentes  de  toutesespéces,  pourront  éíre  importes,  dans 
les  ports  ouverts  de  la  République,  jusqu'au  31  décembre  de  la  pré- 
sente année,  sans  étre  assujétis  a  aucun  droit  d'imporíation  et  de 
•wharfage. 

Le  présent  arrété  sera  imprimé  et  publié,eí  le  Secrétaire  d'Éíat  le 
fera  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur. 

Donné  au  Palais  national  du  Porl-au-Prince^  le  i*''  mars  1819,   an  xvi 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Ingikac. 


N»  599.  —  Loi  sur  les  droits  curiaux,  et  poríant  les  attributions  des 
margidlliers  (2) . 

Port-au-Prince,  le  16  mars  1819. 

La  Chambre  des  réprésentants  des  communes  réunie  en  majoriíé , 

Aprés  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  justiee  sur  le  projet  de 

loi  k  elle  adressé  par  le  Pouvoir  exécutif,  sur  les  droits  curiaux,  areconnu 

(1)  Voy.  NHSa,  Loi  du  28  juill.  \8\S,relativeaux  droits  desdouanes,  ele. 
—  No  604,  Loi  du  3  avril  1819,  relativo  aux  droits  de  douanes,  art  18. 

(2)  Voy.  N"  358,  Loi  du  15  sept.  ]S\'¿,qvi  fixeprovisoirement,  etc.,  oh.  1 , 
art.  1  el  suiv.  —  N"  552,  Loi  du  26  juia  4818,  porlant  établissetnent,  etc. 
~  N»  671,  Loi  du  2  aoúl  4820,  sur  Vadm.  des  droits  curiana:,  etc. 


f(iril  étail  absoliiment  nócessaire  que  les  biens  de  la  fabrique  fussent  régi» 
d'aprésla  loi,  afín  de  remplir  les  dispositions  de  celle  du  26  juin  18i8  sur 
rétablissement  de  rilospice  de  charilé; 

Coniidérant  que  les  marguillicrs  ne  peuvent  bien  administrer  les  revenus 
curiaux,  sans  connaílre  l'étendue  de  leuis  altribuüons,  la  Chambre,  aprésles 
trois  leclures, 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PIÍEMIER. 

Article  I".  Le  tarif  des  droits  curiaux,  en  date  du  15  septembre 
Í8I3,  an  X  de  l'indépendance,  et  les  autres  réglementsou  lois  con- 
traires  aux  dispositions  de  la  présente,  sont  rapportés  et  abrogés. 

Art.  2.  II  sera  dorénavant  pergu  : 

G.    c, 

Pour  un  baptéme • »     50 

Un  mariage  avec  messe 8      » 

Un  Id.  sans  messe 4      » 

Une  messe  basse »     36 

La  levée  des  corps  et  enterrement  des  pauvres.  .    .    .        gratis. 
Art.  3.  Les  enterrements  sont  divises  en  trois  classes  :  I",  2%  et 
3*;  lorsque  la  réquisition,  pour  enterrement,  ne  sera  pas  faite  par 
écrit  et  ne  désignera  pas  la  classe,  i  I  sera  reputé  de  la  premiére.  — 
Ch.  %  art.  "2,   cS;  —   Ch.  3,  art.  5. 
Les  enterrements  de  la  V"  classe, tout  compris,sontfixésá72gourdes; 

___  ao  __  25       

—  3*  —  iO     — 

Art.  h.  Les  prix  des  serviceset  grand'messes  seront  regles  sur  le 
méme  pied  que  ceux  des  enterrements  fixés  en  l'article  preceden t. — 
Ch.  2,  art.  2.  8;  —  ch.  3,  art.  o. 

Art.  o.  Les  prix  des  enterrements  mentionnés  en  l'article  3,  sont 
payés  pour  les  frais  suivants,  tant  aux  enterrements,  grand'messes, 
qu'aux  Services,  d'aprés  l'ordre  de  classes  établi. 

Premiére  classe. 

G.  c. 

Pour   sonnerio  genérale  .    .    .  • 4  0  » 

Tenture  genérale r>  » 

Argeníerie  complete •  •■'•  » 

nétable  etpentc  á  Tautel 'o  >^ 

T)rap  morluaire  ct  orncmonls 5  » 

Tentares  des  portes  de  léglise  et  du  morí 5  » 

Soixante-qualre  bougies 8  » 

Porte-croix .  .    .    .  • lí  » 

Curé 9  50 
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G.  C. 

Quatre  chaulres ' 8  » 

Douze  enfants  de  choeur 3  » 

Sacristaiu ' 4  » 

Suisse • , 1  » 

Fosse  et  chaux  vive 1  50 

Deuxieme  classe. 

Sonnerie  de  deux  cloches 4  50 

Tenture  jusqu'au  milieu  de  Téglise.  . 2  » 

Rétable  et  penle  k  l'autel i  50 

Drap  niorluaire 1  » 

Quaraate-six  bougies :  5  75 

Argenterie  double ^  25 

Fosse  et  chaux  vive 4  5o 

Curé 3  )i 

Deux  chantres 3  » 

Six  enfants  de  choeur  .^ 4  50 

Porte-croix 4       » 

Sacristain 4  50 

Suisse »  50 

Troisieme  classe. 

Sonnerie  d'unc  seule  cloche  .    . »  50 

Tcnlure  de  l'autel n  50 

Argenterie  simple »  25 

Drap  moriuaire »  2o 

Dix-hnit  bougies 2  75 

Fosse  et  chaux  vive 4  50 

Curé 1  50 

Un  seul  chantre »  75 

Deux  enfants  de  choeur »  50 

Porte-croix »  50 

Sacristain 1       » 

CliAVníV¿    1!. 

Caisse  des  fabriques. 

Art.  i ".  Tous  les  deniers  provenant  de  qiiétes  faites  dans les églises, 

les  dons  faits  a  icelles,  feront  partie  des  caisses  des  fabriques  eí  seroní. 
perQus  par  les  marguilliers  pour  les  administrer  comnie  il  va  étre 
dit  au  chapitre  IV,  excepté  lamoitié  des  quétes  des  jeudi  et  vendredi 
saints,  qui  appartiencíra  aux  cures  desservarit  les  paroisses  oü  elles 
auraient  été  faites. 

Art.  2.  Les  produits  des  onferrenients,  services  et  graníi'mes.'íes 


ílxás  aux  anieles  3  el  i  du  cliapitre  I""],  seront  payés  aux  mar- 
guilliers  sous  leurs  quiltatices  ou  regus. 

Art.  3.  Les  cimeíiéres  seront  aíFermés  par  les  Conseils  de  notables, 
chaqué  année,  au  profit  de  la  fabrique;  les  fermiers  fourniront  cau- 
tion  et  certificateurs  de  caution,  pour  la  garanlie  des  fermages  és- 
main  des  marguilliers,  qui,  en  cas  de  non  payement,  feront,  contre 
lesdits  fermiers  et  leurs  cautions,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle,  toules  les  poursuites  nécessuires  pour  obienir  Texéculion  de 
leurs  engagements. 

Art.  4.  Aucunservice,  grand'messe  ou  enterrement,  ne  sera  faif, 
sans  une  invitation  du  marguillier,  laquelle  invitaíion  resíera  dépo- 
sée  entre  les  mains  du  curé,  pour  servir  á  véritier  au  besoin  la 
comptabilité  du  marguillier. 

Art.  5.  Le  sacristain  tiendra  note  et  ciassora  tous  les  services, 
grand'messes  et  enterrements  faits  dans  une  semaine,  qa'il  cnverra 
tous  les  lundis  au  burean  du  Conseil  de  notables. 

Art.  6.  Les  fermiers  des  cimetiéres  préléveront  pour  le  droit  d'y 
élever  des  tombes,  les  taxes  suivantes  : 

Pour  u"ne  tombe  simple 4g. 

Une  tombe  plus  grande •    .    .    .    .  12 

Une  tombe  avec  attributs  et  occupant  un  lerrain  de 

six  piedí  carrés 5i 

Art.  7.  Dans  toules  les  successions,  les  droits  curiaux  eí  ceux  des 
fabriques  seront  rangés  parmi  les  dettes  privilégiées. 

Art.  8.  Les  caisses  des  fabriques  auront  a  leur  cliarge  :  1°  les  cures 
desservant  les  églises,  oü  elles  seront  établies,  auxquels  il  sera  payé, 
pour  tous  émoluments/jle  tiers  des  prixdes  enterrements,  serviceset 
grand'messes  oü  ils  auront  assislé  en  personne,  suivant  les  laxes 
arrétées  aux  articles  3  et  4  du  chapitre  premier,  sans  pouvoir  pré- 
tendre  á  ce  qui  est  porté  en  l'article  o  du  chapitre  premier;  2"  les 
employés  des  églises,  qui  seront  payés  comme  en  Tarticle  o,  du  méme 
chapitre;  3°  enfin  touíes  les  dépenses  des  églises  et  presbytéres,  qui 
seront  urrétées  eí  autorisées  par  les  Conseils  de  notables,  et  ccllcs 
déierminées  en  l'article  10,  ci-aprés. 

Art.  9.  A  la  fin  de  chaqué  trimestre,  les  compíes  des  caisses  des 
f.ibriques  seront  arrétés,  apures  et  regles  parles  Conseil  de  no- 
tables, et  la  balance,  restant  dans  lesdiies  caisses,  sera  versee  au 
trésor  public,  sur  ordonnance  des  adminislrateurs  ou  préposés 
d'administration,  pour  servir  á  rétablissemenl  et  entretien  des 
hospices  créés  par  la  loi  du  2G  juiu  !S¡8.  —  Ch.  IV.  art.  \i.  16. 
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CHAPITRE   III. 

Des  cures  ou  ministres  du  cuite  catholique. 

Art,  i*'.  Les  cures  sont  envoyés  dans  les  communes  par  le  Prési- 
dent  d'Haiti,  et  ils  sont  installés  par  le  Conseil  de  notables  en  pré- 
sence  du  ministére  public. 

Art.  'i.  II  ne  pourra  y  avoir,  pour  desservir  les  églises  du  cuite 
catholique,  plus  de  trois  prétres  dans  la  capitale,  dont  un  sera  le 
supérieur;  deux  dans  les  chefs-lieux  de  département,  dont  un  sera 
également  le  supérieur ;  et  un  curé  dans  chaqué  autre  comnaune  de 
la  République. 

Art.  3.  Les  cures  seront  logés  aux  presbytéres  dans  les  communes 
oíi  il  y  en  aura  d'élablis;  et  la  oü  il  n'y  en  aurait  pas,  il  leur  sera 
alloué,  de  la  caisse  de  la  fabrique,  seize  gourdes  par  mois  pour  leur 
logement. 

Art.  4.  Les  cures  qui  desserviront  les  paroisses  ne  pourront  pas, 
sans  causes  valables,  refuser  leur  ministére  a  ceux  des  fidéles  qui 
l'auraient  reclamé;  ils  ne  pourront  pas  non  plus  rien  exiger  au- 
dessus  de  ce  que  la  présente  loi  leur  assigne  pour  émolument. 

Art.  5.  Les  rétributions  des  cures  sont  les  baptémes,  les  mariages, 
les  oífrandes,  les  messes  basses;  le  tiers  des  enterrements,  grand'- 
messes,  services,  et  la  moitié  des  quétes  des  jeudi  et  vendredi  saints, 
ainsi  qu'il  est  mentionné  aux  art.  3  et  4  du  chap.  1",  et  á  l'art.  \" 
du  chap.  2. 

Art.  6.  Les  cures  ne  pourront  administrer  aucun  baptéme,  célé- 
brer  aucun  mariage,  ni  inhumer  aucun  mort,  qu'au  préalable  ils 
n'aient  regu,  des  parties  requérantes,  les  certiíicats  de  déclaration  á 
l'état-civil,  et  ce,  conformément  a  la  loi ;  et  tout  acte  religieux,  fait 
contre  les  disposilions  du  présent  article,  sera  reprehensible,  puis- 
qu'il  tendrait  a  compromettre  les  intéréts  des  familles  ((  \ 

Art.  7.  Les  cures  ne  pourront  prétendre  á  aucune  rétribution  ou 
aucun  émolument  pour  les  enterrements,  grand'-messes  et  services 
oü  ils  n'auront  pas  assisté  en  personne. 

Art.  8.  Toute  sépulture  dans  les  églises  estdéfendue;  il  n'est  pas 
interdit  a  personne  la  facuUé  de  faire  enterrer  leurs  parents  décédés 
la  oü  ils  le  jugeront  convenable,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans 
l'intérieur  des  villes  ou  bourgs. 

(1)  Voy,  N»  451,  Circuí,  du  Grand  Jnge,  du  30  octobre  481 6,  aux  pmi- 
dent,  membr.  et  commiss.  du  Gouv.,  ele,  á  l'occasion  de  sa  nomination  á  la 
Tplace  de  Grand  Juge. 

m.  ■       í<> 
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CHAPITRE  IV. 

Des  marguilliers  et  de  leurs  attributions  (1). 

Art.  1".  II  y  aura  un  marguillier  dans  chaqué  paroisse,  qui  sera 
nommépar  le  Conseil  de  notables,  suivant  la  loi  du  17  juillet  1817; 
cette  nomination  se  fera  chaqué  année  dans  la  dcrniére  quinzainede 
décembre,  pour  que  celui  qui  sera  choisi  puisse  entrer  en  fonctions 
e  premier  janvier  suivant. 

Art.  2.  Lors  des  mutations,  le  marguillier  entrant  en  charge,  re- 
cevra  des  mains  de  son  prédécesseur,  et  sous  inventaire  dressé  en  sa 
présence  et  en  celle  du  curé,  par  le  Conseil  de  notables  et  le  minis- 
tére  public,  des  eífets  appartenant  ou  dépendant  de  la  fabrique.  Cet 
inventaire  sera  porté  sur  le  registre  du  marguillier,  dontdeux  expé- 
ditions  seront  déposées,  Tune  au  bureau  du  Conseil  de  notables,  et 
l'autre  a  l'église.  Le  registre  ainsi  que  les  expéditions  seront  signes 
par  les  deux  marguilliers,  le  curé,  les  membres  du  Conseil  de  nota- 
bles et  le  ministére  public.  —  Art.  8. 

Art.  3.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  reunión  se  fera  tou- 
jours  á  l'église,  et  le  curé  aura  la  voix  consultative. 

Art.  4.  Aprés  l'inventaire,  le  Conseil  de  notables  procederá  de 
suite,  en  présence  du  ministére  public,  á  la  vérification  de  la  comp- 
tabilité  du  marguillier  sortant  en  charge,  laquelle,  une  fois  arrétée, 
sera  signée  par  eux  et  par  ce  marguillier. 

Art.  5.  Le  marguillier  est  charge,  sous  la  surveillance  du  Conseil 
de  notables,  de  l'administration  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  fabri- 
ques ;  il  veille  á  l'entretien  des  églises,  presbytéres  et  autres  dépen- 
dances  des  cures. 

Art.  6.  Le  marguillier,  avant  d'entrer  en  exercice,  fournira  au 
Conseil  des  notables  solvable  caution  pour  garantie  de  sa  charge,  et 
il  est  en  outre  assujéti  aux  regles  et  formalités  suivantes  : 

\'  D'avoir,  aux  dépens  de  la  fabrique,  trois  registres  cotes  et  pa- 
raphés  par  le  juge  du  tribunal  de  premiére  instance  duquel  sacom- 
mune  releve  :  l'un  pour  inseriré,  jour  par  jour  etpar  ordrede  date, 
sans  lacune,  toutes  les  recettes  effectuées  pour  la  fabrique,  en  desi- 
gnan! la  nature  et  la  cause  de  chacune,  et  les  noms  des  personnes 
sur  lesquelles  elles  auraient  été  effectuées;  l'autre  pour  inscrire, 

(1)  N»  476  ,  Loi  du  21  juillet  4  817,  sur  la  formation  et  ¡es  attributions 
des  Conscils  des  notables,  ele.  —  iN"  563,  Circuí,  du  Présid  d'H.,  du  15 
aoút  4848,  aux  comeils  des  notables,  concernant  l'adm.  des  fabriques. 
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jour  par  jóur  également,  tóutes  les  dépenses  payées,  en  mentionnant 
de  méme  leur  cause  et  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  aurait 
été  fait  des  payements. 

Sur  le  dernier,  il  portera  tous  les  dons  ét  présents  faitsá  l'église 
pendant  í'année,  ainsi  que  l'inventaire  des  objets  appartenant  á  la 
fabrique. 

2°  D'avoir  sa  comptabilité  á  jour,  afín  de  fournir  tous  les  matins, 
les  dimanches  et  les  fétes  exceptes,  un  bordereau  de  sa  caisse  au 
Conseil  de  notables,  avec  un  rapport  sur  les  mouvements  et  circon- 
stances  de  la  journée  precedente. 

3°  D'avoir  toujoúrs  enliassées  les  piéces  comptables  a  l'appui  des 
dépenses  acquittées,  en  bonne  et  due  forme,  pour  étre  préséiitées  k 
la  reddition  de  ses  comptes  qui  seront  arrétéset  balancés  á  la  fin  de 
chaqué  trimestre,  comme  il  est  prescrit  en  l'art.  9  du  chap.  2. 

4"*  De  teñir  compte  des  eníerrements  des  citoyens,  dont  le  gouver- 
nement  se  charge  de  payer,  en  se  faisant  toujoúrs  remettre  l'ordre  y 
relatif. 

5°  De  donner  ses  soins  pour  l'enterrement  des  pauvres. 

Art.  7.  Le  marguillierpourra  accorder  un  délai,  qui  ne  peut  exce- 
der quinze  jours,  pour  le  payement  des  enterrcments,  en  se  faisant 
remettre  un  billet.  Dans  le  cas  de  non-payement,  aprés  ce  délai, 
ceux  qui  doivent  peuvent  étre  poursuivis  judiciairement,  et  méme 
par  corps,  par  le  marguillier,  pour  l'acquittement  de  l'enterrement 
par  eux  commandé.  — Art.  12. 

Art.  8.  L'inventaire  des  objets  curiaux.se  fait  tous  les  ans,  comme 
¡1  est  dit  en  l'art.  2  du  présent  chapitre,  quand  méme  que  le  mar- 
guillier précédemment  nommé  continuerait  ses  fonctions. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  aura  des  réparations  a  faire  aux  bátiments  de 
la  fabrique,  le  marguillier  en  donnera  connaissance 'au  Conseil  de 
notables,  et  lesdites  réparations  ne  pourront  s'eífectuer  que  d'aprés 
le  devis  estimatif  dressé  par  des  experts  et  adopté  par  le  Conseil  de 
notables,  cu  par  la  voie  des  criées  au  rabais,  selon  qu'ilsera  jugé  le 
plus  convenable  aux  intéréts  de  la  paroisse. 

Art.  10.  Le  marguillier  est  autorisé  á  faire  des  dépenses  útiles 
pour  les'  églises  ou  presbytéres,  jusqu'á  la  concurrence  de  vingt- 
cinq  gourdes  par  trimestre;  passé  cette  somme,  il  doit  prendre  les 
avis  du  Conseil  de  notables  et  leur,  autorisation  (conformément  á 
rarlicle  précédent) ;  etaudéfaut  de  cette  formalité,  lesdites  dépenses 
resteront  a  sa  charge. 

Art.  H .  Le  marguillier  rendra  compte  au  Conseil  de  notables  de 
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«on  administration,  aussitót  que  chaqué  trimestre  sera  expiré,  ou 
que  le  tenips  de  son  exercice  sera  éeoulé;  il  ne  pourra,  ainsi  que  sa 
caution,  obtenir  de  décharge  que  lorsque  lesdits  comptes  seront 
acceptés,  et  les  balances  ou  soldes  versees  au  trésor  public,  confor- 
mément  á  l'art.  9  du  chap.  2. 

Art.  12.  Le  marguillier  qui  aura  prevariqué  dans  l'exercicede  ses 
fonctions,  ou  qui  aura  négligé  de  recouvrer  les  deniers  curiaux,  et 
qui  n'aura  point  prouvé  qu'il  a  fait  toutes  les  poursuites  vouluesen 
l'art.  7  du  présent  chapitre,  et  qu'il  n'a  pu  étre  payé,  lui  et  sa  cau- 
tion seront  forcés  en  recette  et  méme  par  corps,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  pour  la  somme  a  payer,  et  á  la  diligence  du  ministére 
public,  et  le  marguillier  destitué  sur-le-champ. 

Art.  '13.  Dans  le  cas  oü  un  marguillier  viendrait  á  décéder  pen- 
dant  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  ministére  public  et  lejugede 
paix  se  transporteront  ensemble  avec  les  membres  du  Conseil  de 
notables  chez  le  mort,  afin  de  s'assurer  des  deniers  qu'il  pourrait 
avoir  en  caisse  appartenant  á  la  fabrique,  ainsi  que  des  livres  de  sa 
comptabilité ;  et  la  succession  du  marguillier  décédé  répond  des 
déficits  qui  se  trouveraient  dans  ladite  caisse. 

Art.  i  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  sera  pro- 
cede de  suite  a  la  nomination  d'un  nouveau  marguillier. 

Art.  i  o.  Tout  marguillier  dont  le  terme  des  fonctions  serait  ex- 
piré, pourra  étre  réélu  en  raison  de  sa  bonne  administration;  il  est 
alloué  au  marguillier  cinq  pour  cent  d'indemnité  sur  toutes  les  re- 
cettes  qu'il  aura  opérées. 

Art.  1 6.  Les  marguilliers  actuellement  en  fonctions,  se  confqr- 
merontstriclement  a  la  présente;  leur  comptabilité  sera  vériíiée  et 
arrétée,  comme  il  est  dit  en  l'art.  9  du  chapitre  2,  dans  le  second 
trimestre  de  la  présente  année. 

Art.  17.  Tontee  qui  n'est  pas  prévu  est  renvoyé  aux  anciennes 
ordonnances  faites  pour  ce  pays. 

Art.  18.  Le  Grand  Juge  demeure  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente. 

Art .  19.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  avoir  son  acccptation. 

Donné  fin  la  Chambre  des  communes,  au  Port-au-Prince,  le  22  février 
4819,  an  xvi. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Doize  Pouponneau. 

Les  Secrétaires,  signé  :  J.  Quinton  et  G.  Mallet. 
Le  Sénat  decrete  I'acceptalion  de  la  «  Loi  sur  les  droits  curiaux,  et  poríant 
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•  les  atributions  des  marguilliers ;  »  laquelle  sera ,  dans  les  vingt-quatro 
heures,  expédiée  au  Président  d'Haiti,  pour  avoir  son  exéculion  suivant  U 
mode  élabli  par  la  Constitution. 

k  la  maison nationale  du  Port-au-Prince,  le  15  mars  1819,anxVi, 
Le  Président  du  Sénat ,  signé  :  Hogü. 

Le  Secrétaire,  signé  :  N.  Viallei. 

kV    NOM   DE  LA   RÉPUBLIQUE  '. 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 

Port-au-Prince,  le  16  mars  4819,  an  xvi. 

Signé  :  BoYER. 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  general,   signé  :  B.   Inginac. 

N»  600.  —  Dépéche  du  Président  d'Haiti,  á  l'arpenteur  general,  pow 
autor iser  les  arpenteurs  á  instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  (I). 

Port-au-Prince,  le  1 6  mars  1 81 9 . 

Sur  la  réclamation  qui  m'a  été  faite  par  beaucoup  d'habitants, 
que  la  faculté  de  choisir  des  arpenteurs  a  leur  convenance  et  de  leur 
confiance  leur  conviendrait  beaucoup  plus  et  s'accorderait  mieux 
avec  les  principes  de  la  liberté  des  droits,  plutót  que  de  les  assujé- 
tir  a  s'adresser  á  l'arpenteur  de  la  commune  oü  se  trouverait  leur 
propriété,  qui ,  outre  d'autrcs  inconvénients ,  pourrait  leur  faire 
éprouver  des  lenteurs  préjudiciables,  j'ai  decide  qu'il  ne  serait  plus 
fixé  d'arpenteurs  á  la  résidence  de  chaqué  commune ;  que  ceux  dú- 
ment  commissionnés  pourront,  sur  réquisitions  légales,  opérer  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  en  se  conforman!  aux  lois  et  régle- 
ments  sur  leurministére. 

Je  vous  invite,  citoyen  arpenteur  general,  d'adresser  une  circu- 
laire  á  tous  les  arpenteurs,  sur  cette  disposition,  afin  qu'ils  aient  á 
s'y  conformer. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  diré  de  répéter  aux  arpen- 
teurs de  ne  jamáis  opérer  sans  la  présence  des  parties  intéressées  et 
des  voisins,  ou  de  leurs  représentants ;  de  se  faire  communiquer  les 

(1 )  Voy.  N°  386,  Arrété  du  20  mai  1814,  qui  fíxe  le  prix  des  opérations,  etc . 

—  N*  541 ,  Arrété  du  1 2  juin  1 81 8,  quifixe  les  obligations  des  arpenteurs.  efe. 

—  N»  564,  Circuí,  du  3  sept.   1818,  du  Présii.   d'H  ,  ovjí  command . 
d^arrond.-t  qui  défend  aux  eleves  arpenteurs,  etc. 
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titres  de  leurs  requérants  et  ceux  de  leurs  voisins;  de  ne  jamáis 
anticiper  sur  des  terrains  déjá  arpentés  pourd'autres  personnes  que 
leur  requérant,  ni  sur  des  terrains  cultives  par  autrui ;  que  lorsque 
le  cas  se  presentera  de  quelques  difficultés  de  cette  nature,  ils  de- 
vront  les  soumcttre  a  qui  de  droit,  ou  les  partiesse  pourvoir  parde- 
vant  l'aulorité  pour  avoir  son  prononcé  avant  que  ees  arpenteurs 
puissent  passer  outre  et  conlinuer  leur  opération. 
Je  vous  invite  á  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Sio;né  :  Bo\er. 


j»jo  gQi^  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  commandants  d'mTondissement 

et  de  place,  pour  V orreslation  des  militaires  qui  ont  abandonné 

leurs  drapeaux  dans  l'expédition  contre  les  insurges  de  la  Grand'- 

Anse  (1). 

Port-au-Prince,  le  17  mars  1819. 

Je  suis  informé,  mon  cher  commandant,  que  des  militaires  dont 
les  corps  sont  en  campagne  contre  les  insurges  de  la  Gránd'-Anse, 
ont  quitté  láchement  leurs  drapeaux  pour  se  réfugier  dans  les  autres 
communes  de  la  République,  et  par  la,  éluder  quelque  fatigue  inse- 
parable du  métier  des  armes.  Cette  conduite  blámable  mérite  d'étre 
sévérement  réprimée.  En  conséquence,  je  vous  invite  a  fairerecher- 
cher  les  susdits  militaires,  et  les  meítre  dans  la  |  rison,  á  l'eíFet  de. 
les  expédier  pour  Jérémie,  lorsqu'il  se  presentera  un  garde-cóte  de 
l'État  dans  le  port  de  votre  commandement.  Vous  m'annoncerez  de 
temps  á  autre  les  noms  des  militaires  détenus. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Signé  ;  Boyer. 

N*  602.  —  Loi  portant  établiásnment  des  postes  aux  ¿ettrcs  (2). 

Port-au-Prince^  le  22  mars  1849. 
La  Chambre  des  réprésentants  des  communes, 
Sur  la  proposition  du  Pouvoir  exécutif,  consigaée  dans  son  message  du 
premier  février  dernier  (*), 

(t)  Voy.  N"  588,  Proclamation  du  8  janv.  1819,  au  peuple  du  départem. 

du  Sud,—  N°  606,  Ordre  dujour  du  6  avril  1819,  sur  la  bonne  conduite,  etc. 

(2)   "Voy.  N°  213,  Réglem.  du  20  déc.  1808;  sur  la  poste  aaxlettres.— 

(*)  Yoici  ce  message  : 

»  Citoyeus  législateurs, 
»  Je'vous  adresse,  sous  ce  pli ,  un  projet  de  loi  relatif  á  l'i'tablissenieat 


(  151  )  [Í849 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit  : 
Art.  <".  II  sera  établi  dans  l'étendue  de  la  République  une  ad-. 
ministration  des  postes  aux  lettres ;  le  bureau  principal  sera  au  Port- 
au-Prince,  et  un  bureau  particulier  dans  chaqué  place,  classée  par 
l'arrété  du  Président  d'Haiti,  du  1 7  décembre  1818,  qui  correspondra 
avec  le  bureau  principal. 
*  Art.  2.  L'administration  des  postes  aux  lettres  sera  affermée  au 
profitdu  trésor  public,  á  la  diligence  du  Secrétaire  d'État  des  fi- 
nances,  au  plus  oífrant  et  dernier  enchérisseur  :  la  durée  des  baux 
sera  de  cinq  années.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  fournir  cau- 
tion  valable  pour  l'exécution  de  leurs  engagements ;  le  fermier  prin- 

N»  574,  Circuí,  du  29  oct.  4818,  du  Présid.  d'II.  auxcommand.  d'ar- 
roncl.  et  de  place,  concernant  le  transport,  etc.  —  N"  582,  Arrété  án  17 
déc.  1818,  relatif  au  classement,  etc.  —  N°  631,  Arréíé  du  25  juillet  1819, 
qui  regle  la  marche,  etc.  —  N*  4021,.Loí  du  12  mai  1826,  sur  la  poste  aux 
lettres. 

»  d'une  administration  de  poste,  aux  lettres  qui  manque  á  la  République,  el 

D  qui  est  trés-vivement  soUicité  du  gouvernement  par  le  commerce  qui,  eu 

))  s'augmenlant ,  a  besoin  d'avoir  des  vnies  sures  et  réguliéres  pour  faire 

»  marcher  sa  correspondance ;  le  gouvernement  lui-raéme  a  fort  souvent 

»  senti  la  nécessité  d'établir  des  Communications  promptes  et  peu  coúleuses 

»  avec  ses  agents  ,  tant  pour  la  facilité  du  service  que  pour  s'assurer  de  la 

j)  fidéle  remise  des  dépéches.  Le  peuple  habitant  hors  la  capitale  éprouvera, 

»  dans  rétablissement  des  postes  aux  lettres,  un  bienfait  inappréciable,  puis- 

»  que  ,  par  ce  moyeo ,  il  pourra  súrement  communiquer  avec  le  gouverne- 

»  ment  moyennant  un  faible  port  de  lettre,  plutót  que  d'étre  obligé  de  se 

»  déplacer  ou  de  faire  rnarcher  exprés  pour  porter  de  simples  requétes  qui 

»  leur  causent  des  dépenses  enormes.  Ma  áoUicitude  pour  lout  ce  qui  peut 

»  concourir  au  bien-étre  de  mes  concitoyens  et  fixer  leur  prospérité  me 

»  porte,  citoyens  législaleurs,  a  vous  requerir  de  prendre  en  sérieuse  consi- 

»  dération  le  projet  de  loi  que  je  vous  adresse ,  et  d'en  faire  l'objet  de  voe 

»  délibérations . 

»  J'ai  la  faveur,  etc. 

«Signé  :  Boter.* 

Deja,  le  10  mai  1818,  le  Présid.  d'Haiti  avait  adressé  un  projet  de  loi  sur 
la  poste,  accompagné  du  message  suivant  : 
«  Citoyens  législateurs , 

»  Pour  établir  fordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  publique 
»  avec  économie,  pour  faciliter  les  opérations  du  commerce  ,  qui  a  toujours 
»  besoin  de  se  communiquer  d'uue  place  k  une  autre  j'ai  pensé  qu'il  conveaait 
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cipal  pourra  sous-aftermer  la  poste  de  chaqué  coramune,  en  se  ren  - 

dant  lui-méme  caution  de  ses  sous-fermiers. 

Art.  3.  Les  frais  du  burcau  principal  comme  ceux  des  bureaux 
particuliers ,  les  ónioluments  des  «ngents  de  postes,  les  courriers,  et 
toutes  charges  de  cetle  administralion,  seront  supportés  par  les  fer- 
mieis  d'icelle. 

Art.  4.  Les  agents  despostes  et  les  courriers  seront  pourvus  de 
lettres  de  service  du  Président  d'H  líti,  et  ne  seront  assujélis  á  aucune 
requisilion  publique,  excepté  dans  le  cas  oü  la  République  en  dan- 
ger  réclamerait  leui  s  services. 

n  d'établir  une  administration  de  poste  aux  lettres  sur  des  bases  assez  so- 
))  lides  pour  procurcr  au  gouvernement,  a  radminislration  el  au  public  les 
»  voies  de  communinications  qui ,  n'existant  point ,  occasionnent  des  frais 
»  onéreux  á  celui  qui  cst  obligé  de  recourir  á  des  exprés  pour  s'assurer  de  la 
»  remiso  de  ses'dépéches. 

«  Ces  considéralions  ro'ont  porté  á  faire  rédiger  !e  projet  de  loi  ci-joint 
»  que  j'ai  la  faveur  de  soumellre  á  la  sagesse  de  vos  délibérations. 

»  Une  chose  nouvelle  éprouve  loujours  quelques  difficullcs  pour  prendre 
»  son  essir.  Quelqueutile  que  soit  rétablissemcnt  de  la  poste  aux  lettres,  ¡1 
»  faut  s'attendre  á  ce  que  le  debut  de  cclte  adihinistration  éprouvera  quelques 
»  lenteurs  que  le  íemps  seul  fera  disparailre.  Eu  eíTot,  quand  ceux  desparli- 
»  culiers  qui  seront  dans  le  cas  de  s'adresser  á  une  aulorilé  éloignée  de  leur 
))  domicile,  pour  une  aífaire  importante  qu'ils  sont  obligas  de  eonfier  á  des 
»  personnes  souvent  negligentes^  et  qui  ne  remellénl  pas  leurs  lettres,  ou 
»  qu'ils  sont  obligas  a  faire  la  dépense  d'un  voyage  pénible  et  dispendieux , 
»  considérant  que  par  le  moyen  de  la  poste  ils  seront  assurés  de  la  remise 
»  de  leurs  letlres  et  de  recevoir  lesréponses,  ils  n'hésitcrontpas  do  s'adresser 
»  aux  postes  Quand  un  particulier  ou  un  commercant,  ayant  besoin  de  se 
»  communiquer  avec  son  correspondant,  pourra  le  faire  avec  sécurilé  par  la 
))  poste,  et  qu'il  s'évitera  les  frais  des  exprés,  il  ne  balancera  pas  de  recourir 
»  ala  poste.  Un  fonctionnaire  public,  un  comptable  négligent  u'auront  pas 
«  le  pretexte  du  déíaut  d'occasion,  des  lettres  ou  paquets  égarés  pour  se  dis- 
»  penser  de  fournir  leurs  comples  aux  époques  fixées,  el  tous  connaitront, 
»  daos  l'élablissement  des  postes  aux  lettres,  un  b:enfait  considerable  et  une 
»  grande  économie.  ' 

»  Je  vous  prie,  citoyens  législateurs,  de  recevoir  I'assurance  de  la  considé- 
»  ration  distingues  avijc  laquelle,  etc . 

Signé :  Boyer  . 

La  Cliambre  avait  reuvoyé  á  la  session  de  i  81 9  l'examen  de  ce  projet.  — 
Voy.  N»  554,  Message  da  27  juin  1818^  de  la  Chambre  des  représentants 
des  communes,  auPréaid.  d'H.,á  la  clóture,  etc. 
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Art.  5,  Le  nombre  des  courriers  sera  fixé  par  leí  ermier  des  pos- 
tes, suivant  les  besoins  du  service  de  cette  administralion,  et  de 
maniere  que  ce  service  ne  soit  pas  arrété  dans  sa  marche. 

Art.  6.  Les  départs  et  arrivées  des  courriers  seront  ñxés  par  le 
Président  d'Haíti  et  de  telle  sorte  que  la  correspondance  soit  active 
dans  toutes  les  parties  de  la  République;  et  que  la  communication 
des  points  les  plus  éloignés  de  la  cápitale  puisse  avoir  lieu  tous  les 
dix  jours  au  plus,  et  dans  un  temps  proportionné  a  ce  que  dessus, 
avecles  communes  les  moins  distantes  (i). 

Art.  7.  Les  lettres  ou  dépéches  des  particuliers  ou  fonctionnaires 
publics,  seront envoyées  aux  bureaux  despostes  les  plus vuisins  de 
leur  domicile,  au  moins  deux  heures  avant  le  départ  des  courriers; 
cellesqui  arriveront  trop  tard,  seroni  gardées  pour  le  prochain  cour- 
rier ;  dans  ce  cas ,  les  directeurs  des  postes  enregistreront  les  lettres 
ainsi  en  retard ,  en  mentionnant  l'heure  de  leur  arrivée  dans  leurs 
bureaux,  pour  pouvoir  justifier  au  besoin  á  qui  sera  la  faute  du  re- 
tard. 

Art.  8.  II  est  défendu  aux  capitaines  des  bátiments  arrivant  de 
l'étranger,  de  remetlre  les  lettres  dont  ils  sont  porteurs,  pour  n'im- 
porte  qutl  lieu  de  la  République  (celles  adressées  á  leurs  consigna- 
taires  exceptées),  ailleurs  qu'aux  bureaux  des  postes,  sous  peine 
d'une  amende  de  dix  gourdes,  en  faveur  des  fermiers  des  postes.  Les 
amendes  contre  les  capitaines  arrivant  de  l'étranger,  seront  pronon- 
cées  par  les  juges  de  paix  ,  sur  la  conviction  de  la  contravention  á 
laloi. 

Les  caboteurs  ne  porteront  des  lettres  que  pour  les  personnes  pour 
lesquelles  leurs  bátiments  seront  chargés  de  marchandises  ou  denrées, 
et  ce,  sous  la  méme  peine  prononcée  comme  dessus. 

Art.  9.  Les  capitaines  des  bátiments  partant  pour  l'étranger,  se- 
ront tenus  de  remetlre  leurs  sacs  a  lettres  á  la  poste,  huit  jours  avant 
leur  départ,  et  de  les  retirer  au  moment  de  s'expédier.  Ils  ne  pour- 
ront  obtenir  des  chefs  des  mouvements  des  ports  oü  se  trouveront 
leurs  navires,  leur  billet  de  sortie  que  sur  l'exhibition  du  certificat 
du  directeur  de  la  poste,  portant  le  retrait  du  sac  des  lettres.  Tout 
capitaine  qui  souftrira  qu'il  soit  reqn  á  son  bord  des  lettres  pour 
l'étranger,  autres  que  celles  retirées  de  la  poste,  payera  la  méme 
amende  que  celle  établie  contre  luí  en  l'article  précédent.  Sont  ex- 

(1)  Voy.  N*  631,  Arrété  du  2o  juilletJ819,  qui  reglo  lamarche,  ©te. 


ceptées  de  cette  disposition ,  les  lettres  adressés  aux  armateuis  des 
bátiments  par  les  consignataires  d'iceux. 

Art.  10.  Les  directeurs  des  postes  ou  leurs  représentants  seront 
tenus  d'étre  á  leurs  bureaux  aux  heures  de  départ  et  d'arrivée  des 
courriers,  á  l'arrivée  et  au  départ  des  bátiments  venant  ou  allant  a 
l'étranger.  Les  courriers  marcheront ,  qu'ils  aient  ou  non  des  dé-' 
peches,  pour  suivre  la  ligne  decorrespondanceétablie.  Onseratenu 
d'envoyer  chercher  les  lettres  au  bureau  des  postes  ;  et  elles  ne  seront 
remises  qu'á  des  personnes  connues  ou  porteurs  de  billets  de  calles 
á  qui  elles  seront  adressées. 

Art.  H.  Les  directeurs  des  postes  taxeront  toutes  les  lettres,  sui-  * 
vant  le  tarif  annexé  a  la  présente  loi.  II  leur  est  expressément  dé- 
fendu  de  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  établis  par  la  taxe ,  qui 
sera  toujours  mise  lisiblement  sur  l'adresse  de  chaqué  lettre,  et  la 
taxe  sera  calculée  du  lieu  du  départ  á  celui  de  la  destination. 

Art.  12.  Les  directeurs  des  postes  auront  chacun  un  registre 
d'envoi  des  lettres  et  un  de  réception  ;  ees  livres  seront  cotes  et  pa- 
raphés  par  les  juges  des  paix  de  leurs  communes.  lis  formeront  un 
paquet  separé  des  lettres  pour  chaqué  bureau  de  poste ,  a  partir  de 
celui  le  plus  voisin  du  point  de  départ,  au  bureau  le  plus  éloigné ; 
ees  paquets  contiendront  le  bordereau  en  double  des  lettres  qu'ils 
renfermeront  avec  leurs  taxes ,  et  mention  de  celles  qui  sont  aífran- 
chies ;  au  retour  des  courriers,  le  directeur,  a  l'adresse  duquel  sera 
un  paquet,  renverra,  sous  enveloppe,  au  bureau  qui  avait  expédié, 
le  double  bordereau  que  le  paquet  renfermera,  avec  son  regu  au  dos, 
pour  justifier  de  la  réception  dudit  paquet. 

Art.  13.  La  faculté  est  accordée  aux  fermiers  des  postes,  d'en- 
voyer des  courriers  extraordinaires  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
des  commercants  ou  autres  particuliers ,  en  s'arrangeant  avec  eux 
pour  cet  effet;  ils  ont  également  la  faculté  de  faire,  par  le  méme 
courrier,  porter  les  paquets  de  plusieurs  communes,  pourvu  que  les 
heures  des  départs  et  arrivages  fixées  soient  réguliérement  obser- 
vées,  et  que  l'ordre  établi  par  la  présente  loi  ne  soit  pas  interverti. 

Art.  1 4.  Les  lettres  du  gouvernement  et  des  fonctiannaires,  rela- 
tives  au  service  public,  seront  seules  exemptes  des  droits  de  poste. 
Les  lettres  adressées  par  des  particuliers  aux  autorités,  devront  tou- 
jours étre  affranchies  á  la  poste,  d'aprés  la  taxe  établie,  sans  quoi 
elles  ne  partiront  pas  et  resteront  au  bureau  des  postes. 

Les  lettres  ou  paquets  destines  pour  le  sac  d'un  bátiment  allant  a 
l'étranger,  seront  affranchis  d'aprés  la  taxe,  ou  ne  partiront  pas. 
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Toute  lettre  aífranchie  portera  sur  l'adresse,  outre  la  taxe  et  le  lieu 
du  départ,  le  mot  affranchie  et  le  paraphe  du  directeur  qui  aura  regu 
la  taxe. 

Art.  f5.  L'uniforme des courriers sera :  giletbleu,  collet  et  pare- 
ments  rouges,  avec  une  plaque  en  cuivre  sur  le  bras  gauche,  sur  la- 
quelle  sera  écrit  courrier.  Les  courriers  sont  sous  la  protection  de 
toux  ceux  á  qui  il  appartiendra  de  favoriser  leur  passage  librement. 

Art.  16.  Le  Secrétaire  d'État  des  finances  fournira  des  instruc- 
tions  particuliéres  aux  fermiers  de  l'administration  des  postes,  pour 
la  stricte  exécution  de  la  présente  loi,  et  il  inspectera,  quand  il  le 
jugera  convenable,  les  bureaux  des  postes. 


Tarifpour  la  taxe  des  lettres. 

Une  lettre  simple,  du  Port-au-Prince  á  Léogane 42  c. 

—  —        au  Grand-Goave 12 

—  —        á  Jacmel Í8 

—  —        au  Petit-Goave 18 

—  —        a  Miragoane,  Aquin,  Baynet  et  MarigoL  ....     25 

—  —        Saint-Louis,  Cavaillon,  Cayes 37  1/2 

—  —        Torbeck,  Port-Salut,  Coteaux,  Tiburón,  Anse- 

d'Hainault 50 

—  —        Anse-á-Veau,  Petit-Trou,   Pestel,  Corail,  Jé- 

rémie 371/2 

—  —        Abricots,  Dalmarie 50 

El  autant  desdils  lieux  au  Port-au-Prince. 

Toutes  les  autres  lettres  simples  seront  calculées  d'un  lieu  á  un  autre,  á 
raison  de  six  céntimas  par  chaqué  six  lieues^  et  s'il  se  trouve  moins  de  dis- 
lance  pour  arriver  a  un  burean  de  poste  voisin  de  celui  qui  a  expédié,  on 
comptera  néanmoins  six  lieues  et  ainsi  de  suite,  c'est-á-dire  six  centimes  du 
burean  expédiant  au  bureau  le  plus  voisin.  Les  lettres  doubles  payerontmoi- 
tié  en  sus  des  taxes  des  lettres  simples , 

Les  lettres  pesant  une  once  payeront  comme  deux  lettres  simples.  Celles 
d'une  a  quatre  onces  payeront  comme  trois  lettres  simples  :  celles  de  quatre 
á  huit  onces  payeront  comme  quatre  leltres  simples;  celles  de  huit  onces  á 
une  livre  payeront  comme  six  lettres  simples. 

Les  lettres  simples  arrivant  de  Tétranger  payeront,  si  elles  sont  destinées 
pour  leport  de  l'acrivée  du  bátiment  qui  les  a  apportées.  ......     25  c. 

Les  doubles  payeront 37  1/2 

Les  triples 50 

Et  les  plus  gros  paquets 75 

Si  elles  sont  destinées  pour  d'autres  villes  ou  bourgs,  il  sera  ajouté  á 
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cette   laxe  un  centime  par  chaqué  lieue  de  cherain  qu'il  y  aura    á  íaire. 
Les  leltres  allant  á  Tétranger,  et  qui  devront  toujours  étre   aEFranchics 

payeront  pour  une  lettre  : 

Simple  et  double 25  c. 

Triple  et  quadruple 371/í 

De  deux  á.huitonces 50 

Dehuilonces  á  une  livre 75 

Art.  17.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  avoir  son  acceptation. 

Donné  en  la  Chambre  des  communes,  au  Portrau-Prince,  le  8  mars  1819, 
an  XVI. 

Le  Président  de  I  Chambre,  Signé  :  Doize  Pouponneau. 

Les Secr ¿taires,  Signé  :  J.  Quinton  et  G.  Mallet. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la.  Loi  portant  établissement  des  postes 
aux  lettres,  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au  Prési- 
dent d'Haiti,  pour  avoir  son  exécution  suivant  le  mode  établi  par  la  Consti- 
tution . 

Ala  Maison  nationale  du  Port-au-Prince^  le  20  mars  1819,  an  xvi. 
Le  Président  du  Sénat,  Signé  :  Hogu. 
Le  Secrétaire,  Signé  :  N .  Viallet  . 

AU   NOM    DE   LA  RÉPUBLIQUE  .* 

Le  Président  d'Haíti  ordonne  que  la  loici-dessusdu  Corps  législalif,  etc. 

Port-au-Prince,  le  22  mars  1819,  an  xvi. 

Signé :  Boyer .  » 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N*  603.  —  Loi  relative  aux  attributiom  du  Secrétaire  d'Etat  da 
Finances,  du  Grand  Juge  et  du  Secrétaire  General  (I). 

Port-au-Prince,  le  22  mars  1819. 

La  Chambre  des  representan  ts  des  communes  ,  réunie  en  majo- 
rité, 
Aprés  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  sur  le  projet  de  loi  a  elle 

(1)  Voy.  N*  491,  Loi  du  14  aoút  1817^  relative  aux  attributions  du  See. 
¿État,  etc.  —  N»  2126,  Lo»  du  17  juin  4847,  $ur  les  attribuiiont  de$  Sec 
d'Étatt  «te. 


1.  <57  )  [1819] 

adressé  par  le  Pouvoir  exécutif,  sur  les  attributions  du  Secrétaire  d'État,  du 
Grand  Juge  et  du  Secrétaire  general,  et  aprés  les  deux  lecturas,  la  Chambre, 
en  vertu  de  la  Constitution, 

Declare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer ;  rend  la  loi  suivante  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Secrétaire  d'Ftat  des  finances. 

Art,  I".  La  loi  renJue  en  date  du  7  aoút  1817,  an  xiv  de  l'indé- 
pendance,  sur  les  attributions  du^  Secrétaire  d'Etat,  du  Grand-Juge 
et  du  Secrétaire-Général,  est  rapportée  et  abrogée. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  d'État  travaille  habituellement  avec  le  Presi- 
den! d'Haífi  pour  tout  ce  qui  regarde  les  finances,  et  ses  attributions 
sont  déterminées  en  l'article  suivant. 

Art.  3.  1°.  II  centralise  les  comptes  et  les  opérations  des  finances 
et  dresse  le  compte  general  qui  doit  étre  presenté  á  la  Chambre  des 
communes  suivant  la  loi. 

2*  II  surveille  le  trésor  public,  ayant  sous  ses  ordres  le  Trésorier 
general ;  il  vérifie,  quand  il  le  juge  á  propos,  les  caisses  et  la  comp- 
tabilité  dudit  trésorier  ou  desagents  sous  les  ordres  d'icelui. 

3°  II  transmet  aux  administrateurs  principaux  et  particuliers,  ou 
aux  autres  agents  de  l'administration,  tous  les  ordres  et  instructions 
nécessaires  pour  la  recherche  de  tout  ce  qui,  généralement,  donne 
un  revenu  au  trésor  public,  et  met  á  leur  disposition,  ainsi  qu'á  celle 
des  autres  fonctionnaires  qui  doivent  les  recevoir,  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  service  qu'ils  sont  chargés  de  faire  exécuter ;  il  re- 
?oit  et  vérifie  tous  les  mois  les  comptes  des  susdits  administrateurs. 

4°  II  vérifie,  quand  il  le  juge  convenable,  la  situation  des  doua- 
nes  par  rapport  aux  bátiments  en  chargement  ou  en  décharge- 
ment  dans  les  différents  ports  ouverts  au  commerce  extérieur. 

5°  II  vérifie  de  la  méme  maniere  les  roles. de  toutes  les  imposi- 
tionssoit  directes,  soitindirectes,  établies  par  la  loi,  et  fait  faire  les 
rentrées  a  la  trésorerie  genérale  aux  époques  désignées. 

6»  II  vérifie  également  tous  les  mois  la  comptabilité  des  garde- 
magasins  pour  les  eífets  etmatiéres  dont  ¡Is  sont  chargés. 

7°  II  a  la  haute  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabilité  de 
Thótel  de  la  monnaie. 

8°  II  tient  le  grand-livre  de  l'État  pour  constater  la  situation  de 
ses  dettes  et  de  ses  créances ;  c'est  au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  que 
se  font  toutes  les  poursuites  en  justice  pour  le  soutien  des  intéréts 
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de  la  République  et  potir  le  maintien  des  lois  sur  l'assiette  des  reve- 
nus publics. 

9°  II  est  chargé  de  radministration  des  domaines  nationaux  qui 
peuvent  produire  un  revenu  rural  a  la  République,  et  de  la  surveil- 
lance  de  la  régie  des  postes  aux  lettres. 

i  0°  II  ordonnance  en  dépensé  toutés  les  sommes  qui  doivent  sor- 
tir  du  trésor  publiC;,  n'importe  pour  quelque  branche  de  service  que 
ce  puisse  étre. 

H°  II  a  l'inspection  sur  tous  les  employés  de  l'administration  des 
finances,  et  peut  demander  leur  de^titution  en  cas  de  négligence  o^ 
de  malversation  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

12°  Enfin,  il  correspond  avec  tous  les  agens  sous  sesordreset 
avec  toutes  les  autorités  pour  les  parties  du  service  dont  il  est 
chargé. 

Art.  4.  Le  Secrétaire  d'État  est  responsable  :  1  •  de  rinexécution 
des  lois  qui  concernent  son  ministére, 

2"  De  tout  attentat  commis  par  lui  a  la  propriété  individuelle, 
centre  la  súreté  genérale  et  contre  la  Constitution. 

3*  De  toutes  dissipations  de  deniers  publics  qu'il  aurait  faites,  fa- 
voriséés  ou  autorisées. 

Art.  5.  Le  Secrétaire  d'État  reside  dans  le  lieu  oíi  siége  le  gou- 
vernement,  et  il  fait  sa  tournée  une  fois  l'année  dans  toute  la  Répu- 
blique pour  vérifier  et  inspecter  toutes  les  parties  du  service  dont  ¡1 
est  chargé ;  il  lui  est  alioné,  pour  frais  de  tournée,  une  somme  de 
raille  gourdes  par  an,  s'il  l'a  faite. 

Art.  6.  Le  costume  du  Secrétaire  d'État  est  habit  bleu  brodé  en 
or,  doublure  eí  culotte  blanches,  chapean  retapé  bordé  en  or,  épée 
au  cóté. 

Art.  7.  La  pólice  de  ses  bureaux  lui  appartient  et  il  recoit  un 
traitement  annuel  de  quatre  mille  gourdes. 

Ses  employés  sont  payés  par  l'État,  et  le  nombre  ne  peut  exceder 
huit. 

CHAPITRE   II. 

Du  Grand  Juge. 

Art.  1*».  Le  Grand  Juge  est  chargé  de  l'administration  genérale 
de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  2.  Tous  les  tribunaux,  ainsi  que  les  officiers  ministériels  qui 
en  dépendent,  sont  sous  la  surveillance  du  Grand  Juge. 

Art.  3.  Les  doyens,  les  juges  qui  en  font  les  fonctions,  les  com- 
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missaires  du  gouvernement  de  chaqué  tribunal,  correspondent  direc- 
temeritavec  le  Grand  Juge  pour  l'exécution  ou  l'inexécution  des  lois 
dans  les  tribunaux.  II  se  fait  rendre  compte  par  eux  de  l'état  des 
tribunaux ;  il  leur  donne  a  tous  les  avertissements  nécessaires  sur 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

II  veille  a  ce  que  la  justice  soit  pendue  dans  le  délai  de  l'ordon- 
nance;  il  fait  poursuivre  les  ofticiers  ministériels  qui  manquent  á 
leurs  devoirs. 

II  est  chargé  du  maintien  du  régime  du  notariat;  il  vérifie  le  pro- 
duit  des  greffes,  ainsi  que  les  feuilles  d'appointements  des  era- 
ployés  de  l'ordre  judiciaire ;  il  a  également  l'inspection  de  tous  les 
greffes. 

II  prend  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  dépóts 
des  actes  publics. 

II  légalise  tous  les  actes  des  tribunaux,  allant  l'étranger. 

Art.  4.  Le  Grand  Juge  peut  avoir,  quand  il  le  juge  convepable, 
des  séances  purement  d'inspection  et  de  communication  dans  les 
tribunaux,  mais  il  n'a  point  voix  délibérative  dans  les  jugements  á 
rendre,  Sa  place,  quand  il  siége,  est  á  la  droite  du  doyen. 

Art.  5.  Le  Grand  Juge  est  responsable  :  ^°  de  l'inexécution  des 
lois  et  réglements  d'administration  de  la  justice ;  2'  des  ordres  par- 
ticuliers  qu'il  a  donnés,  si  ees  ordres  sont  contraires  aux  lois  et  á  la 
Constitution. 

Art.  6.  Le  Grand  Juge  fait  sa  résidence  dans  le  lieu  oü  siégé  le 
gouvernement ;  il  fait  tous  les  ans  une  tournée  dans  toute  la  Répu- 
blique  pour  inspecter  les  parties  du  service  dont  il  est  chargé,  ainsi 
que  les  tribunaux.  II  lui  est  alloué,  pour  ses  frais  de  tournée,  une 
somme  de  huit  cents  gourdes  par  an,  s'il  l'a  faite. 

Art.  7.  Le  Grand  Juge  marche  de  pair  avec  le  Secrétaire  d'État, 
dans  les  cérémonies  publiques. 

II  re.Qoit  untraitement  annuel  de  trois  mille  gourdes. 

La  pólice  de  ses  bureaux  lui  appartient ;  ses  employés,  dont  le 
nombre  ne  peut  exceder  trois,  sont  salaries  par  l'État. 

Art.  8.  Le  Grand  Juge  travaille  avec  le  Président  d'Haiti  pour  toiit 
ce  qui  est  relatif  au  service  qui  lui  est  confié . 

Art.  9.  Le  costume  du  Grand  Juge  est  habit  bleu  brodé  en  or, 
culotte  et  bas  de  soie  jioirs,  chapeau  retapé  bordé  en  or,  épée  au 
cóté. 
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CHAPITRE   III. 

Du  Secrétair'i  General. 

Art.  1".  Le  Secrétaire  general  est  sous  les  ordres  directs  du  Pré- 
sident  d'Haíti. 

11  a  pour  attributions  : 

í«  L'impression  et  l'envoi  des  lois,  proclamations  et  instructions 
aux  autorités  consUtuées,  pour  ieur  exccuiion  ;  la  surveiliance  de 
l'imprimerie  du  gouvernement;  2"  la  correspondance  genérale  pour 
toules  les  parlies  du  service  du  gouvernement. 

3°  II  a  sous  ses  ordres  les  differentsemployésdes  bureaux  du  gou- 
vernement, lesquels  sontauchoix  duPrésident  d'Haíti. 

Art.  2,  Aucune  piéce  sortant  des  bureaux  du  gouvernement  ne 
sera  obligatoire  dans  la  République,  si  elle  n'est  revélue  de  la  signa- 
ture  du  Président  d'Haíti. 

Art^  3.  Le  Secrétaire  general  est  responsable  :  i  "de  la  confection 
etde  l'expédition  de  toutletravail  personnel  du  Président,  qui  com- 
pose ses  attributions ;  2*  de  tout  acte  signé  par  lui  portant  un  carac- 
tére  contraire  aux  lois  et  a  la  Constitution. 

Art.  4.  Le  Secrétaire  general  travaille  avec  le  Président  d'Haíti 
dans  les  attributions  qui  lui  sont  confiées;  il  contresigne  tous  les 
actes  signes  par  le  Président  d'Haíti. 

Le  sceau  du  Président  d'Haíti  est  sous  sa  responsabilité. 

Art.  5.  Le  Secrétaire  general  marche  de  pair  avec  le  Secrétaire 
d'État  et  le  Grand  Juge,  dans  les  cérémonies  publiques. 

II  re^oit  un  traitement  annuel  de  trois  mille  gourdes. 

Art.  6.  Lecostume  de  Secrétaire  general  est,  habit  bleu  brodé  en 
or,  doublure  bleue,  culotte  et  bas  de  soie  blancs,  chapean  retapé 
bordé  en  or,  une  plume  en  or  attachée  par  un  ruban  aux  couleurs 
nalionalesá  laboutouniére  gauche  de  l'habit,  épée  au  cóté. 

Art.  7.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  son  accepiation. 

Donné  en  la  Chambre  des  communes,  au  Port-au-Prince,  le  26  février 
4819,  an  xvi. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Doize  Poüponneau  . 

Les  Secrétaire?,  signé:  J.  Quinton  et  G.    Mallet. 

Le  Sénat  decrete  racceptation  de  la  Lot,  -portant  les  attributions  du  See. 
d'État  des  finances,  du  Grand  Juge  et  du  Secrétaire  general,  laquelle  sera. 
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dans  les  vingt-quatre  heures,  expúdiée  au  Président  d'Ha'iü,  pour  avoir  son 
exécution,  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution. 

Ala  Maison  nalionale,  au  Port-au-Prince,  le  20  mars  1819;  an  xvi. 

Le  Président  du  Sénat,  signé :  Hogu. 

Le  Secrétaire,  signé  :  N,  Yiallet. 

AU    ¡SOM    DE   LA  RÉPÜBLIQUE  : 

Le  Président  d'Ha'iti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législalif^,  etc. 
Port-au-Prince,  le  20  mars  1819,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Iisginac. 


N°  604.  —  Loi  relative  aux  droit^  de  douanes  (1). 

Port-au-Prince,  le  3  avril  1819. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir  exécutif  (*), 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  eí  a  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1".  Le  tarif  des  prix  moyens  des  marchandises  importées 
dans  les  ports  ouverts  de  la  République,  place  ci-aprés,  servirá  de 

(1)  N*  Í83,  loi  du  28  juillet  1817,  relative  aux  droüs,  etc.  —  N°  561, 
Avis  du  3  aoút18l8  au  commerce,  concernaht les déclarations,  etc. —  N°598^ 
Arrété  du  1"  mars  1819,  qui  affranchit  les  bois,  etc.  —  N"  600,  Loi  du  3 
mal  1819,  ¡wrtant  franchise,  etc.  —  N"  618,  Arrété  du  31  mai  1819,  qui 
regle  le  mode,  etc.  —  N»  676,  Arrété  du  16  aoíit  <820,  portant  fran- 
chise, etc.  —  N"  760,'Ioi  du  20  nov.  1821,  additionnelle  a  celle  sur  les 
droits,  ele.  —  N"  808,  Loi  du  15  nov.  1822,  qui  regle  les  droits,  etc.     • 

(*)  Voici  le  message  adressé  á  ce  sujet  á  la  Chambre  : 

«Port-au-Prince, le  25  février  1819. 

»  Citoyens  législateurs, 

»  Dans  Padministration  des  aíFaires  publiques,  la  justice  et  l'équité  doivcnt 
»  essentiellcment  étre  les  bases  des  opérations  des  administrateurs^  afin  de 
»  donner  une  énergie  réelle  et  une  forcé  active  et  puissante  á  Taction  du 
))  gouvernement ,  sur  lequel  est  établie  la  responsabilité  de  la  prospérité 
»  nationale.  Ces  vérités  m'ont  porté  á  examinar  avec  attention  la  loi  rendue 
»  dans  la  session  de  1817,  le  28  juillcf,  sur  les  douanes  et  le  tarif  qui  y  est 
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base  aux  directeurs  des  douancs  pour  établir  les  droits  d'importa- 
tion  sur  cellos  venant  de  l'extérieur,  soit  par  des  biitiments  na- 
tionaux,  soit  par  des  bátiments  étrangers  qui  arriveront  aprés  la  pu- 
blication  de  la  présente  lo¡. 

Art.  2.  Les  droits  d'importation  sont  fixés  á  douze  pour  cent  sur  le 
montant  de  l'évaluation  établie  par  le  tarif  mentionné  en  l'article 
précédent,  sur  les  marchandises  ou  productions  de  tous  les  pays, 
excepté  celles  de  la  Grande  Bretagne  ,  importées  par  des  bátiments 
anglais,  dont  les  droits  d'entrée  ne  seroní  que  de  scpt  pour  cent  sur 
le  tarif.  ylrí.  15. 

Art.  3.  Les  bátiments  nationaux  faisant  le  commerce  étranger, 
ne  payeront  que  neuf  pour  cent  de  droit  d'importation  sur  les  mar- 
chandises provenant  de  tous  les  pays,  excepté  celles  provenant  des 
manufactures  anglaises,  pour  lesquelles  ils  ne  payeront  que  cinq 
pour  cent  de  droit. 

Art.  4.  II  sera  aussi  prélevé  un  droit  de  pesage  et  de  warfage  sur 

»  anaexé.  Je  me  suis  aisément  convaincu  qu'il  était  possible  de  diminuer  le 
»  Iravail  des  douanes  saus  léser  en  aucune  maniere  les  intéréts  de  I'État,  et 
»  par  ce  moyen  procurer  au  commerce  les  promptcs  expédilions  qu'il  de- 
»  mande  avec  les  plus  vives  instances  et  qu'il  a  droit  d'obtenir.  C'est  á  ees 
»  ñns  que  j'ai  pensé  que  les  droits  de  consignation  de  1  -1/2  p.  100;,  ceux  de 
»  cubage  et  de  jaugeage,  pouvaient  étre  calcules  ensemble  á  2  p.  4  00  et 
»  joints  á  ceux  d'importation  de  5  ou  10  p.  400,  et  par  conséquent  étre  por- 
fl  tés  á  7  ouá  42  p.  400  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ;  par  cette  opéralion, 
» ■  il  résultera  pour  l'État  une  économie  de  temps  et  d'employés  ({ui  sera 
»  bicntót  apercue  par  tout  le  monde. 

n  L'accroissement  des  imporlations  des  marchandises  étrángéres  a  fait 
»  baisser  leur  prix  considérablement,  et  c'est  devenu  au  point  que  des  mar- 
»  chandises  se  trouvaient  tarifées  pour  la  perception  des  droits  au  double  de 
»  leur  valeur  actuelle,  et  méme  de  leur  vente  au  plus  petit  détail ;  il  deve- 
»  nait  juste  d'appliquer  le  tarif  aux  circonstances  pour  que  l'armateur  etle 
»  spéculateur  étrangers  fussent  encouragés  dans  leurs  oxpéditions  pour  la 
»  Républiquc.  II  nepeut  résulter  de  cette  maniere  de  faire  qu'un  avantage 
n  rcel  pour  le  ñsc,  puisqu'en  agissant  raisonnablemcut  les  importatious,  en 
»  s'augmentaat,  augraenleront  les  droits  d'entrée,  et  le  trésor  pubiic  en 
»  profitera, 

»  Les  acajous  en  bloc  ne  se  coupent  poiat  dans  la  République,  mais  bien 
»  dans  la  parlie  espagnole  de  Tile,  laquelle,  n'ayant  point  de  liaisous  de 
»  commerce  solidement  établies  au  dehors,  il  est  de  riulérct  de  la  Répu- 
»  blique  et  il  entre  daus  des  raisons  d'État,  qu'il  est  facile  de  concevoir,  de 
»  doiiner  une  propensión  naturelle  aux  débouchés  de  ees  bois  á  notre  com- 
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les  articles  importes  et  exportes,  coiiformément  au  tarif  á  la  suite  de 
la  présente. 

Art,  5.  Les  drolts  de  consignation,  de  cubage  et  de  jaugeage 
sont  supprimés  (i). 

Art.  6.  Tout  bátiment  étranger  sera  assujcti  á  un  droit  de  íon- 
nage  de  cinquante  centimes  par  tonneau.  Le  payemení  de  ce  droit 
le  dispense  de  payer  une  seconde  fois,  si,  pendant  le  méme  voyage, 
il  touchait  dans  un  ou  dans  plusieurs  ports  de  la  République. 

Les  bátiments  étrangers  reláchant  dans  un  port  de  la  République, 
ne  payeront  pas  de  droit  de  tonnage ,  s'ils  n'ont  rien  débarqué  ou 
embarqué,  en  fait  de  marchandises  ou  denrées  (2). 

Art.  7.  Sont  declares  prohibes  a  l'importation  :  les  bois  de  cam- 
peche et  de  gayac,  le  café,  le  cotón  en  laine,  le  rhum,  les  eaux-de- 
vie,  les  sucres  brut  et  terré,  le  sirop  ou  mélasse,  le  tafia. 

La  contravention  au  présent  article  entraine  la  confiscation  du 
bátiment  sur  lequel  seront  trouvés  les  objets  ci-dessus  relates  (3). 

»  merce^  qui  en  aura  l'avantage .  Ces  motifs  m'ont  fait  penser  qu'il  était 
»  nécessaire  de  porter  á  12  gourdes  les  1000  pieds  les  droits  d'exportation 
»  imposés  sur  cet  objet,  au  lieu  de  celui  de  25  gourdes  qui  avait  été  fixé  par 
»  la  loi  du  28  juillet  1817,  et  qui  par  le  fait,  étant  si  exeessif,  les  exporta- 
»  tions  en  ont  été  empéchées.  La  conséquence  du  nouveau  droit  sera  qu'il 
»  viendra  beaucoup  d'acajous  de  la  cote  espagnole ,  qui  s'exporteront  et  qui 
»  donneront  des  droits  qui  ne  se  percoivent  pas  actuellement. 

»  Les  avis  recus  de  l'étranger  depuis  dix-huit  mois  ont  annoncé  que  les 
»  sucres  exportes  de  ce  pays  ont  donné  au  commerce  des  pertes  considéra- 
»  bles,  et  c'est  le  motif  des  ordres  des  armateurs  á  leurs  commettants  de 
»  ne  plus  en  prendre;  le  droit  établi  sur  cette  denrée  á  JO  g.  le  millier  a  dú 
»  nécessairement  contribuer  á  erapécher  son  expoitation,  et  j'ai  pensé  qu'en 
»  le  portant  á  6  gourdes  cela  pourrait  l'encourager,  et  parla  donner  aux  su- 
»  creries  les  raoyens  de  se  soutenir.  D'ailleurs,  le  prix  de  6  gourdes  sur  le 
))  millier  de  sucre  est  dans  un  rapport  proportionná  á  celui  de  20  gourdes 
»  établi  sur  le  café  et  de  30  gourdes  sur  le  cotón. 

»  Je  vous  invite,  citoyens  législateurs,  á  soumcltre  á  la  discussion  de  !a 
»  Chambre  le  projetqueje  vous  adresse,  accompagn¿  des  presentes  obscrva- 
»  tions,  et  d'en  faire  l'objet  de  vos  plus  promptcs  délibérations. 

»  J'ai  la  faveur  de  vous  saluer,  etc.  »  Signé  :  Boyer.  >> 

(1)  Voy.  N°  223,  Arrété  du  25  mars  1809,  qui  fixe  les  droits,  etc. 

(2)  Voy.  ibid. 

(3)  Voy.  N°  663,  Loi  du  6  juin  1820,  qui  prohibe  V inirodiiction  des  li- 
queurs,  etc.—  N°  745,  Circuí,  dul"  aoút  1821,  duSecrét.  d'État,  aux  adm. 
d'arrond.,  portant  prohibition,  etc. 
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Art.  8.  Les  droits  d'cxportatioii  seront  prélevés  d'aprés  les  taux 
fixés  par  le  tarif  arrété  a  la  suite  de  la  présente  (1). 

Art.  9.  Sont  declares  prohibes  a  l'exportation  :  les  armes  blanchcs 
et  íi  feu,  les  munitions  et  autres  articles  de  j^uerre,  le  cuivre  et  le 
fer,  vieux  ou  neuf. 

Art.  10.  Les  directeurs  des  douanes  seront  responsables  de  toutes 
erreurs  qui  seront  glissées,  au  préjudice  de  la  R<';publique,  dans  le 
calcul  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 

Art.  11.  Toutes  marchandises  ou  autres  objets  soumis  aux  droits 
d'importation,  toutes  denrées  ou  autres  articles  devant  payer  les 
droits  d'exportation ,  qui  seront  débarquées  ou  embarquées  en  con- 
travention  aux  lois,  seront  saisis  et  confisques  au  profit  de  l'État. 
Toute  personne  qui  aura  dénoncé  une  contravention  jouira  du 
quart  des  objets  confisques. 

Art.  42.  Les  bátiments  étrangers  commergant  dans  les  ports  déla 
République  seront  assujétis  aux  frais  de  bureaux  portes  au  tarif 
annexé  a  la  présente  loi.  Lesdiís  frais  payés  dans  un  port  oü  un  bá- 
timent  auraitdéchargé  ou  cliargé  des  marchandises  ou  denrées,  ne  le 
dispenseront  pas  de  les  payer  de  nouveau  dans  un  autre  port,  s'il  y 
faisait  un  chargement  ou  déchargement  quelconque. 

Art.  13.  Les  administrateurs ,  coUectivement  avec  les  directeurs 
des  douanes,  sont  responsables  envers  le  trésor  public,  des  omissions 
ou  erreurs  qui  pourraient  exisler  dans  les  bordereaux  établis  pour 
la  pcrception  des  droits  de  douane. 

Art.  14.  La  régie  des  wharfs  est  abolle  ;  les  droits  sur  iceux  for- 
meront  un  chapitre  dans  les  états  des  directeurs  des  douanes,  et  se- 
ront verses  au  trésor  public  ensemble  avec  les  autres  droits  dus  par 
le  commerce  étranger  (2). 

Art.  15.  Tous  les  autres  articles  ou  objets  qui  ne  sont  point  men- 
lionnés  au  présent  tarif,  payeront  les  droits  sur  les  prix  de  facture 
aux  taux  fixés  en  l'article  2;  et  lorsque  les  directeurs  des  douanes 
s'apercevroní  que  les  prix  des  fíictures  sont  portes  au-dessous  de  la 
valeur  ordinaire  des  articles,  dans  l'intention  de  diminuer  les  droits 
de  l'État,  ils  en  instruiront  le  Secrétaire  d'État,  pouravoir  lesordres 
de  gouvcrnement,  avant  de  calculer  sur  ees  factures,  les  droits  re- 
venant  a  la  République.  —  Art.  2. 

Arí.  16.  Le  Secrétaire  d'État  fournirades  instructions aux  admi- 


tí) Voy.  N»  84!,  Loi  du  23juiu  4  823^  qui  diminue  limpót,  eic. 

(2)  Voy.  "N'"  12G,  Arrctc  du  27  nov.  1807,  qui  met  les  loharfs  en  ríyie. 
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nistrateurs  et  directeurs  des  douanes  pour  la  stricte  exécution  de  la 
présente  loi,  en  ce  qui  concerne  chacun  en  particulier. 

Art.  17.  Les  bátiments  haítiens  faisant  le  commerce  á  l'étranger, 
sous  pavillon  national,  ne  payent  point  de  frais  de  bureaux  a  leur 
expédition,  attendu  qu'ils  sont  assujétis  a  la  patente.  Toutes  leurs 
feuilles  d'expédition  se  font  sur  papier  timbré  á  la  charge  de  ceux 
qui  expédient. 

Art.  18.  L'arrété  duPrésidentd'Haiti,  en  date  du  premier  du  cou- 
rant,  qui  aífranchit  les  bois  de  construction  de  tousdroits  d'impor- 
tation  et  de  warfage  pendant  une  année,  est  maintenu  pour  étre 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  (I). 

Art,  i  9.  Toutes  lois,  réglements  et  arrétés  contraires  aux  dispo- 
sitions  de  la  présente,  sont  rapporíés  et  abrogés. 

Art.  20.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  SénaC  de  la  République, 
pour  son  acceptation. 

Donné  en  la  Chambre  des  communes,  au  Port-au-Prince^  le  17  mars  1S19, 
an  XVI . 

Le  Présídent  dp.  la  Chambre,  Signé  :  Doize  Pouponneau  . 

Les  Secrétaires,  Signé:  Muzaine  ctG.  Mallet. 

Le  Sénat  decrete  Tacceptation  de  la  Loi  relative  aux  droits  des  douanes 
laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au  Président  d'Haiii 
pour  avoir  son  exécution  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution. 

A  la  Maison  nationale  du  Port-au-Prince,  le  30  mars  1819,  an  xvi. 

Le  Président  du  Sénat,  Signé  :  Hor.u. 
Le  Secrétaire,  Signé  :  N.  Viallet. 

AU   NOM    DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Ha'iti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corpslégislaiif,  ele. 

Au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  3  avril  1819,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  (jénéral,  signé  :  B.  ínginac. 


(4)  Voy.  N°598,  Arrété  du   1«'  mars  1819,  qui  affranchit  les  boi-:  de 
construction,  etc. 
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TARIF 

Des  prix  moyens  des  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
République  d'fía'iti. 

A 

G.    C 

Acier  en  barre,  le  cent 10    » 

Amidon,                dito 15     » 

Avoine,  le  baril 1     » 

Armoires  de  sap,  la  piéce 8     » 

Dito,     dechéne,  dito ^ 42    » 

Dito,     d'acajou,  dito 40     » 

Alambics  de.cuivre sur  facture. 

Araandes,  le  quintal lo     » 

Anchois,  par  douze  pobans,  la  caisse 2     » 

Andouilles  et  andouillettes,  le  quintal 15     » 

Ail,  la  macóme «10 

Avirons,  chaqué »  50 

Allumettes,  les  1 2  paquets »  25 

Alun,  le  quintal 20     » 

Amadou,  la  livre «50 

Ammoniac  (sel),  la  livre »  '25 

Anes,  anesses,  chaqué 8    » 

Antimoine  cru  et  preparé,  le  quintal 4    » 

Ardoises,  le  millier 8     » 

Argentbrúlé,  l'once i     » 

Dito,  faux  en  feuilles  fin  en  trait  et  en  feuilles sur  facture. 

Azur  en  roche  et  en  poudre,  la  livre »  15 

Aiguille,  le  millier 2     » 

Ancre  de  navire,  le  quintal * 6     » 

Anisette  en  panier  de  deux  flacons,  le  panier 2     » 

Dito,     en  bouteille,  la  douzaine 9     » 

Aiguillettes  en  or  et  en  argent  fin,  Taiguillette 30     » 

Aiguillettes  en  or  et  argent  faux,  l'aiguillette.   . 15     » 

Aiguillettes  en  laine,  fil  et  cotón  et  soie,  dito 4     » 

B 

Brai  gras  et  sec,  le  baril 2    » 

BcEuf  salé,            dito •...., 10     » 

Dito.á  la  mode,  le  frequin 3     » 

Dito. en  vie,  chaqué 10     » 

Diere  en  barrique^  la  harrique 12     » 

Dito,  en  tiercon,  le  tiercon -     6     » 

Dito,  ftn  bouteille,  la  douzaine 2     » 

Bougies,  la  livre »  70 
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G     G 

Blanc  de  baleine,  la  livrc '„  50 

Bois  de  sap  équaris,  le  millier 15     , 

Dito.de  pitchpin,  équaris,  dito 25     » 

Bureaux  de  sap,  chaqué » 8    i> 

Dito,    de  chéne,  dito i 6     » 

Dito,    d'acajou,    dito - 40     » 

Bouchons  assortis,  le  millier -I     » 

Boutons  de  metal  assortis,  la  grosse G     » 

Dito,    de  nacre,  de  soie,  de  serge,  la  grosse 4    » 

Dito,     de  ñl,  de  verre  et  d'or,        dito 2     « 

Bas  de  soie  pour  homme    et    femme,  la  douzaine 24    « 

Dito,  de  cotón,  dito.              dito.             dito 6     » 

Dito,  de  fil,        dito.              dito.             dito 8     )> 

Dito,  de  laine,   dito.              dito.             dito 8     » 

Bretagne  large  de  fil,  la  piéce 3     » 

Dito,  étroite,    dito,     dito 2     » 

Dito,  de  cotón,            dito /)     » 

Bazin  piqué,  croisé,  mousseline,  Taune 1     » 

Dito,  commun  a  cotes,                dito »  20 

Batiste  de  fil  blanc,  par  carreaux,  á  6  aunes  et  4/2^  le  carrean.   .   .  20    » 

Dito,  écrue,  par  piéce  de  12  aunes,  la  piéce 18     » 

Beurre,  le  quintal , \o     » 

BoBuf  fumé,  dito ,    •    •  ''S     » 

Bottcs  fines  unies  et  á  revers,  la  paire -12    » 

Dito ,  communes  de  troupes,    dito 5     » 

Bottines  ou  demi-bottes  á'lacets  et  a  boucles,  la  paire 4    » 

Brains  de  7/8  et  3/4  l'aune »  20 

Dito,  grande  largeur,  dito n  30 

Biscuit  blanc  et  d'équipage,  en  baril,  le  baril 4     » 

Dito,  commun                                       dito 3     » 

Dito,  blanc.  en  caisse,  le  quintal 10    » 

Dito,  dito.,  en  petits  barils,  le  petit  baril »  75 

Briques,  le  millier 4     » 

Blanc  de  Céruse  et  d'Espagne,  le  baril 2     » 

Bandages,  la  piéce 'i     » 

Brosses  ñnes  á  habit,  la  douzaine 2    » 

Dito,  communes  á  souliers,  dito ■!     » 

Bombazin  noir  ou  deuil,  l'aune »  f>0 

Bctteraves  en  barils,  le  baril * i     » 

Dito,  en  panier,  le  panier    .    .  ^ 1     » 

Bouteilles  vides,  le  cent .    -  'o     » 

Baláis  de  crins  et  de  paille,  la  douzaine. . '>     " 

Báts  a  mulets,  chaqué ''   ^'^ 

Bandouliéres,  la  douzaine ^    " 
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G.    C. 

Bijouterie  de  loutes  espéces *  ...  sur  facture. 

Bleu  de  Prusse,  la  livre 2     » 

Bórax  brut  et  rafiné,  dito 4     >• 

Bouilloircs  en  cuivre,  chaqué : 2  50 

Dito,  de  potin  etfcr  blanc,  chaqué 4     » 

Boucauds  en  bottes,                dito H     » 

Boites  á  jeu,  le  jeu 8    » 

Brouettes,  chaqué 2     » 

Bourses  de  soio.  la  douzaine 9     » 

Dito,   communes,  dito 6     » 

Blanc  pour  femme,  le  pot H     » 

Ble  noir  ou  boquise,  le  baril 2     » 

Burat,  l'aune »  50 

Bonnets  de  soie,  dentelles  et  autres  pour  femme,  la  douzaine  ...  36     » 

Dito,  en  laine  et  en  cotón,  la  douzaine 4     » 

Dito,  en  étoffes  pour  militaires  et  autres,  dito 8    » 

Dito,  en  cuir,  grands  et  petits,                 dito 3     » 

Basane,                                                         dito 5    » 

Boucles  de  metal  pour  souliers  et  culottes,  dito 5     » 

Boucles  á  sellcrie  assorties,  la  grosse 4     « 

Bidets  avec  leurs  seringues,  chaqué 4     » 

Baignoiges  en  cuivre,            dito 30    » 

Dito,     en  fer  blanc,          dito 15     » 

Bailles  en  bois,  par  jeu  de  6  bailles,  le  jeu »    .    .    .  .  9     » 

Bahut^  par  jeu  de  6,  8  et  9,                dito 12     » 

Beaufort  (toile  de;,  l'aune »  2o 

c 

Cannelle,-  la  livre 150 

Charbon  de  terre  en  boucaud,  le  boucaud 10    » 

Dito,  en  baril,  le  baril 1  50 

Cuir  de  boeuf  en  poil,  le  cuir 1     » 

Dito,  tanné,  le  cóté 5     » 

Dito .  á  rasoir,  la  douzaine 3     » 

Dito,  de  cabris et  moutons,  le  cuir »  50 

Crin,  la  livre ' »  50 

Casse  étrangérc,  de  toute  qualité,  la  livre »  25 

Dito .  medicínale,  la  livre «25 

Cidre  en  barrique,  la  barrique 12     » 

Dito .  en  tiercon,  le  tiercon 6     » 

Dito,  en  bouteille,  la  douzaine 2     » 

Chandelles,  la  livre "20 

Chapeaux  fms,  áhomme  et  á  femmc,  la  douzaine 48     » 

Dito,  communs  et  inférieurs,  la  douzaine i 2     » 
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G.    C. 

Chapeaux  fins  ordinaires,  la  douzaine..   .   .* 24    » 

Dito,  fins,  d'enfant,  la  douzaine Í8    » 

Dito,  coramuns,  dito.,  la  douzaine 8     » 

Chapeaux  de  paille,  pour  homme,  la  douzaine 12     » 

Dito.            dito.,  pour  femme,  la  douzaine 36     » 

Colette  blanche,  assortie,  les  cent  aunes 28    » 

Dito,  grise,  dito,  les  cent  aunes 42  50 

Clous  de  fer,  assortis,  le  quintal 9     » 

Dito,  de  cuivre,  le  quintal 25     » 

Dito.  dito,  dorés^  le  millicr 2  50 

Cannes  á  main,  de  jonc^  garnies  en  or,  la  canne 12    » 

Dito.                  dito.       dito,    en  argent,  dito 8     » 

Dito,  a  épée,  assorties,  la  canne 12    » 

Dito,  communes,  la  douzaine '6    » 

Chaises  fines,  peintes  ou  non,  dorées  ou  non  dorées,  la  douzaine  .   .  36    » 

Dito,    communes,  en  paille  ou  en  hois,  la  douzaine 10     » 

Cordages  assortis^  le  quintal 12    » 

Cuisses  d'oie^  le  pot 4    » 

Chemises  faites,  de  batiste,  la  douzaine 48     » 

Dito,     de  toile  fine,  la  douzaine •    .   .   .  24     » 

Dito,     fines,  de  cotón  ou  percate,  la  douzaine 20    » 

Dito,     de  laine  pour  marins,  la  douzaine 10    » 

Dito,     communes^  pour  troupes,  la  douzaine 9    » 

Dito,     de  ginga,  la  douzaine 8     » 

Confitares  séches  et  liquides,  la  livre 1     » 

Cotón,  coleraine,  madapolam,  imitation  de  Morlaix,  rum  et  toile  á  drap 

de  4  á  6  quarts  de  large  ,  de  40  á  SO  aunes  la  piéce,  la  piéce.  16    » 

Dito,  de  7/8  au-dessous  de  4  8  á  30  aunes,  la  piéce 8    » 

Dito,  á  chemise,  díte  toile  de  cotón  de  49  a  20  aunes,  la  piéce.   .  8    » 

Dito,  á  chemise,  dite  percale  de  9  á  10  aunes,  la  piéce 4     >> 

Dito,  bleu  et  blanc,  des  Indes,  commun,  large,  uni,de  12  á  16  au- 
nes, la  piéce 5    » 

Lesmémes,  étroits,  de  6  á  10  aunes  ,  la  piéce 2  50 

Cotón  rouge,  commun  des  Indes,  large  de  i  2  a  16  aunes,  la  piéce .  5     » 

Dito.                 Dito.              étroit,  de  12  á  16  aunes,  la  piéce.  2  50 

Dito .  coloré  de  3  aunes,  la  piéce »  75 

Dito,  a  marquer,  les  12  pelotes  .......* 1     » 

Canapés  en  bois,  dores,  en  rotin,  en  jone,  chaqué 20     » 

Dito.          communs,  chaqué 10    » 

Casimir,  l'aune 2  50 

Croudes  blanches,  assiorties,  la  piéce 6     » 

Dito,    grises,  assorties,  la  piéce.. 4  50 

Casaque  de  cultivateurs,  la  douzaine 10    » 

Calankars,  l'aune »  75 
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Gire  á  cacheter  de  toutes  couleurs,  la  livre ,  \     » 

Dito,  en  boules  á  cirer  les  souliers^  la  douzaine 2  ÍJO 

Couvertures  de  cotón,  larges  et  étroites,  la  couverture 5    » 

Dito.       delaine.          Dito.             la  douzaine 40    » 

Crépe  large,  l'aune 1     » 

Dito,  étroit  pour  deuil,  l'aune »  2o 

Couteaux  de  chasse,  la  douzaine 6     » 

Dito,     de  table,  fin,  anglais,  avec  fourchettcs,  la  douzaine  ...  10    » 

Dito.                Dito,                sansfourchettcs,  la  douzaine.   ...  6     » 

Dito.                 communs,  et  couteaux  flamands,  la  douzaine.   .    .  4   50 

Combourg,  l'aune «SO 

Cartes  á  jouer,  le  sizain ' 6     » 

Dito .  de  marine  et  autres sur  facture . 

Chandeliers  d'argent,  grands  etpetits,  lemarc.    .   .   • 4  6    » 

Dito.      dores  et  argentes,  la  paire 10    » 

Dito .       de  cuivre,  la  paire 2     » 

Carreaux  de  marbre,  le  millier ....  40    » 

Dito,     á carreler,  de  toutes  diinensions^  le  millier 10     » 

Dito .     de  Barsac,  a  paver,  la  brasse 1     » 

Dito.     d'Alotte  (pierre),  la  piéce »  2o 

Cierge,  la  livre »  7o 

Cambray,  la  piéce 1  50 

Ciayons,  la  grosse 3    » 

Crérae  de  tartre,  la  livre •   .   .  »  25 

Gasseroles  de  cuivre,  chaqué 1     » 

Camelots,  les  1 00  aunes 45     » 

Cors  de  chasse,  clarinettes,  cornets  á  jouer,  en  bois  et  en  cuir,  col- 

liers  de  toutes  qualités,  caracteres  d'imprimerie sur  facture. 

Chambéry  (fruits  de),  par  baril,  le  baril 2     » 

Calenderie  vérilablc,  de  8  aunes,  lapiéce 8     » 

Dito.          Dito,     de  16  aunes,  la  piéce 16    » 

Cigares,  les  lOOcigares 2     » 

Chaudiéres  et  marmites  anglaises  et  francaises,  le  quintal 6    « 

Capres,  les  1 2  pobans 3     » 

Cages  assorties,  chaqué 2    » 

Cuivre  en  planche,  le  quintal 25     » 

Canevettes  garnies  de  flacons  de  cristal,  chaqué 10     » 

Caisses  de  geniévre,avec  12  flacons  vides,  dito 2     » 

Cuillers  d'argent  á  filets  ou  unis,  le  marc « 16     » 

Dito,  d'étain  et  de  fer  avec  fourchettes,  la  douzaine 3     » 

Dito.             Dito.        sans  fourchettes,  la  douzaine.    ......  4   50 

Camomille^  la  livre.  . »  50 

Camphrc  la  livre 1     » 

Cantharides(raouches),  la  livre 6    » 


(  <71  )  [18Í9] 
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Champignons  secs ,              dito j\     » 

Chocolats,                             dito 4     » 

Choux-croute,  le  baril \     » 

Cloches  de  toutes  grandeurs sur  facture. 

Clochettes ,  la  douzaine 3     » 

Colle  communej  la  livre , »  50 

Dito,  de poisson,  dito. ,  , 4     » 

Coutil  de  fil  blanc  etcouleurs  assorties,  les  100  aunes 50    » 

Dito,  de  colon,                dito.                          dito.                ...  40     » 

Calemande  double^  la  piéce 48     » 

Dito.,     simple,           dito 9     » 

Cornichons  en  añores,  l'ancre 4     » 

Dito,  en  pobans,  les  12  pobans 3     » 

Cceurs  de  bcBuf  en  petits  barils ,  le  baril 5     » 

Charpentes  démontées,  charrues  et  chariots sur  facture. 

Creusets,  le  jeu 2    » 

Colophane,  le  quintal 6     » 

Coloquinte,  la  livre »  50 

Culottes  de  soie,  de  tricot,  de  drap,  de  casimir,  chaqué 3    » 

Dito  de  toiles  diverses,  la  douzaine 9     » 

Cravattes  et  cois  de  soie,            dio 6    » 

Couperose,  le  quintal 4     » 

Chaussons  ou  demi-bas  de  soie,  la  douzaine 46    » 

Dito.             dito,  de  laine,               dito 4     » 

Dito.            dito,  de  fil  ou  cotón,    dito 3     » 

Capotes  de  castor  d*e  toutes  qualités,  dito 36    » 

Cabriolets  et  quitrines  de  toutes  espéces,  chaqué..    . 400     » 

Casques  militaires  d'oíficiers,  assortis,          dito. 24     » 

Dito  de  soldats,                    dito,    la  douzaine 20    » 

Ceinturons  d'oíficiers  assortis,                   dito 24    » 

Cochons  en  vie,  chaqué 4     » 

Carosses,               dito 800    » 

D 

Draps  fins,  larges  de  4  á  6/4  de  toutes  nations,  I'aune 40    » 

Dito.       étroits  de  7/8  et  au-dessous,                  dito 5     » 

Dito.        ordinaires,  larges  de  4  á,  6/í,              dito  ......  6    » 

Draps  fins  étroits   de   7/8  et   au-dessous,  l'aune 3     » 

Dito .      de  soldats,  larges  ou  étroits,        dito 4  50 

Drap  de  cotón,                                              dito i     » 

Dito,  de  soie                                                 dito 3    » 

Drogues  assorties sur  facture. 

Dames-jeannes  vides,  chaqué »  75 

Dito.       delégumes,   dito .'...•..  l   30 


[Í8I9]  -  (  17-2  ) 
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Dugdales  vides,  chaqué »  25 

Dentelles   de  fil,  de  soie,   en  éloíTe  pour  rube,  l'aunc 5     » 

Dito,      de  cotott;                      dito.                       dito 2  50 

Dito.      de   fil  el  soie  en   ruban,  assorties        dito \   '60 

Dito,      de  cotón,                  dito.,                  '         dito «50 

Dito,    enor  etenargent  fins,en  galons,assortis,  dito b    » 

Dito.            dito.            faux,            dito.             dito i     » 

Désiré  pour  robe,                                                       dito 1     » 

Dragonnes  en  or   garnics   de  graines   d'épinard,  chaqué 12     » 

Dito.       en  or  unies  ou  á  franges,                        dito 8     » 

Dito.       en  argent,  graines  d'épinards,                 dito 8     » 

Dito.       en  argent,  á  franges,                              dito 6    » 

Dito.       en  or  ou  en  argent  faux,                        dito 4    » 

Dragées,  la  livre »  73 

Des  á  jouer,  la  baile 6    » 

Dito .  á  coudre,  en  or,  chaqué 8     n 

Dito.      dito.       en    argent,  dito 2     » 

Dito.      dito.      de  fer,  cuivre sur  facture. 

E 

Eau  de-vie  d'Andaye  (liqueur  en  caisse  de  42  bouleilles),  la  caissc  12    » 

Dito.              en  panier  de  2  pomponelles,  le  panier  ....  3     » 

Eaux  de  senteur  en  bouteille,  la  douzaine 12     » 

Dito .           en  fióle  et  en  topette,  la  douzaine 3     » 

Eau  de  Cologne,  la  douzaine 3     » 

Dito,  forte,  la  bouteille »  50 

Essence  de  térébenthíne,  le  galón 1     « 

Essieux  de  fer,  le  quintal 4     » 

Estoupille  de  fil,  la  piece 4     » 

Estampes sur  facture. 

Epaulettes  en  or  fin,  graines  d'épinard,  la  paire 40     » 

Dito.       dito,  á  franges,  la  paire 16     » 

Dito.       en  argent  fin,  graines  d'épinards,  la  paire 30     » 

Dito .           dito .     a  franges,  la  paire 40     » 

Dito.       en  or  et  argent  faux,  graines  d'épinards,  la  paire  ....  15     » 

Dito.       dito.                 dito.,  á  franges,  la  paire 5     » 

Dito.       en  fil,  laine  et  soie,  la  douzaine 10    » 

Enere  en  pondré  et  en  petites  cruches,  la  douzaine 2    » 

Dito,  en  bouteille,  la  douzaine 3     » 

Dito,  de  la  Chine,  les  12  boites 3     » 

Eventails  fins,  la  douzaine > 24     » 

Dito,     comrauns,  la  douzaine 1   50 

Epingles  diverses,  le  paquet  de  12  feuilles 1     » 

Dito,    en  grenier,  la  livre 1   i>0 


(  'l'3  )  [1819] 
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Ecritoiresj  la  douzaine .3  » 

Etain   en  saumon,  le  quintal 25  >• 

Etoupc,  le  quintal 5  » 

Etamine  large,  la  piéce 6  » 

Dito,     étroites,  la  piéce 3  » 

Ecaille,  lalivre 3  » 

Encens,  la  livre »  50 

Eponges  fines,  la  livre 3  » 

Dito,  communes,  pour  chevaux 1  » 

Esprit-de-vin,  le  gallen 2  » 

Echalotte,  la  macorne 61/4 

Eperons  de  fer  ou  de  cuivre  brul,  la  douzaine 5  » 

Dito,  de  fer  et  de  cuivre,  soufflés  et  plaqués,  la  douzaine 10  » 

Essentes  larges,  de  cyprés  ou  pitchpin,  le  millier. .   .    .  ■ 5  » 

Dito,     étroites,  de  sap,  le  niillier 3  » 

Epées  montees  en  argent,  chaqué 30  » 

Dito.     dito,  en  cuivre  doré,  chaqué 42  » 

F 

Fer  en  barre,  le  quintal 4  » 

Dito,  en  saumon,  le  quintal 2  » 

Dito,  enlames,  le  quintal 5  » 

Dito,  á  repasser,  la  douzaine  de  paires ]%  » 

Dito,  blanc,  double,  en  feuilles,  les  cent  feuilles 45  » 

Fcr-blanc  simple,             dito.                dito.           10  » 

Fromage,  la  livre »  15 

Dito,     divers,  tete  de  mort,  la  douzaine 8  » 

Dito,     páte  grasse,  chaqué • 2  » 

Farine  de  froment,  le  baril 10  » 

Dito,  de  seigle,  le  baril.  .  -.   .' 4  » 

Dito,  de  mais,  le  baril 2  » 

Fusils  de  chasse  en  boite,  le  fusil 40  » 

DiLo.  ordinaires,  le  fusil 12  » 

Dito,  de  munition,  le  fusil 4  » 

Féves,  le  baril 2  » 

Faience  anglaise  en  boucaud,  le  boucaud 40  » 

Dito.       dito,    en  panier,  le  panier 30  " 

Dito .  francaise,  en  panier  et  en  harasse 35  « 

Dito.       dito,    en  demi-panier  et  harasse 16  » 

Flanellc,  l'aune »  75 

Fil  d'épreuve,  la  piéce 3  » 

Dito,  blanc,  assorti,  lalivre 2  » 

Dito,  de  colon,  lalivre 1  » 

Dito,  do  coulcur,  assorti,  la  livre ♦...  1  » 


[mo]  (  <74  ) 
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ril  d  eprcuvcs  de  Rcnnes,  la  livre »  60 

Fil  blanc  et  en  coulcuF;,  par  échevaux^  la  grosse »  50 

Dito.  dito,  et      dito.  par  bobines  ou  par  pcloltes  dites  papil- 

lon,  la  grosse »  50 

Dito,  ávoilc  etá  cordonnier;,  la  livre '.  »  50 

Dito,  de  laiton  et  de  fer^  la  livre »  25 

Feuillards  en  fer,  le  quintal • 8  » 

Dito,  en  bois,  le  millier 15  » 

Frise-bonne^  la  piéce 8  » 

Fourchettesd'argent^le  marc 46  » 

Dito,  de  fer  anglais,  fines,  avee  couteauXj  la  douzaine 4  0  » 

Dito.  dito,  communes,    dito,    commun,  la  douzainc 3  »> 

Fleurs  artificielles sur  facture, 

Foin,  la  botte 2  » 

Figues  en  petits  barils  et  en  caisses,  chaqué 3  » 

Forté-Piauo  a  queue,  chaqué 250  » 

Dito.       carrés,  chaqué 200  » 

Flútes,  la  douzaine 24  » 

Fifres,  la  douzaine o 6  n 

Fúuets  de  cabriolets,  la  douzaine 20  » 

Dito,  ou cravaches,  fins,  la  douzaine 4  2  » 

Dito,   ordinaires de  toutes qualités,  la  douzaine 6  » 

Dito,  dits  rigoises,  en  cuir  de  bceuf, peints,  la  douzaine 4  50 

Fanaux,  grands  et,petits,  la  douzaine 12  » 

Fruits  á  l'eau-de-vie,  les  1 2  pobans •    .    .    .    .  6  » 

Fruits  confits  au  vinaigre,  les  4  2  pobans 3  » 

Fichus  de  dentelle  de  fil  et  de  soie,  la  douzaine 25  » 

Dito,  de  cotón,  la  douzaine 4o  » 

Dito,  de  soie,  la  douzaine 15  » 

Dito,  de  gaze  et  mousseline  fine,  la  douzaine 10  » 

G 

Goudron,  le  baril 3  » 

Gants  de  peau  pour  homme,  dits  ala  Crispiu,  la  douzaine 4  5  » 

Dito.        pour  hommes  et  femme,  la  douzaine 12  » 

Dito,  de  soie  pour     dito,    et    dito.,          dito 2 i  » 

Dito,  de  fil  ou  cotón  pour  homme,  et  mitaines,  la  douzaine  ....  (i  » 

Dito,  de laine, la  douzaine 3  » 

Ginga,  n°  2,  la  piéce 4  » 

Dito,   de  Rouen,  de  Lillc,  1/2,  3/4  l'aunc »  35 

Dito,   de  colon,  fil  el  cotón,  de  7/8  á  3/4,  les  100 aunes 30  » 

Dito.       dito    de  4/4,  5/4  á  6/4,                    dito 50  » 

Dito,   de  Listados  fil,  de  28  á  32  aunes,  la  piéce 10  » 

Dito.          dito.          de  14  a  16  aunes,  la  piéce 5  >• 
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c     c 

Ginga  des  Indcs,  par  piéce  de  14  aunes,  la  piéce 3     ,'> 

Dito,   communs,  infcrieurs^  étroits,  Taune „  20 

Dito.       dito.       de  14  varres,  la  piéce ,  Tg 

Dito,  rouge  des  Indes^  l'aune »  45 

Guiñee  bleue,  de  42, -14  á  16  aunes,  la  piéce 4    ,> 

Dito,  rouge,  de  6  á  8  aunes,               dito      3     » 

Galons  d'or  fin  de  1 2  lignes  et  plus  larges,  l^aune 12     » 

Dito,    dito     de  toutes  autres  dimensions  moindre,  dito 3     » 

Dito,   d'argentdeía  lignes  et  plus  large,   dito.    .    .    , 6     » 

Dito.      dito     de  toutes  autres  dimensions,  dito 2     » 

Dito,  faux,  dito »  75 

Dito,  de  soie,  les  1 2  rouleaux 6    » 

Galons  de  laine,  l'aune »  4  2  1/2 

Gros-fort,             dito «SO 

Giroflé,  la  livre 4    » 

Geniévre  en  pipe,  le  gallón 4     » 

Dito,  en  caisse  et  en  cruche,  les  42  flacons  ou  cruclies 4  6    » 

Gaze  de  soie,  de  fil  avec  or  et  argent sur  facture 

Dito .  de  soie  et  de  fil  pour  robe,  l'aune 2     » 

Dito,  de  cotón  anglais      dito          dito       ,   .  4     » 

Gonds  et  pentures,  la  douzaine 4    » 

Grappins,  le  quintal 6     » 

Graine  delin,  le  quintal 6     » 

Diio.    de  jardinage,  la  livre 4     » 

Guimauve  ^fleurs),         dito »  50 

Guitares,  chaqué 42     » 

Grelols,  la  grosse 3     » 

Gibernes  d'officiers,  assoriies,  la  giberne 8     » 

Dito,    de  troupes,  la  douzaine 9     » 

Gorame  de  gaiac,  le  quintal 40    » 

Guingham,   large  de  4  a  6/4,  l'aune »  75 

Dito.         étroit  de  7/8  et  au-déssous,     dito »  45 

Dito.         des  Indos,  communs  et  clairs,  dito »  30 

G ros-rouge,  le  quintal. 10     » 

Guétres  blanches  ou  en  couleur,  la  douzaine 4     » 

Gilets  de  dessous  de  soie  et  de  bazin  piqué,  le  gilet 3  50 

Dito,  de  toile,  á  manches dito 3  50 

Dito,  de  drap dito 8     » 

H 

Huile  d'olive  en  futaille,  le  gallón ....  2  50 

Dito,  d'olive  en  touque „ 4    » 

Dito,  d'olive  en  caisse  ou  panier  de  42  bouteilles,  la  douzaine.  .    .  10     » 

Dito.             dito.            de  30  fióles,  la  caisse 42     » 
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Huile  d'olive  en  cave  de  4  i  üoles,  la  cave 4    » 

Dito,  á  brúler,  le  gallón «50 

Dito,  delin  ct  detérébenthine,  le  gallón 1     » 

Dito .  de  lin  en  touque^  la  tonque 4     » 

Harengs  au  gros  sel  et  en  saumure,  le  baril b    » 

Harengs  saures,  en  quarts,  en  huitiéraes  ct  en  caisse,  chaqué.   .   .  1     » 

Habits  faitsde  drap  fin  assortis,  pour  hommcj  l'habit 20     » 

Dito.             dito,  communs,           dito.           dito 40     » 

Dito.            dito,  divers  pour  enfants,             dito 5    » 

Dito,  divers  non  faits,  unis,                             dito..    • 8     » 

Habits-vestes  de  drap;,  de  toute  qualité,  la  veste 8     » 

Housses  galonnées  en  or,  chaqué 30     » 

Dito.       dito,     en  argén t,  dito 20     » 

Dito.       dito,     en  soie  ct  fil,  dito 5     » 

Buitres  marinees,  en  pelits  barilsj  le  baril 2  50 

Dito,  enpots,  le  pot »  25 

H  arpes,  chaqué <00     » 

Horloges  de  sable,  la  douzaine 6    » 

Houpes  á  poudrer,         dito ^     » 

Haches  de  toutes  qualités,  dito 8     » 

I 

Índigo,  la  livre ^     » 

Indiennes  francaises,  fines,  l'aune 4     » 

Indiennes  communes  étroites  de  7/8  et  au-dessous,  l'aune «50 

Dito,     anglaises  fines  a  la  régence,  divorce  de  22  aunes,  la  piéce.  '16     » 

Dito,     fines  á la  régence,  de  4 9  aunes,  la  piéce 4  2     " 

Dito,     de  22  aunes,  communes,  étroites,  dito 8     » 

Dito,     de  49  aunes,  dito.         dito.             dito 6     » 

Dito,     cu  livrets  de  divorce,  íacon  perse,  dito 8     » 

Dito,     ordinaires,  de  4  á  6  aunes,              dito 2     » 

Dito,     de  perse  véritable,                            dito 4  5     » 

Dito,     des  I ndes,  trés-conimunes,  l'aune »  20 

Incarnat  (cotón)  la  livre 5    » 

Ipécacuanha,        dito 5    » 

J 

Joujoux  d'enfants sur  facture. 

Jambón,  la  livre »  20 

Jalap,        dito »  50 

Jetons sur  facture^ 

K 

Kirchwasscr,  en  bouteillc,  la  douzaine. 4  2    » 


(  in  )  [1819] 
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Laine,  la  livre »  50 

Liége  en  planche,  le  millier i  8    * 

Linón  vrai,  fin,  uni  et  brodéj  l'aune :       2  50 

Dito,  coramun,      dito.  dito 4     n 

Dito,  de  cotón  ou  gazé  anglais,  dito 1     » 

Lard  en  planche,  la  livre * »  45 

Livres  imprimes,  relies  et  broches sur  facture. 

Langues  fourrées,  la  douzaine G     » 

Dito,  en  sauraure,  le  baril. 10     » 

Langues  de  morues  en  petits  barils  ou  en  pols,  chaqué 1   50 

Louchets,  la  douzaine 4    » 

Liqueurs  assorties,  en  bouteille,  la  douzaine 12)) 

Longues-vues,  chaqué. . 6     » 

Lorgnettes sur  facture. 

Lunettes dito. 

Lattes ,.   .   .   ,        dito. 

M 

Miel,  la  bouteille 1     „ 

Ma'is  en  grains,  le  baril 1  50 

Moutons  et  cabrits  en  vie,  chaqué 3     » 

Dito,  sales,  le  baril 5     „ 

Morue,  bacaya  et  paccork,  le  quintal 5     » 

Maqueraux,  le  baril 8     „ 

Morlaixvéritable,  large,  de  50  aunes 20    » 

Dilo.   étroit,  dito 16     » 

Dito,  de  cotón  de  4  á  6/4,  de  40  á  50  aunes 16     » 

Miroirs,  petits,  de  toutes  qualités sur  facture. 

Marbres ¿¡t,-,^ 

Mousselines  fines  unies  et  brodées  assorties,  l'aune 4  » 

Dito,  communes  et  mousselinettes,              dito >  40 

Meulesá  aiguiser,  assorties,  chaqué. 2  » 

Muulins  á  mais                         dito ;j  2  » 

Dito,  á  poivre,                       dito n  „ 

Dito,  de  cotón,                       dito hq  „ 

Dito,  ávanner                       dito 40  » 

Montre  d'or  a  répétition,           dito 60  » 

Dito,  unies.                           dito 40  » 

Dito,  d'argcnt  de  toutes  qualités,  chaqué g  „ 

Manne,  la  livre „  m.^ 

Madras  réels  en  piéces  pour  robes,  l'aune 2  » 

Dito,  faux,    dito.         dito.         dito. 1  » 


III. 


i  2. 


^819]  (  <78  ) 

G.    C. 

Madras  en  nioiichoirs  réels  fins,  la  piéce  de  8  mouchoirs 20    » 

Dito.          dito.         ordinaires,    dito.         dito 16    w 

Mouchoirs   des  Indes  fins,  comme  romal,  paliacat,   masulipatan,  la 

piéce  de  8  mouchoirs • 12     » 

Dito.         dito.      ordinaires,  la  piéce  de  8  mouchoirs 8     » 

Dito,     romals  des  Indes  ct  contrefaits  par  piéce  de  -10,  15  et  20 

mouchoirs,  la  douzaine \     » 

Dito,     de  Roucn,  Béarn,  Cholet.  large  de7/8á  4/4,  fins,  ladoiiz.  12     » 

Dito.                  dito.                    au-dessous  de  7/8,  la  douzaine.  4     » 

Dito,     depercale  fine,  pour  poche dito.  ñ     » 

Dito,     faux  Madras  anglais,  assortis dito.  7     » 

Dito,     de  Rouen  et  de  Béarn dito.  12     » 

Dito,     faux  masulipatan  anglais dito.  7     » 

Dito,     désirós  et  policat,  rouges,  blancset  hleus      .         dito.  5     » 

Dito,     de  soie  des  Indes  de  7/8  á  4/4,  pour  poche  .        dito.  10     » 

Dito,     de  bap tiste,  fine dito.  lü     » 

Dito.           dito.        gres dito.  8     » 

Dito,     de  soie,  noirs,  3/4,  7/8  et  3/4 dito.  10     » 

Dito,     de  cotón,  d'une  1/2  aune  et  au-dessous    .   .         dito.  4     » 

Dito.     demousselinede3/4,rayésencouleursácoins        dito.  6    » 
Dito,     communs,    schalls,  mousseline  commune  a 

coins  brodés dito.  6     » 

Dito,     schalls  fins  de  mousseline dito.  10     » 

Mantégue,  la  livre »  <5 

Merrains,  le  millier ^  O     » 

Muscade,  la  livre * 5     » 

Moularde  en  poudre  et  liquide,  le  pot »  ^5 

Mal  agüeite,  la;  livre ■ *  "50 

Máture «uf  facture 

Marrons,  le  baril 2     » 

Malíes  vides,  chaqué 2     » 

Makarabis,  le  baril 2     » 

Molletons,  de  laine  ou  colon,  l'aune ^     » 

Mátelas,  chaqué ^-     » 

Mandolines,  chaqué 12     >•: 

Mercure  precipité,  la  livre  .    .    .    - 2  50 

Mine  de  plomb,  la  livre  ,   . »  50 

Muse,  l'once 5    » 

Manchettes  á  manches  de  corne,  la  douzaine 7     » 

Dilo.           dilo.      de  bois,  la  douzaine 5     n 

•       ^ 

Koir  de  fuméc,  !a  poche "20 

ISankinvérilable,  blanc_,  jaunc,  bleu,  grandes  piéces.  les  10  piéces.   .     45    » 
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Naiikin  véritable  blanc,  jaune  blcu,  pclites  piéces,  les  10  pieceR,    .  4  0    >> 

Dito,  contrefaits,             ílito.          grandes  piéces,  les  10  piéccs.    .  4  2     ^> 

Dito.          dito.               dito.          petites  piéces,  les  10  piéces.   .  8     » 

Nankinette  detoulesqualités  de2/}  de  largo,  l'aiine »  30 

Dito.               dito.             au-dcssous  de  :/3  de  large^  l'aunc    .  .  »  20 

Nansou,                                                   dito.                        Tauíic.   .  4     » 

INoix  et  noisctteS)  le  baril  .   » 2     » 

Noix  de  Galles>  la  livre v    .    .    .  »  50 

Natíos  de  jone,  lanalte 4     » 

Nappes  fines,  largo?,  damassées  et  rayóos,  la  nappe  .......  6     » 

Dito,  écrues;,  ordinaires,                               dilo.   . 3     » 

Dito,  de  cotón  anglais,  fines  et  larges,         dito 5     » 

Dito.  dilo.  communes>  étroites,  dito 4     » 

Nougat  blanc  et  rouge,  la  livro 4     » 

O 

Orge,  le  baril ^ 5     » 

Oignons  en  macornes,  lamacorne >  4;'» 

'Dito,  par  quintal,  le  quintal 42     » 

Olives,  les  42  pobans 3     » 

Dito,  en  petits  quarts,  le  quart 4     » 

Ocre  jaune,  pcinture,  le  quintal 8     » 

Opium,  la  livre 4   50 

Or  b^úlé,  l'once 4     >► 

Ozier,  la  poignée »  4!) 

Qurgandis,  assorlis,  lapiéce 4     » 

Oreillers  et  traversins  en  plumes,  chaqué 2  oO 

P 

Peaux  de  vache  diversey,  la  peau 4     » 

Dito,  de  veau,  dito,  la  douzaine 24     » 

Dito  .    de  chamois,  la  peau 3     » 

Dito,  blanches,  de  mouton,  ou  chamoisées,  la  douzaine 8     » 

Dito,  de  maroquiu,  vrais,  la  douzaine 46     » 

ÍJito.           dito.       contrefaites,  la  douzaine 40     » 

Plomb  en  grains,  la  livre »  4  o 

Dito,  en  planches,  le  quintal 40     » 

Dito,  en  saumoQs,  le  quintal o     >> 

Poivre,  la  livre »  36 

Potasse  et  perlasse,  le  quintal 2  50 

Pois  de  France,  le  baril A     ►> 

Dito,  blancs  et  rouges,  le  baril 3     » 

Petil  sale  en  gonne?,  la  gonne -O     » 
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Petit-sal¿  eu  barilg,  le  baril 3  » 

Poudre  á  poudrer,  les  1  2  livres 3  » 

Dito,  á  giboycr,  la  livre 2  » 

Dito,  á  canon,        dito «SO 

Pistolets  á  chcveux,  la  paire 50  » 

Dito,   fins^  dito,      la  paire 20  » 

Pistolets  de  poche,  grands  et  petils,  la  paire 6  » 

Dito,  d'arcon,  communs,  la  paire , 4  » 

Pierres  á  fusil,  le  millier 4  » 

Perdrix  confites,  le  pot 3  » 

Papier  á  tapisscrie sur  facture. 

Dito,  grand,  fin,  á  écrire,  la  rame 10  » 

Papier  coupé,  ordinaire,  la  rame 6  » 

Dito,  commun,  de  toutcs  qualités,  la  rame 3  » 

Dito,  á  cartouches,  la  rame 1  50 

Dito,  á  lettres,  fin,  la  rame 3  » 

Planches  de  sap,  les  1000  pieds 15  » 

Dito,  de  pitchpin,  les  1000  pieds 23  » 

Dito,  dechéne,  les  1000  pieds 30  » 

Platilles  blanches  de  fii,  assorties,  la  piéce 40  » 

Dito,  grises,          dito.                  dito 7  » 

Dito,  de  cotón,  blanches,  de  20  a  30  aunes,  la  piéce 8  » 

Dito .           grises,       de  20  á  30  aunes,  la  piéce 5  » 

Porames  de  terre  et  d'arbres,  le  baril 1  50 

Plumes  á  écrire,  de  toutes  qualités,  le  millier 3  » 

Plumes  a  cure-dents,  le  millier 2  » 

Plumets  en  plumes  fines,  et  panaches,  chaqué 4  » 

Dito  .                 de  coq,  chaqué 1  » 

Perruques,  chaqué • 10  » 

Pommados  en  pots  et  en  bálons,  la  douzainc 2  :> 

Peignes  en  écaille,  de  toutes  espéces,  dito 12  » 

Dito,  en  corne,  ladouzaine 3  » 

Pains  á  cacheter,  la  livre 2  » 

Poéles  et  poélons  á  frire,  ladouzaine 12  w 

Parapluies  en  soie,  a  épée  et  a  longue-vuc,  chaqué 12  » 

Dito,  en  cotón,  chaqué 2  » 

Dito,  en  soie,  chaqué 7  » 

Parasols  pour  femmes,  de  toutes  grandeurs,  chaqué 7  » 

Dito,  d'enfants,  ou  ombrelles,  chaqué 4  » 

Peinture  de  toutes  qualités,  en  petits  barils,  la  livre «15 

Dito,  fine,  en  petits  pots,  verte  ou  autre  couleur,  laüvrc  ....  »  25 

Piquois,  la  douzaine 6  » 

Pelles  en  fer,  la  douzainc 6  » 

Dito,  en  bois,  la  douzaine 3  * 
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Pieds  de  glaces  unies  et  dóreos sur  facture. 

Pompons  de  soie  et  de  laine,  la  douzaine 2     » 

Piéces  á  eau,  chaqué 1     « 

Pruues  et  pruneaux,  la  livre »  20 

Parchemin,  les  12  feuilles 4     » 

Pendules  á  musique,  chaqué 4  50     » 

Pendules  á  répétition,  chaqué • 60     » 

Dito.       ordinaires,    dito.  .   , 30     » 

Pinceaux  grands  et  petits ' sur  facture. 

Porcelaine,  le  service  complet • 4  00     » 

Dito        pour  service  détachó sur  facture. 

Pékin  noir,  l'aune 3     » 

Dito,  d'autre  couleur,  l'aune ?    » 

Porte-manteaux,  chaqué 2     >► 

Pantalons  de  drap,  tricot,  casimir,  chaqué 5     » 

Dito,     commuu?,  detoile,  la  douzaine 9    » 

Percale  francaise,  l'aune »  50 

Dito,    sans  apprét,  par  piéce  de  46  á  20  aunes,  la  piéce 10     » 

Dito,    sans  apprét,  par  piéce  de  8  á  40  aunes,     dito 4    » 

Polonaises,  l'aune >»  40 

Q 

Quinquina  en  poudre  fine,  la  livre '.    .    .    .  2     »> 

Dito.       ordinaire,  la  livre 1     » 

Quincaillerie sur  facture. 

Quinquets,  chaqué 4     » 

Qui-ne-peut  (ginga  trés-commun),  l'aune »  20 

II 

Réglisse  et  son  jus,  la  livre »  50 

Riz,  le  quintal 6     » 

Russie  véritable,  large,  la  piéce 20    » 

Dito.            étroite,      dito 12     » 

Russie  contrefaite,  large,     dito 46» 

Dito.              étroite,  dito 40     » 

Rubans  de  soie sur  facture. 

Dito,  de  fil,  les  12  piéces 1   50 

Dito .  de  laine,  la  piéce «So 

Rasoirs  en  étuis,  la  paire 3     » 

Rouen  véritable,  couronné,  la  piéce 20     » 

Dito,  de  cotón  de  4  á  6/i  de  large,  de  40  a  50  aunes  par  piéce, 

la  piéce 46     » 

Redingottes  de  toutes  qualités,  chaqué 6    » 

Ratafia  ct  guignolct  ea  bouteille,  la  douzaine 12    • 
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Retíislrcs  de  18  ¿  30  pólices,  grand  fonnaf,  chaqué 40     » 

Dllj.     de  loutes  aulres  (liiiiciisions,  au-Jessous  de   Mi  puuces, 

chaqué 3     » 

Raisins,  lu  livre »  5(> 

Rhubarbe,  dilo 1     >» 

Rouge  pour  lemiiie,  le  pot.  .    .    .  , 2     » 

Robes  de  dentelle  et  tulle,  de  fil  el  soie;  el  robes  de  soie,  la  robe  .  ?5     » 

Dito,  de  gaze^  linón  el  dentelle  do  cotón  ansiáis,  la  robe 10     »> 

Dilo.  de  luousseline  une,  par  3  1/3  yards,  la  robe 5     » 

Rob  anli-siphylilique,  la  bouleille 2     » 

Rouleaux  de  ménage,  blanc,  la  piéce 2     » 

Dito,     de  toile  écrue,  íiue,  l'auíie »  7o 

Dito.             dito.           gfosse,  la  piéce 3     » 

Régénúrateur  en  bouteilles .  »     * 

S 

Sardines  en  barils,  le  barí! 8     » 

Dito,    en  pots,  le  po? 2     » 

Dito,    á  l'huile,  en  caisses  de  fer-blanc,  la  caisse 3     » 

Savon  francais,  la  livre •    •  "lo 

Dilo.  de  toutes  autres  qualilés.  la  livre 12  1/2 

Sel  á  nianger,  le  baril .• 2     » 

Dito,     de  Giauberetautres  .    . sur  facture. 

Sirop  fin  d'orgcat  et  aulres,  en  bouleüles,  la  douzaine 9     » 

Soufre,  la  livrc »  25 

Suif,        dilo »  2ii 

Saumon,  le  baril 16     » 

Dito,     le  demi-baril 8     » 

Dito,     en  petit-;  barils,  chaqué 2     » 

Soulicrsde  cuir,  fins,  pour  homme,  la  douzaine 54     » 

Dito.           connmuns,     dito.         dito 12     » 

Dito,  brodés,  unis  et  de  tafetas,  pour  fennme,  la  douzaine  ...  24     » 

Dito,  de  euir  noir,  comniuns,            dito.              dito.        ...  12     » 

Souliers  d'enfaats,  fins,  la  douzaine 15     »> 

Dito.     dito,     communs,  la  douzaine.   . 8     » 

Dito,  communs,  de  troupes,  la  doi¡zainc 9     » 

Scrpes  et  coutcaux  á  índigo,  la  douzaine 6     » 

Sabres sur  facture 

Serviettes  el  nappes  blanchcs  fines  defil,  uniesetdamassées,  la  douz.  16     w 

Dito.               dito.               et  écrucs,  la  douzaine 6     » 

Dilo.               dito.              de  colon  anglais,  étroites,           dito.  3     » 

Dito.               dito.                   dilo,     larges  damassées,         dilo.  15     » 

J&errures  decuivre  de  touíes  quaiitcs,  la  douzaine 18     >> 

Dito,  de  U":.  de  toules  quaiités,          Jilo 12     »• 


MS3  )         ■  [1819] 

G.    C. 

■Serrures  de  fer,  monlées  sur  Iioík,  la  douzainc 6     » 

Saucissons,  la  livre »  50 

Dito,     coiifils  au  saiadoux,  la  livre «75 

Salín,  l'aune 2     »' 

Soieries  rayées  des  ludes,  l'aune 1     • 

Selles  finesa  hommo,  chaqué 40     o 

Dito,  ordinaire?,  dito,  dito 25     » 

Dito,  communes  p'iur  la  cavalerie,  chaqué 10     » 

Dito.   suDerfini"'s  á  fiimme,    cito 60     » 

Diti.  ordinaires,      dito.       dito 25     » 

Seringues  diverses,  chaqué.    . 2     » 

Siamoise  de  7/8  et  3/4,  l'aune »  fjO 

Sirsacas  des  Indes,  de  16  aunes,  la  piéce <6     >» 

Dito,  contrefaits,  lapiéce 7  50 

Sura  (indienne),  de  16  aunes,  á  la  pÍ8ce,'la  piéce 12     » 

Sacs  a  habitants,  de  3  et  4  fils,  la  douzaine 6     » 

Dito  de  colette  et  autres  toiles,  á  charger,  les  1 00  .......    .  20     » 

Sana,  par  12  aunes,  la  piéce 5     » 

Saint-Georges,  l'aune »  2o 

Serinettes,  chaqué 10    » 

Safran,  la  livre 2     » 

Sagou  et  Salep,  la  livre  .  , »  50 

Salsepareille,  la  livre 1     » 

Séné,  la  livre 1     » 

Sangles  faites,  la  paire , \     n 

Dito,     en  piéce,  l'aune »  25 

Savonnettes,  la  douzaine 4   50 

Soie  a  coudre  etá  broder,  lalivre 10     » 

Sergo,   l'aune «50 

Secrétaires  en  acajou,  chaqué •    .   .  20     » 

Dito,     en  cédre,  chaqué ,    .    .    . 10     » 

Sucre  blanc  rafiné,  en  pains,  la  livre 1     » 

Schalls  de  soie  de5/i  et  6/4,  la  douzaine 60     » 

Dito.     dito,   de  4/4,  la  douzaine 36     » 

Dito.     dito,  de  3/4  et  au-dessous,  dito 24     » 

Dito,  de  dentelle  et  de  tulle,  de  fil  el  soie,  le  schall 10     » 

Dito,  de  dentelle,  de  cotón,  le  schall 5     » 

Dito,  de  cotón,  blaac  et  en  couleur,  de  4  á  6/4,  le  schall    ....  1  50 

T 

Tabac  en  poudre,  la  livre •    .    .  i     » 

Dito,  en  bouteilles  ct  en  flacons,  la  bouteille 4     >. 

Dito,   en  feuilles  ou  en  boucauds,  le  quintal -10     » 

Dito,  á  chiquer,  en  baril,  le  quintal 20    » 

Dito,  ea  andouilles,  l'andouille.   .  .  .  »  , i    •* 
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Thó,  la  livre 2  »» 

Terraillcs  en  paniersol  en  boucauds,  chaqué 12  »> 

Toilesá  chemiscs,  par  pióces  rég-ulieres  de  ao  aunes,  comme Flandre, 

Rouen,  Hollande,   Krise,  Warcndoríf,  assorties,  la  piéce  .   .  30  >» 

Dito.  lesmómcs  de  15  aunes,  la  piece 15  » 

Dito,  á  chemises  par  pieccs  de  20  aunes,  comme  Laval  blanche, 

royale,  Irlande  et  Brelagne,  la  piéce 20  » 

Dito,  les  mémes  par  10  aunes ,  la  piéce.    • 10  » 

Dito,  á  chemises,  par  coupons,  comme  Laval,    Pontivy,    Rouen, 

Bretagne,  Paris,  frise  de  Suisse,  etc.,  assorties,  l'aune;  .    .  1  » 
Dito,  á  draps,  assorties,  de  4  á  6/4  de  Rouen,  de  Frise,  de  Paris,  de 

Laval,  d'Irlande,  de  Hollande,  de  WarcndoríF,  etc.,  l'aune. .  1  50 

Dito,  les  mémes  de  7/8  et  au-dessous, l'aune 1  « 

Dito,  grises,  fines,  de  7/8  á  4/4,  de  Paris,  d'Irlande,  de  Flandre,  de 

WarendoríT,  de  Frise,  etc.,  Taune »  75 

Dito,  les  raémes,  com.,  de  7/8  et  au-dessous,  l'aune »  S5 

Toile  blondine  en  royal,  l'aune «50 

Dito,   blanches,  communes,  de  toutes  nations,  au-dessous  de  7/8 

de  large,  l'aune »  50 

Dito,  blanches,  de  cotón,  par  20  aunes,  la  piéce 8  » 

Dito,  d'emballage,  l'aune , »  35 

Dito,  á  sacs,  l'aune «25 

Dito,  de  Paris,  et  de  Longlonne  anglais,  de  10  aunes,  la  piéce.    .  10  » 

Dito,  cirées,  la  piéce. 5  » 

Dito,  á  voiles,  l'aune »  40 

TafTetas,   large  et  étroit,  l'aune 1  50 

Dito,  faux  de  soie  et  cotón,  l'aune 1  » 

Tables  de  toutes  espéces .   sur  facture. 

Tiges  de  botte,  la  paire 2  » 

Tamis  a  farine,  montes,  la  douzaine 9-» 

Dito,  non  montes  et  á  vasou,  la  douzaine 5  » 

Tabatiéres  de  toutes  espéces sur  facture. 

Tole,  la  feuille »  20 

Tambours  en  cuivre sur  facture. 

Dito,  en  bois dito. 

Trompettes  et  trictracs dilo. 

Tapis  de  table,  chaqué 4  » 

Tulles,  le  millier 16  » 

V 

Vin  blanc  en  pipes,  la  pipe 90  » 

Dilo.   rouge,     dito. 60  » 

Dito,  blanc,  en  barriquc,  la  barriquc 36  » 

Dito,  rouge,     dilo^               djto 34  » 
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Vln  rouge  et  blanc,  cncaisses  (le  12  bouleilles,  la  caisse 5    » 

Dito .  (le  Madére,  ea  futaille,  le  gallón \     „ 

Dito.  <ie  Ténériffe,  le  gallón »  75 

Dito,  de  Malaga;,  et  vina  doux  d'Espagne,  en  futaille,  le  gallón»  .       \     » 
Dito,  de  Champagne,  muscat  et  aulres  de  dessert,  les  1 2  bouteilles     12     » 

Dito,  de  Porto,  en  bouteilles,  les  1  2  bouteilles 10     » 

Vinaigre  en  barrique,  la  barrique 12     » 

Dito,  eu  tiercon,  le  tiercon 6     » 

Dito,  en  ancres,  l'ancre 3     » 

Dito,  en  bouteilles,  les  12  bouteilles.    • 3     » 

Verreries,  vitrcs  et  cristaux  assortis sur  facture. 

Vert-de-gris,  la  livre 1     » 

Voitures,  chaqué 600     » 

Voiles  de  tulle  et  de  dentelle,  fil  et  de  soie,  chaqué 16    » 

Dito,  de  cotón,  chaqué 2     » 

Dito,  de  gazeetde  mousseline  fine,  chaqué. 1     » 

Velours  de  soie,  cramoisi,  l'aune '.   .   .       3    » 

Dito,  autres  couleurs,  l'aune 2    » 

Dito,  de  cotón,  fins,  l'aune 1     » 

Dito.  ordinaires,  Taune »  50 

Violons,  chaqué 10     » 

Yanille,  la  livre 6    » 

Vermicelle  et  autres  patos,  la  livre >  10 


Articles  francs  de  droits  á  Vimportation. 

Boplets  de  tous  calibres. 

Bombes  et  mprtiers. 

Boisd'acajou  par  billes  de  7  á  12  pieds  de  long,  sur  12  á  36  pouces  carrés, 

Canons  de  bronze  et  de  fer. 

Chevaux. 

Fusils  de  munition  avec  leurs  baionnettes. 

Mulets. 

Monnaies  d'or  et  d'argent. 

Obús. 

Sabres  de  cavalerie  et  briquets  d'infanterie. 


Articles  payant  droit  á  Vexportation. 

.    .,  G,    C 

Amidon,  le  baril 4    » 

Doisdc  campeche,  le  millier 3     » 

Dito,  de  gaiac           dito 2    » 

Boisd'acajou,  les  1000  pieds  rcduits 42    ■ 
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Buiul'eii  vie,  cliaque V¿     » 

Cale,  lo  iDÜlior 20     » 

Cotón  cu  laine,  le  millier 3*    >• 

Cacao^                    dito 45    » 

Casse  médicinale,  dito -10     » 

Gire  jaune,            dito 30    » 

Ecaille  de  carct,  le  quintal 20     » 

Farine  de  froment,  le  baril 4     o 

Gingembre,  le  millier i5     « 

Iluile  de  paUna-christi,  le  gallón í     » 

Índigo,  le  quintal 4 8     » 

Gomme  de  gaiac,  le  millier 45     » 

Ignames,  le  baril »  75 

JIoutons,  cabrits  etcochons  en  vic,  chaqué 4     » 

Pois,  le   baril 2     » 

Citrons,    dito » »  50 

Oranges,  dito »  75 

Pistaches,  dito 3     » 

Riz,  par  baril  de  480  liv 3     » 

Sucre  brut,  le  millier 6     » 

Dito,   terré,  dito 9     » 

Sirop  bassin  ou  de  batlerie,  le  millier 4     » 

Dito,  de  miel,  le  gallón >>  75 

Gigiri,  le  baril 3     » 

Cassave, la  douzaine ))42y 

Farine  de  manioc^  le  baril 4     » 

Mais,  le  baril  de  180  liv »  75 


TARIF 

Des  droits  de  pesage,  ci  Vimportation^  des  marchandises 
venant  de  l'étranger. 

Le  Pesage.  — ;  II  sera  prélevé  sur  tout  ce  qui  se  vend  au  poids,  de  quelquc 
dcsignation  ou  qualité  que  les  marchandises  puissent  étre,  par  millier  pe- 
sant 50  C. 

Droits  de  pesage  á  lexportation. 

Le  Pesage  se  prélévera  sur  toulcs  les  denrées  qui  se  vendent  au  poids, 
por  millier  pesant 50  C. 
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TARIF 

Des  droits  de  toharfuge  « l'importution  et  á  l'ex^poríation. 

G.    C. 

Chaqué  boucaud  de  rnorue,  bacaya,  chapeaux,  toileries,  faience,  pipes 

de  madére  ou  autres  vins,  boucauds  de  férailles,  de  charbon  de 

lene.    .    .    .    • • » 05 

Chaqué  barrique  de  vin,  hiere,  vinaigre,  de  5ü  á  60  gallons.  .    .    .    «25 
Chaqué  goiine  ou  ticrcou  reniermant  des  ferremenls,  salaisons,  re- 
sine, toilerics,  etc v\9 

Chaqué  haril  de  farine,  biscuit,  iríais,  pois,  ignames,  pistaches,  ha- 
rengs,  bceuf  salé,  pelil  salé  ou  porc,  goudron,  térébenthine,  sel 
et  géiiéralement  tous  les  barilla^rcs  d'une  grosseur  égale  au  ba- 

ril  de  farine » 121/2 

Chaqué  demi-baril  ou  la  moitié  des  barillages  ci-dessus »  6  1/4 

Les  caisses,  malíes,  ballols,  bailes  doiit  le  volume  excede  deux  pieds 

de  long,  n'importe  le  conteiiu »  25 

Les  mémes  arlicles  en  emballnge,  jusqu'á  2  pieds  de  long "  121/2 

Les  chaudiéres  a  sucre,  chaqué 1   » 

Les  cordages,  y  compris  cables  de  navircs,  grappins,  ancres  á  jet,  le 

quintal »  42  1/2 

Chaqué  millier  de  earreaux,  briques,  tuiles »50 

Les  armoires,  bureaux,  commodcs  ou  autres  meubles  quelconques  .    «50 

Ferremenls  non  enfutaillés,  cuivre,  acier,  le  quintal »    6  1/4 

Panier  de  faience,  chaqué »  36 

Chevaux,  bétesá  cornes,  mulets,  ánes^  la  tele »  25 

Moutons,  cabrits,  cochons  et  autres  quadrupédes »12í/2 

Caisses  de  provisions,  de  toules  les  qualités,  le  quintal »121/? 

Boucauds  en  bottes,  paquets  de  feuillards »   41/4 

Caisses,  dames-jeannes  vides  ou  pleines »  41/4 

Chaqué    millier  de  café,   cotón,    sucre,  cacao,    campeche,  gaiac, 

gingembre,  sirop,  Índigo,  caret,  etc »  50 

Le  bois  d'acajou  á  l'exportaiion,  les  1,000  pieds  réduils  .   •    .    .    .    1    » 
Les  bois  de  construction,  essenles,  planches,  sont  exempts  du  droit 

de  wharfage 

Caisses  de  vin,  paniers  d'huile,  de  liqueur,  de  fruits  á  l'eau-de-vie, 
de  fruits  au  vinaigre,  de    1 2  bouteiUes,   de  30  fióles   ou  de 

12  pohans »    61/4 

Les  mémes  caisses  doubles  ., »12  i/2 

Frequins  de  beurre,  de  mantégue,  de  salaison,  barils  de  clous,  de 

peinture,  etc. »    41/4 

Chaises  diverses,  la  douzaine 1    « 

Oignons  et  échalottes,  les  100  raacorncs »  95 

Ail »  50 
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Hrouellcs,  la  hrouclle »    C  1/4 

Touques  d'huilc^  ancres  de  vinaigre,  chaqué »    41/4 

Terrailles  en  grenier,  les  cent •    .    .    .    »  121/2 

Tous  les  arlicles  non  menlionnús  au  presen t  tarif,  paicronl  les  droits  de 
wharfage,  soit  á  rimportalion,  soil  á  rexporlalion,  á  proporlion  de  ceux  y 
mentionnés. 

TARIF 

Des  frais  de  hureaux  á  paycr  ci  Vexportation   de  chaqué  bátiment 
allant  ci  l'ótranger  (!). 

Les  báliments  de  200  tonneaux  el  au-dcssus  payeronl  ; 

A  l'administrateur,  \ 

Au  trésorier,  1 

Au   commissaire  de   marine,  i 

Aa  commandant  de  place,  '    ^^^  ^j^^^.^^  bátiment.    .    .     12  g, 

Au   commandant   du   port,  í 

Au  médecin,  \ 

Au  douanier,  1 

A  l'inlerpréte,  ) 

Les  bátiments  jusqu'á  199  tonneaux  payeronl  aux  bureaux  el  employé* 
ci-dessus,  par  chaqué  báüment,  8  gourdes. 


No  605.  —  CiRCULAlRE  du  Secreteare  d'État,  aux  administrateurs 
d'arrondüsement ,  relative  á  la  perception  des  droits  de  VEtat. 

Porl-au-Piince,  le  4  avril1819. 

Le  Président  d'Haíti ,  citoyen  administrateur,  ayant  été  informé 
que  dans  plusiours  commuiies  de  la  République,les  préposés  d'admi- 
nistration  éprouvent  de  la  diffieulté  dans  la  perception  qu'ils  sont 
chargés  de  faire  des  droits  de  I'État,  a  decide,  par  sa  lettre  du  26  du 
mois  de  mars  dernier,  n<*  777,  que  les  préposés  d'administration  qui 
se  trouveront  dans  le  cas  précité  auront  recours  aux  commandants 
-des  places  respectives. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  á  faire  connaitre  sans  retard  cette 
íiécision  au%  préposés  d'administration  sous  vos  ordres  ,  et  á  leur 

(1)  Voy,  N°658,  Circuí,  du  1^'  mai  1820,  duSec.  d'État,  aux  adm.  d'af" 
roíd,,  qui sui^prime  toutes  fournilurcs,  etc. 
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mander  la  conduite  qu'ils  aiiront  á  teñir  vis-a-vis  des  commandanls 
des  places  ,  afín  que  les  intérets  de  l'État  ne  souffrent  de  leur  fait 
dans  la  perception  des  droits. 
Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Sisné  :  J.-C.  Imbert. 


No  606. —  Ordre  du  jour  sur  la  bonne  conduite  des  troupes  employées 
á  la  ré-pression  de  V insurrection  déla  Grand'-Anse,  et prescrivant 
certaines  mesures  d' ordre  (I). 

Port-au-Prince,  le  6  avril  1819. 

Jean-Pierre  BoYer,  Président  d'Haiti, 

La  conduite  des  défenseurs  de  la  patrie,  employés  dans  la  répres- 
sion  de  1' insurrection  de  la  Grand-Anse  ,  mérite  les  plus  grands 
éloges;  le  Président  d'Haiti  s'empresse  de  donner  aux  généraux, 
chefs  des  corps ,  officiers  et  soldats  qui  composent  Tarniée  en  cam- 
pagne,  le  témoignage  public  de  la  satisfaction  que  leur  zéle  et  leur 
persévérance  lui  font  éprouver  ;  ils  sont  fondés  á  coinpíer  sur  sa  sol- 
licitude  pour  leur  procurer  tous  les  soulagements  possibles,  comme 
il  compte  sur  leur  inébranlable  résolution  de  ne  point  quitter  les 
bois,  qu'au  préalable  le  dernier  insurge  ne  soit  soumis  a  la  Répu- 
blique. 

II  est  défendu  aux  cultivateurs  ou  a  toutes  autres  personnes  des 
campagnes  d'avoir  des  relations  ou  Communications  avec  les  rebelles; 
ceux  de  ees  rebelles  qui  pourraient  venir  sur  les  habifations  oudans 
de  petits  établissements ,  sous  pretexte  de  rentrer  dans  l'ordre ,  de- 
vront  étre  aussitót  conduiís  aux  généraux  commandant  les  divisions 
mobiles ,  ou  au  general  chef  de  l'état-major  general ,  lesquels  les 
traiteront,  d'aprés  les  ordres  qu'ils  ont  recus,  avec  bonté,  et  les  ren- 
verront  la  oü  ils  vpudraient  s'occuper  des  travaux  de  I'agriculture, 
pourvu  qu'ils  se  soumettent  de  bonne  foi  :  ceux  qui  contreviendront 
au  présent  ordre  seront  livrés  á  une  commission  militaire  qui  les  ju- 
mera avec  toute  la  rigueur  de  la  loi. 

(1)  \'oy.  N°601,  Ctrat/.  du  M  mars  1819,  du  Présld.  d'Haiti,  auxcomm. 
d'arrond.,  pour  Varrestation,  etc.  —  N"  634,  Ordre  da  jour  du  20  aoút 
4819,  qui  témoirjne,eic.  —  N"  652,  Prodamation  du  18  fcvr.  1820,  au  ¡lai- 
j)/e  el  á  Varméc,  á  roccasion,  ele 
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Le  general  de  división  Bazelais,  chef  de  réUil-niajor  genera!, 
chargé  de  la  surveillancc  des  arrondissemGnts  de  Jérémie  et  de  Ti- 
burón, fera  resserrer  l'ennemi  sur  tous  les  points.  L'activité  des 
patrouilles  et  des  battucs  doit  éprouver  une  nouvelle  ardeur  dans 
toules  les  divisions  de  rarméc. 

Le  Président  d'IIaíli ,  toujours  anssi  altentif  á  reconnaitre  les  ser- 
vices  rendus  a  la  République  ,  qu'a  signaler  ceux  qui  manquent  á 
leurs  devoirs ,  ne  perdra  pas  l'occasion  de  récompenser  généreuse- 
ment  tous  ceux  qui  pourraient  lui  fournir  los  moyens  de  pacificr  pro- 
mptementles  beaux  quartiers  de  la  Grand-Anse. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  6  avril  1819,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B,  Inginac. 


N"  607.  —  Ordre  nu  joür  pour  une  revue  ele  soldé  des  ti'ovpes  en  ex- 
pédition  dans  la  Grand-Anse  (I). 

Porl-au-Prince,  le  25  avril  1819. 

Jea^-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Le  4  mai  prochain  ,  les  troupes  en  expédition  dans  la  Grand'- 
Anse  recevront  la  soldé  d'un  mois. 

Le  6,  une  revue  genérale  aura  lieu  en  cetfe  place  et  sur  la  frontiére, 
pour  l'inspection  des  armes  et  pour  compter  également  un  mois  de 
soldé  á  l'armée.  N'auront  droit  á  la  paye  que  les  militaires  en  ac- 
tivité  de  serviceet  présents  a  leurs  corps. 

Les  disposilions  de  l'arrété  de  mon  prédécesseur,  qui  défend  aux 
militaires  de  changer  de  régiment  sans  permission  du  gouvernement, 
conlinueront  aétre  strictement  observées.  Au  Président  d'Haiti  seui 
est  reservé  de  permettre  aux  ofticiers  et  soldáis  de  passer,  s'il  y  a  né- 
cessité,  d'un  corps  á  un  autre.  11  est  formellement  rccommandé  aux 
généraux  et  chefs  de  corps  de  se  conformer  au  présent  ordre. 

«  Port-au-Princc,  le  2o  avril  1819,  an  xvi. 

Siííné  :  Boyer. 


(1)  Voy.  N"  30  5,  Ordn  du  jovr  dn  2ijanv.  18i:5,  concernnnt  les  mili- 
taires,  ele. 
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^«  (508.  —  Avis  de  l'administration  principale  du  Port-au-Prince, 

concernant  la  remise  par  les  négociants  des  états  des  droits  d'im- 

portation  et  d'exporlation. 

Port-au-Prince,  le  25  avril  1819. 

Messieurs  les  négociants  haitiens  et  étrangers  qui  sont  dans  l'usage 
de  fcjire  la  remise  a  l'administration  des  états  des  «droits  d'importa- 
tion  et  d'exportation,  pour  étre  ordonnancés  en  recette,  au  momení 
du  départdes  bátiments  qui  leur  sont  consignes,  sont  invites  á  aban- 
donner  cette  ancienne  méthode,  parce  qu'elle  ne  laisse  qu'un  court 
espace  de  temps  qui  ne  permet  qu'une  vérification  trés-précipitée  , 
et  surtout  dans  des  bureaux  oü  il  y  a  niultiplicité  d'ouvrages. 

En  conséquence  ,  ils  remettront  lesdils  éiats  cinq  jours  avant  le 
départ  desdits  bátiments  ;  et  dans  le  cas  oü  ils  ne  se  conformeraienl 
pas  aux  dispositions  du  présent  avis,  ils  attendront  deux  jours  plus 
tard  pour  avoir  leurs  expéditions. 

Ils  sont  aussi  prévenus  qu'ils  trouveront  au  burean  de  la  douane 
des  feuilles  des  droits,  limbrées,  pour  l'établissement  des  bordereaux 
yénoncés,  et  a  l'administration,  des  ordres  de  recetie  aussi,  timbres. 

Les  personnesqui  aurontá  contracter  des  affaires  avec  l'adminis- 
tration y  trouveront  également  des  mandats  comptables  timbres. 


N"  609.  —  Loi  portant  réduction  des  appointements  des  employés  de 
de  V Hotel  de  la  Moiinaie  (I). 

Port-au-Princo^  le  3  mai  1819. 
La  Chambre  des  représentants  des  communes, 
Sur  laproposilioQ  dii  Pouvoir  exécutif  et  aprés  avoir  ou'i  le  rapport  de  soo 
comité  de  íiiiances^ 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  etrend  la  présente  loi. 

Art.  1".  Les  appointements  du  directeur  de  l'Hdtel  de  la  Mon- 
naieet  des  membres  de  lacommission  desurveiilance,lorsqu'ils  se- 
ront  en  activité  pour  le  service  de  TÉtat,  seront  tixés  comme  suit  : 

Ceux  du  directeur,  a  raison  de  douze  cents  gonrdes  paran. 

Ceux  de  chacun  des  membres  de  la  commission  de  surveillance, 
a  six  cents  gourdes  également  par  an. 

Art.  2.  En  conséquence  de  rarlicle  précédent,  les  dispositions  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  3  novembre  1812,  an  ix,  en  ce  qui  concerne  le 

(1)  Voy.  N«  329,  Loi  du  8  nnv.  18Í2,  portant  Nablmcmtnf,  ote,  ,irl.  8. 
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(lirecleurel  les  menil)r(!S  du  la  commission,  diinieurcnt  suppriinéos, 
et  le  resto  de  ladite  loi  est  maintenu  dans  loutesa  forme  et  teiieur. 

La  présente  loi  seraenvoyée  au  Sénat  de  la  République  pouravoir 
son  acceptation. 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  la  Chambre  des  communes,  le  28  avril  1819, 
an  XVI. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Lafargue. 

Les  Secrétaires,  signé  :  Desnovers  jeune  et  Gédéon. 

Le  Sénat  decrete  Tacceptation  de  la  Loi  portaiit  réduction  des  appointe- 
mentsdes  employcs  de  I" hotel  de  la  monnaie,  laquoUe  sera,  dans  les  vingi 
qualre  heures  expédiée  au  Président  d' Haití,  pour  avoir  son  exécution   sui- 
vantlemode  étahli  par  la  Constilution. 

Donné  á  la  Maison  Nationale  du  Port-au-Prince,  le  1«""  mai  1 819,  an  xvi. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Lamothe. 

Le  Secrétaire,  signé  :  N.  Yiallet. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 

Donné  au  Palais  nalional  du  Port-au-Prince,  le  3  mai  48<9,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

'  Le  Secrétaire  (jénéral,  signé  :  B.  Inginac, 


N»  610.  —  Lúiportant  franchise  decertains  droits  d'exportationsur 

les  sucres  (l). 

«  Port-au-Prince,  le  3  mai  1819. 
La  Chambre  des  représentants  des  communes, 
Surlaproposition  du  Pouvoir  exécutif  (*), 
Declare  qu'il  y  a  urgence,  et  rend  la  présente  loi. 
Art.  1*'.  Les  sucres  bruts  et  terrés,  les  sirops  et  mélasses,  ne  seront 

(1)  Voy.  N»  480,  Loi  du  27  juill.  1817,  relative  á  rimposition  territoriale. 
—  rS°60i,  Loidu>3  avril  \%\%,  relative  aux  droits  de  doiiane.  —  N"  6ü9, 
Loi  du  2  ooút  1820.  qtii  ahclü  le  droit  d'échoppes,  etc. 

(*)  Voici  celte  proposilion  : 

Port-au-Prince,  le  28  avril  1818. 
»  Citoyens  représentants, 
«  L'agricullure  el  le  comnicrce  sonl   bien  rccnnnus  élre   les  principanx 
»  alimenls  de  la  prospúrilé  des  'Jtals.  Le  k''gi.^lalcur,  comino  le  inagistrat,  ne 
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assujétis,  á  aucun  droit  d'exportation,  de  pesagc  et  de  wharíage, 
pendant  une  année,  á  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Art.  2.  L'impót  íerritorial  sur  les  denrées'menlionnées  au  précé- 
dent  article,  fixé  par  la  loi  du  *27  juillet  !8i7,  an  xiv,  a  huit  gourdes 
pour  le  millier  de  sucre,  est  réduií,  pendant  ledit  espace  d'une  an^ 
née,  a  cinq  gourdes  le  millier. 

La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénatde  la  République  pour  son 
acceptation. 

Donné  au  Port~au-Princejen  la  Chambre  des  conimunes,  le  28  avril  -1819, 

an  XVI . 

Le  Frésidcnt  de  la  Chambre,  signé  :  Lafargue. 

Signé  :  Desnoyürs  jcunc  et  Gédlon,  Secrétan'cx. 

Le  Sénat  decrete  I'acceptation  de  la  Loiportant  francldse  de  certains  droits 
d'exportation  sur  les  sucres,  etc.;  laquelle  sera,  danslesvingt-quatreheures, 
expédiée  au  Présidentd'Ha'iti  pour  avoir  son  exécution  suivant  le  mode  établi 
par  la  Constitution. 

Donné  á  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  \"  mai  4  819,  an  xvi. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Lamothe. 

Signé  :   N.   Viallet,  Secrétaire, 

AU   NOM   DE  LA   RÉPUBLIQUE  ." 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 
Donné  au  Palais  uational  du  Port-au-Prince,  le  3  mai  4  81 9,  an  xvi. 

Signé :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrctaire  general,  signé  :  B.  Ijsginac. 


»  düivent  jamáis  perdrede  vue  d'encourager  ees  deux  talismans  de  la  felicité 
»  nationale. 

»  La  valeur  des  sucfes  bruts  et  terrés,  et  par  suite  des  mélasses  etsirops, 
»  a  singuliérement  été  réduite  á  l'étranger  depuis  deux  années,  et  depuis 
»  cetteépoque,  ees  denrées  n'ont  pu  se  fabriquer  dans  la  République  qu'avec 
»  des  frais  enormes,  ce  qui,  en  élablissant  ici  pour  elles  des  prix  eleves,  qui 
»  n'ont  pas  pu  soutenir  la  baisse  de  l'étranger,  a  fait  résuller  de  cette  dis- 
»  proportion  de  prix  des  pertes  funestes  á  tous  ceux  qui  ont  exporté  des  su- 
»  eres  pendant  les  deux  années  precedentes,  et  ees  pertes  ont  été  tellement 
»  épouvantables  que  l'on  dédaigne  aujourd'hui  de  prendre  des  sucres  qui, 
»  ordinairement,  faisaient  le  premier  plan  des  cargaisons  d'exportation,  pour 
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fío  6H.  —  CiRCULAinn  du  Secrétaire  íVEtat,  aux  adminlsiratevrs 
d'arrondissement,  concernant  les  fournituros  de  bureaux  (i  faire  aux 
Juges  de  paix  et  aux  Ccnseils  des  notables. 

Port-au-Princo,  le  A  mai  1819. 

En  vertu  de  la  derniére  decisión  prise  par  le  Pouvoir  exécutif, 
vous  voudrcz  bien,  citoyen  administratcur ,  délivrer  aux  tribu- 
naux  de  paix  de  votre  arrondissement  ainsi  qu'aux  Conseils  des  nota- 
bles, les  diverses  fournitures  de  bureaux  dans  une  proportion  rai- 
sonnable.  Quant  aux  registres,  il  ne  peut  leur  en  étre  accordé  sous 
aucun  pretexte,  puisqu'aveclepapierqu'ils  obtiendront  ilspourront 
s'en  faire  pour  leurutilité. 

Vous  préviendrez  les  fonctionnaires  de  cette  disposition,  á  l'effet 

qu'ils  s'adressent  á  vous  pour  ees  dits  objets. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Lmbert. 


N°  612.  —  ExTRAiT  ¿'wn?  dépéche  du  Grcmd  Juge,  au  doyen  du  tribunal 
de  cassation,  concernant  lespourvois  en  cassation  (1). 

Port-au-Prince,  le  5  raai  1819. 

Áyant  été  informé  que  le  service  du  tribunal  de  cassation 

se  trouvant  entiérement  arrété  par  le  manque  de  forme  dont  sont 
frappées  les  piéces  des  parties  qui  se  pourvoient  en  cassation ;  pour 
ne  pas  faire  souffrir  plus  longtemps  le  service  public,  je  vous  invite. 

»  prendre  des  roches.  Si  cependanl  nous  voulons  fixer  le  commerce  dans  la 
»  République,  il  faut  lui  donner  des  valeurs  á  exporler  qui  ne  lui  offrent  pas 
»  despertes,  car  le  café  et  le  cotón  ne  lui  suffisentpas.  D'un  autre  cóté,  la 
»  portion  du  peuple  qui  s'occupe  de  la  culture  des  cannes  est  trop  consé- 
»  quente  et  trop  iiitéressante  pour  étre  abandonnée  á  elle-méme  dans  une 
»  circonstance  malheureuse.  C'esl  en  considération  de  tout  ce  que  dessus  que 
))  j'ai  prisjdans  Fintérét  commun^larésolution  de  faire  dresser  le  piojet  de  loi 
»  que  je  vous  Iransmets  sous  ce  pli,  dont  le  but  est  d'affranchir  les  sucres  et 
»  melasses  de  cerlains  droits  pendantun  temps  limité.  Je  vous  invite,  citoyens 
»  représentanls,  á  reconnaítre  l'urgence  de  la  loi  que  je  vous  propose  et  á  en 
»  faire  l'objet  de  vos  délibérations. 
»  Je  vous  salue,  etc. 

«  signé  :  Boter.   » 

(1)  Voy.  N"  48 i,  Loi  du  28  juill.  1817,  rdative  á  l'organ.  du  trib,  df 
ta$sation. 


cíloyen  doyen,  de  m'adresser  les  requeíes  en  cassíUion,  pour  étre 
appointées  et  revétues  de  mon  visa,  jusqu'á  ce  que  ceííe  nouvelle 
organisation,  qui  donne  la  faculté  áux  parties  d'adresser  directement 
Itíurs  piéces  au  doyen  du  tribunal  de  cassaliou,  soií  comiue. 

Signé :  FijESNEL, 


N°  613.  — ■  CiRCüLATRE  c?M  méme,  aux  fonctionnaires  de  Voidre  judi- 
ciaire,  ci  Voccaúon  de  sa  iioviination. 

Port-au-Prince^  le  6  ma¡  'ISIO. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  cit.  commissaire,  qu'il  a  p!u  h. 
S.  Ex.  le  Président  d'Haiti,  en  m'honorant  de  sa  coníiance.  de  m  e- 
iever  aux  fonctions  délicates  de  Grand  Juge  de  la  République. 

Plus  j'apprécie  l'étendue  et  les  obligations  importantes  de  cette 
place,  plus  je  sens  mon  insufíisance,  et  qu'il  existe  un  vide  immense 
entre  ma  capacité  et  mes  devoirs,  qu'il  est  hors  de  mes  facultes  de 
remplir. 

Vosyeux  éplorés  cherchent  encoré,  etregreítent  á  juste  titre  le 
digne  et  sage  magisírat,  mori  prédécesseur ,  dont  íes  lumiéres  de- 
vaient  nous  guider  dans  la  carriére  de  la  magistrature,  qu'il  a  fournie 
avec  tant  de  succés  et  de  gloire  pendant-  le  court  espace  de  teraps 
qu'il  a  plu  á  la  Providence  de  nous  l'accorder. 

L'étendue  des  obligations  que  je  contráete  en  m'cfforcant  de  sup- 
pléer  aux  talents  et  aux  vertus  de  feu  le  Grand  Juge,  A.  D.  Sabouriis, 
m'effraierait,  eu  égard  a  mes  faibles  moyens ,  si  je  n'avais  l'espoir 
d'étre  puissamment  secondé  de  vos  lumiéres  en  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  l'ordre  public  et  la  marche  inalterable  de  la  justice;  mais, 
fortifié  de  cette  esperance,  je  n'hésite  pas  de  m'engager  dans  la  route 
ardue  et  pénible  oü  doit  me  conduire  la  recherclie  de  la  vérité  et 
des  principes  dont  le  triomphe  doit  résulter  d'une  bonne  adminis- 
tration  de  la  justice. 

Quant  á  ce  qui  me  concerne,  si  j'ai  pu  jusqu'ici  mériter  la  consi- 
dération  et  l'estime  de  mes  concitoyens ,  je  porterai  dans  mes  nou- 
velles  fonctions  le  désir  de  leurétre  utile. 

Yous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  dans  le  plus  court  délai 
possible,  un  état  coníenantles  noms  et  qualités  de  tous  les  employés 
de  l'ordre  judiciaire  de  votre  ressort,  avec  vos  observations  relatiiC- 
ment  á  chacun  d'eux,  et  leur  envoyer  copie  de  la  présente. 

Siané  :  FiívSN.'iT.. 
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p^o  g|4  —  Loi  qui  proroge  jusquá  la  fin  de  l'année  4820, /e  tarif 
des  droiís  de  patentes  pour  la  présenle  année  (1). 

Port-au-Princc,  le  4 1  mai  i8<9. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes, 

Sur  le  rapporl  de  son  comité  de  finances, 
Rend  la  loi  suivante  : 

Art.  í".  Le  tarif  annexé  a  la  loi  rendue  le  "20  février  dernier,  sur 
la  perception  des  droits  de  patentes  pour  la  présente  année,  conti- 
nuera  d'avoir  son  eífet  jusqu'á  la  fin  de  l'année  1 820. 

Art.  2.  Les  arpenteurs  et  les  notaires  sont  affranchis  des  droits  de 
patentes. 

La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République  pour  son 
acceptation. 

Donné  au  Port-au-Priace,  le  4  mai  Í819,  an  xvi. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Lafargue. 

Les  Secrétaires,  signé :  Desnoyers  jeune  bIGédéo?». 

Le  Sénat  decrete  racceptalion  de  la  Loi  qui  proroge  jusquá  la  fin  de 
Vannée  4820,  le  tarif  des  droits  de  patentes  pour  la  présente  année,  laquelle 
sera,  dans  les  vingt-qualre  heures,  expédiée  au  Président  d'Haíti  pour  avoir 
son  exécution  suivant  le  mode  établi  par  la  Coastilulion. 

Donné  á  la  Maison  nationale^  au  Port-au-Prince,  le  14  mai  1849,  an  xvi. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Lamothe. 

Le  Secrétaire,    signé  :  N.  Viallet. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haíti  ordonnequela  Loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 
Donné  au  Palais  ijational  du  Port-au-Prince,  le  44  mai  4849,  an  xvi. 

»  Signé  BoYER. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


(1)  Voy.  N"  507,  Loi  du  2C  février  I8»9,  nir  kí patentes. 
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N*  615.  —  Loi  Sur  tes  animaux  qui  ravagent  les  champs  cultives^ 

et  sur  ceux  que  l'on  fait  voyager  dans  Vintérieur  de  la  Répu- 

blique  (i). 

Porl-au-Prince,  le  11  mai  1819. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir  exéculif,  consignée  dans  son  message  du  9 
du  courant,  et  aprés  la  scconde  lecture. 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  a  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  1*''.  Lespersonnes  qui  voudront  avoir  des  hattes  pour  y  élever 
toutes  sortes  de  quadrupédes,  doivent.  avoir  des  terrains  assez 
étendus  pour  pacages,  disposés  et  clos  de  maniere  a  ne  pas  pouvoir 
nuire  aux  habitations  cultivées. 

Art.  2.  II  est  expressément  défendu  d'élever  des  bétes  a  comes, 
moutons,  cabris  et  cochons,  dans  les  villes  d'une  population  au- 
dessus  de  mille  ames,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  quatre 
gourdes  par  chaqué  béte  a  comes,  et  d'une  gourde  par  chaqué  mou- 
ton,  cabri  et  cochon  (2). 

Art.  3.  Toute  béte  á  comes,  cavaline  ou  asine  arrétée  dans  un 
jardín  clóturé,  sera  conduite  aux  épaves;  et  les  dégáts  qu'elle  aura 
occasionné,  légalement  constates ,  seront  payés  par  le  propriétaire 
de  la  béte  á  celui  du  jardín  ravagé.  Le  propriétaire  de  ladite  béle 
sera  condamné,  en  outre,  au  payement  des  frais  de  prise  et  d'épaves. 

Art.  4.  En  cas  de  refus  du  payement  ci-dessus,  la  béte  sera  ven- 
due  comme  l'a  determiné  la  loi  du  1 5  íévrier  dernier,  sur  les  épaves. 
Le  prix  de  cette  vente  sera  aífecté  au  payement  des  dégáts  et  des 
frais  de  prise  et  d'épaves,  et  l'excédent,  lorsqu'il  y  en  aura,  sera 
versé  dans  les  caisses  publiques,  de  la  méme  maniere  que  le  prescrit 
l'art.  12  de  la  loi  précitée;  et  si  au  contraire  le  produit  de  la  vente 
ne  suffisait  pas  pour  acquitter  ees  frais,  le  propriétaire  de  la  béte  se- 
rait  condamné  au  payement  du  soldé. 

Art.  5.  Les  habitants  sont  tenus  de  faire  entourer  leurs  jardins, 
quelle  qu'en  soit  l'étendue,  en  haies  vives,  en  bois  durs  ou  de  re- 


(1)  Voy.  N»  595,  Loi  du  24  fév.  1819,  relative  aux  animaux  épaves.  — 
N°  622,  CiVcitZ.  du  17juin1819,  du  Présid.  d' Haití,  aux  command.  d'ar- 
rond.,  etc.,  sur  l'interprélation,  etc.  —  N°  859,  Circuí,  du  2  sepl.  1823,  du 
méme  auxmémes,  pour  Vencouragement,  etc. 

(2)  Voy.  N"  108,  Loi  du  18  avril  1808,  sur  la  pólice,  art.  47. 
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pousse,  de  maniofe  ¡i  arrcMer  les  aniniaux;  sans  celte  prccaution,  íls 
lie  pourront  prétendrc  á  aiicun  dédommagement  dans  le  cas  oü 
k'iirs  jardins  seraient  ravagés. 

Art.  6.  Les  béíes  ii  cornes,  cavalincs  ou  asines,  qui  sont  gardées 
sur  une  habitation  cultivée  pour  son  utililó  ou  pour  celle  des  agri- 
culíeurs,  doivent  étre  tenues  en  troupeaux,  afín  qu'elles  ne  puissent 
forcer  les  clóíures  et  ravager  riiabitation  méme  ou  celles  des 
voisins. 

Art.  7.  11  est  défendu  de  mutiler  ni  de  tuer  les  béíes  a  cornes, 
clievaux,  mulets,  ánes  et  mouíons  qui  seraient  trouvés  dans  les 
jardins,  lors  méme  qu'ils  auraicnt  forcé  les  clótures,  et  ce,  sous 
peine  d'une  amende  de  huit  gourdes  par  tete  de  bétes  á  cornes, 
cavalincs,  asines,  et  de  deux  gourdes  par  chaqué  mouton  blessé; 
l'amende  sera  double  lorsqu'on  aura  tué  ees  animaux  :  la  personne 
qui  aura  commis  cette  action  sera  condamnée  de  plus  au  rembour- 
semont  de  la  valeur  estimative  de  la  béte  tuée. 

Art.  8.  Les  propriétaires  des  habiíations  cultivées,  sont  autorisés 
a  faire  tuer  les  cochons  et  cabris  qui  seront  trouvés  dans  leursjar 
dins  suffisamment  entourés;  la  tete  et  trois  pieds  de  ees  bétes  reste- 
ront  á  celui  qui  les  aura  abattues. 

Art.  9.  11  est  défendu  de  voyager  dans  l'intérieur  de  la  Rénublique 
aves  des  bétes  á  cornes,  cbevaux,  mulets  et  anes,  sans  un  permis  du 
commandant  de  place  du  point  du  départ,  portant  le  signalementet 
les  étampes  de  l'animal  sur  lequel  on  est  monté  et  de  ceux  que  Ton 
conduit,  lequel  permis  sera  enregistré  par  celui  qui  Taura;  délivré,  et 
visé  par  les  commandants  des  lieux  par  oü  passeront  les  voyageurs. 
Les  permis  seront  faits  sur  papier  timbré,  á  la  charge  de  ceux  qui 
les  demandent,  mais  ils  seront  délivrés  et  vises  gratis  (i). 

Art,  lO.  Le  permis  mentionné  en  l'article  précédent  n'est  pas 
exigible  des  citoyens  d'une  commune  qui  vaquent  dans  son  étendue, 
ou  de  lacampagne  au  chef-lieu  de  la  commune. 

Art.  1 1 .  Les  personncs  qui  seront  rencontrées  dans  les  voies  publi- 
ques avec  des  animaux,  sans  permis,  pourront  étre  menees  par- 
devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  la  plus  voisine,  auquel  elles 
seront  tenues  de  prouver  leurs  droits  sur  les  animaux, et,  á  défaut  de 
quoi,  ellos  seront  dans  le  cas  d'étre  détenues  ainsi  que  les  animaux 
jus([u'a  ce  qu'elles  aient  fourni  ees  preuves. 

(I)  N"  3oGj  Arrrtédn'é  aoúU813,  -sur  la  rcjnrmon  des  voi'5, etc.,  art.  3 
ct  suiv. 
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Art.  12.  Les  personnes  arrétées,  conforniément  á  Tarticle  précé- 
dent,  s'employeront  de  suite  pour  se  procurer  des  preuves  de  leurs 
droits  sur  lesdits  animaux;  et  le  juge  de  paix  est  dans  robligation 
de  leur  faciliter  les  moyens  de  communication  avec  leurs  comnmnes 
pour  atteindre  ce  but ;  et  aprés  un  mois  de  détention,  si  elles  ne 
pouvaient  leprouver,  elles seraient  dénoncées  parle  juge  dejDaix  au 
ministére  public,  qui  les  déférera  au  tribunal  habile  a  les  juger. 

Le  juge  de  paix  enverra  en  méme  temps  au  ministére  public,  outre 
le  signalement  voulu  par  l'article  1"  de  la  loi  sur  les  épaves,  le  motif 
de  l'arrestation  desdits  animaux ,  afm  que  les  publications  y  pres- 
entes aient  lieu  pendant  un  mois,  a  partir  du  jour  de  l'envoi  au  mi- 
nistére public ;  et  si,  aprés  ce  délai,  ees  animaux  n'ont  point  été  recla- 
mes, ils  seront  vendus  comme  le  veut  ladite  loi. 

Art.  13.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront jugées  par  les  tribunaux  de  paix,  et  lesamendes  ci-dessus  por- 
tees y  seront  prononcées  jusqu'á  leur  compétence;  passé  cette  com- 
pétence,  ils  adresseront  l'aífaire  au  tribunal  qui  doit  en  connaitre. 

Art.  '!  4.  Le  tribunal  qui  aura  prononcé  une  amende  adressera  im- 
médiatement  aprés,  et  sous  sa  responsabilité  particuliére,  copie  du 
jugement  á  l'administrateur  ou  préposé  d'administration  du  lieu, 
pour  que  ladite  amende  soit  versee  dans  les  caisses  publiques. 

Art.  15.  La  présente  sera  lúe  par  la  gendarmerie  sur  toutes  les  ha- 
bitations  de  leurs  cantonnements,  publiée  et  affichée  partout  oíi  be- 
soin  sera ,  á  la  diligence  des  commandants  d'arrondissement  et  de 
place,  et  des  juges  de  paix  (1). 

La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République  pour  son 
acceptation. 

Donné  au  Port-au-Prince,  le  16  avril  4819^  an  xvi. 

Le  Président  de  Ja  Chambre,  signé  :  Lafabgue. 

Les  Secrétaires,  signé:  Desnoyers  jeune,  cIGédéon. 

Le  Sénat  decrete  Tacceptation  de  la  Loi  sur  ¡es  animaux  qui  ravagent  les 
champs  cultioés,et  sur  ceux  queVon  fait  voyager  dans  Vintérieur  de  la  ilc- 
pw6Zígue ;  laquelle  sera^  dans  les  vingt-quatre heures,  expédiée  au  Président 


(1)  N*  2i6,  Arréíe  du16nov.  1800,  relaUfá  lapercepHon  d'un  droif,  ele. 
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d'Ha'íti,  pour  avoirson  exécution  siiivant  le  mode  ólabli  par  la  Conslitulion. 
Donné  á  la  Maison  nalionalc  du  Port-au-Prince,  le  11  mai  1819,  an  xvi. 

Le  Prcsident  du  Sé7iat,  signé  :  Lamothe  ; 

N.  ViALLET,  Secrétaire. 

AU    NOM    DE    LA    HKl'ÜBI.TQLE   ." 

Le  Président  d'Ha'íti  ordonno  que  la  loi  ci-dcssus  du  Corps  législatif,  etc. 

Donné  au  I\T,lais  naüonal  du  Porl-au-Prince,  le  11  mai  1819^,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  PréFÍdenl  : 

Le  Secrétaire  general,  signé   :  B.  Ingii«ac. 


N*  616.  —  Loi  surVorganisation  des  tribunaux  de  la  République  {\). 

Port-au-Prince,  le  lo  raai  1819. 

La  Chambre  des  réprésentants  des  communes, 

Surlaproposition  du  Pouvoir  exécutif,  et  oui  le  rapport  de  ses  comités  de 
justice  et  de  íinance^ 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  et  rend  la  loi  suivante : 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  genérales. 

Art.  1".  L'ordre  judiciaire  formera  trois  degrés,  et  la  justice  sera 
rendue  dans  la  République  par  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  ci- 
vils  et  par  le  tribunal  de  cassation. 

Leur  juridiction,  ainsi  que  l'étendue  de  leur  ressort,  sont  déter- 
minées  dans  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  juges  ne  peuvent  faire  que  des  réglements  relatifs  á  la 
pólice  de  leurs  tribunaux  respectifs,  lesquels  seront;  soumis  á  l'ap- 
probation  du  Grand  Juge. 

(1)  Voy.  N'igS,  Loi  du  24  aoút  1808,  sur  l'organ.  des  trib.,  etc.  — 
N"  626,  Dépéchc  du  Présid  dlfaiti,  au  Gra7id-Juge, dü '26  ¡uin  \S]9,re}ative 
aux  frais,  etc.  —  N"  629,  Circuí,  du  méme  aux  juges  de  paix,  ele,  du 
15  juillet  1819,  po!/r  te  í'et;íí^ca?«oM,  etc.  —  N"  632,  Dipéche  du  méme  au 
Grand  Juge,  du  3  aoút  1819,  concernant  la  publicité,  etc.  —  N°  806,  Loi  du 
26  octob.  1822,  qui  ctablit  que  les  produits  de  la  caisse  du  greffe,  etc.  — 
IS»  990,  Loi  du  13  fév.  1826,  surVorgan.  judie,  etc.  —  N»  1623,  Décret  du 
14  aoút  1843,  qui  accorde  aux  magistrats  des  cnivhuncnls  dcfrcsence,  etc. 
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Les  fonctions  de  juge,  de  commissaire  du  gouvernement,  de  sub^ 
stitut  du  commissaire  du  gouvernement  et  de  greffier,  sont  incompa- 
tibles avectoute  autre  fonction  publique  (1). 

Art.  3.  La  justice  se  rend  au  nom  de  la  République,  et  les  juge  - 
gements  seront  motives  sur  les  articles  des  lois  qui  leurauront  serví 
de  base  (2). 

Art.  4.  Le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  des  parties  appar- 
tient  aux  tribunaux ,  sans  déroger  a  la  faculté  qu'ont  les  citoyens  de 
faire  décider  leurs  diíférends  par  arbitres  de  leur  choix,  avec  ou  sans 
la  faculté  d'en  appeler,  suivant  quils  se  le seraient  reservé  par  leurs 
compromis.  La  decisión  arbítrale  sera  rendue  exécutoire  par  une 
simple  ordonnance,  soit  du  juge  de  paix,  soit  du  doyen  du  tribunal 
civil  du  ressort  des  parties  (3). 

Art.  5.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  faire  valoir  etde  défen- 
dre  eux-mémes  leurs  causes  par-devant  les  tribunaux. 

Pour  fait  crimínela  un  acensé  peut  choisir  n'importe  quel  citoyen 
pour  le  défendre, 

Art.  6.  Les  tribunaux  sont  indépendants  les  uns  des  autres  dans 
leurs  attributions ;  cependant  la  hiérarchíe  judicíaire  sera  observée 
dans  les  cérémonies  publiques,  par  rapport  aux  degrés  des  diflFérents 
tribunaux,  et  aux  emplois  dont  leurs  membres  et  employés  seront 
pourvus. 

Art.  7.  Les  juges  ne  peuvent  se  refuser  de  juger,  sous  pretexte 
du  silence,  de  l'obscuríté  ou  de  Tinsuffisance  de  la  loi,  sous  peine 
de  déni  de  justice  (4). 

Art.  8.  Les  juges ,  les  commissaíres  du'  gouvernement,  leurs  sub- 
stituís, les  suppléants,  les  greffiers,  les  notaires,  les  défenseurs  pu- 
blics,  les  interpretes,  les  officiers  de  l'état  civil,  les  encanteurs  pu- 
blícs  et  les  huissiers,  sont  compris  sous  la  dénomination  á' employés 
de  Vordre  judiciaire.  lis  sont  assujétís  á  préter  se rment  par-devant 
Jes  tribunaux,  avant  depouvoir  exercer  leurs  fonctions  (5). 

(1)  Voy.  N"  442,  Const.  d'Haiti,  du  2  juin  4816,  art.  8«. 
(?)  Voy.  n°  990,  iot  du  13  fév.  1826,  sur  lorgan.  judie. —Vo\ .  C    civil, 
art.  U9 . 

(3)  Voy.  N*  442,  Consí.  d'Haiti,  du  2juin  1816,  arl.  178  et  179.—  No991, 
Loiá\i\3  fév.  1826,  sur  Torga/i.  judie,  art.  18. 

(4)  Voy.  C.  civ.,art.  9. 

(o)  Voy.  N»647,  Dejiéc/iedu  lonov.  \U'i,  da  Giand  Juge  un.  ch»jen  du 
trib.  civil  du  Port-au-Princc,  qui  ussirjnc  la  place,  etc. 
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Art.  9.  La  juslice  en  corps  niiirchera  touj(3urs  précédée  de  la 
pólice. 

Art.  10.  L'incapacité  et  les  mauvaises  vie  et  moeurs,  sont  des  tilres 
d'exclusion aux  cmplois  de  l'ordre  judiciaire  (I). 

Art.  1 1 .  Les  acles  d'accusation  contre  les  employés  de  l'ordre 
judiciaire,  pour  cause  de  prévarication,  exces  ou  abus  de  pouvoir, 
pour  étre  admis ,  doivent  étre  faits  par  écrit  et  signes  de  la  partie 
plaignante,  ou  de  son  défenseur,  si  elle  ne  sait  signer,  et  toutes  les 
circonstances  qui  donneront  lieu  a  l'accusation  doivent  étre  claire- 
ment  expliquées. 

Art.  12.  Aucun  niembre  titulaire  des  tribunaux  ne  pourra  s'ab- 
senter  do  son  domicile  plus  de  trois  jours,  sans  un  congé  du  chef 
du  tribunal  duquel  il  dépend,  et  plus  d'un  mois  sans  un  congé  du 
méme,  visé  du  Grand  Juge. 

Art.  13.  Lorsqu'uri  juge  ou  tout  autre  membre  d'un  tribunal  aura 
manqué,  sans  cause  légale,  á  trois  audiences  consécutives,  et  que 
par  le  défaut  de  sa  présence,  la  justice  á  rendre  se  trouverait  retardée 
au  delá  du  tenips  fixé  par  la  loi,  ce  fonctionnaire  sera  sensé  avoir 
donné  sa  démission,  et  sur  le  rapport  du  chef  du  tribunal  et  du  mi- 
nistére  public,  et  méme  sur  la  plainte  duement  constatée  de  la  partie 
lésée ,  le  Grand  Juge  demandera  son  remplacement  au  Président 
d'Haiti  (2). 

Art.  14.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques,  les  juges  déli- 
bérent  en  secret,  et  les  jugements  sont  prononcés  a  l'audience,  h 
haute  voix  (*). 

Art.  lo.  Les  employés  de  l'ordre  judiciaire  ne  sont  point  logés  par 
l'État  (3). 

Art.  11).  A  la  fin  de  chaqué  mois,  les  juges  de  paix,  les  doyens  des 
tribunaux  civils  et  de  cassation,  expédient  au  Grand  Juge  le  som- 
maire  des  jugements  rendus  par  eux. 

(I)  Voy.  N»  192,10»  du  24  aoút  1808,  sur  l'organ.  des  trib.,  etc., til.  viii 
art .  1 . 

(S)  V.  N"  1839,  Loi  du  4  aoút  1845,  qui  remet  en  vigueur  le  Code  de 
pi'océdure,  etc. 

(*)  Les  jugements  doivent  élre  prononcés  en  audicnce  publique  et  solen- 
nelle.  Cas.s.,  10  février  182i.  —  A'"  99ü,  Loídu  13  février  1826,  sur  l'or- 
ganis.  judie,  art.  4. 

(3)  Voy.  N"  358,  Loi  du  15  scpt.  1813,  qui  fixe  provisoirement,  etc.  — 
N"  466,  Circuí,  du  Secrét.  d'Élat,  du  30  avril  18i7,  aux  administ.  d'ar- 
rondiss.f  relativcála  supprcssio}!,  etc. 
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TITUE   II. 

De  la  Jmtice  de  Paix{\). 

Art.  ^c^Lajuslice  de  paix  sera  rendue,  dans  chaqué  commune, 
par  unjuge,  assistéd'un  greffier  (*). 

II  sera  fait  choix,  parmi  les  citoyens  de  la  commune,  d'un  nombre 
de  personnes  notables  pour  suppléeí  au  juge  de  paix ;  savoir  :  trois 
pour  la  capitale,  et  deux  pour  chacune  des  autres  communes,  les- 
quels  suppléants  ne  siégeront  qu'á  tour  de  role  en  remplacement  des 
jugesde  paix.  lis  nesont  point  salaries. 

Art.  2.  Lorsqu'un  suppléant  fera  fonction  de  juge  de  paix,  i! 
recevra,pour  son  profit,  les  émoluments  revenantaudit  juge,d'aprés 
le  tarif  annexé  á  la  loi  du  15  septembre  1813,  an  x  de  l'Indépen- 
dance. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  sont  cliargés  de  la  pólice  judiciaire  de 
leurs  communes.  lis  connaissent  de  toutes  1(!S  afíaires  personnelles, 
mobiliéres  et  commerciales  ,  et  jugent  sans  appel  jusqu'á  cin- 
quante  gourdes,  et  á  charge  d'appel  jusqu'á  cent  gourdes.  En  ce 
dernier  cas,  leurs  jugements  sont  exécutoires  par  provisión  ,  el 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution. 

Art.  4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  á  charge  d'appel,  de  toutes 
les  demandes,  n'importe  a  quelle  somme  elles  peuvent  s'élever, 
lorsqu'il  s'agira  des  différends  ci-aprés  determines  :  savoir  : 

lo  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  des  hommes  ou  par 
des  animaux,  dans  les  champs,  fruitsourécoltes. 

2"  Des  déplacements  de  bornes,  usurpations  de  terre,  arbres,  fos- 
sés,  haies,  entourages  ou  clótures  quelconques,  commis  pendant 
l'année ;  des  anticipations  sur  le  cours  et  volume  d'eau  servant  á  l'ar- 
rosage  des  habitations,  et  enfm  de  toutes  autres  actions  possessoires. 

3°  Des  indemnités  prétendues  par  les  fermiers  ou  locataires  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  de  l'indemnité  sera  suffisamment 
établi,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par  les  propriétaires. 

(1)  Voy.  N»  <92,  Loi  du  24  aoíit  1808,  sur  l'organ.  des  trib.,  etc., 
tit.  II,  art.  1"  et  suiv.  —  N°  863,  Circuí,  du  Granel  Jwge,  du  28  oct.i823, 
aux  juges  de  ¡míx  de  la  Rép.,  concernant  les  hmres  d'ouverture  de  feurs 
trihunaux. 

(*)  L'acte  de  non-conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix,  etqui  ne  porte 
pas  la  signature  du  greffier,  est  illégal . —  Cass.,  17  janv.  1822. —  N''S24, 
*  Circuí,  du  Secrét.  d'État,  du  30  janv.  1823.,  aux  admiii.  d'anond.,  qni 
cliarge  ics  grcffi,crs,'e[c. 
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í°  Des  réparations  locatives  des  maisoris  ou  fermes  quelconques. 

5"  Du  payement  et  salaire  desgens  detravail,  art  oumétier,  gages 
de  domestiques  :  en  un  mot,  de  l'exécution  des  engagements  rés- 
ped ifs  des  entrcpreneurs  et  de  leurs  ouvriers,  et  des  gens  de 
métier  (I). 

Art.  5.  En  matiere  correctionnelle,  ¡Is  connaitront  de  toutes 
actions  pour  injures  verbales,  rixesct  voiesde  fait,  pour  lesquels  les 
parties  ne  se  seront  po'mt  pourvucs  par  la  voie  criminelle;  dans  ees 
cas,  ils  ne  prononcent  que  des  indemnités  contre  le  coupable  en 
favcur  de  la  partie  plaignante. 

Art.  G,  En  matiére  de  pólice,  ils  constatent  les  contraventions 
aux  lois,  ainsi  que  les  décés  survenus  de  causes  violentes.  Ils  en 
dressent  proces-verbal  qu'ils  reraettent  au  ministére  public,  chargé 
d'exercerlespoursuites  de  droit. 

Assisíés  duconseil  des  notables,  ilsfixent  le  poids  dupain  suivant 
le  tarif,  le  prix  des  viandes  fraiches  et  vivres  qui  se  débitent  suries 
places  publiques. 

Ils  vérifient  les  poids  et  mesures  en  usage  chez  les  négociants, 
marchands  et  détaillants. 

Ils  ordonnent  et  surveillent  l'entretien  et  la  propreté  des  rúes,  le 
neííoiement  des  canaux  et  fossés  pour  l'écoulement  des  eaux  {'i). 

Art.  7.  Comme  juges  conciliateurs,  les  juges  de  paix,  dans  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  étre  l'objet  d'une  transaction,  n'im- 
porte  sa  valeur  ou  sa  nature,ont  la  faculté  de  concilier  les  parties;  et 
quand  ils  ne  peuvent  les  amener  á  accommodement,  ils  les  renvoient 
par-devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaitre,  en  dressant  un 
acte  de  non-conciliation. 

Tout  accord  fait  devant  les  juges  de  paix  est  obligatoire;  ils  le 
transcrivent  sur  leurs  registres  de  dél¡bérations{3). 

Art.  8.  Les  juges  de  paix  recoivent  les  délibérations  des  conseils 
de  famille,  pour  la  nomination  des  tuteurset  curateursaux  mineurs, 
aux  enfanf»  posthumes,  aux  absents  et  aux  interdits  pour  cause  de 
démence  ou  autrement;  pour  Támancipation  ou  la  curatelle  de 
toutes  celles  auxquelles  la  personne,  l'état  ou  les  aífaires  des  mi- 


(1)Voy.  C.   de  proc.  civ.,art.  S. 

(2)  Voy.  n»  28,  Loi  du  3  jnin  1805,  sur  le  modc  de  constater,  ele,  tit.  v, 
art.  7.  —  N°  108,  Loi  du  18  avril  1807,  sur  la  pólice,  art.  9, 10,  21 . 

a)  Voy.  C.  de  proc.  civ.,  art.  57,  —  N*  1366,  Loi  du  4  oct.  1836, /)0f- 
tanl  tarif  des  frais,  etc.,  arl.  5. 
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neurs  ou  desabsents  pourraient  douner  lien,  peiidiml  la  durée  de  la 
tutelle  ou  curatelle,  á  la  charge  par  eux  de  renvoyer  aux  tribunaux 
civils  tout  ce  qui  deviendrait  contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite 
des  déblibérations  ci-dessus  nientionnées,  auxquelles  le  ministére 
public  doit  d'obligation  assister.  lis  recoiveut  également  le  serment 
des  tuteurs  et  curateurs. —  Tit.  vi,  art.  4. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  á  l'apposition  des  scellés,  elle  se  fera 
par  les  juges  de  paix,  en  présence  du  ministére  public.  lis  procéde- 
ront  de  méme  á  leur  reconnaissance  et  levée ;  mais  sans  pouvoir  con- 
naitre  des  contestations  qui  pourraient  résulter  de  cette  reconnais- 
sance, auquel  cas  ils  en  référeront  au  ministére  public,  qui  fera, 
par-devant  les  tribunaux  compétents,  les  poursuites  dedroitss'il  y  a 
lieu(1). 

Art.  10.  Sur  la  réquisition  des  citoyens,  les  juges  de  paix  font  la 
répartition  des  deniers  revenant  aux  agriculteurs  pour  leur  part  du 
produit  des  récoltes ,  dans  lesquelles  ils  sont  portionnaires;  ils 
en  dresseront  procés-verbal,  consigné  sur  leurs  registres  (^2). 

Art  1 1 .  Dans  tous  les  cas  oü  la  visite  des  lieux,  dans  la  campagne, 
sera  reconnue  nécessaire,  avant  de  prononcer  sur  un  diíférend  quel- 
conque,  les  juges  de  paix  s'y  transporleront ,  accompagnés  des  par- 
ties,  ou  pourront  ordonner  qu'elle  soit  faite  par  deux  citoyens  voi- 
sins,  auchoixdes  partieset  en  leur  présence,  lesquels  lui  fourniront 
leur  rapport(3). 

Art.  12.  Dans  tous  les  cas  oü  il  s'agira  de  fixer  des  indemnités 
pour  dommages  faits,  les  juges  de  paix  les  feront  préalablement  ap- 
précier  par  des  arbitres  ou  cxperts  nommés  d'ofíice  par  lui ;  la  par- 
tía défaillante  pourra  étre  condamnée  au  payement  desdits  dom- 
mages ou  au  rétablissement  d'iceux  ,  á  ses  frais ,  et  leurs  jugemenís 
pourront  étre  rendus,  méme  par  corps. 

Art.  13.  11  est  interdit  aux  défenseurs  publics  de  plaider  par-de- 
vant les  juges  de  paix ;  les  parties  doivenl  se  présenter  devant  eux  en 
personne  ou représentées  par  un  fondéde  pouvoir (4).  Tit.yu^art.i. 

(i)  Voy.  n"990,  Loi  du  13  février  1826,  sur  l'organ.  judie,  ele,  art. 31 . 

—  N"  1366,  Loi  du  4  oct.  1836,  portant  tarif,  etc.,  art.  3,  4. 

(2)  Voy.  NolQS.Iotdu  24  aoút1808,íui'  Coryan.  des  ín6.,elc.,  tit.ii,art.8. 

—  N">  220,  Arréíé  du3mars  1809,  «yut  change  en  un  droit,  etc.,  art.  4. 

(3)  Voy.  C,  de  pr.  civ.,  art.  49.  —  N°  1366,  Loi  du  4  oct.  1836,  por- 
tant tarif,  etc.,  art.  9,  37. 

(4)  Voy.  C.  de  proc.  civ.,  art.  26.—  N"  383,  Dcf.échc  da  Frcsid.  d'JIaili, 
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Art.  14.  Les  jugenients  rendus  par  les  juges  de  paix  seront  exé- 
cutes  par  la  pólice  ou  la  gendarmcrie  a  la  disposition  desdits  juges 
de  paix,  qui,  dansaucuncas,  ne  pourrontemployer  des  huissiersC), 

Art  15.  Les  jugemenls  rendus,  a  la  chargo  d'appel,  par  les  juges 
de  paix,  seront  portes  directement  aux  tribunaux  civils,  qui  pronon- 
ceront  déíinilivement  sur  simple  exploit  d'appel  (1). 

Art.  )6.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  percoivent  pour  leur 
compte  les  émoluments  íixés  par  le  tarif  du  15  seplembre  1813  (5), 

Art.  17.  üans  le  cas  oü  les  juges  de  paix  ou  leurs  greffiers  se- 
raient  convaincus  d'avoir  prélevé  des  frais  au-dessus  de  ceux  fixés 
par  le  tarif  mentionné  en  l'article  précédent,  ils  seront  poursuivis 
par  le  ministére  public  par-devant  les  tribunaux  civils  comme  pré- 
varicateurs,  et  condamnés  á  la  restitution  des  frais  surcliargés,  et  en 
outie  á  la  destitution  (3). 

Art  18.  La  gendarmcrie ,  le  corps  de  pólice,  ou  tout  autre  forcé , 
sont  tenus  de  dcférer  au  réquisitoire  des  juges  de  paix  pour  l'exécu- 
tion  de  leurs  actes  (4) . 

TITKE     III. 

De?,  tribunaux  civils. 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  sont  établis  aú  Port-au-Prince  ,  aux 
Cayes,  á  Jacmel,  a  Acquin,  a  Jérémie  et  á  l'Anse-á-Yeau . 

Art.  2.  Le  ressort  des  tribunaux  civils  est  fixé  comme  suit : 

Celui  du  Port-au-Prince  comprendra  les  communes  du  Port-au- 
Prince,  les  Grands-Bois,  leMirebalais,  la  Croix-des-Bouquets ,  Léo- 
ganC;,.,  Grand  et  Petit  Goave,  et  s'étendra  jusqu'au  pont  de  Mira- 
goáne  (5). 

Celui  des  Cayes  comprendra  les  communes  des  Cayes,  de  Torbeck, 

du  15  avrii  1814,  au  juge  de  paix  du   Port-au-Prince,  portant  interdic- 
tion,  etc. 

(*)  Tes  jugemenls  n'onl  pas  besoin  d'élre  signifiés  au  préalable.  —  Cass., 
2  mal  1824. 

(4)  Voy.  C.  deproc.  civ.,  art.  21  et  52. 

(¿)  Voy.  N°990,  Loidn  13  févvier  \St<3,  sur  Torgan.  judie,  ele,  ari.St. 
(3)  Voy.  n°  1366,  Loi  du  4  oct.  1836,  portant  tarif,  e'c,  art.  38. 
(4;  Voy.  n"  192,  ¿o¿  du  2i  a,o\il\SOS,  sur  Vorgan.  des  trib.,  etc..  tit.  ii, 
art.  12. 

(5)  Voy.  N"  792,  Circuí,  du  Grand  Juge,  du  16  juill.  1822,  aux  Juges 
de  paix  de  St-Ma)c  et  des  Gonaives,  qui  fixfí,  etc.  —  N»  í<90,  Loi  du  13  fév. 
4826,  sur  Vorgan.  judie,  etc.,  art.  42. 
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(lu  Port-Salut,  des  Coleaux,  et  s'éíendra   jusíju'au  (juartier  des 
Anglais. 

Celui  de  Jacmel  comprendra  les  commuiies  de  Jacmel ,  de  Baynet, 
de  Marigot  et  de  Saltrou. 

Celui  d'Acquin  comprendía  les  communes  d'Acquin,  de  Saint- 
LoLiis  et  de  Cavaillon. 

Celui  de  Jérémie  comprendra  les  communes  de  Jérémie ,  de  Pes- 
tel,  Corail,  Abricots ,  Dalmarie ,  Anse-d'Hainault,  Irois,  Tiburón  et 
jusqu'á  la  limite  du  quartier  des  Anglais  inclusivement. 

Celui  de  l'Anse-á-Veau  comprendra  les  communes  de  Miragoáne , 
Anse-á-A'eau  et  Petit-Trou. 

Art.  3.  Les  tribunauxcivilssontcomposés  d'un  doyen  etdequatre 
juges  salaries  par  l'État  (1). 

II  y  aura  prés  de  chacun  de  ees  tribunaux  un  commissaire  du 
gouvernement ,  un  substitut ,  un  greffier  et  un  audiencier,  aussi  sa- 
laries f). 

Art.  4.  II  sera  nommé  pour  cliaque  tribunal  civil,  quatre  sup- 
pléants,  lesquels  ne  siégeront  qu'en  cas  d'absence  légale  ou  de  mala- 
die  des  juges  titulaires  :  les  suppléants  ne  sont  point  salaries  (2). 

Art.  5.  Les  tribunaux  civils  seront  compétents  pourjugerde  toute 
action  civile,  soit  mobiliére,  coramerciale  ou  mariíime,  lorsque  le 
doyen  ou  son  représentant ,  par  ordre  du  íabieau  ,  sera  présent  et 
deux  juges  (3). 

Art.  G  Danstoutes  les  causes  criminelles,  ees  tribunaux  nepour- 
ront  prononcer  et  juger  que  lorsque  tous  les  juges  qui  en  dépen- 
dent  seront  présents  ou  duement  representes  par  leurs  suppléants, 
le  commissaire  du  gouvernement  ou  son  substitut  entendu  (4'i. 

Art.  7.  Les  causes  seront  appelées  aux  tribunaux  civils  á  tour  de 
role,  et  d'aprés  l'ord re  du  tablean.  II  ne  peut  exisíer  de  prédüec- 

(i)  Voy.  N"  990,  Loí  du  13  fév.  1826,  sur  Vorgan.  judie.,  etr.,art.  43. 

(*)  Le  tribunal  civil  ne  peul  faire  reraplir  les  fouclions  du  minislére  public 
parun  juge^  sans  y  étroautorisé  par  qui  de  droit.  —  Cass.,  29  mai  1819. 
—  En  l'absence  du  substitut,  le  minislére  public  ne  peut  étre  representé  par 
le  plus  jeune  juge.  —  Cass.,  25  sepl.  1822. 

(2)  Voy.  N°  192,  Loi  du  24  aoút  1808,  surl'organ.  des  (rib.,  etc.,  tit.  iv, 
art.  2. 

(3)  Voy.  N°  227,  Dépéche  du  4  juin  1809,  du  Secret.  d'Éfat,  relatke  aux 
attributionsj  etc. 

(4)  Voy.  N°831,  Circuí,  du  Grand  Juge,  du  1 1  avril  182 !,  anxdoijem  des 
trib.civ.  et  de  ras<íat¡on,pow'ladó$ignation,  ete. 
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liüiis  parliculiéres,    tous  les  ciloyens  étant  rgaux  devant  la  lou 

Art.  8.  Les  tribunaux  civils  connaitroiit*  de  íoutes  les  aftaires 
mixtes,  maritimes,  commcrciales  et  criminelles ;  ¡Is  procéderont, 
d'aprés  les  lois  de  la  Rt'publiquc  ,  ct  daiis  tous  les  cas  imprévus , 
conformément  aux  coutumes,  lois  et  ordonnances  y  relatives  et  en 
usage  dans  le  pays,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  a  la  Con^ 
stituíion  (1). 

Art.  9.  Les  tribunaux  civils  jugení  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
affaires,  n'importe  á  quelle  somme  ou  valeur  elles  peuvent  s'élever. 

Au  criminel  ils  prononcent  toutes  les  peines  établies  par  la  loi , 
sauf  le  pourvoi  en  cassation  des  parties  qui  se  croiraient  avoir  été 
mal  jugées. 

Art.  10.  Les  délits  militaires  ne  sont  point  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  a  moins  que  les  prévenus  aient  pour  cómplices  une 
ou  plusieurs  personnes  de  la  classe  civile,  ou  que  le  délit  ou  crime 
ait  été  commis  par  un  ou  plusieurs  militaires  contre  un  ou  plusieurs 
citoyens  de  la  classe  civile ;  et  encoré  par  une  ou  plusieurs  personnes 
de  cette  classe  contre  des  militaires,  auxquels  cas  l'aliaire  sera  por- 
tee par-devant  les  tribunaux  civils. 

Hors  les  cas  ci-dessus,  les  militaires  seront  jugés  par  les  commis- 
sions  militaires.  Tit.  iv  ,  art.  \0.  (2). 

Art.  1 1 .  Toutes  les  causes  d'amirauté  dans  lesquelles  la  République 
serait  partie  demanderesse  ou  défenderesse,  lesditcs  causes  seront 
évoquées  au  tribunal  civil  du  Port-au-Prince ,  auquel  seul  il  est 
reservé  le  droit  de  statuer  et  de  juger  dans  ees  cas  (3). 

Art.  12.  Les  tribunaux  civils  pourront  poursuivre  les  foncíion- 

naires  publics,  pour  délits  commis  pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 

tions,  lescommissaires  du  gouvernement  seront  lenus  d'en  informer 

leGrand-Jugeaussitótque  les  poursuites  commencent. 

Art.  13,  Les  tribunaux  civils  connaissent  de  tous  les  jugemenls 


(i)  Voy.  N°  192,  Loi  du  24  aoul  ] SOS,  snv  i' organ.  des  trib.,  ele, 
lit.  ni,  art.  5.— N»  227,  Dépéche  du  4  juin  1809,  f?»  Secrrtnirc  d'État,  rela- 
tivo, etc.  —  N°  438,  Dépéche  du  Présid.  d'Haiti  du  22  mars  1816,  au 
Commiss.du  gouv.  prés  les  trib.  de  l'Ouest,  rdatice  á  l'cmploi,  etc. 

(2)  Voy.  N»  192,  Loi  du  24  aoút  '\StíS,surrorgan.  des  tnl>,  ele. ,  tit.  iii, 
art.  13.  —  N"  630,  Circuí,  du  Présid.  d'Haiti,  du  20  juillet  1819,  aux 
command.  d'arrond.,  sur  le  mode  de  constatution  ele. 

(3)  Voy.  n«192,  Loi  du  24  aout  1808,  sur  Vorgan.  des  irib.,  etc.,  lit.  lu, 
art.  5. 
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infirmes  par  le  tribunal  fk  cassd'ion,  d'nprés  le  renvni  qui  leur  en 
est  l'ait;  ils  prononeent  sur  les  poursui'es  admises  par  ieait  tribunal 
pour  la  prise  a  parúe,  —  Tit,  iv,  arí.  !3  (i). 

Art.  H.  Les  juges  des  tribunaux  civüs  ne  pr  levcront  pour  leur 
compíe,  d'auíres  frais  que  les  íraiiemenls  qui  leur  sont  alloués  par 
la  République  en  la  présente  ioi. 

lis  taxeront  les  actes  et  les  jugemenis  lendus,  suivant  le  íarif  du 
loseptenibre  1N13,  et  les  greííicrs  en  percoivcnt  le  montaní,  qui 
fera  partie  du  proJuit  des  greiies  ('2). 

TITUE   IV. 

Du  tribunal  de  cas.^ation  (3). 

Art.  \"  Le  tribunal  de  cassatioa  est  éiabli  pour  Eou;o  la  Républi- 
que ;  il  siége  en  la  capiíale;  il  est  pernianenl  (4). 

Art.  2.  Le  tribunal  de  cassation  est  compo.sé  d'un  doyen  eí  de  six 
jijges  salaries  par  l'État. 

II  y  aura,  en  ouíre,  prés  de  ce  tribunal,  un  conn-nissaire  du 
gouveí nement  et  un  substituí,  un  greffier  ot  un  audiencier,  égak- 
nicnt  salaries  (o). 

Art.  3.  II  sera  nommé  au  tribunal  de  cassation  six  suppléants, 
Ie?quelsne  siégerontqu'en  cas  d'absence  légale  dcslituiaires ;  k-s  sup- 
piéants  ne  sont  point  salaries  (<j). 

Art.  84.  Les  membres  du  tribunal  de  casíaíion  ne  peuvent  ctre 
suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions  que  pour  forñiiíure  legale- 
ment  jugée  par  la  haute  cour  de  justice  ,  sur  un  décret  d'accusation 
rendu  par  le  Sénat  (7). 

(1)  Voy,  N»  484,  Z-o¿  du  28  juill.  Í8I7^  relat.  á  l'organ.  du  in'o.  de 
cass.,  art.  9.  —  rs»990,  Loi  du  -13  fév.  1826,  sur  l'organ.  judie  ,  etc., 
arl.  46. 

(2;  Voy.  N»  S.'^S,  Loi  du  15  sept.  1813,  qui  fice  provisoirement,  etc.  — 
N*  G23,  Dépéche  da  Grand  Juge,  du  21  juin  1819^  au  doyen  du  trib.  civ. 
duP.-au-Prince,  etc.  —  N"  i)90,  Loi  du  13  fév.  \SiQ,  sur  l'organ.  judie, 
art.  47. 

(3)  Voy  N''484,  Loi  du  28  juill.  1817,  relat.  á  l'organ.  du  trib.  de 
cass.  —  N°  ü67,  Arrét  réglementaire  du  trib.  de  rass.  du  ¿i  scpt.  1818. 

(i)  Voy.  N"  950,  Lo<  íiu  ¡3  fiW.  .8i6.  sur  ron¡an.  juJ.,  a¡L.  49. 

(5)  Voy.  N"  484,  Loi  du  2S  jull.  18  i7,  reíaL  á  ¡.'organ.  da  trib.  de 
cass. 

(6)  Voy.  N»  990,  Loi  du  13  fév.  i 8. -6,  sur  l'organ.  jud  ,  etc.,  art.  ÍJO. 

(7)  Voy.  N*  44:',  Constitución  d'H.  du  2jiiia  481(5,  arl.  12i,  505.  — 
N"  990,  Loi  du  13  fév.  ISiG,  sur  Vonjan.  jadíe,  ele  .  art.  KG. 
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Pour  falt  crimint'l  ils  pcuvent  étre  saisis  en  flagrant  délit,  mais  íl 
en  est  donné  avis,  sans  délai,  au  Grand  Juge. 

Toute  dénonciation  contre  les  membres  de  ce  tribunal,  sera  adres- 
eéo  au  Grand  Ju^e,  qui  est  chargé  d'exercer  les  poursuites  de  droit. 

Art  5.  Le  tribunal  de  eassation  ne  pourra  décider  que  lorsqu'il  y 
aura  présents  cinq  juges  y  compris  le  doyen  ou  son  representante 
et  en  présence  du  ministére  public  (1). 

Art.  6.  Les  décisions  de  ce  tribunal  porteront  en  tete  : 

Arrét  du  tribunal  de  cassationde  la  liépublique  d'Haiti  (2). 

Art.  7.  Le  tribunal  de  cassation,  sur  la  dénonciation  du  minis- 
tére public,  connait  de  toutes  contraventions,  prévarications,  délits 
ou  crimes  dontseraient  acenses  desmembres  des  diñerents  tribunaux 
excepté  ceux  dudit  tribunal  de  cassation  ;  et  si  l'accusation  est  admise, 
les  acenses  sont  renvoyés  au  tribunal  compétent  pour  les  juger  (3). 

Art.  8.  Le  Grand  Juge  dénonce  au  tribunal  de  cassation  les  actes 
et  jugements  des  divers  tribunaux,  dans  lesquels  les  juges  auraient 
excede  leur  pouvoir  (4). 

Art.  9.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connait  point  du  fond  des 
procés ;  il  statue  : 

-I"  Sur  les  demandes  en  cassation  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  civils  qui  sont  portees  a  sa  connaissance  ; 

2o  II  prononce  sur  tous  les  actes  des  tribunaux  qui  lui  sontenvoyés 
par  le  Grand- Juge,  en  vertu  de  l'article  8  ci-dessus; 

3°  Et  enfin  sur  les  réglements  des  juges  en  cas  de  conflit  entre  plu- 
sieurs  tribunaux  (5) . 

Art.  10.  11  n'y  a  point  d'ouveríure  en  cassation  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort,  rendus  par  les  juges  de  paix,  á  moins  que 
ce  ne  soit  pour  des  affaires  hors  de  sa  compétence.  II  n'y  a  point  non 
plus  de  recours  en  cassatian  contre  les  jugements  rendus  par  les 
commissions  militaires,  excepté  dans  les  cas  prévus  ci-aprés  (6)  : 

(i)  Voy.  N°  990,  Loi  du  t3  fév.  1826,  sur  Vorgan.  judie,  etc.,  art  5t. 

(2)  Voy.  Ibid.,  art.  52. 

(3)  Voy.  iS"  442,  Constil .  d'Haiti,  du  2  juin  1846,  art.  202.  —  C.  de 
Proc.  civ.,  art.  438etsuiv. 

(4)  Voy,  N°442,  Constit.  d'H.  du  2  juin  1816,  art  201 .  —  N*  484,  Loi  du 
28  luilU.  1817,  relat.  á  Vorgan.  du  trib.  de  cass.,  art.  6. 

(o)  Voy.  N»  990,  Loi  du  13  fév.  1826,  sur  Vorgan.  judie,  art.  53. 

(&)  Voy.  N°48i,  Loi  du  23  juill.  1S17,  relat.  á  Vorgan.,  etc.,  art.  14, 
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í*  torsqu'un  citoyen  de  la  classe  chile  amail  été,  rontre  leslois» 
jugépar  une  commission  militairc.  Tit.  iii,  art.  \. 

2°  Lorsqu'un  ou  plusieurs  citoyens  de  la  classe  civile  se  írouve- 
raient  impliques  dans  une  cause  criminelle,  avec  un  ou  plusieurs 
militaires  dans  ees  cas  seulement  il  y  aura  demande  en  cassaiion,  la- 
quelle  sera  faite  par  le  citoyen  de  la  classe  civile,  sans  séparation  de 
cause  avec  le  militaire,  lesquels  seront  jugés  par  le  méme  tribunal. 
—  Tit.  uiart.  10  (1). 

Art.  í  1 .  Toute  affaire  jugée  á  cliarge  d'appel  par  le  juge  de  paix, 
devra  passer  au  tribunl  civil  de  son  ressort,  avant  d'étre  portee  en 
cassation. 

Art  4  2.  Celui  qui  se  pourvoit  en  cassation,  en  matiére  civile, 
sera  tenu  de  consigner,  au  greffe  de  ce  tribunal,  une  amende  de 
vingt-cinq  gourdes^  dont  la  quittance  du  greffier  sera  jointe  á  sa 
requéte. 

En;  cas  de  rejet  de  la  demande,  l'amende  est  maintenue  au  profit 
de  la  caisse  du  greífe,  et  en  cas  d'admission,  eile  est  remise  á  celui 
qui  l'avait  consignée.  —  Tit.  12,  art.  1  [i). 

Art.  13.  Lorsque,  conformément  á  la  loi,  un  jugement  aura  éíé 
cassé,  l'aífaire  sera  remise  dans  le  méme  état  oü  elle  était  avant 
d'avoir  été  jugée,  et  alors  elle  sera  renvoyée  par  le  tribunal  de  cas- 
sation au  tribunal  civil  le  plus  voisin  de  celui  dont  le  jugement  aura 
été  infirmé.  —  Tit.  111,  art.  1 3. 

Art  14.  Les  arréts  du  tribunal  de  cassation  seront  transcrits  sur 
les  registres  des  tribunaux  civils  dont  les  jugements  auront  été 
cassés. 

Art.  15.  Toute  demande  en  cassation  sera  portee  directement  au 
doyen  de  ce  tribunal,  et  la  forme  de  proceder  sera  la  méme  que  dans 
les  autres  tribunaux. 

Le  doyen,  séance  tenante,  nomme  un  juge  pour  faire  un  rapport 
sur  la  demande,  auquel  juge  les  piéces  pour  et  contre  seront  remises; 
et  sur  ce  rapport  le  tribunal  stalue  sur  le  r(.'jct  ou  radmission  de  la 
requéte. 

(()  Voy.  C.  de  Proc.  civ.,  art.  918. 

(2)  Voy.  iS"  780,  üéijlement  du  18  mars  1S25,  sur  la  pólice  du  trib.  de 
cassation.  —  N-  806,  Loi  du  26  oct.  4822,  qui  ctahlit  que  les  pro- 
iluits,  etc. 


TITUE  V. 

De$  employés  de  l'ordrejudiciaire. 

Art.  <".  Les  employés  de  l'ordre  judiciaire  sont  sous  lasurveií 
Innce  des  tribunaux  dont  ils  font  paríie.  lis  pourronl  y  éire  traduits 
Gí  jugés  pour  faits  contrc  la  décence,  rincxacíilude  á  leurs  devoirs, 
eí  tou3  autres  cas  prévus  par  leurs  réglements  de  pólice.  —  Tit.  I 
arl.  8. 

Arí.  2.  Les  juges  doivent  étre  impassibles  dans  l'exercice  de  leurs 
fonclions,  et  en  se  pénétrant,  á  chaqué  ¡nstant,  de  l'importance  de 
leur  caarge,  ils  doivent  employer  les  moyens  les  plus  convenables 
pour  s'en  acquittcr  avec  dignité. 

Ils  doivent,  en  toutes  circonstances,  donner  l'exemple  de  fout 
éloignemenl  aux  procés,  et  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  éviter  d'en 
avoir,  ils  doivent  montrer  á  leurs  justiciables,  par  leur  maniere 
franche  de  les  terminer,  que  les  difficullés  les  plus  grandes  peu- 
vent  éíre  menees  a  accommodement,  en  agissant  avec  bonne  foi  et 
équité. 

Art.  5.  Les  suppléants  peuvent  assister  aux  audiences  des  tri- 
bunaux dont  ils  font  paríie ;  mais  ils  ne  pourront  opiner  dans  les 
jugements  que  lorsqu'ils  siégeront  en  remplacement  des  juges.  Ils 
jouiront  de  la  considération  publique  et  postuleront  aux  charges  des 
juges,  lorsqu'elies  viendraient  a  vaquer. 

TITRE   VI. 

Du  ministere public  (f). 

Art.  1".  Dans  toutes  les  communes  oü  il  n'y  aura  point  de  tri- 
bunal civil,  le  ministere  public  sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  notaires,  qui  fera,  en  ce  cas,  tous  les  aetes  préparaíoires  et  con- 
servatoires. 

Art.  2.  Les  commissaires  du  gouvernement  prés  les  tribunaux 
civils,  étendent  leur  surveillance  dans  tout  le  ressort  des  tribunaux 
auprés  desquels  ils  mililent,  pour  l'exécution  des  lois;  ilscorres- 
pondent  avec  le  Grand  Juge,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  á  leur 
service. 

Art.  3.  Les  commissaires  du  gouvernement  sont  entendus  dans 

(i)  Voy.  N»  432,  Circuí,  du  27jaav.  1816,  du  Présid.  d'H.  aux  Com- 
missaires du  Qouv.  de  Vouest,  sur  leurs  devoirs^  etc. 
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toules  les  affaires  civiles,  criminelles  et  correctionnelles  ils  sont 
chargés  de  d('fondre  et  de  poursuivre  celles  de  la  République,  d'a- 
prés  les  mémoires  qui  leur  serout  foiirnis  par  les  agents  de  l'ad- 
minis!ration.  Ils  procéderont  d'oifice  dans  toutesles  causes  qui  pcu- 
vent  intéresser  l'ordre  public.  Ils  feront  exéculer  les  jugemcnls 
rendus  par  les  tribunaux  de  leur  ressort  [*). 

Arí.  i.  Les  commissaires  du  gouvernemcnt  sont  eníendus  dans 
les  causes  des  pupiiles,  des  mincurs,  des  in'crdiís  pour  cause  de 
démence  ou  auUemen?,  des  époux,  et  dans  celles  oü  les  propriétés 
et  les  droits  de  la  République  ou  des  coramunes  sont  iníéressés.  Ils 
sont  chargés  en  ouíre  de  veilier  pour  les  absents  non  défendus.  — 
Tií.  %  art.  8. 

Art.  o.  La  pólice  dénonce  aux  commissaires  du  gouvernement, 
ou  á  leurs  substituís,  íous  les  délits  qui  intéressent  l'ordre  public. 
Les  commissaires  livrent  aux  tribunaux  les  auteurs  ou  cómplices  de 
ees  délits. 

Art.  6.  Les  commissaires  du  gouvernement,  ou  leurs  substituts 
donnent  leurs  conclusions  dans  toutes  les  aífaires  qui  réclament 
leur  ministére.  lis  sont  chargés  de  véiiíier  la  comptabilité  des 
greífes  des  tribunaux  civils,  ainsi  que  celle  des  encaníeurs  publics. 
Ils  éclairent  le  Grand  Juge  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre 
public.  Tit.  X,  arl.  2,  6  ("*). 

Art.  7.  Les  commissaires  du  gouvernement  marchentde  pair  avec 
les  doyens  des  tribunaux. 

TITRE  vil. 

Des  défenseurs  publics  (**') 

Art.  I".  Les  défenseurs  publics  ne  militent  point  prés  lesjuges 
de  paix  ;  ils  ne  peuvent  plaider  non  plus  au  tribunal  de  cassation, 

{')  Le  tribunal  de  cassalion  a  decide,  pararrétdu  24  novembre  4823,  que 
le  Commissairc  du  gouvernement  du  Cap  haílien,  pouvait  valablemeut  re- 
querir le  juge  de  pa:x  du  quarlier  de  Pílate,  commune  de  Plaisance,  d'exé- 
culer  un  jugcment  par  défaut  du  dit  tribunal  civil.  —  Voy.  ]N°  492,  Loi  du 
24  aoút  1808,  sur  l'organ.  des  trib  .,  etc.,  tit.  vii,  art.  \. 

(")  Ces  art.  3,  4^  6  no  prescrivent  point  une  forme  particuliére  de  rédac- 
tion  des  conclusions  du  minislére  public,  ni  la  place  qu'elles  doivent  oceuper 
dans  les  jugements;  il  sufíil  que  sa  présence  ait  cté  constatée,  et  les  con- 
clusions légalement  priscs  á  l'audience.  —  Cass.,  46  juin  4823. 

{***)  Le  tribunal  de  cassation,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  ministére 
public  á  l'égard  de  la  qualification  á'avQcat  que  s'attribuent  les  défenseurs 
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oü  ils  ne  peuvent  qu'adresser  des  mémoires  ampliatifs,  pour  expli- 
quer  ou  éclaircir  la  cause  de  leurs  clients.  Leur  nombre  n'est  point 
limité.  TU.  II,  art.  13  (!)• 

Art.  2.  Au  criniinel,  sur  la  demande  d'un  prévenu,  les  défen- 
seurs  publics  peuvent  se  transporter  d'un  tribunal  civil  á  un  autrc 
pour  le  défendre.  Dans  ce  cas,  ils  se  muniront  d'un  permis  du  doyen 
du  tribunal  prés  duquel  ils  sont  attacliés  (2). 

Art.  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empéchement  legal  des  juges  et 
des  suppléants,  les  défenseurs  publics  seront  appelés,  par  ordre  de 
tablean,  pour  compléter  le  nombre  des  juges  (*). 

TITRE   VIH. 

Des  officiers  de  l'état  de  gimi  (3) . 

Art.  1".  II  y  aura  dans  la  capilaie  et  dans  les  chefs-lieux  des  dé- 
parteincnts,  deux  officiers  de  l'état  civil,  et  dans  toutes  les  autres 
communes  un  seul. 

Art.  2.  Les  officiers  de  l'état  civil  constatent  les  naissances,  les 
décés,  les  mariageset  les  divorces  des  citoyens,  et  délivrent  lescer- 
tificats  de  résidence. 

Art.  3.  Les  officiers  de  Téfai  civil  ne  peuvent  s'absenter  plus  de 
vingt-quatreheures  de  leurs  communes,  sans  un  permis  des  juges  de 
paix. 

Art.  4.  En  cas  d'absence  ou  d'empéchement  legal  de  l'officier  de 
rÉtat  civil,  ses  fonctions  seront  provisoirement  remplies  par  un  des 
suppléants  du  juge  de  paix  de  sa  commune;  lequel  jouira,  pendant  le 
tenips  du  remplacement,  des  émoluments  revenant  au  titulaire  (**). 

publics  prés  les  tribunaux  de  la  République,  les  invite  á  se  reslreindre  avt 
titre  de  défenseurs  publics  que  leur  donne  la  loi.. —  Cass.,  5  aoút  1819.  — 
"Voy.  N*  338^  Loi  du  15  sept.  4813,  qui  fixe provisoirement,  etc.,  oh.  viii 
et  IX,  art.  1  et  suiv. 

(1)  Voy.  N»  383,  Bépéche  du  Présid.  d'E.  du  15  avril  1814,  au  juge  de 
paix  du  Port-au-Prince ,  portant  interdietion  ,  elo.  —  N»  990,  Loi  du 
13  fév.  1826,  sur  l'organ.  judie,  art.  69,  70. 

(2)  Voy.,  ]bid.,  art.  68. 

(*)  Le  défenseur  public  appelé  á  siéger  dans  une  affaire,  comme  suppléant, 
est  obligatoirement  tenu,  aux  termes  du  tit.  iv,  art.  11  de  la  loi  de  1808, 
de  pretor  serment.  —  Cass.  29  nov.  1824. 

(3)  Voy.  iS"  476,  Loi  du  21  juill.  1817,  sur  la  formation  et  les  attrilu- 
U'otis,  etc.,  art.  17. 

(**)  Bien  que  deux  autrec  bis  nrgnniqu*»  ai«nt  été  promulgrupos,  elles- 
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TITRE  IX. 

Des  noíaires  [\y 

Árt.  <«'.  Le  nombre  des  notaires  pour  la  République  est  fixó 
<:omme  suit ; 

Pour  la  capitale,  six. 

Pour  les  chefs-lieux  de  départements,  quatre. 

Et  pour  chacune  desautres  communes,  deux. 

Art.  2.  Les  notaires  pourront  instrumenter  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  oü  ilsontprétéleur  serment,  lorsqu'ils  en  seront 
requis. 

Art.  3.  Les  notaires  sont  sous  la  surveillance  des  tribunaux.  Tous 
les  trois  mois  ils  sont  tenus  de  faire  arréter  leur  réperloire  par  les 
commissaires  du  gouvernement  de  leur  ressort. 

Art.  4 .  Tous  les  six  mois,  les  notaires  enverront  au  Grand  Juge , 
pour  le  dépót  general,  une  expédition  de  tous  leurs  actes  portant 
aliénation.  Aucune  copie  des  actes  mis  au  dépót  general  ne  pourra 
étre  délivrée  pendant  l'exercice  desdi ts  notaires. 

Art.  5.  Les  actes  des  notaires  sont  sujets  a  la  taxe  du  juge,  quand 
les  partios  le  requiérent;  ils  se  conformeront,  pour  leurs  vacations, 
au  tarif  du  15  septembre  1813. 

Art.  6.  A  chaqué  mutation  de  notaire,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  les  minutes  et  répertoires  seront  déposés  au  greííe  du  ressort. 

Art.  7.  Les  notaires  se  conformeront  aux  lois  et  ordounances 
concernant  le  notarial  en  usage  dans  le  pays. 

TITRE  X. 

Des  greffiers  ,  des  encanteurs  et  des  huissiers  (2). 

Art.  1«'.  Les  greffiers  sont  au  choix  des  tribunaux;  mais  ils  sont 
commissionnés  par  le  Président  d'Haíti  (3). 

n'abrogent  point  cette  disposilion,  et  l'officier  de  l'État  civil  qui  ne  peul 
passer  l'acle  de  célébralion  de  mariage  de  sa  fille^  doit  étre  remplacé  par  un 
des  suppléants  du  juge  de  paix  de  sa  commune.  —  Decisión  du  Grand  Juge, 
du  2  mars  1852. 

(1)  Voy.  N^ass,  Loi  du  45  sept.  1843,  qui  fixe  provisoirement,  etc., 
oh.  X,  arl.  4  et  suiv. 

(2)  Voy.  N*  358,  Loi  du  45  sept.  4  813  qui  fixe  provisoirement ,  etc., 
oh.  XII,  art.  4"  et  suiv.  —  N"  655,  Circuí,  du  Graud  Juge,  du  15  avr.  4820, 
aux  Commiss.  du  gouv.  concernant  les  encanteurs.  —  N°682,  Dépéche  du 
Grand  Juge,  du  23  aoút  \  820,  au  commiss.  du  gouv.  de  Jacmel,  relative  aux 
ventes,  etc. 

(3)  Voy.  N»  930,  iotdu  43  fév,  4826,  sur  l'organ.  judie,,  etc.,  art.  72. 
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Art.  2.  Los  greffiers  des  tribunaux  civils  sont  chargés  de  la  régíe 
de  leiir  greíTe ;  i!s  soní  personnellcment  responsables  des  deniers 
qu'ils  en  pergoivent.  Tit.  ví,  art.  4. 

Art.  3.  II  n'cst  alloué  aucun  frais  aux  greffiers  pour  papiers ,  re- 
gistres et  auíres  fournilures  de  burean ;  ees  sorles  de  dépenses  sont  á 
leur  cliarge(l). 

ArL.  í.  11  y  aura  trois  cncaníeurs  dans  la  capitale  ,  deux  dans  les 
chefs-lieux  de  dépíulement,  et  un  dans  cliacun  des  auíres  ports  ou- 
veris  au  commerce  éíranger  (2). 

Art.  5.  Les  cncaníeurs  sont  autorisés  a  faire  íoutes  les  venfes  dans 
lercssort  du  tribunal  civil  auprésduquel  ilssont  commissionnés.  lis 
préléveront  sur  le  moniant  desdites  veníes  ,  cinq  pour  cent,  dont  la 
moiíié  appartiendra  au  trésor  pubiic,  et  y  sera  versee  á  la  fin  de  cha- 
qué mo^s,  sur  l'ordonnance  de  i'ailministraíeur  de  l'arrondisse- 
mení  (3). 

Art.  6.  Les  encanfeurs  sont  so^us  la  surveiliance  des  commissaires 
du  gouvernement,  qui  sont  tenus  de  vérifier  leur  compíabilité  et  sur- 
veiller  leurs  opérations  (4).  TU.  vi,  art.  6. 

Art.  7.  Les  encanteurs  ne  peuvent  étre  commer^ants ;  il  leur  est 
défendu  d'adjuger  a  leur  profit  aucun  objeí  mis  a  l'encan,  sous  peine 
de  desíituíion. 

Art,  8.  Toutes  les  adjudications  ne  seront  faites  qu'en  faveur  des 
personnes  presentes  et  pour  la  plus  forte  enchére. 

Art.  9.  Les  encanteurs  publics  seront  poursuivis,  en  cas  de  préva- 
ricalion,  par-devant  les  tribunaux  civils,  a  la  diligence  duministére 
pubiic. 

Art.  10.  II  y  aura  prés  du  tribunal  de  cassation  et  prés  de  chaqué 
tribunal  civil,  troishuissiers  ordinaires;  ils  seront  choisis  et  commis- 
sionnés par  les  tribunaux  auxquels  ils  dépendent  (5). 

Art.  i  1 .  Les  liuissiers  feront  toutes  les  significations  relatives  aux 
aíFaires  pendantes  devant  les  tribunaux  respectifs,  et  tous  les  actes 

(1)  Voy.  N»  990,  loí  du  13  fév.  1826,  sur  Vorgan.  judie,  etc.,  art.  74. 

(2)  Voy.  N"  100o,  Loi  du  12  avril  1826,  siirks  encanteurs. 

(3)  Voy.  N"  62o,  Dcpéche  duPrcsid.  d'Haiii,  du  26juin  1819,  auGrand 
Juije  et  au  Se<-  .-d' Étut ,  relative  á  la  compfahüitc,  etc.  —  N°  973,  Circuí,  du 
31  oct.  182o,  da  Grand  .Juge,anx  doycns  des  frib.  civ.  concernant  les  ventes 

..jadíe  taires, 
(i)  Voy.  ¡bid. 
(p)  Voy.  N^  990,  Luí  du  13  !óv.  Ib26,  «w  ioruait.  judie,  etc.,  art.  76. 
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de  leur  ministére  doivent  éire  vises  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement. 

Art.  iS.  Aucun  jugement  ne  pourra  étre  rendu  sur  un  exploit  non 
visé.  L'huissier  qui  aura  remis  á  la  partie  requérante  un  acte  sans 
visa,  sera  condanmé  a  une  ainenue  de  douze  gourdes  au  profit  de  la 
caisse  du  greffcvl). 

Arf.  -13.  Les  liuissiers  tiendronl  registres  d'entrée  et  de  sortie  d© 
tous  les  actes  qui  leur  seront  donnés  á  signifier.  Ces  registres  seront 
j  aríiphés  par  les  doyens  des  tribunaux  et  arrétés  á  la  fin  de  chaqué 
mois  par  les  commissaires  du  gouvernement.  {'t). 

Art.  14.  Les  huissiers  audiencicrs,  prés  les  tribunaux  civils,  noíi- 
fieront  tous  les  actes  d'insírucíions  de  défenseur  á  défenseur  ,  et  fe- 
ront  la  publication  des  cartes-bannies  á  la  porte  de  l'audience,  ainsi 
que  Ics  criées  a  ia  barre  du  siége  (3). 

TITRE  XI. 

Du  cosíame. 

Art.  1".  Les  juges  porteront  pour  costume  ,  liabit ,  veste  ,  culotte 
et  bas  noirs ,  chapeau  retapé  avec  la  cocarde  nationale,  et  l'épée  au 
cóíé  (4). 

Les  juges  de  paix  auront  une  módaille  en  argent,  suspendue  á  un 
ruban  national,  portee  en  saufoir.  D'un  cóté  de  la  médaille  sera 
écrit  :  Justice  de  paix  ^  et  de  l'autre  :  République  d'Haili,  autour : 
Forcé  á  la  loi,  au  milieu. 

Les  juges  des  tribunaux  civils  porteront  sur  l'épaule  gauche  un 
chaperonen  satin  rouge,  et  dont  le  noeud  sera  en  bleu  :  les  pendants 
seront  garnis  de  franges  en  soie  bleue ,  et  les  doyens  porteront  une 
petite  balance  en  or  attachée  á  la  boutonniére  de  leur  habit  par  un 
ruban  national. 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation  porteront  le  chaperon  aux  cou- 

(1)  Voy.  N»  192,  Loi  du  24  aoút  1808,  sur  l'organ.  des  trib.,  etc., 
lit.  VIH,  art.  3. 

(á)  Voy.  Ibii.,  art.  4.  —  N^  990,  Loi  du  43  fév.  1826,  sur  l'organ. 
judie,  etc..  arl.  79. 

(3)  Voy.  N"  192,  Loi  du  24  aoiit  1808,  sur  l'organ.  des  trib.,  etc.,  tit.  vni, 
art.  5.  —  N»  990,  Loi  du  13  fév.  4826,  sur  l'organ.  judie,  etc. ,  art  77.  — 
N»  973,  Circuí,  du  31  oct.  1825,  duGrand  Jiige^  aux  doijens  des  trib.  civ. 
concernant  les  rentes  judiciaire 

(4)  Voy.  N«  192,  Loi  áu  24  aoú!  \mi,suri'vrgan.  des  hib. ,  etr.,  tit.K, 
aii.  i. 
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leurs  nationales,  et  le  doyen  aura  la  balance  en  or,  attachée  h  un  ru- 
ban  national  et  portee  en  sautoir. 

Les  commissaires  du  gouvernement  porteront  habit  bleu  carré, 
boutons  argentes  avec  broderie  en  argent  au  coUet  et  aux  parements, 
de  sixlignespourceuxdestr¡bunauxcivils,etde  neuf  lignes  pourcelui 
du  tribunal  de  cassation  ;  veste,  culolte  et  bas  de  soic  blancs,  chapeau 
retapé  avec  ganse  et  íloches  a  gros  grains,  en  argent,  l'épée  au  cóté. 

Les  substituís  auront  le  méme  costume  que  les  commissaires,  á 
l'exception  de  la  broderie  qu'ils  ne  porteront  qu'au  collet  de  leur 
habit,  el  les  íloches  simples  au  chapeau. 

Art.  2.  Les  notaires ,  greffiers,  officiers  de  l'état  civil,  défenseurs 
publics  et  huissiers  porteront  le  costume  noir,  sans  épée  (1). 

Les  huissiers  audienciers  seront  armes  d'une  baguette  noire  avec 
une  main  de  justice  en  ivoire,  et  porteront  l'épée  (2). 

TITRE   XII. 

De  la  7'égie  des  greffes{3). 

Art.  -f"  Les  greífes  des  tribunaux  civils  seront  seuls  régis  pour  le 
compte  de  la  République,  et  le  produit  sera  destinó  au  payement  des 
employés  de  l'ordre  judiciaire  (4).  Tií.  iv,  art.  i. 

Art.  2.  Pour  parvenir  áétablir  les  droits  degreífe,  le  coút  de  tous 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils,  taxés  conformément 
au  tarif  du  15  seplembre  1813,  en  ce  qui  concernait  les  tribunaux 
de  premiére  instance,  seront  per^us  par  le  greffier  et  verses  á  la 
caisse  du  greíFe.  Les  amendes  et  confiscations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux civils  ,  le  produit  de  la  vente  des  animaux  aux  épaves  ,  \ei 
laxes,  pour  ventes  judiciaires ,  affermages  et  tous  autres  cas  prévus 
dans  la  loi  précitée ,  seront  aussi  pergus  par  le  greffier  pour  aboutir 
á  ladiíe  caisse. 

La  comptabilité  des  greífes  sera  arretée  chaqué  mois  par  les  doyens 
et  commissaires  du  gouvernement  (5). 

(4)  Voy.  N»  192,  Ljt  du  2 i  aoiU  1 808,  sur  Torr/an.  des  ín6.,  tit.ix,  art.  3,4. 

(5)  Voy.   N"  990,  Loi  du  13  fév.  1826,  svr  Porgan,  juche,  art.  83. 

(3)  Voy.  N"  623^  Dépéche  du  GrandJvge,  du  21  juin  1819,  dudoyen  da 
trib.  civ.  du  Port-au-Prince,  relative  aux  frais  judie  j  —  N"  785,  Circuí. 
duSecrét.  d'État,  du  9  mai  1822,  aux  adm.  d'arrond.  qui  prescrit  de  ne 
jtayer,  etc. 

(4)  Voy.  N"  806,  Loi  du  26  oct.  1822,  qui  établit  que  Jes  produits,  etc. — 
IS'"*  990,  Loi  du  13  fév.  1826,  mr  Corgnn.  judie,  etc.,  art.  72. 

(o)  Voy.  No  358^  ¿^¿  ^ly  -j^gept.  1813,  qui  fixc  provisoircment,  etc.  — 
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TITRE   XIII. 

Des  prisons  et  maisons  d'arréts  {\). 

Art.  1*'.  Les  prisons  seront  établies  dans  les  villes  oü  siégent  un 
tribunal  civil ,  et  dans  les  autres  villes  et  bourgs  il  n'y  aura  que  des 
maisons  d'arréts,  lesquelles  seront  gardées  chacune  par  un  concierge. 

Art.  2.  Les  concierges  sont  responsables  des  prisonniers  confies  á 
leur  garde.  lis  sont  obligés  d'entretenir  proprement  l'intérieur  des 
prisons,  et  d'y  faire  régner  le  plus  grand  ordre  possible  (2). 

Art.  3.  Les  guichetiers,  les  écrivains  ou  autres  employés  des  pri- 
sons sont  au  choix  et  á  la  cliarge  des  concierges. 

II  n'est  accordé  aux  concierges  et  autres  employés  des  prisons  au- 
cune  rétribution  pour  ration,  aucune  dépense  pour  éclairage  ou  bois 
á  brúler  ;  ees  sortes  de  frais  restent  a  leur  cbarge. 

Art.  4.  Les  prisons  et  maisons  d'arréts  sont  sous  la  surveillance 
du  ministére  public  pour  le  civil,  et  sous  celle  des  commandants  de 
place  pour  le  militaire ;  mais  dans  les  communes  oü  il  n'y  a  point  de 
tribunal  civil,  les  juges  de  paix  exercent  la  surveillance  des  mai- 
sons d'arréts,  quant  au  civil. 

Art.  5.  Les  concierges  recevront  du  Irésor  public  un  traitement 
annuel  suivant  le  tarif ,  et  ils  percevront  en  outre  les  frais  de  geóle 
ci-aprés : 

Pour  droit  d'écrou,  d'entrée  et  de  sortie  de  chaqué  prisonnier,  au 

civil,  une  gourde. 

Pour  nourriture  de  chaqué  prisonnier,  au  pain  et  á  l'eau,  par  jour, 
un  gourdin. 

11  est  loisible  aux  prisonniers  de  refuser  la  nourriture  du  con- 
cierge; dans  ce  cas  ils  n'auront  rien  a  payer  pour  cela. 

Pour  droit  d'inscription  d'écrou  ,  d'entrée  et  de  sortie  de  chaqué 
béte  á  cornes,  cavaline  et  asine,  trois  gourdes  (3). 

Pour  droit  de  garde,  soins  et  nourriture  desdites  bétes,  par  jour, 
un  gourdin. 

No  626,  Dépcehe  du  Présid.  d'IlaUi,  du  26  juin  1819,  au  Grand  Juqp.  et  an 
Secréf.  d'État,  rclativeá  la  comptabilité,  etc.  —  N°  857,  Circuí,  du  Grand 
Juge,  du  26  aoút  4  823,  aux  Commiss.  du  Gouv.,  relative  aux  frais,  etc. 

(»)  Voy.  N»  108,  Loi  du  18  avril  1807,  sur  la -pólice,  art.  14. 

l2)  Voy.  N«  442,  Const.  d'Haiti,  du  2, juin  1816,  art.  193. 

(3)  Voy.  K»  627,  Circuí.,  du  2  juillet  1819,  du  Présid.  d'Haiti,  anx  com- 
mnnd.  d'arrond.  pour  la  répression,  etc.  —  N°  629,  Circulaire  du  ménic^^ 
du  45  juillet  1819,  aux  jttjes  de  -paix,  pour  la  reciifimtion,  etc. 
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Pour  l'entrée  cf  la  sortic  des  moutons,  cabrits  et  cochons,  par 
tete,  un  gourdin. 

Pour  nourriture,  garde  et  süins  desdites  béfís,  par  tete,  douz» 
ccntimes  pay^jour. 

Pour  exlrait  dos  registres  de  la  prison  ,  délivré  aux  parties ,  soit 
d'emprisonnement,  de  recommandation  ou  de  décharge  de  sorlie , 
deux  gourdins. 

Art.  6.  En  cas  de  maladie  des  piisonniers  ,  le  concierge  fera  son 
rapport  au  minislére  public,  pour  les  citoyens  de  la  classe  civile, 
et  au  commandant  de  place  pour  les  militaires. 

TITÜE  XIV. 

Art.  t".  A  la  publication  de  la  présente  loi,  toutes  les  aflairea 
qui  seront  en  instance,  soit  aux  tribunaux  de  premiére  instance  ou  h 
ceux  d'appel,  qui  sont  supprimés,  seront  jugées  et  terminées  dans  lo 
délai  de  la  loi,  par  les  tribunaux  civils,  sans  autres  formalités  quo 
celles  deja  remplies. 

Art.  2.  La  présente  loi  abroge  toules  celles  antérieures  á  sa  date , 
en  tout  ce  qui  contrarierait  sos  dispositions ,  et  ello  sera  envoyée  au 
Sénat  de  la  République  pour  son  acceptation. 

Doané  aii  Port-au-Prince_,  le  4  mal  1819,  an  xvi. 

Le  Vrésident  de  Ja  Chambre,  signé  :  Lafargub. 
Les  Secr€tair^&  .  sigaé;  Desnoyers  joune,  et  Gédéon. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  Loi  sur  Vorgamsatioa  des  tribunaujo 
de  la  République ;  laquclle  sera,  lians  les  vingt-quatrc  heures,  expédiée  au 
Président  d'llaili,  pour  avoir  son  exécution  suivant  le  mode  élabli  par  la 
Constitution. 

Doaué  ala  ¿Maison  nationalc,  au  Pori-au-Prince,  le  1 1  mal  4819,  an  xvi. 

Le  Président  du  Sénat,  signé;  Lamothe. 

Le  SecrétairetlS.  y lAhLET,. 

áv  nOíM  de  la  république: 
Le  Président  d'ílaili  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 
Uwuaé  au  Palais  nalional  du  Port-au-Prince,  le  15  mai  1819,  an  xvi. 

j>  Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président: 

Le  Secréíaire  general,  signé:  B.  Isginac. 
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TARIF 

Des  appointernents  awiuels  des  employés  de  l'ordre  jxidiciaÍTe  e(  des 

geoliers  (1 ) . 

JUSTICE  DE    PAIX  DE  LA    CAPITALK. 

G 

Au  jugñ • 500 

Au  grcffijr,  y  cunipris  frais  de  greffe 300 

DES   CUEFS-LIEUX  DE  DÉPARTEMENT. 

Au  juge 400 

Au  greffier,  y  compris  frais  de  grcíTe 250 

DES   AUTRES  COMMUNES. 

Aiijuge 300 

Au  greffier 200 

TRinUNAUX  CIVILS  DE  LA    CAPITALE. 

Au  doyen 850 

Aux  juges,  chacun 750 

Au  Coir.missaire  du  gouvernement 850 

Au  subsUtut 750 

Au  greffier 500 

Au  laudiencier •    .    .   .    .  160 

DES   CUEFS-LIEUX  DE   DÉPARTEMF.TST, 

Au  doyen 800 

Aux  jugcs,  chacun 700 

Au  Comrnissaire  du  gouvernement 800 

Au  substituí 700 

Au  greffier 466 

A  l'audiencier • 150 

DANS   LES  AUTRES  LIEUX. 

A  u  doyen 700 

Aux  juges,  chacuD 600 

Au  comrnissaire  du  gouvernement 700 

Au  substituí 600 

Au  greffier 400 

A  l'audiencier <00 

TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

Au  doyen 4000 

(1)  Voy.  N"  &o\^  Circuí.  duGrand  Juge,  du  23janv.  4820,  atMs  cúmmiss. 
du  gouvern.  sur  le  poiemení  des  appointements  des  membrts,  etc. 
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n. 

Auxjugcs,  chacun 850 

Au  commissaire  du  gouvernement lOÜO 

Au  substituí 850 

Au  grefficr 500 

A  l'audieiicicr 160 

DES  GEOLIERS. 

Celui  de  la  capilale 200 

Ceux  de  chefs-lieux  de  déparlement <50 

Ceux  de  Jacmel.  xAcquin,  Jérémie^  et  ccux  gardiens  des  ma¡?ons  d'ar- 
réts  de  toutes  autres  villes  ou  bourgs,  lorsqu'ils  auront  élé  coramis- 

sionnés  par  le  Président  d'Haíti .  <00 


N'  61 7.  —  CiRCULAiRE  dii  Grand  Juge,  aiix  défenseurspuhl'icspres  les 
tribunaiix  du  Sud,  séant  aux  Cayes,  relotive  ii  la  sohition  de 
diverses  questions  judieiaires  (I ) . 

Porl-au-Prince,  le  21  inai  ISIQ. 

J'ai  regu,  citoyens,  lalettre  quevous  m'avez  écvitecollectivemení, 
laquelle  a  pour  but  de  soumettre  a  ma  decisión  les  questions  sui- 
vantes : 

i"  Desavoir  «  si  un  commissaire  du  gouvernement  peut  en  quel- 
»  que  circonstance  que  cesoit,  suspendre  Texécution  d'un  jugement 
»  rendu  en  dernier  ressort ; 

2"  «  Si  le  visa  exécutoire  du  commissaire  du  gouvernement  est 
»  nécessaire,  d'aprés  nos  lois,  pour  faire  exécuter  un  jugement  ?  » 

La  loi  du  24  aoút  1808,  qui  determine  les  attributions  des  com- 
missaires  du  gouvernement  et  de  leurs  substituís,  ne  donne  en 
aucun  cas  á  ees  fonctionnaires  la  faculté  de  suspendre  l'exécution 
(Kun  jugement  en  dernier  ressort ;  ilssont  au  contraire  tenus  expres- 
sément  de  faire  exécuter  les  dits  jugements  rendus  dans  leurs  ressorts 
respectifs.  lis  donnent  leurs  conclusions  dans  toutes  les  causes  qui 
réclament  leur  ministére,  et  bien  que  ees  conclusions  se  trouvaient 
contraires  á  l'esprit  des  jugements  rendus,  je  ne  vois  nulle  part  dans 
noslois,  qu'iis  soient  compétents  pour  en  arréter  les  eñets. 

Je  nevois  pas  non  plus  que  le  visa  exécutoire  du  commissaire  du 
gouvernement  soit  indispensable  pour  faire  exécuter  un  jugement,  si 

(I)  Voy.  N»  492,  Loi  du  2í  aoüt  i 808,  sur  ¡'organ.  des  trib.,  til.  vii 
a-ít.  6.  ■ 
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ce  n'est  dans  le  sens  de  l'art.  6  du  litre  vii  de  Ui  loi  du  24  aoüt,  le  ras 
d'un  pourvoi  en  cassation  ne  saurait  étre  un  obstacle  a  l'exécution 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  Le  tribunal  de  cassation 
n'a  été  institué  que  pour  connaitre  des  actes  et  jugements  dans  les- 
quels  les  juges  auraient  excede  leurs  pouvoirs;  il  ne  prononce 
jamáis  sur  le  fond  d'un  procés,  il  le  renvoio  toujours  au  tribunal  qui 
doit  en  connaitie,  et  par  conséquent  ne  saurait  former  un  second 
degré  de  juridiction;  d'oü  il  suit  que  les  jugements  déíínitivement 
rendus  par  les  tribunaux  compétents  sont  exécutoires  nonobstant  le 
pourvoi  en  cassation  et  le  visa  du  commissaire  du  gouvernenient. 

Ce  nciserait  qu'en  matiére  criminelle  oü  la  raison  et  le  bon  sens 
veulent  que  tout  jugement  rendu  définitivement  demeure  sans  exécu- 
tion  jusqu'á  ce  que  le  pourvoi  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  ait  fait  con- 
naitre si  ledit  jugement  est  susceptible  ou  non  d'étre  renvoyé;  au 
tribunal  qui  doit  de  nouveau  connaitre  de  l'aftaire  qui  l'a  provo- 
qué. 

Mon  opinión  sur  tous  les  pointsque  vous  m'avez  soumis,  citoyens, 
setrouve  parfaitement  d'accord  avec  vos  observations;  je  pense  que 
la  parlicipation  que  je  vous  en  fais  sufíira  pour  fixer  la  vótre. 

Sigilé  :  Fresnel. 


N»  618.  —  Arrété  qiú  regle  le  mode  de  proceda'  a  la  vérification, 
aux  douanes  de  la  République,  des  marchandises  importées  de 
l'étranger  (1). 

Port-au-Prince,  le   3-1    mal    1819. 

Jean-PierreBoYER,  Président  d'Haíti, 

Considérant  qu'il  est  de  la  dignilé  nationale  que  la  surveillance  que  les 
agens  du  fisc  sont  autorisés  a  exercer  sur  toutes  lesbranches  du  revenu  pu- 
blic  soit  éclairée  et  imparliale  et  que  l'interét  du  trésor  public  soit  constam- 
raenten  harmonio  avec  celui  du  commerce,  dpnl  les  rapports  avec  les  douánes 
et  Tadministration  des  finances  ont  besoin  d'étre  facilites  pour  rendrc  les 
cxpéditions  plus  promptes. 

A.vons  arrété  et  arréte  ce  qui  suit: 

Art.  ler^  Dans  chaqué  bureau  de  douane,  établi  dans  les  ports 

(1)  "Voy.  No  604,  lor  du  3  avril  1819,  relative  aux  droits  de  douane.  — 
N''808,Lo¿du  15  nov,  1822,  qui  regle  les  droits,  eic,  ait.  11.  —  N°  1079, 
Loi  du  28  mai  1827,  sur  les  douanes,  art.  46.  —  N'  1180,  Circuí  du  22  aoúl 
1829,  du  Serrét.  d'État,  aux  adtn.  d'arrond.concernant  la  visite,  etc. 
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ouverls  ati  cominerce  étranger,  ¡1  j^era  tenu  (leu:^  registres  cotes  et 
paraphéspar  les  administrateurs  des  íinances;  l'un  servirá  aux  enre- 
gistrements  des  manifestes  des  cargaisons  importées,  et  l'autre  á 
inseriré  les  niarciíandises  afiireL  mesure  de  leur  débarquementet  de 
leur  véritication  par  la  douane. 

Les  manifestes  seront  exacíemenf  copies,  avec  les  marques  et 
números  des  caisses  ou  emballages  mis  en  marge  du  registre,  et  le 
consignataire  du  báliment,  ou  ses  agents,  seront  teaus  de  ceríifier 
cette  copie,  ensemble  ou  avec  le  directeur  ou  un  employé  de  la 
douane,  représentaní  le  directeur 

Art.  2.  Des  qu'un  báliment  aura  commencé  á  débarquec  sa  car_ 
gaison,  la  douane  lui  ouvrira  un  compíe  particulier  de  vérification 
au  registre   a  ce  destiné  ;  ce  compte  sera  intitulé  :    Vérification  de 

la  cargaison  d 

/ arrivéle et  consir/né  á 

lisera  porté  a  ce  compte,  á  chaqué  séance  de  véritication,  les  mar_ 
chandises  qui  auront  élé  visiíées,  avec  tous  les  détails  nécessairei^ 
la  marque,  le  numero,  etc.,  des  cais«es  ou  embalktges,  seront  misen 
marge  du  livre;  le  prix  du  tarif  pour  l'évaluation  de  la  marchandise 
vérifiée  sera  égalemenl  porté  á  la  suile  de  chaqué  arlicle,  et  l'agenl 
de  la  douane  ainsi  que  le  consignataire  ou  son  agent,  qui  auront 
operé  la  véritication,  certifieront  eL  signeronl  aussitoí  au  registre,  et 
il  sera  de  suiíe  délivré  au  consignataire  copie,  signée  de  la  douane, 
deTinsciiption  de  la  vérification  (i). 

Art.  3.  II  est  expressément  défeudu  d'inscrire  provisoirement  au- 
cune  vérification  sur  des  cahiers  particuliers,  pour  les  porter  ensuiíc 
au  registre;  ees  inscriptions  devant  se  faire  á  l'heure  mémesur  ledit 
registre  :  aussitót  qu'une  marchiindise  aura  été  leconnue  par  la 
douane,  elle  sera  portee  en  marge  du  manifesté,  copiée  au  livre  tenu 
á  cet  ellet,  eí  vis-á-vis  de  rarlicle  dáchargé  :   Débarqué  et  veri  fié  le 

/» du  livre  de  vérification.  Les  vérifications 

ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  presence  des  parties  intéressées. 

Art.  4.  Les  avaries  des  marchandises  débarquées,  seront  consta- 
l  'cs,  á  l'heure  méme  de  leur  débarquement ,  par  le  directeur  de  la 
douane,  le  ministére  public  et  trois  négociants  patentes,  et  il  en  sera 
dressé  procés-verbal  en  bonne  forme,  que  le  consignataire  adressera, 
avec  sa  réclamation  ,  á  l'adminisLra'eur  du  lieu  ,  dans  les  tren!e-six 

(l)  Voy.  N°  832,  Cirail.  du  47  avri!  i 823,  du  mémc  axtx  mémes,  y^our  la 
répression  dz  certains  alví,  etc. 
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heüres  qu'il  aura  été  dressé  ;  passé  ce  lemps  ,  aucune  réclamation, 
pour  cause  d'avarie,  ne  pourra  avoir  Wm  ni  elre  adinise  (1). 

Art.  o.  Toute  réclamation  qui  porterait  sur  des  contestations 
élevées  entre  la  douane  et  le  commerce,  soit  par  erreur,  fausse  appli- 
calion  de  l'évaluation  ou  autrenient,  ne  sera  pas  admise  si  elle  n'est 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  vérificatioii,  et  ac- 
compagnée  de  la  copie  ,  fournie  par  la  douane,  de  Tinscripíion  de 
ladite  vérification,  conformément  á  l'article  2. 

Art.  4.  Le  présent  arreté  sera  impi'inié  et  publié  partout  oíi  besoin 
sera,  et  exécuté  á  la  diligence  du  Secrétaire  d'État  des  tinances. 

Douné  au  Palais  national  du  Porl-au-Prince,  le  31  mai  1819,  a    v/i. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Présidenl : 

JjB  Secrétaire  general,  Signé  :  B.  Inginac. 


N'  619.  — Dépéche  du  Président  d' Haiti ^  au  Secrétaire  d'État,  sur 
la  comptabilité  des  magasins  de  l'Etat{%). 

Port-au-Prince,  le  31  mai  1819. 

La  loi  sur  l'organisation  de  l'administration  en  general,  ayant 
place  sous  la  surveillance  de  l'administrateur  de  chaqué  arrondisse- 
nient  le  service  et  la  comptabilité  des  magasins  de  l'État  et  la  tréso- 
rerieparticuliárede  l'arrondissement,  cettehiérarchie,  indispensable 
au  bien  du  service ,  doit  étre  observée  également  pour  l'arrondisse- 
ment du  Port-au-Prince,  comme  elle  Test  pour  les  autres  administra- 
tions,  et  l'administrateur  Larocje  l'a  réciamée  avec  raison  par  sa 
iettre  du  1%  du  mois  courant.  Puisqu'il  a  été  creé  au  Port-au-Prince 
un  írésorier  particulier,  sa  comptabilité  relative  avx  opérations 
linanciéres  de  l'arrondissement  doit  étre  distincte  et  séparée  des 
opérations  de  la  Trésorerie  genérale ,  quoique  occupant  le  méme 
local.  Le  garde  magasin  doit  aussi  étre  assujéti  á  remplir  envers 
l'administrateur  toutes  les  formalltés  voulues  par  les  lois.  Je  vous 
invite,  citoyen  Secrétaire  d'Élat,  á  transmettre  aux  diíFérents  fonc- 

(t)  Voy.  N°  113,  Loi  du  21  avril  1807,  sur  la  direct.  des  doiianes,  art.  23. 

(2)  Voy.  N»e7,  Loi  du  7  mars  1807,  concernant  Vorgan.  de  iadmín.  en 
gen.  —  N"  229,  Circuí,  du  Sec.  de  l'État,  du  10  jnin  1S09,  aux  írcmirrs 
partió. ,  relative  á  leurs  fonctions. 

111.  <5 
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tionnaires  que  je  vous  ai  cites  les  ordres  nécessaires  pour  que,  (íé- 

sormais ,  la  plus  grande  regulante  soit  observée  dans  les  opéralions 

de  radministration,  afín  que  chacun  soit  sujet  a  la  portion  de  res- 

ponsabililé  que  lui  donnent  scs  fonclions. 

Réceplion  de  la  présente. 

Sisné  :  Boyer. 


N"  620.  — Arrété  qui  regle  le  prix  du  pain  en  raison  de  celui  de  la 

farine  (i). 

Porl-au-Princo,  le   6  juin  1819. 
Jean-Pierre  Boyer,  PrésiJent  d'Haiti, 
Considéranl  qu'il  est  important  d'assurer  au  pcuple  les   moyens  d'exister 
sans  étre  soumis  á  Tarbitraire  de  ceuxqui  détaillent  les  comestibles  de  pre- 
rniére  nécessilé  et  que  la  sollicilude  du  gouvernemcnt  ne  saurait  trop  s'élen- 
dre  sur  ce  qui  peut  concilier  et  les  intéréls  des  boulangers  qui  mérilent  des 
égards  par  la  nature  de  leur  industrie,  et  ceux  des  consommateurs  du  pain  ; 
Avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit : 
Art.  1*'',  Le  prix  de  la  farine  de  froment  par  baril  sera  constaté, 
une  fois  chaqué  semaine,  par  des  négociants  patentes,  sur  la  réquisi- 
tiondes  juges  de  paix;  Icsquels  juges  prendront  les  précautions  les 
plusconvenables  pour  que  cette  taxe  soit  raisonnable  et  adaptée  aux 
approvisionnements  en  farine  qui  se  trouveront  exister  dans  la  place; 
et  d'aprés  le  prix  de  la  farine,  ils  taxeront  celui  du  pain  dans  les  pro- 
portions  réglées  par  l'article  suivant : 

Art.  2.  Lorsque  le  baril  de  farine  de  cent  quatre-vingts  livres  vau- 
dra  dix  gourdes ,  le  pain  de  douze  centimes  et  demi  pesera  vingt- 

six  enees,  ci 26 

Onze  gourdes 25 

Douze 24 

Treize 23 

Quatorze : 22 

Quinze 21 

Seize 20 

Dix-sept 1  .Q 

Dix-huit \ 

(1)  Voy.  N"  408,  Loi  du  18  avril  1807,  sur  la  pólice,  art.  8,  10,  2t,  2, 
49.—  No  476,  loi  du  21  juillel  1817,   sur  la  formation  et  les  attribu- 
ííons,  etc.,  art.  11 . 
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I)iX-neuf ) -13 

Vingt i 

Vingt-un ''^ 

Vingt-deux )  ^  g 

Vingt-trois J 

Vingt-quatre ~i  ^      .  .     ¡  o 

Vingt-cinq ) 

Vingt-six '  .  .  . U 

Vingt-sept ) 

Vingt -Imit \  .  . 13 

Vingt-neuf •  • ) 

Trente )  _  _      ^  ^        ^2    - 

Trente-un. ^  •; 

Trente-deux ,..-...     11 

Art.  3.  Les  boulangers  sont  dans  la  stricte  obligation  de  raarquef 
íeurs  pains  des  lettres  initiales  de  leurs  noms ;  le  cas  contraire  fera 
encourir  la  contiscation  des  pains  non  marqués,  laquelle  confisca- 
tion  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix,  moitié  au  profit  des  saisis- 
tants,  et  moitié  á  celui  de  l'hópital  militaire. 

Art.  4.  Le  présent  arrété  annule  toutes  dispositions  contraires  á 
celles  y  énoncées  et  antérieures  a  sa  date,  et  il  sera  publié,  enregistré 
partout  oíi  besoin  sera  et  exécuté  á  la  diligence  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Donaé  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  6  jiiin  1819,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


I^'o  621.  _  Dépéche  du  Grand  Juge^  au  doyen  du  tribunal  civil  du 

Port-au-Prince,  relative  au  timbre  áemployer pour  les  requétes  et 

les  j ugemenís  (1). 

Port-au-Princc,  le  8  juin1819. 

En  réponse  a  la  que  tion  que  vous  soumettez  a  ma  decisión,  citoyen 
doyen ,  je  pense  que  vous  pouvez  admettre  les  requétes  présentées  au 
tribunal  civil,  sur  des  feuilles  de  25  cent,  comme  de  50,  selon  que 

(i)  Voy.  N»  551,  L(ii  du  23  juia  1818,  qui  établit  le  droit  du  tim- 
bre, etc. 
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les  parlies  les  prcscnteront, uUcndu  quela loi  ne  s'expliquepoinl.  Pmir 
ce  qui  est  des  jugemcnts,  ils  seront  élablis  sur  des  feuilles  d'unc 
gourde,  le  lout  jusqu'a  ce  qu'il  en.soit  autrcment  ordonné,  me  pro- 
posant  de  provoquer,  á  cet  égard  ,  la  decisión  de  S.  Exc.  étant  un 
objet  (le  finance. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Siírné  ;  Fresnel. 


jsjo  522.  —  CiRCCLAiRE  da  Président  d'Ha'iti^  aux  commandants  d'ar- 

■    rondis&ement  ct  aux  commissaires  du  gouvernement ,  sur  l'interpré- 

tution  de  quelques  dispositions  de  la  loi  du  1  \  mui  dernier  (1). 

Port-au-Prince,  le  i7  juin  1819. 

En  proposant  au  Coips  législatif  la  loi  du  1  ^  mai  dernier,  sur  les 
animaux  qui  ravagent  les  champs.eic,  je  n'ai  entendu  parler,  Mes- 
sieurs  ,  par  IcS*  article  d'icelle,  que  des  besíiaux  que  Ton  est  dans 
Thabitude  de  laisser  vaguer  dans  les  rúes  et  places  publiques  des 
vi  lies  ou  bourgs,  et  non  pas  des  vaches  laitiéres,  des  brebis  ou  mou- 
tons  que  des  particuliers ,  pour  leur  propre  usage,  sont  dans  Thabi- 
tude  de  faire  garder  le  jour  en  dehorsdes  villes  et  de  faire  renfernier 
pendant  la  nuit  dans  leurscours  closes  oudans  des  pares  fermés;  je 
n'ai  pas  entendu  parler  non  plus  des  chevaux  ou  autres  animaux 
de  monture  ou  de  charge  que  des  voyageurs  pourraient,  momenta- 
nément,  laisser  devant  une  maison;  ce  serait  porter  atteinte  aux 
droits  du  citoyen,  ce  serait  exercer  envers  lui  une  tyrannie  épouvan- 
table  ,  que  de  vouloir  lui  cmpécher  de  faire  ce  qui  ne  peut  nuire  a 
personne,  et  peut,  á  lui-méme,  lui  étre  utile;  les  réglements  de  pó- 
lice veulent  que  les  animaux  ne  courent  pas  les  rúes,  parce  que  l'on 
a  l'exemple  des  malheurs  qui  en  sont  resultes,  et  qu'il  est  du  devoir 
de  ceux  qui  gouvernent  de  chercher  á  éviter;  mais  tous  les  régle- 
ments de  pólice  que  le  gouvernement  a  émis  et  pourra  émettre  au- 
ront  pour  motifs  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  communauté, 
et  jamáis  le  désir  de  trouver  des  coupables  pour  les  forcer  aune  amende 
insignifiante  en  faveur  du  fisc.  D'aprés  ees  considérations,  ceux 
chargés  d'exécuter  et  faire  exécuter  la  pólice  ne  doivent  agir,  dans 
toutes  les  circonstances ,  que  dans  le  sens  des  intentions  paternelles 
et  bienveillaníes  qui  animent  le  gouvernement ;  on  ne  doit  pas  ,  pour 

(1)  Voy.  N"  615,  Loi  du  11  mai  1819,  sur  les  animaux  qui  ravagent,  etc., 
art.  2. 
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cela,  négliger  Texécution  d'aucune  loi ,  d'aucun  régicnient ,  au  con- 
Iraire,  on  doit  y  veiller  strictement ;  mais  on  ne  doit  agir  qu'avec 
toute  la  douceur  et  la  bonté  possible  ,  en  prenant  la  peine  de  donner 
á  ceux  qiii  doiventobéir  aux  lois  íous  les  avertissements  et  les  délais 
nécessaires  pour  les  empécher  de  tomber  dans  des  fautes. 

Je  vous  charge  de  notifier  les  dispositions  de  ma  présente  circu- 
laire  á  íoutes  les  justices  de  paix  du  ressort  de  votre  ministére ,  pour 
qu'elles  aient  a  s'y  conformef,  ainsi  qu'aux  commandants  de  places 
et  postes  militaires,  et  je  vous  invite  á  m'en  accuser  réception. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

Signé  :  Boyer. 


N°  623.  —  Dépéche  du  Grand  Juge,  au  doyen  du  tribunal  civil  du 

Port-au-Prince ,  relalive  aux  frais  de  justice  des  tribunaux  ci- 

vils  (I ). 

Port-au-Prince,  le  21  juiu  1819. 

J'ai  regu,  citoyen  doyen ,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 4  de 
ce  mois ,  ayant  pour  objet  de  savoir  si  les  frais  de  justice  du  tribu- 
nal civil  seront  les  mémes  que  ceux  qui  se  prélevaienij  par  l'ex-tri- 
bunal  de  1"  instance,  vu  le  nombre  supérieurdejuges  dont  se  com- 
pose le  tribunal  actuellement  existant . 

Je  vous  observe  que ,  sans  avoir  égard  a  la  composition  du  nou- 
veau  tribunal ,  les  frais  a  prélever  doivent  étre  les  mémes  que  ceux 
en  usage  avant  son  installation ,  puisqüe  la  loi  le  veut  ainsi ,  et  que 
S*  Exc,  á  qui  j'ai  fait  ees  observations,  m'a  répondu  qu'il  ne  devait 
y  avoir  aucun  inconvénient  á  cela,  attendu  que  les  greffes  des  tribu- 
naux civils  sont  toujours  en  régie ,  le  gouvernement  étant  dans  l'in- 
tention  de  ne  faire  aucune  augmentation  auxdits  frais  en  faveur  du 
public ,  pour  qui  cesílépenses  ne  sont  déjá  que  trop  multipliées  et 
onéreuses. 

Ainsi ,  on  aura  simplement  a  diré  ,  dans  l'énoncé  de  ladite  taxe : 

pour  le  coút  du  ^résent  jugement,  5  g.  50  cent.^  sans  stipuler  tant 

pour  le  juge,  le  lieutenant  de  juge,  etc. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Fresnel. 


(1)  Voy.  N"  358,  Loi  du  15  sept.  1813,  qui  fixe  provisoirement,  etc.  — 
N"  616,  Loi  du  15  mai  1819,  sur  l'orqan.  destrib.,  etc.,  üt.  uj,  art.  14. 
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N"  024.  —  Dépéche  ñu  Présidmt  d'Ila'iti,  au  GrandJiíge,  relative  á 
un  différend  porté  devant  les  tñbunmix  de  la  liépublique  par  des 
sujets  du  roí  d'Espnrjne  et  des  citoyem  de  la  Cóte-Ferme{i). 

Porl-au-Priucc,  le  23  juin  1819. 

La  neutralité  qui  a  toujours  été  ohservée  par  le  fíouvernemcnt  en- 
vers  !fi  roi  d'Espagne  et  les  inuépendaiiís  de  la  Cote  Ferme,  le  5*  alinea 
de  iiotre  Clíarte  constitutioiinelle,  s'opposent  formellement,  citoyen 
Grand  Juge,  á  ce  que  les  tribunaux  de  jusüce  de  la  íiépublique  con- 
naissent  etdécident  des  discussions  élevées  entre  le  general  M*"-  Gré- 
GOR  et  le  capitaine  Hlidson,  tous  les  deux  venus  ici  sur  le  brick  armé  le 
Me  Grcgor ,  porlant  le  pavillon  de  la  République  de  la  Nouvelle- 
Grenade ,  sous  lequel  ce  batiment  a  salué  la  ville.  Je  viens  de  pre- 
venir ees  messieurs  que  ce  batiment  doit  sortir  du  port  dans  les 
48  heures,  a  compler  de  demain  matin  ,  pour  aller  parlout  ailleurs, 
hors  de  la  République,  s'occuper  de  leurs  discussions.  Ce  serait 
grandement  exposer  notre  future  tranquillité  que  de  permettre  que 
des  bátiments  armes  belligérants  viennent  armer  ou  désarmer  dans 
nos  ports. 

Je  vous  invite  de  vous  conformer  aux  dispositions  de  ma  présente 
lettre,  de  laquelle  vous  m'accuserez  réceplion. 

Signé  :  Boyer. 


N*  655.  — Dépéche  du  méme  au  méme ,  et  au  Secrétaire  d'Etat  des 
finances,  relative  á  la  comptahilité  des  encanteurs  (2). 

Porl-au-Prince,  le  26  juin  1819. 

L'art.  6  du  tit.  x  de  la  loi  du  15  mai  dernier,  sur  rorganisatiorí 
des  tribunaux ,  ayant  place  les  encanteurs  publics  sous  la  surveil- 
lance  du  commissaire  dugouvernementquiest  tenu  de  surveiller  leurs 
opérations  etvérifier  leur  comptabilité,  ilsuffiraaux  administrateurs 
des  finances,  pour  remplir  les  conditions  du  5«  article  du  mémetitre 
de  la  loi  susprécitée,  de  recevoir  desdits  encanteurs  leurs  compte 
vérifiás  a  la  fin  de  chaqué  mois  par  qui  de  droit,  lesquels  revétus  de 
ees  formalités.,  ils  ordonnanceront  en  recette.  II  est,  par  exemple^ 

(1)  Voy,  N»  442,  Constitution  d'H.,  du  2  juin  1816. 
(?)  Voy.  N"  616,  Loi  du  16  mai  1819,  sur  l'organ.  des  trib.,  ele,  tit.  x,. 
art.  5,,  6. 
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du  devoir  de  ees  adniinistrateurs  de  rappeler  ees  ancanteurs  a  faire, 
á  la  fin  de  chaqué  mois,  le  versement  de  la  portion  revenant  á  l'État 
des  commissions  qu'iis  auront  pergues  pendant  le  mois  précédent; 
niais  il  n'est  plus  de  leur  compcíence  de  prétendre  a  la  vérification 
de  ees  compíes  lorsque  la  loi  a  prévu  la  maniere  de  l'opérer.  Je  vous 
invile  á  doimer  aux  conimissaircs  da  gouvernement  (et  ou\  ?dmi- 
nislrateurs  sous  vos  ordres)  les  instruclions  nécessaires  sai-  i'exécu- 
tion  de  ce  qui  concerne  cette  partie  du  service. 
Je  vous  invite  a  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Boykr. 


N"  G26.  — DépéCHE  du  méme  au  Grand  Juge,  relative  aux  frais  á 
percevoir par  les  tribunaux{\). 

Püi-t-au-Prince,  le  26  juin  i  81 9. 

Lorsque  ,  par  l'art.  2  du  lit.  xii  de  la  loi  du  ^5  mai  dernier,  sur 
l'organisation  des  tribunaux,  il  a  été  dit  que  «  pour  parvenir  á  éta- 
í)  l)lir  les  droits  des  greffes,  le  eoút  de  tous  les  jugements  rendus  par 
»  les  tribunaux  civils,  taxés  conformément  au  larif  du  13  septem- 
»  bre  1813 ,  en  ce  qui  concernait  les  tribunaux  de  \^^  instance,  se- 
»  ront  percus,etc.,  etc.»,  c'est  que  le  gouvernement  n'a  entendu 
faire  payer  a  ceux  qui ,  pour  avoir  la  justice,  étaient  obligés  de  re- 
courir  auxdits  tribunaux,  que  les  frais  qu'iis  auraient  été  dans  le  cas 
de  payer  aux  ci-devants  tribunaux  de  r^inslance,  sans  avoir  égardau 
nombre  de  juges  siégeant  au  tribunal  civil  qui  aurait  jugé.  II  est , 
selon  moi,  assez  malheureux  ,  pour  celui  qui  est  übligé  de  recourir 
aux  voies  de  justice,  d'avoir  a  supporter  toutes  les  tracasseries  et 
désagréments  que  ees  démarches  sont  dans  le  cas  d'occasionner,  sans 
étre  encoré  grevés  par  des  frais  exorbifants;  et  il  est  encoré  du  de- 
voir de  ceux  qui  sont  á  la  tete  des  aífaires  publiques  de  veiller  á  ce 
que  les  malheureux  ne  soient  point  exclus  des  portes  des  tribunaux 
par  rapport  á  des  frais  qu'iis  ne  pourraient  pas  supporter.  II  est  done 
bien  enttndu  que  le  coút  des  frais  des  jugements  qui  se  rendaient 
par  les  ci-devant  tribunaux  de  1  ■'^  instance  doit  étre  le  méme  pour 
ceux  que  les  présents  tribunaux  civils  seront  dans  le  cas  de  rendre. 
Je  vous  invite,  citoyen  Grand  Juge,  á  transmetlre  cette  information 

(1)  "Voy.  N»  616^  Loi  du  45  mai  4849,  sur  l'organ.  des  trib.,  etc.,  tit.  xii, 
art.  2. 
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I 

á  lous  les  conimissairos  du  ííouverncmcnl  pres  les  Iribunaux  cívils, 
pour  c|u  ils  aient  i\  en  taire  observer  leconteiiu,  apresen  avoir  requis 
i'enregistrement  nux  greffes  des  susdits  Iribunaux. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

SiffDé  :  BoYEK. 


f^'o  527^  —  CiRCULAiUE  dumeme,  anx  commondants  d'arrondissemmt , 
pour  la  répresñon  du  vagabondaye  (1). 

Port-an-Prince,  lo  2  juillct  1819. 

En  ordonnant  la  répression  du  vagabondage ,  parce  qu'il  est  á  la 
fois  aussi  nuisible  a  la  prospériíé  de  l'État  que  déshonorant  pour 
ceux  qui  s'y  livrent,  je  dois  prendre  des  mesures  pour  que  les  bon- 
nes  intentions  du  gouvernement  ne  soientpas  tronquees,  el  que  des 
officiers  et  autres  agents  du  l'ouvoirexécutif ,  souvent  trop  passion- 
nés  dans  la  maniere  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  reQoivent,  ne  trouvent 
plus  le  moyen  de  taire  dégénérer  en  abus  mes  susdits  ordres. 

Lagendarmerie,  la  pólice,  ou  tous  autres  corps  de  troupes  que  Ton 
serait  dans  le  cas  d'employer  pour  la  pólice  des  campagnes,  étant  á 
la  soldé  de  l'État,  n'ont  poinl  de  fiáis  deprison  áexiger  des  cultiva- 
teurs  qu'ils  pourraient  rencontrer  les  jours  ouvrables  sanspermis  dans 
les  grands  chemins,  ou  qu'ils  pourraient  trouver  dans  roisiveté  sur 
les  habitations.  II  ne  faut  pas  que  le  défaut  d'une  rétribution  illé- 
gale  ,  qui  se  payait  autrefois  trois  gourdins  ,  empéche  á  la  gendar- 
merie  de  faire  son  devoir.  C'est  a  vous ,  c'est  aux  commandants  de 
place  sous  vos  ordres,  á  veiller,  au  contraire,  á  ce  qu'elle  soit  conti- 
nuellement  en  tournée,  et  toujours  en  grande  activité,  tant  pour 
veiller  á  l'exécution  de  la  loi  du  \  I  mai  dernier,  sur  les  animaux  qui 
ravagent  les  champs,  que  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  Les  culti- 
valeurs  qui  s'exposent  á  etre  arrétés  et  menés  en  prison ,  ne  p?ye- 
roiit  de  frais  de  geóle,  pour  entrée  et  sortie,  que  deiix  gour- 
dins. L'art.  5  du  tit.  xni  de  la  loi  du  lo  mai  dernier,  sur  l'organisa- 
tion  destribunaux,  fixe  a  une  gourde,  pour  droit  d'écrou,  entrée  et 
sortie  de  chaqué  prisonnier  au  civil;  mais  on  doit  considérer  que 
les  cultivateurs  qui  ne  sont  punis  que  pour  fautes  relatives  á  la  cul- 
ture des  habitations  oíi  ils  travaillent,  et  qui  ne  se  sont  pas  rendus 

(t)  Voy.  N'  016,  Loí  di¡  \'ó  mai  1819,  sur  I' oigan,  desírib..  ele,  ul.  xiii. 
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roupablesíles  délits  qui  Iroublent  l'ordre  public,ne  doiventpas  étre 
consideres  comme  assujétis  á  cette  taxe.  L'intérét  que  les  malheu- 
reux  inspirent  commande  que  l'autorité  publique  veille  áce  que  les- 
dits  cultivateurs  ne  payent,  dans  ce  cas,  que  deux  gourdins  pour  frais 
d'entrée  et  de  sortie  de  la  geóle. 

Dounez  des  ordres  aussi  pour  que  la  gendarmerie  publie,  sur  les 
habitations  par  oü  elle  passera,  la  loi  du  i"  mai  dernier,  et  recom- 
mande  aux  gérants  des  habitations  de  ne  point  souffrir  cliez  eux 
personnedans  l'oisiveté.  S'ilestjustequelemilitaire  fasse  la  guerre 
pour  défendre  la  patrie,  ¡1  est  indispensable  que  le  cultivateur  Ira- 
vaille  pour  l'entretenir;  d'ailleurs  l'oisiveté  est  ce  qui  fait  ordinaire- 
nient  le  malheur  des  États  et  des  peuples.  J'entends  que  les  cultiva- 
teurs laborÍ€ux  soient  encouragés  et  proteges;  mais  il  faut  que  les 
malfaiteurs  soient  poursuivis  et  punis.  Partout  oü  un  cultivateur  ira, 
il  faut  qu'il  cultive  des  denrées,  comme  cannes,  cafés  ou  cotons,  et 
non  pas  seulement  des  vivres  et  du  grain ,  parce  que  ees  choses-la 
seules  ne  peuvent  pas  soutenir  l'État. 

Vous  ferez  faire  des  copies  de  ma  présente  lettre  pour  en  faire  don  - 

ner  aux   commandants  sous  vos  ordres,   et   vous  m'en  accuserez 

réception. 

Signé  :  Boyer. 


N°  628.  —  Dépéche  du  méme ,  aii  Secrétaire  d'État  des  finances,  sur 
certains  points  de  comptabüité  financiere. 

Port-au-Prince,  le  13  juillet  i 81 9. 

Par  une  lettre  en  date  du  28  juin  dernier,  N°  1 476,  je  vous  faisais 
remarquer,  citoyen  Secrétaire  d'État,  que  lorsque  j'avais  donné  or- 
dre  de  traiter  d'une  chose  pour  les  besoins  du  service,  je  n'avais  plus 
besoin  de  donner  un  secón d  visa  pour  autoriser  l'ordonnance  de 
dépense  de  la  chose  traitée  en  vertu  de  mon  ordre ;  en  effet,  l'admi- 
nistrateur,  dans  ses  attributions  ,  doit  connaitre  et  faire  observer 
toules  les  regles  que  le  rouage  administratif  a  établies  pour  enchaíner 
la  comptabilité  d'une  maniere  á  ce  que,  dans  tous  les  teraps,  on 
puis-^e  trouver,  par  les  renseignements  du  bureau  central  de  la  comp- 
tabilité financiere,  que  l'on  appelle  burean  des  fonds,  tous  les  moyens 
de  vérifier  la  comptabilité  d'un  laps  de  temps  quelconque,  en  subdi- 
visant  celle  relative  á  chaqué  fonctionnaire.  C'est  ainsi  et  pourquoi 
on  a  voulu  que  lescommissionsou  lettres  de  service,  ou  ménici'étal 
des  cmployés  salaries  par  l'État,  fusscnt  toujours  enrcgistrécs  aux 
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controles  que  représente  aujourd'hui  le  biireau  des  fonds ,  que  les 
fournitures  faites  íi  l'Étal  passassent  aux  magasins  qui  sont  chargés 
de  fournir  leur  certificat  comptable  qui  sert  pour  constater  que  la 
cliose  a  été  livrée,  et  établir,  par  ce  papicr,  en  niéme  temps  la  respon- 
sabilité  du  garde-magasin.  Sur  la  chose  recue,  comme  le  marché 
doit  constater  les  conditions  faites  entre  radministration  et  le  four- 
nisseur  ,  afín  d'obliger  les  uns  et  les  autres  á  teñir  a  leurs  arrange- 
ments,  et  le  compte  du  fournisseur,  a  constater  sa  créance  sur  l'État, 
en  vertu  du  certificat  comptable  qui  la  produit.  Ces  piéces  réunies 
sont  enveloppées  de  rordonnance  de  dépense  de  l'administrateur , 
laquelle  mentionne  la  quanlité  de  piéces  qui  doivent  toujours  l'ac- 
compagner ,  et  cela  afin  qu'elles  soient  invalides  si  le  nombre  de 
piéces  qu'elle  mentionne  ne  s'y  trouvait  pas.  Je  vous  fais  toutes  ces 
observations  malgré  que  je  sois  bien  penetré  que  vousétes  parfaite- 
ment  instruit  de  toutes  les  ramifieations  du  service  dont  vous  étes  le 
chef ;  c'est  qu'ayant  cru  remarquer  quelques  ordonnances  de  dépenses 
auxquelles  il  manquait,  aux  unes  le  compte  du  fournisseur,  aux 
autres  le  marché,  et  enfin  aux  autres  point  d'énoncé  de  la  quantité 
de  piéces  dont  elles  étaient  composées ,  j'ai  pensé  devoir  vous  en 
prevenir,  éíant  bien  disposé  á  ce  que  le  service  administratif  marche 
dans  cette  régulariíé  qui  permet  toujours.de  rendre  á  chaqué  instant 
des  comples  clairs  et  positifs  qui  pourraient  étie  bien  promptement 
apures  a  la  satisfaction  de  ceux  auxquels  ce  droit  appartient.  Je  ne 
présage  rien  contre  l'administration;  au  contiaire,  je  serai  disposé 
dans  tous  les  temps  á  lui  rendre  le  tribut  d'éloges  qu'elle  mériíera, 
mais  je  dois  aussi  vous  diré  que ,  voulant ,  pour  le  bonheur  de  la 
République ,  que  la  responsabilité  de  chaqué  fonctionnaire  soit 
réelle  et  positivo  ,  et  teile  que  l'a  établie  la  loi ,  je  ne  veux  pas  leur 
fournir  l'occasion  de  douter  qu'ils  pourront  élre  genes  on  empéchés 
de  mettre  dans  leur  service  l'ordre  qui  convient.  Je  serai  toujours 
disposé ,  citoyen  Secrétaire  d'Etat ,  á  écouter  avec  plaisir  les  obser- 
vations que  vous  aurez  a  me  faire,  et  qui  pourraient  tendré  á  la  sim- 
plification  et  á  la  plus  grande  régulariíé  administrative. 
Je  vous  invite  á  m'accuser  réceplion  de  la  présente. 

Siírné  :  Boyer. 
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N".  6:9.  — CiRCüLAlRE  du  méine,  avx  juycs  de paix,  aux  commissaires 

du  gouvernement  et  aux  commandants  d' urrondissement ,  pour  la 

rectification  n'une  erreur  dans  la  «  loi  sur  V organisation  des  tri- 

bunauxn  (1). 

Port-au-Prince,  le  45  juillet  1849- 

11  s'est  glissé  dans  la  loi  du  15  mai  dernier,  sur  V organisation 
des  tribunaiix,  á  la  cinquiéme  partie  de  l'article  o  du  titre  xiii,  une 
erreur  de  copiste  de  laquelle  il  s'en  est  suivi  une  d'impression  qu'il 
est  important  derelever  promptement,  parce  qu'elle  porte  préjudice 
aux  inféréts  du  public.  Dans  le  projet  de  cette  loi  qui  fut  acceptée 
par  le  Corps  législatif,  i  I  est  di  t  au  passage  dont  il  s'agit,  «  Pour  droit 
d^inscription  d'écrou,  d'entrée  et  de  sortie  de  chaqué  bel e  á  comes, 
cavaline,  asin^,  il  sera  payé  trois  gourdins,  et  dans  la  méme  loi 
imprimée,  il  y  est  porté  trois  gourdes ,  la  ditférence  est  sensible  et 
l'erreur  éíait  facile  á  commettre.  Vous  étes  done  lequis  a  substituer 
á  la  place  de  trois  gourdes,  t)'ois  gowdins,  sur  les  exemplaires  de 
cette  loi  qui  peuvent  se  trouver  en  votre  possession  ,  et  a  teñir  la 
la  main  a  ce  que  les  geóliers  n'exigent  pas  davaritage  que  ees  trois 
gourdins  pour  les  causes  sus-énoncées  :  quant  a  la  prise  de  ees  ani- 
maux,  ¡1  n'y  a  ríen  á  payer,  puisque  la  loi  du  11  mai  dernier,  sur 
les  animaux  qui  ravagent  les  champs ,  n'a  point  fixé  la  valeur  des 
prises  et  a  seulement  établi  que  les  ravages  faits  par  une  béte  a  cor- 
nes,  cavaline,  etc. ,  trouvée  dans  un  jardin  clóturé,  seraient  consta- 
tés  et  payés  par  le  propriétaire  de  l'animal  á  celui  du  jardin. 

Je  vous  invite  á  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  la- 
quelle sera  enregistrée  en  vos  greffes  et  bureaux  pour  recours  au 
besoin. 

Je  vous  salue  d'amitié , 

Signé:  BOYER. 


N°  630.  —  Circulaire  du  méme,  aux  commandants  d urrondissement, 
sur  le  mode  de  constatater  les  crimes  et  délits  (2). 

Port-au-Prince,  le  20  juillet  1819. 

Les  lois  civiles  ont  prévu  et  reglé ,  mon  cher  general ,  de  quelle 

(1)  "Voy.  !S°  616,  Loi  du  15  mai  1819,  sur  Cargan,  des  frib..  etc.,  tit.  xni, 
art.  ;í 

(2)  Voy.  N"  24,  Code  penal  mUitaire,  etc.,  du  Í6  mai  1805.  —  N"  616, 
Loi  du  15  mai  1819,  sur  l'orrjan.  des  trib.,  eic,  til.  iii,  art.  40. 
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nuuiieie  doivenl  se  constaler  les  faits  eriminels  qui  arrivent  ou  peu- 
vent  arriver  dans  les  communes  entre  les  citoyens  de  la  elasse  eivile 
ou  par  des  militaires  sur  de  simples  citoyens ,  et  les  juges  de  paix 
sont  (léjíi  au  courant  de  la  maniere  dont  ils  doivent  opérer  pour 
l'instruction  préliminaire  de  la  procédure  a  faire  aux  coupables ; 
mais  les  lois  militaires  n'ayant  rien  dit  sur  ce  qui  concerne  des  mi- 
litaires qui ,  oubliant  l'lionneur  que  leur  impose  la  profession  des 
armes,  se  livrent  á  des  assassinats  entre  eux,  il  est  a  propos,  en  aíten- 
dant  qu'un  code  de  lois  soit  publié,  que  le  gouvernement  s'explique 
d'aprí's  les  anciens  réglements,  et  ce,  dans  les  vues  de  garantir  les 
innocents  contre  les  fausses  inculpations,  et  de  s'assurer  de  la  puni- 
tion  des  coupables.  Dans  lecas  qu'un  crime  arriverait  etqu"il  aurait 
été  commis  par  un  militaire  sur  un  autre  militaire,  le  commandant 
de  la  place  du  lieu  doit  requerir  le  juge  de  paix  ,  le  chirurgien  ma- 
jor ,  póur  se  transporter  avec  lui  sur  les  lieux  oü  sera  la  personne 
blessée  ou  assassinée  ,  afm  de  constater  son  état  et  les  coups  qu'il  a 
recus.  On  appellera  a  cette  opération  les  voisins  de  l'endroit,  ainsi 
que  les  témoins,  s'il  y  en  a,  afm  de  diré  et  déposer  ce  qu'ils  savent 
de  l'aflairc;  si  le  blessé  peut  parler,  on  le  questionnera  sur  les  cau- 
ses et  celui  qui  l'aurait  mis  dans  l'état  oü  il  est ,  et  tout  cela  sera  relaté 
au  procés- verbal.  Si  l'assassin  a  été  arrété,  on  le  confrontera  avec 
l'assassiné,  ou  si  celui -ci  était  mort,  on  lui  posera  la  question  s'il 
reconnait  le  cadavre ;  si  c'est  lui  qui  l'a  mis  dans  l'état  oü  il  se 
Irouve ;  pourquoi  il  l'a  fait.  Et  il  sera  encoré  dressé  procés-verbal 
de  ce  récolement,  et  on  devra  mettre  la  plus  grande  régularité  dans 
la  formation  desdits  procés-verbaux,  puisque  ce  sont  eux  qui  doivent 
servir  de  base,  et  qui  sont  par  conséquent  indispensables  aux  pour- 
suites  criminelles  á  faire  conlre  les  prévenus. 

Les  formalités  que  je  vous  prescris  par  la  présente  étant  la  garan- 
tie  et  des  innocents  et  dg  la  sociéíé,  j'ai  a  vous  inviter  de  requerir 
les  commandants  sous  vos  ordres_,  á  les  exécuter  avec  la  plus  grande 
régularité. 

Je  vous  invite  á  m'en  accuser  réception. 

Signé :  Boyer. 
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N"  03 1 .  —  ArrÉtÉ  qui  regle  la  marche  des  rourricrs  des  posles 
aux  lettres{\). 

Port-au-Prince,  le  25  juillet  1849. 

Jean-Pierre  Boyer^  Président  d'Ha'iti^ 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  20  mars  dernier  portant,  établissemcnt  des  postes 
aux  lettres,  et  desirant  donner  á  cette  branche  du  service  toule  Factivilé  que 
le  public  a  droit  d'en  attendre; 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1*'.  Les  couniers  du  Port-au-Prince ,  pour  Jacmel  et  dépen- 
dances,  et  pour  tout  le  département  du  Sud,  partiront  pourLéogane, 
les  lundis  et  jeudis  á  midi ,  arriveront  audit  lieu  les  niémes  jours  á 
4  heures;  ils  repartiront  les  mardis  et  vendredis  a  -1 0  heures  et  arri- 
veront au  Port-au-Prince  les  mémes  jours  a  deux  heures  de  relevée. 

Le  courrier  de  Léogane ,  pour  Jacmel,  partirá  les  mardis  et  ven- 
dredis de  chaqué  semaine  á  6  heures  du  matin,  arrivera  audit  lieu 
les  mémes  jours  a  i  heures  apres  midi ,  et  repartirá  pour  Léogane 
les  mercredis  et  samedis  á  6  heures  du  matin,  oü  il  devra  arriverles 
mémes  jours  á  4  heures  du  soir. 

Le  courrier  de  Léogane  ,  pour  touíe  la  parlie  du  Sud  ,  partirá  les 
mardis  et  vendredis  de  chaqué  semaine  á  8  heures  du  matin  pour 
Miragoáne,  passant  par  les  Grand  et  Petit-Goáve,  et  arrivera  audit 
lieu  les  mémes  jours  á  6  heures  du  soir  ;  il  en  repartirá  les  mercre- 
dis et  samedis  á  8  heures  du  matin,  pour  revenir  á  Léogane  dans  les 
mémes  journées  i\  6  heures  du  soir,  en  laissant  aux  Grand  et  Petit- 
Goáve  les  paquets  qui  leur  seraient  destines. 

Le  courrier  de  Miragoáne  pour  Acquin,  Saint-Louis  et  les  Cayes 
jusqu'a  l'Ansé-d'Hainault,  partirá  pour  Acquin  les  mercredis  et  sa- 
medis de  chaqué  semaine  ,  á  7  heures  du  matin,  pour  arriver  audit 
lieu  les  mémes  jours  a  une  heure  de  relevée  et  en  repartir  les  jeudis 
et  dimanches  á  7  heures  du  matin,  pour  arriver  les  mémes  jours  a 
Miragoáne  á  une  heure  apres  midi. 

Celui  de  Miragoáne  ,  pour  TAnse-á-Veau  ,  Petit-Trou  ,  Corail ,  Jé- 
rémie,  et  jusqu'a  Dalmarie ,  partirá  pour  le  Petit-Trou,  passant  par 
l'Anse-á-Veau,  les  mercredis  et  samedis  de  chaqué  semaine,  á  8  heu- 
res du  matin,  arrivera  á  sa  destination  les  mémes  jours  a  4  heures  de 
relevée,  et  il  reviendra  á  Miragoáne  les  jeudis  et  dimanches  á  quatre 

(I)  Voy.  N»  602,  Loi  du  22  mais  1849,  portant  clabitsscm.  d,s  fostes 
aux  letfres. 
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lieuicsapi'és  midi  pur  ie  meine  cliemin,  en  parlanl  du  l*(itil-'írou  ¡x 
8  heures  du  matin. 

Le  courrier  (l'Acquin,  pour  les  Cayes,  jusqu'a  TAnse-frUainault , 
partirá  les  jeudis  et  dimanches,  á  7  heures  du  matin  ,  pour  arriver 
uux  Cayes  Íes  mémes  jours  á  6  iieures  du  soir,  et  ¡I  repartirá  des 
Cayes  les  lundis  et  vendredis  a  8  heures  du  matin  el  arrivera  a  Ac- 
quin  les  memes  jours  á  8  heures  du  soir. 

Le  courrier  des  Cayes,  pour  l'Anse-d'líainauIt ,  passant  par  Tor- 
beck,  Port-Salut,  Coteaux,  etc.,  partirá  le  mardi  de  chaqué  semaine, 
a  8  heures  du  matin  ,  pour  arriver  a  l'Anse-  d'Hainault  le  lendemain 
á  midi,  en  déposant  á  chaqué  commune,  dans  Finíervalle  des  deux 
endroits,  les  paquets  qui  seront  adressés  a  leurs  bureaux  de  postes , 
et  11  repartirá  de  l'Anse-d'Hainault  les  jeudis  á  huit  heures  du  ma- 
tin, en  íaisant  la  méme  route  pour  arriver  aux  Cayes  les  vendredis 
á  midi. 

Le  Courrier  duPeíit-Trou,  pour  Jérémie  jusqu'a  Dalmarie,  partirá 
pour  le  Corail ,  passant  par  les  Baradéres  et  Pestel ,  les  jeudis  et  di- 
nianches  á  7  heures  du  matin  ,  pour  arriver  á  sa  dostinalion  les  mé- 
mes jours  á  8  heures  du  soir,  et  il  repartirá  les  lundis  et  vendredis  á 
midi  pour  arriver  au  Petit-Trou  les  mrrdis  et  samedis  á  10  heures 
du  maíin. 

Le  courrier  du  Corail,  pour  Jérémie  jusqu'a  Dalmarie,  partirá  les 
lundis  et  vendredis  á  7  heures  du  matin  pour  arriver  á  Jérémie  á 
-10  heures,  et  repartir  dudit  lieu  á  2  heures  de  relevée  et  se  rendre  au 
Corail  a  C  heures  du  soir  dans  la  méme  journée. 

Le  courrier  de  Jérémie,  pour  Dalmarie,  passant  par  les  Abricots, 
partirá  les  lundis  et  vendredis  á  midi  pour  arrivor  ?  Dalmarie  les 
niardis  el  samedis  á  ¡O  heures  du  matin  ,  el  renar  ir 'dudit  lieu  les 
mémes  jours  a  2  heures  ,  et  retourner  á  Jérémie  les  mercredis  et  les 
dimarrches  á  midi. 

Art.  2.  Les  courriers  sont  pourvus  de  sacoches  en  cuir,  á  l'épreuve 
de  l'eau,  pour  la  sécurité  des  paquets  dont  ils  seront  porteurs,  et  leur 
marche  ne  pourraétre  arrétée  par  qui  que  ce  soit. 

Art  3.  Les  gazettes,  papicrs-nouvelles  ou  autres  imprimes,  ne 
payeront  point  de  taxes  despostes  lorsque  lesjjaquets  seront  simple- 
raent  sous  bandes,  de  maniere  á  laisser  voir  que  lesdiis  paquets  nc 
conliennent  aucun  écrit  manuscrit. 

Art.  4.  Dans  tous  les  cas  de  négügence,  soit  des  courriers.  soit 
des  directeurs  de  postes,  ils  pourront  étre  extraordinairement  pour- 
suívisen  dommages  eí  inlóréts  en  faveur  de  b  partie  lé>éc,  par- dcvaní 
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les  tribunaux  ordinaíres,  el  ce,  par  le  ministére  public,  a  la  diligence 
du  Secrétaire  d'État  ou  de  sesreprésentants, 

Art.  5.  Tous  lestrois  mois,  lesdirecteursde  posíes  feront  pubUer, 
sur  la  Gazette  officielle,  une  liste  alphabélique  des  lettres  non  reti- 
rées  qui  se  trouveraient  depuis  plus  d'un  mois  a  leurs  bureaux  de 
poste. 

Le  présent  arrétésera  imprimé  et  pubiié  partoutoü  besoin  sera,  et 

exécuté  a  la  diligence  du  Secrétaire  d'État. 

Donné  au  Port-au-Prince,  le  23  juilleMSIO,  an  xvi. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président: 

Le   Secrétaire  general,   signé  :  B.    Inginac. 


N°  632.  —  Dépéche  du  Président  cfEiñti,  au  Grand  Juge,  concer- 
nant  la  piiblicité  des  jugements  rendus  en  matiéres  correctionnelles 
ou  criminelles  [\]. 

Port-au-Prince,  lo    3    aoút  4  819. 

II  convient,  citoyen  Grand  Juge,  que  les  jugements  qui  seront 
rendus  par  les  tribunaux  civils  dans  les  matiéres  ou  causes  crimi- 
nelles aient  toute  la  publicitépossible,  afin  de  donner  au  public  une 
connaissance  parfaite  de  ce  qui  a  trait  á  la  bonne  pólice  de  la  Répu- 
blique.Je  vous  invite  done  a  faire  publier  sur  le  Télégraphe  tous  ees 
jugements,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  concerner  la  pólice  correc- 
tionnelle,  soit  qu'ils  aient  été  prononcés  par  les  justices  de  paix,  ou 
rendus  par  les  tribunaux  supérieurs.  Les  arréís  du  tribunal  de  cas- 
saljon  doivent  étre,  comme  par  le  passé,  imprimes  par  la  méme 
gazette. 

Sous  aucun  pretexte,  les  jugements  des  tribunaux  supérieurs  sur- 
tout  ne  pourront  rester  sans  étre  publiés  dans  le  journal  officiel. 

Signé  :  r)OYER. 


N»  633.  —  Ordonnance  de  pólice  concemant  la  propreté  des  rúes  du 
Port-au-Prince  (2). 

Port-au-Priuce,  le  5  aoút  <  81 9. 
Le  public  est  prévenu^  pour  la  derniére  fois,  que  les  immondices 

{^)  Voy.  N"  616,  Loi  du  15  mai  1819,  sur  l'organ.   des  trib.,  etc. 
(1)  Voy.  N"  108,  Loi  du  iB  avril  1807,  sur  la  'pólice,  arl.  3. 
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«!es  niaisonsc'l  dcscours  decolk'  vilh;  doivont  clrojotrps  dnns  clinqtK^ 
curretbur  el  non  devanl  les  portes  el  dans  les  lues,  conime  cela  sc 
pratique  loujours  en  dépit  de  nos  oi'donnances. 

En  conséquence,  pour  éviler  les  mesures  de  scvérilé  qui  seront 
prisas  á  ravcnir  conlre  les  eo'.ilrevenants,  chacun  est  averli  en  parli- 
culier  que  depuis  4  lieuresdu  matin  jusqu'a  celie  de  10,  lesinimon- 
dices  seront  jelées  dans  les  carrefoursel  non  ailleurs;  trés-expresses 
défenses  sont  falles  aux  menuisiers,  chai'penliers,  tonneliers,  mar- 
chandes  de  faíences,  de  jeter  leurs  copeaux,  rilles  ou  paules  dans  les 
rúes;  et  passé  i  O  heures  du  matin,  il  ne  sera  plus  permis  á  qui  que 
ce  soit  de  rien  jeter  dans  les  carrefours.  Toute  personne  qui  conlre- 
viendra  a  la  présente  ordonnance  subirá  vingí-quatre  heures  d'em- 
prisonnemenl ;  en  cas  de  recidive,  elle  sera  condamnée,  outre  l'em- 
prisonnement,  a  4  gourdes  d'amende. 

Le  commandant  de  la  pólice,  grand  voyer,  est  invité  a  préter 
main-forte  pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  au  bureau  du  tribunal  de  paix,  le  ciuquiéme  jour  du  mois 
daoút  l'aii  mil  huitcent  dix-iieuf,  seizióaie  aiinóe  de  riudépendauce  d'lla'ili. 

Le  juge  de  faix,  sigue  :  Üasqüiat. 

Vu  pour  élre  publié  dans  les  lieux  dccoulumés  de  cetlc  villc. 

Bureau  de  la  place  du  Porl-au-Priuce  le  7  aoút  1819. 

VAdjudant  general,  commandant  de  la  place,  sv¿aé  i  Tiiomas  . 


j\'o  f,;U.  —  Ordue  du  jour  qui  témoicjne  de  la  f;nfiítfnction  duPré- 
sident  d' Haití  envers  les  firrupes  employées  dans  la  Grand' Anse^  et 
¡our  une  revue  desoldé  {^). 

Port-au-Prince,  le  20  aoút  1819. 

JEA^•-PlERKE  BoYEU,  Piésideiil  d'Ila'iü, 
Les  troupes  employées  dans  l'expédition  de  la  Grand'Anse  et  le 
chefs  qui  les  dirigcnt  continuent,  par  leur  constance  et  leurs  effoils, 
a  repondré  aux  vues  du  gouvernementelábien  mériler  de  la  patrie. 
Les  insurges,  pressés  de  loules  p.ü'ts,  se  sont  souniis  en  si  grand 
nombre,  que  le  l'résident  d'llaiti  est  fondé  a  croii^e  qu'il  aurasous  peu 
á  annoncer  défmitivement  la  capture  ou  la  soumission  de  Goman  et 

(1)  Voy.  N"  606,  Oi'dre  da  jour  A\\  6  avril  1819,  sur  la  bonuc  ruuJiute 
des  troiifes.  ele. 
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<hs  deux  autres  principaux  rebeUes,  nnirroiis  dans  los  hols.  ToiU 
annonce  le  retour  de  la  piospérité  daiis  les  beaux  (¡uartieis  de  cetíe 
paríie  du  Sud. 

Le  i  de  septembre  prochain,  une  revue  devra  avoir  üeu  dans  les 
dirterentes  positions  oecupées  par  ees  troupes;  eí  immédiatement 
aprés,  il  leur  sera  compíé  la  soldé  d'un  mois.  Le  general,  chef  de 
rétat-major-général ,  fera  exécuíer  cette  disposition.  Le  16  du 
méme  mois,  l'inspection  genérale  des  armes  se  fera  dans  touíes  les 
garnisons  par  les  autorités  mililaircs,  et  les  commandants  d'arron- 
dissement  seront  tenus  de  rae  íairc.parvenir  le  rapporl  du  résultat 
de  cette  mesure.  Cette  opération  ten.ninée,  la  paye  sera  aussi  faile 
immédiatement  aprés  á  tous  les  miüLaires  de  l'armée  en  acíiviié  de 
service  et  présents  a  leurs  devoirs. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  20  aoút   -18»  9^  an  xvi. 

Signé  :  DoYEn .  » 
Par  le  Presiden  I : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N*  63o.  —  CiRCüLAiRE  du  Prhident  d'ííaiti^  uitx  commandanís  d'ar- 
rondissement y  poiir  l'entrctien  des  balteries  de  cote  (I). 

Porl-au-Prince,  le  21  aoút  4  819. 

Désirant  mettre  les  batteries  de  toute  la  có!e  dans  le  plus  grand 
ordre,  afín  qu'elles  soient  capables,au  besoin,  de  faire  une  bonne  ré- 
sistance,  je  vous  invite  á  faire  peindre  en  gros  rouge  ou  toule  autre 
couleur,  tous  les  affúts  de  canon  qui  se  trouveront  dans  les  difl'érenís 

forts  de  l'arrondissement  de et  qui  seront  en  bon  état,   aíin  de 

les  conserver.  Vous  ferez  la  demande  á  l'administrateur  de  la 
peinture,  de  l'huile  et  térébenthine  nécessaires  a  cette  opération. 

Ayant  eu  la  preuve  que  la  plupart  des  aríiüeurs  ignoraient  abso- 
lument  ce  qui  est  relatif  au  service  de  leur  arme  et  au  maniement 
des  canons,  je  vous  recommaiide  de  faire  faire  réguliérement,  une 
ibis  chaqué  semaine,  l'exercice  en  blanc,\i\vÁ  avecdes  piéces  de bataüle 
que  sur  les  canons  de  cote,  par  tous  les  canonniers  (jui  se  trouveront 
dans  les  garnisons  sous  vos  ordres,  et  vous  me  ferez  un  rapport  tant 
sur  tous  les  progrés  que  feront  ees  artilleurs,  que  sur  Téíat  oü  se 

(1)  Voy.N*  749,  Circuí,  du  Vrésid.  d'H.,  du  27  sept.  182 i,  aux  comrrtand, 
d'arrond.  pourla  coni<tniction,  etc. 

iii.  |S 
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trouvent  les  dift'érentes  batteries  de  cote,  ainsi  que  íeur  arme- 
ment. 
Je  vous  invite  a  m'accuscr  réception  de  la  présente. 

Signé  :  BoYER. 

P,  S.  Le  dimanche  étant  un  jour  oü  les  militaires  se  réunissent 
pour  la  parade,  conviendrait  mieux  que  tout  autre  jour  pour  I'exer- 
cice  ordonné. 


N*  636.  —  Réglement  intérieur  da  Lycée  naüonal  (I). 
Port-au-Prince,  le  30  aoút    <8I9. 
La  commission  de  l'instruction  publique, 

Prenant  en  considération  le  rapport  sur  la  situation  du  Lycée  na- 
tional  que  lui  a  presenté,  dans  sa  séance  du  15  juin  dernier,  le  di- 
recteur  de  cet  établissement,  reconnait  qu'il  est  urgent  de  definir 
d'une  maniere  fixeet  invariable  les  attributions  et  les  obligations  des 
diíférents  membres  de  cet  établissement,  afín  d'y  ramener  cet  esprit 
d'ordre  et  de  subordination  sans  lequel  on  ne  peut  parvenir  á  aucun 
résultat  satisfaisant ; 

En  conséquence,  et  jusqu'á  ce  qu'une  loi  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique  determine  le  mode  d'enseignement  á  suivre 
au  Lycée  national,  et  le  nombre  des  professeurs  qui  y  seront  atta- 
chés  ; 

Cet  établissement  se  composera  provisoirement  d'un  directeur,  de 
trois  professeurs  (deux  de  la  langue  latine  et  un  de  mathématiques), 
d'un  maitre  de  quartier  et  d'un  maitre  d'écriture  chargé  de  la  classe 
primaire,  qui  seront  soumis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
regles  ci-aprés  établies : 

TITRE     PREMIER. 

Du  directeur. 

Art.  1 .  Le  directeur  est  le  chef  du  collége.  Tous  les  employés  lui 
sont  essentiellement  subordonnés  et  lui  doivent  les  plus  grands 
égards.  De  son  cóté,  il  doit  les  traiter  avec  lionnéteté  et  dou- 
ceur. 

Art.  2.  Toutes  les  parties  de  l'administration  sont  sous  la  respon- 
sabilité  personnelle  du  directeur.  Rien  ne  peut  ni  ne  doit  se  faire 

(■l)\'oy.  N'CC3,  Ivi  du  4j')iUet  1820^  sur  l'iiiairuct,  pnhl.. 
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sahs  ses  ordres  et  son  upprobalion.  U  est  essenlioUenienl  chargé  do 
faire  observer  la  discipline  genérale  et  de  maintenir  l'extculion  du 
réglement.  II  emploiera  tous  les  moyensen  son  pouvoir  pour  eníre- 
tenir  la  bonne  iníelligence  entre  les  maitres..  II  veiilera  avcc  une 
scrupuleuse  attention  a  ce  que  ciíacun  d'eux  se  renferme  dans  í-es 
fonctions  et  les  remplisse  avec  exactiUide  :  il  les  aidera  de  ses  con- 
seils  et  de  son  expérience,  aíin  qu'ils  dirigent  les  eleves  avec  sa- 
gesse. 

II  inspectera  les  classeset  íous  les  exercices  liltéraires. 

11  se  concertera  avec  les  professeurs  pour  détefminer  le  plan  inlé- 
rieur  d'études  dans  les  différents  cours. 

11  assurera  l'ensemble  et  Tharnionie  dans  rinsiruclion. 

II  distribuera  lesécoliers  dans  les  diíférents  cours  de  la  maniere  la 
plus  convenable  pour  assurer  leurs  progrés. 

II  survei llera  l'assiduité  des  maitres;  il  visitera  leurs  salles  d'é- 
tudes et  s'assurera  de  la  conduite  et  des  progrés  de  leurs  eleves. 

II  veiilera  á  la  salubrité  de  l'établissement,  a  la  nourriture,  á  la 
santé  des  pensionnaires.  II  les  fera  soigner  a  l'infirmerie  lorsqu'ils 
seront  malades.  II  veiilera  a  ce  qu'il  ne  leur  manque  ni  atíention  ni 
soins.  S'il  apercoit  des  négligencés  sur  ees  objets,  il  prendra  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  con  venables  pour  les  faire 
cesser . 

Art,  3.  Le  samedi  de  cbaque  semaine,  le  matin,  les  professeurs 
iui  remettront  une  note  sur  la  conduite  et  le  travail  de  leurs  éco- 
liers. 

Le  méme  jour,  le  soir,  en  présence  des  professeurs,  du  maitre  de 
quartier,  du  maitre  d'écriture  et  des  écoliers  rassemblés,  il  lira  bau- 
tement  ees  notes,  distribuera  la  louange  ou  le  bláme  á  ceux  qui  l'au- 
ront  mérité,  et  dans  un  discburs  á  la  fois  sévére  etencourageant,  il 
reíracera  leurs  devoirs  a  ceux  qui  s'en  seront  ecartes. 

A  l'aide  de  ees  notes,  il  rendra  compíe  aux  parents,  au  moins  tous 
les  trimestres,  des  progrés  etde  la  conduite  des  eleves. 

Art.  4.  Tout  professeur  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
manquerait  essentiellement  á  ses  devoirs,  avx  regles  de  la  bienséance 
etde  lamorale,  sera,  d'aprés  le  rapport  du  directeur  du  Lycée,  cen- 
suré, suspenduoudestitué  par  la  commission,  suivant  la  gravité  des 
cas. 

Art.  5.  La  suspensión  sera  maintenue  plus  ou  moins  longtemps, 
selon  que  la  commission  le  jugera  convenable. 

Si  le  cas  qui  a  donné  lieu  á  la  suspensión  est  grave,  il  pourra  em- 
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porleí"  la  perte  des  appointemenls  du  professeur,  pendant  le  temp-í 
qu'aura  duré  son  inlerdiction. 

Arl.  6.  Les  dispositions  des  art.  4  et  5  sont  en  tout  applicables 
aux  mait'res  de  quarlieret  d'écriture. 


TITRE   ir. 
Des  p7'ofesseiü^s. 

Art.  ^.  Le  but  de  l'institution  du  Lycée  nalional  étant  de  foríner 
des  homnies  vertueux  et  des  citoyens  útiles  a  leur  patrie,  les  profes- 
seurs  prendront  pour  base  de  l'enseignement  les  préceptes  de  la  mo- 
rale  et  de  la  religión,  la  fidélité  au  gouvernement  et  á  toutes  les  idees 
libérales  proclamées  par  les  lois  fondanientales  de  laRépublique. 

Us  s'appliqueront  a  faire  dans  le  cours  des  classes  toutes  les  obser- 
vations  morales  qui  tendront  á  inspirer  aux  écoliers  l'amour  de  la 
veríu  et  de  la  sagesse. 

lis  exciteront  Témulalion  de  lous ;  ils  donneront  á  tous  des  soins 
égaux ;  ils  maintiendront  dans  leurs  classes  la  discipline,  le  bon  ordre 
et  le  silence. 

Ils  exerceront  les  écoliers  par  des  compositions,  et  l'ordre  des 
places,  signé  par  eux,  sera  remis  au  directeur ;  ils  feront  une  répéti- 
tion  tpus  les  mois. 

lis  se  concerteront  avec  le  directeur,  qui  les  convoquera  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  compositions,  l'examen  et  la  distribution  des 
prix  á  la  fin  de  chaqué  année  scolaire. 

Art.  '2.  Les  professeurs  et  le  maitre  d'écriture  sont  lenus  de  faire 
exactement  tous  les  jours,  excepté  le  dimanche  et  le  jeudi.  et  pen- 
dant la  durée  des  vacances,  quatre  heures  de  classe.  lis  se  régleront 
a  ceteffet  sur  la  pendule  du  Lycée. 

Art.  3.  Les  professeurs  seront  tenus  d'accompagner  les  eleves  aux 
cérémonies  publiques ;  et,  en  attendant  que  le  Lycée  soit  pourvu  de 
tous  les  employés  nécessaires,  ils  seront  obligés  de  conduire  lesdits 
eleves,  le  dimanche,  a^  la  messe,  et  le  jeudi  á  la  promenade,  chacun 
a  son  tour  de  role. 

Art.  4.  Aucun  professeur  du  Lycée  nalional  ne  pourra  ouvrir  de 
pensionnat,ni  faire  de  classes  publiques  hors  du  coUége.  Chacun  d'eux 
pourra  néanmoins  prendre  deux  ou  trois  eleves  qui  suivront  les 
classes  du  Lycée.  Ils  pourront  aussi  donner  des  lecons  particuliéres 
en  ville. 
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Du  Maiti^e  de  quartier. 

Le  maitre  de  quartier  logera  au  Lycée  et  aura  parí  á  la  vie  coni- 
mune . 

II  ne  pourra  sortir  du  Lycée  que  lorsque  tous  les  professeurs  se- 
ront  présents,  a  moins  qu'il  n'en  obtienne  l'autorisalion  du  direc- 
teur. 

II  sera  spécialement  chargé  de  surveiller  les  eleves  pendant  les 
heures  de  récréation  et  les  jours  de  congé.  II  présidera  á  leurs 
études. 

II  assistera  au  lever,  au  coucher^t  aux  repas  des  pensionnaires,  et 
emploiera  toutes  les  voies  de  douceur  et  de  persuasión  pour  main- 
tenir  la  concorde  et  Tunion  parmi  eux. 

Si  quelques  eleves  se  montraient  indóciles,  le  maitre  de  quartier 
en  préviendrait  sur-le-champ  le  directeur,  qui  prendrait  les  mesures 
nécessaires  pourramener  la  subordination. 

II  vei llera  avec  soin  a  ce  que  cbaque  eleve  s'acquitte  de  ses  de- 
voirs.  II  les  aidera  de  ses  lumiéres  et  de  ses  conseils,  et  se  concertera, 
á  cet  égard,  avec  les  professeurs. 

II  empécbera  que  les  écoliers  ne  se  livrent  á  des  lectures  dange- 
reuses  ou  frivoles. 

TITRE   III. 

Des  Eleves. 

Les  devoirs  des  eleves  sont  renfermés  dans  ees  mots  :  Confiance, 
docilité,  travail. 

lis  n'apportcront  jamáis  de  résistance  aux  représentations  et  aux 
ordres  de  leurs  maitres.  Us  seront  exacts  á  se  rendre  á  leurs  exercices 
et  á  remplir  tous  leurs  devoirs.  lis  s'abstiendront  de  toute  dégrada- 
tion  dans  le  mobilier  et  le  local  de  l'établissement. 

Leur  tenue. sera  simple,  mais  propre  et  decente;  ils  porteront  tous 
l'uniforme  suivant,  savoir  :  Ilabituellement  un  surloutde  drapbleu, 
collet  rouge,  gilet  et  culotte  de  toile  légére.  Pour  grand  uniforme, 
un  babit  de  drapbleu,  revers  et  parements  rouges,  gilet  blanc  de 
basinuni,  culotte  de  drap  bleu,  chapean  retapé,  et  des  boutoiis  de 
metal  sur  lesquels  seront  inscrits  ees  mots  :  Lycée  national. 

La  nourriture  des  eleves  pensionnaires  sera  saine  et  abondante. 
Ils  feront  trois  repas  par  jour  aux  heures  qui  seront  ci-aprés  indi- 
quées. 

Ils  seront  réveillés  á  5  heures;  on  leur  accordera  une  demi-heuio 
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pour  sü  lavcr,  se  peij-nor  el  faire  la  priere  en  oommun.  A  6  heures, 
i's  enfreront  á  rélude  jusqu'a  7  licures.  De  7  heures  íi  7  h.  i\'i,  ré- 
(•réalion  et  dójeuner.  De  7  li.  1|2  á  8  heures,  études. 

A  8  heures,  ch\s.se  jusqu'a  10  heures;  puis  elude  jusqu'a  H  heures, 
et  de  11  heures  a  midi,  classe  d'écriture  pour  tous  les  eleves. 

A  midi,  les  externes  í^e'retirerontchezeux.  Les  pensionnaires  pas- 
seront  au  réfectoire  pour  diner;  le  diner  fini,  lis  entreront  en  ré- 
création  jusqu'a  une  heure. 

D'une  heure  a  deux,  elude ;  de  2  a  4,  classe;  de  4  heures  a  o,  lecons 
de  mathématiques.  Les  eleves  qui  ne  suivront  pas  le  cours  de  mathé- 
matiques  resferont  a  l'étude.  A  5  heures,  on  fera  la  priere  en  commun, 
et  cnsuite  quelques  lectures  morales  jusqu'a  5  h.  Ijí.  Les  externes 
sorfiront  alors,  les  pensionnaires  entreront  en  récréalion  jusqu'a 
l'heure  du   souper.  Aprés  le  soupcr,  nouvelle  récréation  jusqu'a 

7  h.  IjS;  et  de  7  h.  Ij^  á  8  h.  I]"?,  elude.  A  cette  heure,  et  aprés 
avoir  fait  la  priere  en  commun,  les  pensionnaires  passeront  dansles 
dortoirs  :  tout  le  monde  devra  étre  couché  a  9  heures. 

Les  jours  de  congé  ordinaire,  lever  a  5  heures  1i2 ;  priere  et  étude 
jusqu'a  8  heures.  A  8  heures,  déjeuneret  récréation  jusqu'a  9 heures; 
ensuite  étude  jusqu'a  \  1  heures;  puis  récréation  jusqu'a  l'heure  du 
diner. 

Si  le  temps  le  permet,  on  conduira  les  eleves  á  la  promenade, 
qui  commencera  a  4  heures  et  finirá  a  6. 

Les  autres  exercices  comme  a  l'ordinaire . 

Les  jours  de  dimanche  et  les  jours  de  fétes,  les  eleves  pension- 
naires et  externes,   accompagnés  d'un  professeur,   se  rendront  á 

8  heures  a  l'église  paroissiale  pour  assister  á  l'office  divin. 

La  promenade  et  les  autres  exercices  eomme  il  est  ci-dessus 
expliqué. 

Dans  tous  les  mouvements,  soit  dans  l'intérieur  du  lycée,  soit  á 
la  promenade,  les  eleves  marchent  sur  deux  rangs. 

Duiant  les  classes  et  les  récréations_,  on  veillera  strictement  a  ce 
que  les  eleves  ne  sortent  qu'un  a  la  fois,  et  avec  permission. 

Si  un  éléve  est  atteint  d'une  maladie  contagíense  ou  incurable,  11 
sera  renvoyéchezsesparents,  etsi  c'est  un  éléve  du  gouvernement,  le 
directeur  en  préviendra  préalablement  la  commission  de  l'instruc- 
tion  publique. 

Nul  éléve  pensionnaire  n'ira  en  ville  qu'une  fois  par  mois.  Cette 
faveur  sera  accordée  par  un  ordre  écrit  du  directeur  a  l'éléve  qui, 
par  sa  bonne  conduitc  et  ses  progrés,  aura  contenté  ses  professeurs. 
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TITRE  IV. 

Des  recompenses. 

II  y  aura  tout  les  mois,  dans  chaqué  classe,  une  composition  par- 
ticuliére,  indépendamment  des  autres  qui  pourront  étre  ordonnées 
par  les  professeurs. 

L'écolier  qui  se  distinguera  par  sa  bonne  conduile  et  ses  progrés 
recevra,  le  dernier  samedi  de  chaqué  mois,  une  médaille  de  re- 
compense. 

Les  noms  de  tous  les  écoliers  qui  obtiendront  ees  médailles  seront 
inscrits  en  grosses  lettres  et  places  dans  un  cadre,  au  lieu  apparent 
de  la  classe.  lis  y  resteront  pendant  tout  le  mois. 

Le  directeur  écrira  aux  parents  de  ees  écoliers,  pour  les  instruiré 
de  leur  bonne  conduile  et  de  leurs  succés. 

II  y  aura  une  distribution  genérale  de  prix  á  la  fin  de  chaqué 
année  scolaire.  Cette  distribution  de  prix,  á  laquelle  assisteront  tous 
íes  membres  de  la  commission  de  l'instruction  publique  et  les  pa- 
rents des  eleves  qui  le  jugeront  convenable,  sera  précédée  d'un  exa- 
men public,  et  se  fera  avec  le  plus  de  solennité  possible. 

Les  noms  des  écoliers  qui  auront  obtenu  des  prix,  seront  inscrits 
en  gros  caracteres,  et  places  dans  un  cadre  qui  sera  suspendu  toute 
l'année  dans  la  salle  de  distribution  des  prix  et  dans  le  réfectoire, 

Indépendamment  de  ees  recompenses  annuelles,  le  gouvernement 
se  reserve  de  récompenser,  á  la  fin  de  leurs  eludes,  ceux  des  eleves 
qui,  par  leurs  succés  constants,  auront  mérité  de  fixer  san  at- 
tention. 

TITRE    v. 

Des  punitions. 

Les  coups  et  toute  espéce  de  punitions  corporelles  sont  bannis. 

II  est  également  défendu  d'infliger,  commepunition,  le  retranche- 
noent  des  aliments. 

Les  fautes  plus  ou  moins  légéres  seront  punies  plus  ou  moins  sé- 
vérement,  suivant  les  circonslances  qui  les  accompagneront. 

Les  punitions  pour  les  fautes,  pour  ainsi  dire,Journaliéres,  con- 
sistent  dans  la  privation  de  récréations  que  remplacera  un  travail 
utile; 

Une  place  au  réfectoire  a  la  table  de  pénitence ; 

La  censure  publique ;  —  la  privation  des  promenades,  et  des 
sorties  particuliéres,  lesjours  de  congé  ; 
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les  punitions  ponr  les  fautcs  plus  graves  soiil  les  arréls  et  le 
r:vhot. 

Si  á   rinsiibofdinaíioii  un  eleve  joignail  !es  menaces,  il  scrait 
chassé  du  Lycée. 

Cette  derniere  peine,  de  méme  que  celle  du  cacliot,  ne  pourra 
étre  prononcée  que  par  le  direclcur. 
Fait  et  arrété  au  Port,-au-Pririce,  le  30  auñl  18 '.9,  an  xvi. 

Les  mumbrcs  compoínnt  la  commission  de  l'instruction  publique  : 

Signé:  B.  Inginac,  Sécret.  géiiér.^  présidenl  de  la  Com- 
inission:  Colombiíl,  séc.  parlic.  du  Présidenl  d'Haíli ; 
Cranville,  subí?litnt  du  commissaire  du  gouvernementj 
Frémont,  conimissaire  des  guerres ;  Rouaaez  not.  pub. 
et  interprete  de  la  langue  anglaise  ;  F.  Desriviéres- 
Cii.vNLATTE,  inlcrprétc  des  langues  étraogéres,  etdirecteur 
de  l'imprimeiie  du  guuvpriiement. 


N"  G37.  —  Avis  du  Secrétaire  d'Etat,  concernant  la  construction 
du  pont  de  Mit^ugoane. 

Pnrt-au-Pnnce,  le  11  septembre  1819. 

Conforniénient  aux  ordres  du  Président  d'Haiti,  le  publicest  pré- 
venu  qu'il  sera  crié  au  rabais,  dans  les  journées  des  2,  3  et  6  d'oc- 
tobre  prochain,  a  9  heures  du  matin,  au  bureau  de  Tadminislration 
principale  de  cet  arrondissement,  en  présence  de  l'administrateur,  du 
minislére  public  et  du  juge  de  paix,  a  l'entreprise  et  a  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  l'étang  de  Miragoáne,  au  lieu  communénnent  ap- 
pelé  le  pont  de  Miragoáne,  donl  les  devis  et  plan  seront  communi- 
qués  au  bureau  de  ladite  administration,  aux  personnes  qui  désire- 
ront  d'en  prendre  connaissance. 

Au  Port-au-Prince,  le  11  septembre  1819,  an  xvi. 

Le  Secrétaire  clEtat,  signé  :  J.-C.  Imbert. 


N*  638.  —  ExTR\iT  d'un  rappori  adressé  au  Président  d^Haiti,  par  le 
(v-and-Jifge,  sur  divcrs  points  de  législation . 

Porl-au-Piincc,  le  2  oclobre  1819. 
....  Le  premier  point  est  de  savoir  si  un  jugement  rendu  en 
pays  étranger  contre  des  éfrangers   est   susceptible  d'exéculioná 
Haüi. 


^iw>^^ 
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Nos  lois  n'ont  pas  decide  le  cas;  niais  parce  qu'elles  ont  renvoyé 
aux  lois  frangaises  pour  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  prévu ,  cette 
quoslion  est  á  décider  parces  derniércs. 

Or,  l'art.  121  de  l'ordonnance  do  1669  parait  avoir  serví  jusqu'ici 
de  regle  á  toutes  les  décisions  de  cette  espéce.  II  porte  :  «  Les  juge- 
«  ments  rendus  á  royaumes  et  souverainetés  étrangers  n'auront  au- 
«  cune  exéciUion  en  Trance;  mais  nonobstant  les  jugements,  nos 
«  sujets  centre  lesquels  il  ont  éíé  rendus,  pourront  de  nouveau  dé- 
«  baltre  leurs  droits  comme  entiers  par-devant  nos  officiers.  »  Ces 
disposítions  se  retrouvent  encoré  en  partie  dans  les  articles  2123, 
2128  du  Code  civil  qui  veulent  que  les  jugements  des  tribunaux 
étrangers  n'emportent  bypothéque  en  France  et  par  conséquent  á 
Haíti  qu'autant  qu'ils  ont  été  declares  exécutoires  par  un  tribunal 
liaiíien,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  étre 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traites. 

En  rapprocbant  ces  diverses  dispositions  et  en  les  comparant  á 
celles  de  l'art.  4  1  du  Code  précité  qui  ne  donne  a  l'étranger  que  la 
jouissance  des  mémes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  haitiens  par  les  traites  de  la  nation  á  laquelle  cct  étran- 
(¡er  appartiendra,  il  parait  résulter  au  fond  que  l'ordonnance  d  exécu- 
lion  est  toujours  dépendante  de  la  situation  politique  oüsetrouvent 
les  deux  États  l'un  envers  l'autre,  et  qu'un  tribunal  peut  l'accorder 
loufes  les  fois  que  cette  ordonnance  n'a  rien  de  contraire  aux 
traites  ni  aux  lois  politiques. 

A  cet  égard,  Y.  Ex.  decidera  elle-méme  s'il  y  a  quelque  avantage 
pour  la  République  que  les  jugements  rendus  dans  les  souverainetés 
étrangéres  entre  el  contre  leurs  sujets  puissent  étre  exécutés  ici 
quand  un  des  étrangers  y  a  fixé  depuis  son  domicile,  et  lorsqu'il 
n'existe  pas  réellement  une  réciprocité  entre  les  deux  gouver- 
nementspourl'exécutionmutuelle  de  pareils  acles  dans  l'un  comme 
dans  l'autre ;  et  si,  quand  la  souveraineté  de  la  République  est  en- 
coré méconnue  de  toutes  les  puissances,  elle  leur  doil  pourtant  plus 
d'cgards  qu'elles  n'en  ont  pour  elle. 

Siané  :  Fresnül. 
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N"  639.  —  CiRCULAiRE  du  Président.  d'Haiti,  uux  coúimandtments 
d'arrondisaenient,  pour  la  plantation  des  vivres  (1). 

Port-au-Prince,  le  8  octobre  1819. 

Sur  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre,  j'ai  su  avec  peine  que 
la  plantation  des  vivres  était  totalemcnt  négligée  sur  presque  toutes 
les  habitations  des  montagnes,  et  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique,  oü  il  ne  se  trouvait  plus  des  dépóts  et  reserves  de  provisions 
á  ressources,  telles  que  manioc,  tayaux ,  malangas,  ignames,  etc. 
Jai  frénii  a  l'idée  de  tout  le  fort  que  pourrait  éprouver  le  peuple  par 
le  manque  de  nourriture,  si  par  malheur  quclques  nations  ma- 
ritimes  venaient  á  se  faire  la  guerre  entre  elles,  leurs  farines  ou 
autres  vivres  auraient  de  la  peine  a  arriver  á  nous;  ou  si  encoré 
quelque  mauvais  temps  venait  détruire  les  vivres  de  consommation 
journaliére.  Je  suis  persuade  que  vous  partagerez  mon  senliment  á 
cet  égard,  et  que  vous  emploierez  tout  votre  patriotisme  et  votre 
expérience  pour  seconder  mes  mesures  afm  de  garantir  le  peuple, 
dans  tous  les  cas,  des  horreurs  de  la  famine.  Je  vous  fais  done  la 
présente  lettre  pour  vous  recommander,  une  fois  pour  toutes,  de 
mettre  tout  en  oeuvre  pour  porter  les  habitants  des  mornes  indis- 
tinctement,  par  la  persuasión,  a  profiter  des  saisons  convenables 
pour  planter  en  abondance  des  maniocs,  ignames,  tayaux  et  ma- 
langas, de  telle  sorte  qu'ils  puissent  toujours  en  avoir  chez  eux,  et 
méme  au  déla  de  leurs  besoins.  Je  vous  recommande  encoré  de 
prendre  tous  les  moyens  et  mesures  tempérées  que  votre  sagesse 
dictera  pour  faire  veiller  par  la  gendarmerie  á  l'exécution  de  la 
presente  disposition. 

Je  vous  invite  á  m'accuser  réception  de  l:i  présente. 

Signé  :  Boter. 


N»  640.  —  Dépéche  du  Grand  Juge,  au  cit.  Aug.  Yalmont,  notoire 
public  au  Corail,  relative  á  la  quantité  de  carreaux  de  terre  dont 
les  notairés  peuvent  passer  la  vente  (2). 

Port-au-Prince,  le  \2  octobre  ISIÍ». 
En  réponse  a  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 3  septembre 

(1)  Voy.  No  542,  Proclamation  du  ISjuin  1818,  pour  encourager l'agri- 
culture . 

(2)  Voy.  N»  6o0,  Dcpcchc  du  10  janv.  182',  du  Orand  Juge,  au  notaíre 
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dernier,  je  vous  informe  que,  quoiqu'il  n'existe  point  de  loi  qui  dé- 
lende  positivement  les  aliénations  de  terre  qui  n'excédent  pas  une 
quantifé  de  deux  ou  trois  carreaux,  il  a  déjá  été  pris  une  decisión 
á  cet  égard,  qui  fixe  les  ventes  de  ce  genre  á  un  minimum  de  dix 
carreaux.  Vous  ferez  votre  profit  de  ees  renseignements  selon  que 
vous  le  jugerez  á  propos  ;  car  je  ne  puis  vous  donner  non  plus  rien 
de  positif  á  cet  égard,  si  ce  n'est  l'opinion  de  S.  E.  le  Président 
d'Haiti  que  j'ai  consulté,  et  qui  est  d'avis  que  ees  ventes  ne  puis- 
sont  se  faire  que  selon  la  proportion  indiquée  ci-dessus. 

Signé  :  Fresnel. 


N*  641.  —  CiRCüLAiRE  (lit  Président  d'Haiti,  aux  commandants 
d'urrondissement,  relative  aux  maisons  ou  emplacements  vides 
á  conserver  dans  chaqué  localité  pour  les  besoins  du  service 
public. 

Port-au-Prince,  le  15  octobre  1819. 

Les  besoins  publics,  mon  cher  general ,  m'exigent  de  vous 
faire  cette  lettre  aux  fins  de  vous  prevenir  qu'il  devient 
indispensablement  nécessaire  que  le  gouvernement  conserve, 
dans  chaqué  ville  ou  bourg,  sept  grands  emplacements  vides 
ou  bátis,  en  y  comprenant  ceux  qu'il  occupc  déjá,  afin  d'y 
faire  construiré  ou  réparer  des  bátiments  propres  á  loger  le  com- 
mandant  de  la  place,  le  conseil  des  notables,  le  préposé  d'admi- 
nistration,  la  prison,  le  juge  de  paix,  le  gouvernement,  enfin  le 
commandant  d'arrondissement  (dans  le  chef-lieu).  Ces  établis- 
sements  devant  étre  eleves  la  oü  il  n'en  existe  pas  déjá,  sur  des 
places  qui  répondentá  leurutilité,  seront  choisis,  autant  que  faire  se 
pourra,  dans  les  lieux  convenables. 

Pour  me  mettre  á  méme  d'exécuter  ce  projet,  je  vous  invite,  mon 
cher  general,  á  faire  dresser  les  plans  figuratifs  des  susdits  empla- 
cements ou  maisons,  par  le  premier  arpenteur  ou  ofhcier  du  génie 
militaire  qui  se  trouvera  dans  l'étendue  de  votre  commandement,  et 
en  faisant  décrire  les  constructions  qui  se  trouvent  sur  les  terrains,  et 
en  y  joignant  un  rapport  sur  l'état  actuel  de  ces  bátiments,  lesquels 
plans  et  descriptions  vous  ferez  parvenir  a  la   Secrétairerie  géné- 

R\LLAN,  de  la  Croix  des  bouqmts,  etc.  —  N'  656,  Instrudions  du  18  avril 
M2Q,au3;  command.  d'arrn)id.,  et  a  ceux  des  places  sous  leurs  o rdres,  ote. 
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rale  du  gouvernemenl  oíi  doit  étre  déposé  lout  ce  qui  est  relatif  aux 
édifices  publics  pour  lecours  au  besoiii. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Signé  :  BoYtu . 


N°C42.  —  Avis  du  Secrétaire  general,  concernunt  les  rébñbutions 
exiyées  par  certains  employés  dans  les  bureaux  publics  pour  l'expé 
ditiondcí  aff aires  [\). 

Porl-au-Prince,  le  2Ü  octobrc  i  81 9. 

S.  E.  le  Président  d'Haíti,  informé,  dans  le  temps,  que  des  bu- 
reaux publics  exigeaient,  pour  expédier  les  aftaires  qui  leur  étaient 
soumises,  desfrais  que  la  loi  ne  leur  accordait  pas,  a  fait  annoncer 
dans  le  N"  56  du  Tc'léyraphe,  en  date  du  29  novembre  1818,  que 
ees  exactions  seraient  sévérement  réprimées  si  elles  étaient 
prouvées. 

De  nouvelles  iníbrmations  étant  parvenúes  á  S.  E,  que  des  em- 
ployés ou  secrétaires  de  plusieursautorités civiles  et  militairesconti- 
nuent  a  exiger  du  peuple  ees  rétributions  illégales,  soit  pour  l'expé- 
dition  des  aífaires  coarantes  et  des  passe-ports,  soit  pour  faire  exécuter 
la  mise  en  possession  des  terres  vendues  ou  concédées  par  l'Etat,  et 
qu'ilsse  serventdu  nom  des  fonclionnaires  auprés  desquels  ils  sont 
attachés,  pour  comniettre  ees  abus,  elle  désire  que  cesautorités  ci- 
viles ou  militaires  prennent  les  mesures  qu'elles  jugeront  conve- 
nables,  pour  que  dans  leurs  bureaux  il  ne  soit  exige  du  public 
rien  de  ce  que  la  loi  n'a  point  autorisé,  et  j'invite  ceux  qui  auraient 
á  se  plaindre  de  semblables  exactions  de  la  part  de  ees  secrétaires  ou 
employés,  a  les  dénoncer  au  gouvernement,  avec  preuves,  afm  que 
les  coupables  soient  poursuivis  en  destitution  et  en  dommages  et 
intéréts  en  faveur  desdites  personnes  qui  auraient  souffert. 

Port-au-I'rincn,  le  20  octobrc  1819. 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inoinac. 


(1)  Voy.  N-' 578,  Avis  du  2G  nov.  1S18,  de  la  Secrétairerie  (jéa.  x>or- 
tant  dcfensc,  eic.  —  N°  747,  Aiix  du  20scpt.  1821  ,  du  Seo.  gen.  concer- 
nant  les  rétributions,  ele—  ><>  1174,  Avis  du  6  inai  1820,  du  GrandJugc 
prov.  conccrnant  la  pcrception.  etc. 
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N»  643. —  CiRCULAiRE  du  Président  d' Haití,  aux  commandanís 
d'arrondissement ,  pour  l'exécution  des  travaux  des  grandes  routes 
et  votes  publiques  (1). 

Port-ciu-Princc,  le   2'2  octobre  i 81 9. 

L'entretien  des  rou'es  publiques  est  un  service  qui  ne  peut  pasétre 
négligé  sans  occasionner  un  tort  considerable  au  bien  public.  La  loi 
du  7  juiliet  1818  a  éíabli  commentces  travaux  doivents'exécuter;  ¡1 
ne  s'agit  done  que  de  donner  á  la  loi  toute  son  exécution.  En  con- 
séquence  ,  je  vous  invite,  mon  cher  general  ,  á  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra  de  vous  pour  les  réparations  des  grandes  routes,  en  commen- 
Qant  positivement  le  15  de  novembre  prochain,  et  continuant  jusqu'á 
ce  qu'elles  soient  totalement  réparées.  Pour  nepas  géner  les  travaux 
de  culture,  on  ne  devra  prendre,  sur  cbaque  habitation,  grande  ou 
petite  ,  et  sans  en  excepter  aucune  ,  qu'un  nombre  de  travailleurs 
proportionné  á  la  population  de  l'habitation,  et  on  devra  encoré 
veiller  á  ce  que  les  travailleurs  ne  soient  poinl  détournésde  l'eniploi 
pour  lequel  ils  seront  requis.  Yous  mettrez  ,  á  ceí  égard,  la  gendar- 
merie  en  activité,  et  vous  aurez  soin  de  veiller,  par  vous-mérae,  ou 
parles  commandants  sous  vos  ordres  ,  á  l'exécution  des  presentes 
dispositions  en  faveur  desquelles  je  comptc  que  le  plus  grand  patrio- 
tisme  de  chacun  se  développera . 

Vous  aurez  soin  de  m'informer,  lous  les  quinze  jours,  des  progrés 
des  travaux,  et  m'accuserez  réception  de  la  présente. 

Siiin»  :  BoYEn. 


N'  644.  —  CircüLaIRE  du  méme ,  aux  conseils  des  notables,  sur  le 
méme  siijet  (12). 

Port-au-Prince,  le  22  octobre  1819. 
La  loi  du  7  juiliet  1818,  ayant  établi  comment  les  travaux  des 

(1)  Voy.  N°  359,  Loi  du  7  juiliet  1818,  qui  rappcrte  celle  da  9  juin 
4817,'eic.  —  N"  568,  Circuí,  du  i'^oct.  1818,  duPrésid  dlL,  aux  command. 
d'arrondissem.,  etc.,  pour  la  réparation,  etc.  —  N°  643,  Circuí,  du  2¿oct. 
1819,  da  méme  aux  inémes ,  pour  V exécution  des  travaux.,  etc.  —  N"  644, 
Circuí,  du  22  oct.  1819,  du  méme  au  coas-  des  not.  sur  le  méme  objet.  — 
No  1 139,  Circuí,  du  ¿8  juiliet  1828,  du  méme  aux  mémes,  sur  Vemploi  des 
cullivateurs ,  etc. 

(2)  Voy.  N°  5o9,  Loi  du  7  juiliet  1813,  qui  rapporfe  celle  du  9  juin 
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graiuUís  roules  el  aulres  voies  publujues  devaient  s'exécuter  ,  el  au 

Í5  du  mois  prochain  ,  la  saison  devenaiU  propioe  pour  comrnencer 

ees  travaux,  je  vous  préviens  que  j'ai  donnc  ordre  aux  commandants 

d'arrondissement  de  les  faire  comrnencer  ledit  jour  dans  l'étendue 

desdits  arrondissenients,  en  exécutant  ce  que  prescrit  la  loi.  On  de- 

vra  bien    avoir  soin  de  n'exempter  aucune  habitation,  petite  ou 

grande ,  travaillant  de  moitié  ,  á  ferme  ou  autrenient ,  puisque  tous 

ceux  qui  habitent  les  campagnes,  et  les  voyageurs ,  ont  besoin  de 

chemins  commodes  et  en  bon  éíat  On  devra  veiller  avec  le  plus 

grand  soin  á  ce  que  les  travailleurs  requis  ne  soient  pas  détournés 

du  but  de  leur  réquisition  ;  et  je  dois  espérer  que  chacun  mettra, 

dans  l'exécution  du  présent  ordre,  le  sentiment  du  dévouement  a  lu 

patrie  et  au  bien  public.  Tous  les  quinze  jours  vous  me  rendrez 

compte  des  progrés  des  travaux,  et  vous  m'accuserez  réception  de  la 

présente. 

Signé  :  BovER. 


N"  645.  — ClRCüLAiRE  du  méme,  aux  commandants  d'arrondissement, 
á  l'occasion  d'une  attaqite  de  Christophe  sur  les  avant-postes  des 
environs  du  Port-au-Piñnce. 

Port-au-Prince,  le  10  novembre  1819. 

Mon  illustre  prédécesseur,  en  plusieurs  reprises,  donna,  mon  cher 
general,  des  instructions  et  des  ordres  queje  n'ai  pas  manqué  de  re- 
nouveler,  pour  que  les  commandants  d'arrondissement  principale- 
ment  veillassent  a  ce  que,  sans  aucune  tyrannie  ni  vexation ,  mais 
bien  dans  les  principes  en  usage,  les  mililaires  fussent  obligés  d'étre 
constants  á  leurs  drapeaux  ,  en  ne  Irouvant  plus  moyen  de  s'en  ab- 
senter  qu'avec  des  permissions  en  regle.  Cela  avait  pour  but  de  s'as- 
surer  que  le  service  se  ferait  partout,  et  surtout  aux  frontiéres,  avec  la 
régularité  qui  seule  peut  en  assurer  le  succés.  Ces  ordres,  dont  l'exé- 
cution aurait  dü  étre  continuelle ,  sont  tombés  en  désuétude  par  lo 
reláchement  (je  le  dis  avec  peine)  que  les  autorités  mettent  trop  sou- 
vent ,  sans  s'en  apercevoir  ,  a  faire  elles  mémes  leurs  devoirs  :  de  la 
il  est  resulté  que  les  militaires  ont  oublié  tous  les  fre>ns  de  la  disci- 
pline; que  l'insouciance  s'est  introduile  dans  touíes  les  ames;  que 
l'amour  et  l'entliousiasme  que  l'on  niontrait  naguére  pour  le  noble 

i817,elc.  —  N»  6i3,   Circuí,  du  Préiid.  d'H.,  dii  22  oct.  1819,  au.v  com-- 
mnnd.d'arrond.  pour  l'e^crnition  des  traravx,  ote. 
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mélier  des  armes  onl  dispam,  et  qu'enfin,  abandonnant  le  service  et 
leurs  drapeaux,  au  point  que  les  régiments  ne  ressemblent  plus  méme 
á  des  compagines  ordinaires,  le  service  se  íait  extrémement  mal ,  et 
que  les  postes  principaux  restent  souvent  mal  gardés  coníre  un  en- 
nemi  qui  est  toujours  aux  aguets  pour  les  surprendre  et  en  tirer  un 
avantage  capable  de  le  relever  dans  l'état  d'aífaissement  oü  le  plonge 
sa  tyrannie  excessive,  et  le  systéme  de  servitude  qu'il  a  imposé  á  la 
portion  du  peuple  qui  se  trouve  sous  son  joug  de  fer. 

Cette  vérité  est  incontestable  :  Cdristophe,  dont  les  affaires  vont 
mal  dans  le  Nord,  informé,  sans  doute,  que  nos  postes  étaient  faibie- 
ment  gardés^  a  fait  diriger,  le  1"  de  ce  mois  ,  dans  les  environs  du 
Mirebalais,  une  colonne  de  troupes,  pendant  qu'une  autre  colonne, 
avec  la  cavalerie,  marchait  inopinément  pour  surprendre  le  poste  de 
la  Source  pitante,  tomber  sur  Sibert  etentrer,  par  ce  coup  de  main, 
dans  la  plaine  du  Cul-de-Sac,  la  ravager,  l'incendier  et  se  retirer ; 
mais,  moi ,  qui  ne  cesse  jamáis  d'étre  au  courant  de  toutes  ses  ma- 
noevres,  j'ai  connu  son  projet  aussitót  qu'il  a  essayé  de  l'exécuter.  Je 
me  suis  porté  en  personne  á  ees  postes  avances  le  1 "  du  mois  méme ; 
j'ai  été  assez  heureux  pour  que  cette  démarche  déjoüát  ce  perfide 
projet,  et  cet  ennemi,  qui  n'ose  plus  se  mesurer  de  front  avec  les  pba- 
langes  de  la  République,  s'est  retiré  dans  la  confusión  :  il  est  encoré 
en  masse  du  cóté  de  la  chapelle  des  Yerrettes. 

La  République  ne  peut  pas,  elle  no  doit  pas  rester  constamment 
dans  la  perplexité,  lorsqu'elle  a  plus  qu'il  ne  lui  en  faudrait  de  dé- 
fenseurs  pour  assurer  son  repos  et  sa  tranquillité.  11  ne  s'agit  done 
que  de  faire  revivre  le  service  comme  il  doit  se  faire,  et  comme  il 
peut  méme  se  faire,  en  accordantá  chacun  des  facilites  raisonnables. 

C'est  done,  general,  sur  voíre  amourde  la  patrie  etsur  votrezéle 
que  je  dois  compter  pour  seconder  mes  mesures  dans  le  sens  que  je 
voudrais  les  voir  s'exécuter,  toujours  avec  la  boníé,  la  justice  et  I'í^- 
quité  que  le  gouvernement  emploie.  Je  suis  l'ami  et  le  frére  du  mili- 
taire;  en  exigeant  qu'il  fasse  sonmétier,  c'est  lui  assurer  les  moyens  de 
parvenir  a  la  gloire  de  son  état,  en  donnant  á  la  patrie  toutes  les  ga- 
ranties  qui  reposent  essentiellement  dans  l'armée.  A  ees  fms,  je  vous 
fais  la  présente  circulaire  instructivo  ,  dont  les  disposilions  devront 
toujours  étre  exécutées  dans  l'étendue  de  votre  commandement ,  et 
sous  votre  surveillance  spéciale  ,  sans  que  je  n'aie  plus  besoin  d'en 
renouvelerle  contenu. 

-I  •  Vous  emploierez  principalement  la  gendarmerie,  sans  aucune 
participa'ion  desinspectevrs  de  culture  [dont  les  placea  qui  riendront 
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o  vonucv  viv  deounl  ¿>lus  elre  vemplies ,  d'/iprh  les  ordres  deja  don- 
nés),  de  concort  avec  les  comniandants  de  place  et  leurs  adjudants 
ou  officiers  chargésdes  postes  mililaires,  pour  découvrir  tous  ceux  , 
fant  officiers  que  soldáis,  qui,  apparlcnanl  á  un  coips  quelconque, 
se  trouveraient  sans  permis  dans  les  difréienfes  communes,  ufin  de 
les  contraindre,  méme  en  les  faisant  arivter  ei  emprisonner,  ii  les  re- 
joindre,  el  neplus  se  permettre  de  s'en  absenler  sans  elre  en  regle. 

T  Aíin  d'exécuter  ce  que  dcssus,  vous  ferez  faiio  une  publicalion 
fant  dans  les  villes  et  bouvgs  que  sur  les  liahilalions  des  plaiaes  et 
des  montagnes,  et  vous  metlrez  en  aclivité  la  gendarmerie  et  les 
troupes  sous  vos  ordres,  ayant  á  leur  tete  des  officiers,  sous-officiers 
exacts :  et  les  commandants  des  places,  ou  les  adjudants,  et  les  ofli- 
ciers  des  postes  militaires  feront  aussi  et  en  niénie  lenips,  úcs  lour- 
nées  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  troupes  employées  a  ce  service. 

3<*  Comme  il  est  juste  que,  quand  un  militaire  aura  bien  fait  son 
devoir,  il  puisse,  á  son  tour  de  role,  vaquer  á  ses  affaires,  les  chefs 
des  corps  viseront,  comme  d'usage,  les  permis  qui  leur  seronl 
donnés,  lesquels  seront  vises  au  burean  de  la  place. 

4°  Yous  prendrez  toutes  les  mesures  convenablespour  que  tout  le 

contenu  des  presentes  instructions  s'exécute  sans  qu'il  soit  commis 

aucune  vexation,  aucune  négligence  ou  aucune  prédilecíion ,  en 

rendant  les  officiers  sous  vos  ordres  responsables,  chacun  en  ce  qui 

le  concerne,  des  presentes  dispositions  dont  vous  m/accusercz  ré- 

ception. 

Siffné  :  roYER. 


N*  6 '6.  —  Cn^c.ULkiiiE  du  Président  d^Haiti^  cux  i'ojt'i  de  pciix,  á 
l'occasion  de  la  formation  d'une  commi&sion  üinstruction  pu- 
blique (1). 

Porl«au-Princc,  le  11  novembre  I8i9. 

Je  vous  préviens,  citoyens  juges  de  paix,  que,  voulant  donner  á 
l'instruction  publique  tous  les  encouragemenls  possibles,  etdesirant 
de  lui  facililer  les  moyens  de  se  propager  et  de  sa  perfectionner,  j'ai 
nommé  une  commission  spécialemeiit  ciiargce  de  la  sui  veiller  :  Elle 
est  composée  du  Secrétaire  géaéial;  des  ciloyens  Coiom3EL,  mon 

(1)  Voy.  N"6'iS,  Cirrul.  du  20  nov.  1819,  de*  mcmbres  de  Ja  mmmiS'- 
sion  d'Í7isfr.  pub.aux  juges  de  paix,  relafive  aux  coks,  oh-,  —  N»  663, 
Loí  án  4  juillel  i8?0,  sur  rim^ .  jiib. 
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sécrétaire  particulier ;  Frémont,  commissaire  des  guerres ;  Granville, 
substituí  du  commissaire  du  gouvernemcnt  au  tribunal  de  cassation  ; 
Dres.  Chanlatte,  interprete  des  Umgues  étrangeres  et  directeur  de 
rimprimerie  du  gouvernement,  et  Rouanez,  notaire  et  interprete  de 
langue  anglaise. 

Vous  aurez  désormais  a  correspondre  directemení  avec  cette  com- 
mission  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  objet  important,  dont  je  ne 
cesserai  de  m'occuper  avec  toute  la  soliicitude  qu'elle  niérite. 

Les  membres  de  cette  commission  m'ont  déjá  fait  ues  rapporfs 
trés-satisfaisants  sur  les  différents  éíablissements  de  la  capitale^  et 
j'aime  a  croire  que  je  n'aurai  qu'a  me  réjouir  de  ceux  qu'ils  me  fe- 
ront  sur  l'état  de  rinslruction  publique  dansvos  communes. 
Je  vous  salue  avec  considération  , 

Signó  :  BovER. 


N"  647. — DépéCDE  du  Grand  Jurjp.  on  do}jen  du  tribunal  cicil  du 
Port-au-Prince,  qui  assigne  ¿a  place  (pie  doit  occiq¡t'r  le  corpsjudi- 
ciaire  dans  les  t'íinps  depérih  et  d'alarineíi  (I). 

Porl-au-l'rince,  le  lonovenibre  1819. 

Je  vous  donne  avis,  citoyen  doyen,  que  S.  Exc.  le  Président  d'Haíli, 
m'a  écrit,  le  10  de  ce  mois,  pour  me  rappeler  l'arí.  -174  de  l'acte 
constitutionnel  qui  dit :  «  que  les  juges,  les  commissaires  du  gou- 
»  vernement  et  leurs  substiluts  ne  pcuvent  étre  distraits  de  leurs 
»  fonctions  pour  aucun  service  public^  a  moins  aun  danger  ini- 
»  minent.  » 

Elle  a  ajouíé  que  l'art.  8  de  la  loi  du  15  mai  dernier  a  défini 
tous  ceux  qui  composent  le  corps  judiciaire,  et  que  les  employés  de 
cet  ordre,  de  meme  que  les  fonct:onn;íires  qui  le  comj)osent,  doivent 
étre  assimilés,  quant  au  service  public  autre  que  celui  de  leurs  fonc- 
tions, aux  juges,  aux  commissaires  du  gouverRement. 

(1)  Voy.  N"  417,  Circuí,  du  3  oct.  ISlf),  dv.  Pic^vl.  dlL,  relative  á  la 
formation,  etc.  —  N°  442,  Const.  d'H.  du  2  juia  4  816,  art..  174.  —  N"  550, 
Arrété  du  22  juia  1818,  concernant  l'organ.  des,  gardex  naHon.,  art.  3.  — 
N"  G16,  Loi  du  13  mai  1819,  sur  ror:jan.  d.^s  irih  ,  e'c.  Til.  i,  art.  8.  — 
N'oQgO,  Loi  du  13  fév.  1826,  sur  Vovgan.  jnd.,  eíc  ,  art.  10. 
III.  i7 


[i  8 i  9]  (  2o8   ) 

* 

Que  par  l'arrété  du  gouvernement ,  en  dale  du  22  juin  1818, 
art.  3,  il  a  oté  indiqué  aux  fonclionnaires  de  l'ordre  judiciairc 
comment  ils  devaient  se  rallier  en  cas  d'un  danger  immincnt,  pour 
concourir  au  salut  de  TElat,  et  qu'en  constVjuence,  ayant  cu  occa- 
sion  de  remaniuer  que  ees  dispositions  dudit  arrété  n'avaient  point 
été  obervées  lorsqu'il  y  a  eu  derniérement  en  cette  capitale  un 
sujet  d'alarmes  general,  elle  requiert  de  nioi  que  je  donne  lesordres 
nécessaires  pour  que  ledit  aírete  soit  observé  á  l'avenir,  si  le  cas 
y  échet. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  de  notifier  a  tous  les  fonction- 
naires  sous  vos  ordres,  que,  dans  les  temps  de  périls  et  d'alarmes, 
ils  doivent  tous  se  reunir  prés  de  moi,  afín  de  nous  porter  en  armes 
la  oü  besoin  sera. 

Sisué  :  Fresnel. 


N°  648.  —  CmcULAiRE  des  membres  de  la  commhsion  de  I' imtruction 
publique,  avx  juges  de  paix,  relative  aux  écoles  deleurs  communes 
résped  ¿ves  (I). 

Port-au-PrÍQCc,  le  20  novembre  1819. 
Citoyens , 

S.  Exc.  le  Président  d'ílaiti,  par  sa  circulaire  du  11  de  ce  mois, 
vous  a  prévenus  que  vous  avez  á  correspondre  directement  avec  nous 
pour  tout  ce  qui  concerne  rinstruclion  publique. 

L'enfant,  aprés  avoir  sucé  le  lait  d'une  tendré  mere,  doit  encoré  se 
nourrir  de  celui  de  la  science.  G'est  dans  des  éeoles  bien  tenues, 
dans  des  maisons  d'éducalion  bien  dirigées  qu'on  peut  lui  inspirer 
l'amour  sacre  de  la  patrie  et  touíes  les  veríus  qui  s'ensuivent.  C'est 
la  qu'il  se  pénétrera  des  vérités  sublimes  et  consolantes  de  la  religión. 
Eníin,  c'est  par  la  direction  qu'on  lui  aura  donnée  dans  ees  établis- 
sements  qu'il  marcbera  au  temple  de  l'lionneur  ou  a  la  caverne  de 
l'infamie. 


(1)  Voy.  N"  646,  Circid.  du  41  nov.  1819,  du  Présid.  d'U.  aux  juges  de 
paix,  á  ioccasion  de  Ja  formafion,  etc.  —  K°  fi6oi,  Loi  du  4  juillet  1820,  sur 
riiistruct.pnb. 
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Nous  vous  prions  de  nous  indiquer  le  nombre  des  écoles  qui  se 
trouvent  dans  vos  communes,  combien  elles  contiennent  d'óléves  ct 
quelles  sont  les  choses  qu'on  leur  enseigne. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer , 

B.  Inginac,  Secrétaire  general,  présldent ,  Granville  , 
substilut  du  commissaire  du  gouverncment;  Fremont, 
Commissaire  des  guerres ;  Dcsriviéres  Chanl.itte,  direc- 
teur  de  Timprimerie  du  gouvernement  et  interpréle  des 
langues  étrangéres ;  Colombel,  secrétaire  parliculier  du 
Président  d'Haíii;  Rouanfz,  notaire  public  el  interprete 
de  langue  angUisc. 
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N*  659.  —  DiscouRS  du  Président  dlJaiti,  á  l'occa&ion  de  lo.  célébra- 
üon  du  1 7*  anniversaire  de  l'indcpendance. 

Porl-au-Prince,  le  I*""  janvier  <820. 

Citoyens, 

C'est  pour  célébrer  le  dix-septieme  anniversaire  de  notre  indé- 
pendance  nationale  que  nous  sommes  aujourd'hui  rassemblés  autour 
de  l'arbre  de  la  liberté.  Cette  circonstance  memorable,  á  laqucllese 
rattacbent  de  si  glorieux  souvenirs,doit  pénétrer  noscceursde  la  plus 
vive  allégresse  et  enflammer  le  patriotisme  qui  caractérisa  nos  coura- 
geux  eíforts  lors  de  la  conquéte  de  nos  droits.  Rendons  gráces  au  Dieu 
tout-puissant  d'avoir  fait  éclater  la  justice  de  notre  cause  en  la  cou- 
ronnant  du  plus  heureux  triomphe,  et  tachons  de  mériter  toujoui^  sa 
divine  protection  par  la  loyauté  de  nos  sentiments  et  par  la  prati- 
que  des  vertus  qui  distinguent  les  peuples  libres  et  civilisés.  N'ou- 
blions  jamáis,  baitiens,  que  la  conservation  de  notre  existence  exige 
que  l'union  la  plus  parfaite  soit  éternellement  maintenue  parmi 
nous.  Rappelez-vous  toujours  que  c'est  par  le  respect  aux  lois  et  le 
plus  pur  dévouement  a  la  République  que  nous  pourrons  compter 
sur  le  bonheur  de  laisser  a  nos  neveux  le  précieux  héritage  de  nos 
institutions. 

Militaires,  braves  défenseurs  de  la  patrie  ,  songez  sans'cesse  a 
vos  devoirs.  Que  votre  valeur  et  votre  aítiíude  annoncent  á  ceux  qui 
oseraient  nous  attaquer,  que  l'opprobre  et  la  niort  seront  le  prix  de 
leur  audace. 

Magistrats ,  généraux  ,  officiers  ,  soldats  ,  réunissez-vous  á  mol 
pour  renouveler  le  serment  sacre  qui  nous  unit.  1  ersuadez-vous  que 
c'est  bonorer  les  cendres  de  l'immortel  Pétion  que  de  consolider 
l'édifice  qu'il  a  elevé  a  la  gloire  de  la  nation.  Jurom  ¿i  la  postérité, 
á  runivers  entier,  de  renoncer  á  jamáis  a  n'imjiorte  quelle  domina- 
tion  étrangh'e,  et  de  mourir  plutñt  que  de  cesscr  d'élre  libres  et  indé- 
pendants! 
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N"  650.  —  Depeche  dii  Granel  Juge,  au  notaire  Rallan  ,  de  la  Croix 
des  Bouquets,  relative  á  la  quantité  de  carreaux  de  (erre  dont  les 
notaires  peuvent  passer  la  vente  (I). 

Port-au-Prince,  le  \  O  janvier  1820. 

II  a  été  instruit,  citoyen  noíaire,  que  depuis  peu  vous  aviez  passé 
des  actes  de  vente  pour  des  portions  de  terre  moindres  que  la  quan- 
tité de  cinq  carreaux.  Ces  actes  seraient  en  contradiction  avec  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement,  et  je  ne  doute  pas  que  si  vous 
avez  prété  votre  ministére  a  des  transactions  de  ce  genre,  ce  ne  peut 
étre  que  par  l'ignorance  oü  vous  étiez  ,  sans  doute ,  de  ces  mesures 
prises  pour  empécher  la  défection  des  cultures  principales  d'oü  pro- 
viennent  les  ressources  premieres  de  l'État. 

Je  vous  fais  savoir,  en  conséquence  ,  que  la  loi  du  20  avril  1807 
défendait  de  vendré  moins  de  dix  carreaux  de  terre  ;  mais  au  mois 
de  juillet  ISIS  ,  cette  loi  fut  modifiée,  et  il  fut  permis  aux  notaires 
de  passer  acte  jusqu'á  cinq  carreaux,  mais  point  au-dessous  de  cette 
quantité,  á  moins  que  ce  ne  fut  pour  cause  d'agrandissement  de 
propriété.  II  était  naturel  que  Ton  permit  l'aliénation  d'une  quan- 
tité de  cm^  carreaux,  puisque  les  dons  du  gouvernement  ont  dú 
nécessairement  changer  la  disposition  de  la  loi  précitée. 

II  resulte  de  ce  que  dessus  que  toutes  les  ventes  que  vous  avez  pas- 
sées  en  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  doivent  étre  annu- 
lées.  Vous  étes  invité,  sous  votre  responsabilité  personnelle,  d'en 
donner  connaissance  aux  parties  contractantes  qui  seront  tenues  de 
s'y  conformer,  á  moins  toutefois  que  l'époque  de  ces  transactions  ne 
leur  ait  permis  de  faire  déjá  des  établissements  et  de  travailler  le  ter- 
rain  qu'ils  auraient  ainsi  acquis  :  ce  qu'ils  seront  tenus  de  justiíicr 
par  piéce  authentique. 

Sisné  :  Fresnel. 


(1)Voy.  N"  640,  Dépéc/ie  du  12.  ocl.  1819,  du  Grand  Juge,  au  noL 
VALMONT,  etc.  —  N°  654,  Circuí,  du  5  avril  1820^  du  niéme,  aux commiss , 
du  gouv.  prés  les  trib.  de  la  Rcp.  sur  la  nécessüé  d'exccuter,  etc.  —  No  636, 
Instructi ons  du.  18  avril  1820,  dw  Présid.  d'H.  aux  command.  d\irro7id., ele, 
art.  13.  —  N"  683,  Circuí,  du  Grand  Juge,  du  2o  aoút  1820,  auxcomm.  du 
f¡ouv.,  etc.,  concernant  les  ventes  de  terre. 
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N°6o1. — CiRCULAiRE(/u  mémc,ai(x  commissaires  du  gouvernemc'nt,sur 
le payement  des  appohitewents  des  membres  ducorpsjudiciaire  (I). 

Porl-au-Piiiice^  le  2o  janvier  1820. 

Je  vous  fais  savoir,  citoycn  commissaire,  que  le  gouvernement 
a  decide  que  le  payement  des  fonctiorinaires  de  l'ordre  judiciaire  se 
ferait  íi  l'avenir  á  la  fin  de  chaqué  mois,  et  non  par  trimestre,  comme 
cela  s'est  pratiqué  jus(ju'á  ce  jour.  Pour  cet  eíTet ,  l'ordre  de  paye- 
ment sera  donné  par  le  Secrétaire  d'État  sur  une  feuille  genérale 
desdi ts  employés  ,  qui  sera  dressée  en  mon  bureau,  et  lui  sera  ea- 
voyée  pour  chaqué  ressort. 

Pour  que  je  sois  á  meme  de  dresser  lesdites  feuilles ,  il  faudra 
préalablement  que  vous  me  fassiez  remise  de  toutes  les  feuilles  par- 
tidles sur  états  nominaíifs  ,  et  pour  chacun  des  tribunuux  de  votre 
ressort ,  auxquels  vous  apposerez  votre  visa ;  vous  prévenant  qu'uii 
seul  et  méme  envoi  de  votre  part  doit  m'étre  fait  chaqué  mois.  C'est 
a  votre  diligence  de  faire  en  sorte  que  toutes  ees  feuilles  vous  par- 
viennent  a  point  nommé,  puisque  le  payement  ne  peut  en  étre  or- 
donné  que  simultanément,  et  que  le  retard  de  Tune  d'elles  suspen-^ 

drait  le  payement  de  toutes  les  aulres. 

Siffné   :  Fresisel. 


N"  652. —  Proclamaron   au  peiiple  et  á  l'année,  á  l'occasion  de  la 
pacification  du  Sud  (1). 

Jérémie,  le  4  8  févricr  1820. 

Jeaíí-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti, 

Lorsqu'en  janvier  de  l'année  precedente,  je  vous  annoncais  que 
l'heure  avait  sonné  oü  l'insurrection  de  Goman  devait  finir,  j'étais 
bien  résolu  de  tout  employer  pour  parvenir  a  ce  but.  Trois  divi- 
sions  de  l'armée  et  quelques  détachements  de  volontaires  ont  été  dé- 
ployés  centre  les  rebelles,  et  les  montagnes  de  la  Grand'-Anse 
qu'iis  occupaient  sont  pacifiées... 

Ce  résultat,  citoyens,  est  le  fruit  de  l'habileté  des  généraux,  de  la 
persévérancc  et  de  la  vaillance  des  officiers  et  soldats  qui  ont  été 

(1)  Voy.  N"  490,  Loi  du  14  aoút  i 8 17,  relative  aux  appoúitements  et 
émohiments  des  juges,  etc.,  art.  12  —  N"  6tG  ¿o¿  du  15  mal  1819,  sur 
t'organ.  des  trib.,  ele,  au  larif. 

(1)  Voy.  ¡N"  588,  Pro(iflmaí¿o/¿  du  8  janv.  1819^  aw  pcMjj/c  dudcpart.  du 
$ud,  ele .  —  N" 606,  Onirc  du  jour  du  6  avril  1 81 9,sMr  la  lonnc  conduife,  ele . 
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cmplcyés  en  ccUe  ojcasion.  En  eÜet ,  ¡1  n'est  poinl  de  diflicultés 
que  les  troupes  n'uient  suniiontées ,  pas  de  cavernes  (lu'elles 
n'aient  fouillées,  ct,  partout  oü  elles  se  sont  présentées,  la  soumis- 
sion  des  révoltés  a  prévenu  kur  chátimcnt ,  et  la  Républi- 
que,  en  recouvrant  l'un  des  plus  beaux  quartiers  de  son  ten  itoirc 
et  des  personnes  égarées,  n'a  eu  á  sévir  que  conlie  quelques  auda- 
cieux  dont  la  mort,  pruvoquée  par  leur  opiniátreté,  a  élé  celle  des 
niéchants  et  des  traitres. 

Militaires  cmployés  dans  la  Grand'-Anse,  et  vous,  gardes  nalio- 
nales  volontaires !  j'éprouve  une  satisfaction  bien  douce  en  vous 
félicitant  aujourd'hui !...  vous  avez  prouvé  que  vous  savicz  allier  a 
la  valeur  guerriére  ce  courage  indomptable  de  l'arae  qui  triomphe 
de  tous  les  obstacles ,  et  rend  l'homnie  capable  d'exécuter  les  plus 
grandes  choses!...  La  paírie  est  reconnaissante  de  vos  services:  elle 
118  les  oubliera  jamáis...  Vous  allez  retourner  dans  vos  quartiers 
respectifá,  vous  délasser  de  la  pénible  campagne  que  vous  venez  de 
terminer.  Au  sein  du  repos  que  vous  allez  goúter,  rappelez-vous 
sans  cesse  que  si  vous  avez  vaincu  dans  la  Grand'-Anse  des  diffi- 
cultés  qui  paraissaient  insurmontables,  il  vous  reste  encoré  plus  a 
faire!....  soyezdonctoujoursattentifs  á  ma  voix  et  prets,  au  premier 
signal,  a  marcher  avec  moi  la  oü  il  faudrait  arriver  pour  consolider 
la  stabililé  et  la  gloire  nationale. 

Et  vous,  habi^ants  de  la  Grand'-Anse  !  vos  propriéíés  oní  été  ar- 
rachées  par  vos  généreux  freres  ,  les  défenseurs  de  la  patrie ,  des 
mains  des  rebelles  qui  les  dévastaientü...  Je  vous  les  rends  au  noni 
de  la  République.  Ilcíournez-y  avec  confiance,  et  jouissez  avec  sé- 
eurité  de  leur  possession  dont  vous  avez  été  prives  depuis  quatorzo 
années.  Rivalisez  de  zéle  et  de  persévérance  avec  les  autres  habitants 
de  nos  campagnes,  afín  d'y  faire  fleurir  la  culture  et  l'abondance- 
Qu'un  esprit  de  justice,  de  fermeté  et  de  bonté  préside  sans  cesse 
a  vos  transactions  avec  les  agriculteurs,  et  surtout  envers  ceux  qui 
ont  été  si  longtemps  dans  l'erreur,  afin  de  leur  faire  regretter  leurs 
torts,  et  leur  apprendre  á  jouir  du  bonheur  á  l'ombre  des  rameaux 
de  l'arbre  sacre  de  la  liberté!  A'otre  patriotisme  megarantitquevous 
ne  ferez  pas  moins  pour  la  nation  que  la  nation  a  fait  pour  vous. 

Citoyens,  je  crois  avoir  rempli  Tune  des  importantes  obligalions 
que  je  m'élais  imposées  en  acceptant  le  pouvoir  que  vous  m'avcz 
déféré;  et  j'ose  le  diré  avec  orgueil,  lapacification  de  la  Grand'-Anso 
sera  une  époque  d'autant  plus  gloríense  pour  la  République,  et 
rhere  á  mon  coeur,  qu'elle  s'cst  opérée  sans  effusion  de  sang  et 
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qu'elle  a  él¿  plutót  le  résultal  de  la  torce  morale  du  gouvernemenl 
que  de  tout  autre  moyen  employé  pour  robtenir  Constamment 
animé  de  l'amour  du  bien  public  ,  le  coíur  cnflanimé  du  feu  ardent 
pour  la  prospérité  de  l'État,  vous  me  verrez  consacrer  tous  les  in- 
stants  de  ma  vie  a  volre  bonheur,  j'ai  le  droit  de  compter  sur  vous 
pour  seconder  mes  eftbrts.  Je  suis  assuré  de  l'enlhousiasme  dont  vous 
sercz  toujours  animes  lorsque  vous  serez  appelés  a  concourir  au 
triomphe  de  notre  cliére  patrie  :  cet  espoir  me  garantit  que  nos  ne- 
veux  jouiront  a  jamáis  de  cette  indépendance  aequise  par  la  valeur 
et  le  sang  le  plus  pur  des  haitiens  :  c'est  la  tout  ce  que  j'ambi- 
lionne. 

Vive  la  Républiiciue ! 

iJouuc  á  Jéréaiie,  lo  18  février  1820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Présideat  : 

Le  Secrétuire  (jénéral,  signé  :  B.  Inginac. 


N"  6o3.  —  Avis  ofjiciel  relatif  aux  pétitions  adressées  au  Président 

dHa'iti. 

Port-au-Prince^  le  26  raars  1820. 

Les  personnes  qui  sont  dans  le  cas  d'adresser  leurs  pétitions  au 
Président  d'Haíti,  sont  invitées  a  les  écrire  a  mi-marge  ,  a  les  dater, 
ainsi  qu'á  écrire  lisiblement  leurs  noms  et  le  lieu  de  leur  demeure. 
Celles  qui  ne  seront  pas  revétues  de  cette  formalité  resteront  sans 
réponse. 

Lesdites  personnes  sont  également  invitées  á  remettre  leurs  péti- 
tions aux  commandants  d'arrondissements,  qui  les  adresseront  au 
gouvernement,et  entre  lesmains  desquels  ilstrouveront  les  réponses. 


IS'°  654.  —  CmcULAiuE  da  Grand  Juge,  aux  commissaires  du  gouver- 
nement  prés  les  tribunaux  de  la  République,  sur  la  nécessiíé  d'exé- 
cuter  strictement  la  disposition  de  la  Constitution  qui  cmpéche  les 
blancs  de  posséder  en  Ha'iti  des  immeubles,  et  sur  l'inspeclion  des 
registres  des  notah'es  et  des  officiers  de  l'état  civil  (1). 

Port-au-Prince,  le  5  avril  1820. 
L'ait.  38,  cit.  commissaire,  s'oppose  formellement  á  ce  qu'aucun 

(I)  Voy.  No  6'>0,  l:cpcche  du  lOjanv.   1820,  da  ürand  Jtige,  au  not . 
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blanc  puisse  acquérir  une  propriété  dans  la  Répuhlique;  mais 
comme,  aumépris  de  ce  principe,  ii  está  présumerque  des  personnes 
auxquelles  la  loi  refuse  le  droit  d'acquérir  une  propriété  fonciére 
en  Haiti,  trouvent  néanraoins  des  haítiens  qui  consentent  aleur  pré- 
ter  leurs  noms  pour  couvrir  ees  transactions  illégales,  on  doit, 
quand  on  en  acquiert  la  preuve,  employer  les  mesures  nécessaires 
pour  prouver  qu'il  n'est  pas  permis  de  transgresser  la  loi  impuné- 
ment. 

Je  vous  invite  done  á  exercer  la  surveillance  la  plus  scrupuleuse 
sur  cet  abus,  et  á  étre  attentif  a  ce  qu'il  ne  puisse  avoir  lieu.  Pour 
cet  effet,  vous  ferez  part  aux  notaires  du  ressort,  du  contenu  de  la 
présente,  et  vous  vous  assurerez  par  vous-méme ,  en  arrétant  leurs 
répertoires,' qu'ils  n'y  ont  pas  contrevenu.  Vous  notifierez  á  ees 
fonctionnaires  que  tout  notaire  qui  aura  enfreint  les  lois  sera  inter- 
dit  dans  ses  fonctions,  jusqu'a  nouvelle  decisión  de  son  Excel- 
lence. 

Signé  ;  Fres:<el. 

N.  B.  II  est  essentiel  également  que  vous  inspectiez  les  registres 
des  officiers  de  l'état  civil,  pour  empécher  que  nul  acte  de  cette 
description  ne  soit  vicieux  et  contraire  á  la  loi. 

Je  vous  charge  spécialement,  en  outre,  de  prevenir  les  notaires  de 
votre  ressort,  d'observer  que,  quoique  la  loi  admette  quel'on  puisse 
acheter  et  vendré  une  moindre  quantité  de  terre  que  celle  de  cinq 
carreaux,  il  faut  toujours  que  l'acquéreur  et  le  vendeur,  tant  aprés 
qu'avantlatransaction,  aient  ladite  quantité  de  dn^carreaux;  car  la 
loi  veut  qu'il  n'y  ait  pas  de  propriétaire  d'une  moindre  quantité. 


N"  655.  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  concernant  les  encan- 

teursi^). 

Port-au-Prince,  le  45   avril  i820. 
Les  art.  5, 6,  7,  8  et  9  du  tit.  X  de  la  loi  du  15  mal  1819,  ont 

Ballan,  etc.,  relative  á  la  quantité,  etc.  —  N»  683,  Circuí,  du  méme,  du 
25  aoCití820,  aux  com.  du  gouv.  prés  les  trib.  civ.  concernant  les  ventes  de 
terre. 

(*)  Cette  circulaire  a  été  provoquée  par  la  dépéche  suivanle  adressée  le 
1 »  avril  par  le  Présideat  d'Haiti  au  Grand  Jugc  : 

«  Les  coniraerQanls  nationaux,  spéculateurs  et  détaillants,  ont  formé  des 
■»  plaintes  cootre  les  encanteurs  publics  qui;,  par  leurs  procedes,  leur  fout 
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établi  la  nalure  de  la  surveillance  que  le  ministere  public  doit  exercer 
sur  les  opératiüiis  des  encanteurs;  mais  les  plainles  portees  par  les 
marchands  haitiens  á  S,  Ex.  le  Président  d'Haíti  ont  mis  le  chef  du 
gouvernement  a  portee,  cit,  commissaire,  d'apprécier  le  peu  de  soins 
íjue  Icdit  ministere  public  a  pris  de  taire  observer  ce  qui  se  trouve 
établi  et  prcscrit  en  ladite  loi  relativement  aux  ventes  publiques. 

II  est  resulté  des  démarcbes  faites  auprés  du  gouvernement  par 
les  commergants  du  pays,  que  S.  Exc.  a  decide  que  les  encanteurs 
ne  pourraient  á  l'avenir  vendré  les  marcliandises  qui  leur  sont 
remises  a  cet  effet  par  les  négociants  cu  autres,  qu'en  suivarit  la 
regle  de  débit  établie  par  la  loi,  selon  le  genre  de  la  profession 
d'un  chacun.  C'est-a-dire,  qu'ils  ne  doivent  vendré  qu'á  son  de 
caisse  ou  de  cloche  et  á  criées  publiques;  qu'ils  ne  peuvent  en 
aucune  maniere  vendré  chez  eux,  de  gré  á  gré,  ni  en  gros  ni  en  dó- 

»  éprouver  de.  grandes  pcrles  et  entravent  leur  commerce.  lis  voient,  avec 

»  peioe,  que  leurs  marchandises  périclitent  dans  Icurs  magasins,  et  qu'elles 

»  lie  peuvent  point  entrer  en  concurrence  avec  celias  qu'on  debite  en  détail 

))  chrz  les  encanteurs. 

»  Tout  eu  respectant  ce  que  Téquilé  á   fait  consacrer  en  droit  pour  les 

»  étrangers,  on  a  cependant  toujours  eu  en  vue^  dans  la  combinaison  des 

»  lois   réglemenlaires,  le  bonheur  eL  la  prospérité  des  citoyens  de  la  Répu- 

))  blique.  En  partant  de  ce  principe,  la   raison  aurait  dü  faire  pressentir  aux 

»  encanteurs  et  á  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  leurs  opérations,  que 

»  ceux-lá   ne  devraient  vendré  les  marchandises  qui  leur   sont  cnvoyées, 

»  qu'en  suivant  la  regle  de  leur  professioD,  pour  ce   qui   concerne  le  rnode 

»  de  vendré,  et  en  se  soumcltant  á  ce  que  la  loi  prescrit  sur  les  proportions 

»  que  doivent  faire  les  diíTérenles  classes  de  commercants  pour  le  débit  des 

»  objets   qui  forment  le   matériel  de  leur  commerce.  C'est-á-dire,  que  les 

»  encanteurs  ne  doivent  vendré  qu'á  son  de  tambour  ou  de  cloche ;,  et  en 

»  criée  publique;  et  qu'ils  ne  doivent  rien  vendré  chez  eux  de  gré  á  gré,  soit 

»  en  gros,  soit  en  détail;  et  qu'en  mettant  des  marchandises  en  vente  publique, 

»  ils  doivent  observer,  dans  laformalion  des  lots,  ce  que  dil  la  loi  á  l'égard 

»  ducommercant  qui  a  envoyé  ses  marchandises  ál'encan.  C'est-a-dire  encoré, 

»  que  si  ees  marchandises  viennent  d'un  consignataire,  les  lots  doivent  étre 

»  formes  dans  la  proportion  des  choses  que  le  consignataire  est  autorisó  á 

»  vendré;  si  c'est  d'un  spéculateur,  d'un  marchand  en  gros  ou  en  détail,  la 

»  méme  regle  doit  étre  obsorvce,  aíin  de  conserver  á  chacun  les  avantages 

»  et  la  protection  que  la  loi  lui  donne  droit  d'espérer. 

»  Si  le  ministere  public,  en  se  bien  pénétrant  de  ses  devoirs,  donnait  aux 

»  ohligations  de  sa  charge   importante  tous  les  soins  qu'ellc  nécessite,  les 

»  abus  qui  existcnl  daas  les  encans  auraienl  un  Icrme,  car  les  arl.  5,  6,  7, 
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tail ;  et  qu'en  melíant  en  vente  publique  des  marchandises,  ils 
doivent  observer  de  former  des  lots  des  choses  á  vendré,  selon  que 
la  loi  l'a  établi  pour  chaqué  classe  de  commercíints.  Ainsi  celles  qui 
viennent  de  la  livraison  d'un  consignataire,  d'un  spéculaíeur,  d'un 
marchand  en  gros  ou  en  détail,  doivent  suivre  dans  leurs  lotslapro- 
portion  que  fixe  la  loi  pour  ees  professions. 

11  est  done  entendu  et  définitivement  arrété  que  vous  devez  veiller 
strictement  á  ce  que  les  encanteurs  ne  puissent  teñir  de  magasin  ni 
de  boutique  pour  y  vendré  en  gros  ou  en  détail  de  gré  a  gré,  et  que 
les  marchandises  que  tels  et  tels  leur  confient  pour  étre  vendues  pu- 
bliquement,  ne  peuvent  l'étre  qu'á  Tenchére  et  en  formant  les  loís 
que  la  loi  fixe  pour  chaqué  branche  de  commerce. 

Pour  assurer  enfin  l'exécution  de  ees  mesures  qui  demeurent  sous 

»  8  et  9  du  tit.  X  de  la  loi  du  15  mai  1819,  sonl  trés-positifs;  mais  la  né- 
»  gligence  mise  á  en  assuror  l'exécution  a  fail  dégénérer  en  une  habitude 
»  uuisible  au  commerce  et  á  la  bonne  pólice,  cetle  institution  qui  devait  au 
»  contraire  servir  á  faciliter  les  transactions  commerciales,  nou  de  la  ma- 
»  niére  que  l'intérét  de  chaqué  commercaut  peut  le  concevoir,  mais  d'aprés 
»  le  mode  adopté  pour  !a  proteclion  de  tous  les  indivi(Jus. 

»  Je  viens  d'e.xpliqucr  de  quelie  maniere  les  encanteurs  doivent  doréna- 
»  vant  vendré,  et  j'ai  fait  voir  qu'ils  ne  doivent  teñir  ni  boutique  ni  ma- 
»  gasia  de  détail,  et  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  vendré  en  gros  de  gré  á  gré. 
»  11  me  reste  á  diré  que  pour  qu'ils  ne  trouvent  plus  le  moyen  d'innover  dans 
»  ce  qui  cst  prescrit,  ils  tieodront  un  registre  d'entrée  pour  les  objels  qui 
»  leur  seront  envoyés,  et  auront  soin  d'y  distinguerla  profession  de  celui  qui 
»  les  aura  envoyés. 

»  Les  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituís  auront  soin  de 
»  veiller  á  ce  qu'ils  ne  s'écartent  plus  du  but  de  leur  création,  et  ees  com- 
»  missaires  serontpersonnellement  responsables  de  tous  les  faits  des  encan- 
))  teurs  contraires  a  la  loi  et  aux  dispositions  de  la  présente  lettre  (qui  en  est 
»  l'explication),  qu'ils  ne  poursuivront  pas  par  devant  les  tribunaux. 

>)  Je  vous  requiers,  cit.  Grand  Juge,  de  faire  notifier  a  tous  ceux  chargés 
»  du  ministére  public  et  á  tous  les  encanteurs,  les  dispositions  da  raa  pré- 
»  senté  missive,  d'en  veiller  vous-méme  l'exécution,  aprés  m'en  avoir  accusé 
»  réception. 

»  Je  vous  salue  avec  une  parfaite  considération 

»  Signé  ;  Boyer.» 

Voyez  en  outre  N»  6 i 6,  Loi  du  15  Mai  1819,  sur  Vorgan.  des  trih.  ele. 
Til.  X.  art.  4,  5,  6,  7,  8  et  9.  —  N°  682,  Dcpéche  du  2o  aoút  1820,  du 
Grand  Juge  j  relative  aux  ventes  judie,  etc.  —  N'  1005.  Loi  du12  avril 
1826,  sur  les  encanteurs. 
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votre  responsAbilité  iniínódiate,  vous  exigerez  des  encanteurs  qu'ils 
tiennent  desorilláis  uu  registre  d'entrée  des  objetsquiseront  envoyés 
h  leurs  burcaux,  daiis  lequel  ils  seront  lenus  de  distinguer  la  pro- 
fession  de  celui  qu¡  les  aura  envoyés.  Yous  veillerez  soigneusement 
á  ce  qu'ils  ne  s'écartent  plus  du  but  que  leur  création  a  eu  pour  ob- 
jetd'atteindre.  S.  Exc.  veut  et  entend  que  vous  soyez  personnelle- 
ment  responsable  de  tous  les  faits  des  encanteurs  qui  se  trouveraient 
(;ontraires  á  la  lo¡,  et  aux  dispositions  de  la  présente  lettre  (qui  n'en 
est  que  l'explication),  a  moins  de  poursuites  convenables  exercées 
par  vous  contre  les  délinquants,  et  par-devant  les  tribunaux  au  nom 
du  gouvernement. 

Je  me  suis  acquitté  de  ma  tache,  cit.  commissaire ,  en  vous  noti- 
fiant  les  décisions  prises  par  S.  Exc.  relativement  aux  ventes  pu- 
bliques. Je  vous  en  recommande  l'entiére  exécution,  et  vous  invite 
á  m'accuser  réception  d'icelles. 

Signé  :  Fresnel  . 


N*  606.  —  Instructions  aux  commandants  d'arrondissement  et  á  ceux 
des  places  sons  leurs  ordres,  sw  leurs  devoirs  (i). 

Port-au-Prince,  18  avril   -1820. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

En  acceptant  la  charge  oü  m'appela  le  voeu  de  mes  concitoyens , 
je  sentís  le  besoin  de  visiter  la  République  dans  le  plus  grand  dé- 
tail,  afín  d'acquérir  de  nouvelles  connaissances  sur  ce  qui  pouvait 
aífermir  son  bonlieui'  et  son  indépendance. 

En  conséquence^  depuis  4  818  jusqu'á  ce  jour,  j'ai  visité,  á  deux 
reprises,  toutes  les  comniunes^pour  porter  ma  sollicitude  sur  le  ser- 
vice  public ,  dans  ses  nombreuses  ramifications.  J'ai  eu  la  satisfac- 
tion  de  rencontrer  partout  les  meilleures  dispositions,  et  j'ai  acquis  la 
certitude  que,  si  quelquefois  des  irrégularités  avaient  eu  lieu,  c'était 
par  la  négligence  de  quelques  fonctionnaires,  mais  jamáis  par  de 
inauvaises  intentiuns ;  c'est  done  pour  prevenir  dorénavant  ees  irré- 
gularités et  mettre  cliacun  bien  au  courant  de  son  devoir;,  que  les 
presentes  instructions  sont  expédiées. 

(4)  Voy.  N"  1187.  Cimd.  du  12  nov.  1829,  du  Piésid.  d'EaUi,aux  com-. 
viand.  d'arrond.  concemant  l'agrictilturc,  etc. 
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Art.  1".  Avant  d'entrer  dans  les  détails  des  obligalions  des  com- 
mándants  d'arrondissement  et  de  place ,  je  dois  les  prevenir  que  le 
service  piihlic  ne  doit  plus  souffrir;  que  ceux  qu¡  sont  revétusd'un 
commandement  quelconque  dolvent,  dans  toutes  les  occasions^  pré- 
férer  les  obligalions  de  leurs  charges  á  leiirs  occupations  privées  ; 
que  le  moyen  de  conserver  leur  autorité  est  de  donner  l'exemple  de 
la  ponctualité  et  deractivité  a  eu  satisfaire  les  devoirs. 

Art.  2.  Le  commandant  d'arrondissement  est ,  pour  le  maintien 
du  bon  ordre,  Yagent  principal  du  Président  d'Háiti,  dans  l'arron- 
dissement  qui  lui  est  confié ;  comme  tel ,  il  est  responsable  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  sécurité  de  lous  les  citoyens.  II  doit 
veiller  á  ce  que  la  concorde  et  l'harmonie  régnent  parfaitement  entre 
toutes  les  autorités,  tañt  civiles^  militaires  qu'administratives;  il  usera 
de  son  influence  et  des  voies  de  douceur  et  de  persuasión  pour  les 
porter  á  se  reunir  souvent,  afin  de  se  communiquer  leurs  idees,  pour 
que  le  concours  de  leurs  lumiéres  les  mette,  chacun  en  son  particu- 
]ier,  plus  á  méme  de  bien  s'acquitter  de  leurs  devoirs.  Le  comman- 
dant d'arrondissement  pourra,  aubesoin,  réclamerdu  ministére  pu- 
blic  et  des  juges  de  paix,  des  renseignements  sur  ce  qui  se  sera 
operé  dans  l'administration  de  la  justice  civile^  afin  de  le  mettre  a 
méme  de  faire,  á  qui  de  droit,  les  remontrances  ou  représentations 
que  le  bien  public  lui  suggérerait,  ou  pour  donner  aux  eífets  de  cette 
administration  toute  l'action  et  la  forcé  nécessaires;  il  devra  encoré 
faire  observer  les  égards  qui  sont  dus  aux  autorités;  il  leur  fera  au 
besoin  les  représentations  convenables,  s'ils  s'écarlaient  de  leurs  de- 
voirs; et  si ,  aprés  les  représentations  nécessaires,  il  n'avait  pas  pu 
les  ramener  á  faire  ce  á  quoi  elles  sont  obligées,  et  que  son  autorité 
nejui  permettrait  pas  de  réprimer  leurs  torts ,  il  devra  m'en  infor- 
mer  aussitót ,  afin  que  je  prenne  contre  les  délinquants  les  mesures 
convenables. 

Art.  3.  Le  commandant  d'arrondissement  est  chargé  de  l'inspec- 
tion  des  cultures  dans  l'étendue  de  son  commandement ;  il  a  pour  les 
activer,  sous  ses  ordres ,  les  commandants  de  place,  la  gendarmerie 
et  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveront  dans  l'arrondissement. 

II  devra  faire,  aussi  fréquemment  que  le  service  l'exigera,  des 
tournées  dans  l'intérieur  pour  vérifier  et  faire  exécuter  tout  ce  qui  est 
relatif  au  bien  desdites  cultures.  Dans  ses  tournées,  il  ne  se  lassera 
par  de  répéter  tout  ce  que  j'ai  bien  expliqué  partout  oii  j'ai  passé  : 
que  l'intenlion  formelle  du  gouvermment  est  de  restawer  la  culture ; 
que,  de  méme  que  le  militaire,  pour  défendre  l'Jitat,  est  obligéá 
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un  scjdící'  octif,  iluiis  lequel  il  est  assujéíi  ühx  rbcjles  de  la  disci- 
pline, Vagriculteiir  doit  s'occnper  á  faire  fructifier  la  ierre  (fiil  ha-' 
hite  en  se  sortmettant  á  dos  regles  de  pólice  qui  doivent  étre  bien  ob- 
servées;  ees  regles  sonl :  que  t'un  a  la  facullé  de  demeurer  la  oü  Vcyn 
voudra,  pourvu  que  Fon  y  travaille,  d'apres  des  arrangements  que 
Von  sera  tcnu  de  prendre  avec  le  propriétaire  du  sol ,  et  de  bien 
¿es  observer ;  á  cultivcr  des  denrées,  tellcs  que  le  café,  le  sucre,  le 
cacao,  le  colon  et  des  vivres,  suivant  que  le  terrain  le  pcrmeltra; 
7nais  que  l'on  ne  peut  pas  se  borner  a  nc  faire  que  des  jardins  de 
iHvres,  parce  qu'il  fautá  l'Etat  des  denrées  sur  lesquelles  se  prélévent 
des  droits  qui  sont  indispensables  á  sa  prospérité. 

Art.  4.  Le  commandant  (rarrondissement  prévicndra  encoré  les 
propriétaires  des  Ierres  qu'ils  ne  doivent  póint  souffrir  sur  leurs 
propriétés  que  personne  y  reste  dans  foisiveté;  et  cela  parce  que 
Voisiveté  enfante  tous  les  vices  nmsibles  á  la  société.  11  préviendra 
de  méme  que  les  cabrits  ne  doivent  étre  gardés  que  dans  des  hattes 
éloignées  des  habitations  cultivées  ,  que  tous  ceux  de  ees  animaux 
destructeurs  qui  se  trouveront  lá  oh  il  y  a  des  cultures  doivent  étre 
détruits ;  que  les  bétes  «  comes  doivent  étre  maintcnues  en  trou- 
peaux  par  des  gardeurs ;  et  quedes  ordres  tres-severas  seront  don- 
ués  contre  toutes  celles  qui  seront  trouvées  dans  des  jardins  oü  il  y 
aura  des  deni'ées  et  des  vivres. 

Art.  o.  Le  commandant  d'arrondissement  prendra  les  précautions 
nécessaires  pour  que  tous  les  agriculteurs  soient  au  travail  des  le 
lu7idi  matin  jusquau  vendredi  üu  soir.  Les  heures  du  travail  sont 
íixées,  le  matin  au  lever  du  soleil  jusqu'á  onze  heures,  l'aprés-midi 
depuis  deux  heures  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Pendant  les  heures 
ci-dessus  tixées,  on  ne  pourra  pas  quitter  le  travail  pour  rester  ^x 
cases  ou  sepromener  dans  les  grandschemins;  le  commandant  veii- 
lera  aussi  a  ce  que  les  danses  au  tambour  n'aient  lieu  que  depuis  le 
samedi  jusqu'au  dimanehe  a  minuit.  Jl  veillera  encoré  á  ce  qu'il  ne 
se  fasse  pas  dans  les  campagnes  aucun  commerce  de  denrées,  except(; 
cclui  du  sirop.qui  doit  étre  converti  en  tafia  :  les  autres  denrées  doi- 
vent étre  portees  dans  les  villes  ou  hourgs  pour  y  étre  achetées  par 
les  commercants  patentes  á  cet  etíét.  11  fera  supprimer  toutes  les 
boutiques  qui  sont  établics  sur  les  habitations  en  opposition  avec  la 
loi;  parce  que  cest  dans  les  villes  oü  ceux  qui  payen t  patente 
doivent  les  établir,  et  non  dans  la  canipagne,  oü  l'on  doit  s'occu- 
per  á  la  culture. 

Art.  G.  Le  commandant  d'arrondissement  doit  porler  son  alten- 
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tion  sur  les  nouveaux  concessionnaires  áe  terres,  tant  dans  les  plai- 
nes  que  dans  les  montagnes,  afín  que  ees  sortes  de  propriétés 
s'établissent  de  maniere  h  procurer  des  ressources  á  l'État  et  ne  polnt 
servir  de  gite  aux  paresseux  et  aux  oisifs.  II  portera  les  conces- 
sionnaires á  faire  arpenter  leurs  terrains  pour  que  le  gouverne- 
ment  puisse  connaitre  ceux  qui  se  trouveraient  encoré  disponibles. 

II  étendra  sa  soUicitude  sur  les  réparations  des  routes  publiques 
pour  les  faire  maintenir  toujours  en  bon  état  pour  la  commodité 
des  voyageurs  (1). 

Dans  les  tournées  des  campagnes,  le  commandant  d'arrondis- 
sement  aura  soin  de  reunir  les  babitants  et  les  cultivateurs  pour 
bien  leur  faire  concevoir  que  la  sollicitudc  du  gou\ernement  pour 
le  travail  se  rattache  a  leur  propre  bonheur  et  a  la  conservation 
de  la  liberté ;  il  devra  étre  fort  soigneux  á  entendre  les  plaintes 
qui  lui  seront  adressées;  il  usera  de  toute  son  autorité  pour  conci- 
lier  les  parties  et  les  porter  á  vivre  d'accord  et  en  bonne  intelli- 
gence  les  unes  avec  les  autres;  il  ne  manquera  pas  de  leur  an- 
noncer  qu'un  des  moyens  de  raériter  mon  estime ,  c'cst  d'étre 
laborieux  et  ennemi  de  la  paresse. 

Le  commandant  d'arrondissement  reunirá  ,  dans  la  viile  oii  il  se 
trouvera,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires  et  gérants  des  babitations  de  la  commune,  et  il  fera  faire 
la  méme  reunión  par  les  commandants  de  place  des  autres  com- 
munes,  afm  de  former  une  chambre  d'agriculture,  laquelle  sera 
chargée  de  donner  son  avis  sur  les  améliorations  a  faire  pourie  bien 
de  la  culture;  sur  les  nouvelles  découvertes  y  relatives;  sur  les  en- 
couragements  qu'elle  nécessite ;  sur  les  abus  qui  arrétent  ses  progrés. 
Cetíe  chambre  informera  ausi  les  autorités  de  ce  qui  se  serait  passé 
á  leur  insu  dans  les  différents  quartiers,  et  eníin  elie  désignera  les 
cultivateurs  des  divers  cantons  dont  les  plantations  seront  en  meil- 
leurétat;  les  propriétaires  ou  gérants  dont  les  babitations  seront 
négligées  ou  mal  entreíenues,  ne  pourront  pas  assister  á  la  reunión 
de  ees  chambres  d'agriculture,  tant  qu'ils  n'auront  pas  fait  d'eñbrts 
pour  rétablir  le  bon  ordre  chez  eux.  Les  procés-verbaux  de  ees  réu- 
nions,  faisant  mention  de  tout  ce  qui  intéressera  la  culture,  et  dans 

(1)  N"  473.  Lo¿  du27juin  \M1,sur  Vaholitiondescorvées,  etc.  —  No752, 
Ordre  dujour  du24  oct.  1321,  qui  fixe  l'époque,  etc.  —  N'°  II 39,  Circuí. 
duPrésid.  d'Jíaiíí,  du  28  juill.  1828,  aux  comrn'md.  d'arrond.  sur  l'em- 
p/oí  des  cultivateurs,  eíc . 
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Ifísquels  seront  inscrils  les  noms  de  tous  les  assistanls ,  me  seront 
adressés  par  le  eonimandanl  d'arrondisscment  ((). 

Art.  7.  Le  commandant  d'arrondissement  placera  sur  les  poinfs 
convcnables  des  postes  de  gendarmcrie,  de  cavalerle  ou  autres  troupes 
de  ligne,  qui  se  Irouvfront  á,  sa  disposilion,  afín  de  réprimer  le  dé- 
sordre  et  le  vagabondage.  De  ees  postes,  parliront  des  patrouilles 
ehargées  de  v'isiter  et  d'inspecter  les  divers  cantons  pour  s'assurer 
de  l'exécution  des  ordres  dotinés. 

Art.  8.  Le  commandant  d'arrondissement  doit  voillcr  a  ce  que  les 
engagements  s'exécutent  religieusement  entre  les  propriótaires  des 
Ierres  et  les  agrirulteurs  ou  travailleurs,  parce  que  c'est  la  bonne  foi 
qui  existera  entre  eux  qui  les  poríera  á  s'occuper  a^tivement  de  la 
culture.  II  devra  avoir  soin  de  renvoyer  á  la  decisión  de  qui  de  droit 
les  autres  aífaires  qui  ne  seraient  pas  de  leur  compétcnce. 

Art.  9.  Le  commandant  d'arrondissement  veilleá  ce  que  les  mili- 
taires  soient  toujours  bien  tcnus  et  á  ce  qu'iis  observenl  les  regles  de 
la  discipline ;  il  fait  aussi  exécuter,  parles  corps  de  diíférentes  armes, 
les  exercices  tel  que  l'oidreen  a  déjá  été  donné.  II  fait  observer  régu- 
liérement  les  parades  qui  doivent  avoir  lieu  le  dimanche  ,  et  il  ins- 
pecte  les  armes  pour  s'assurer  de  leur  bon  état  :  il  en  fait  de  méme 
du  fourniment  du  soldat,  qui  doit  étre  toujours  complet. 

II  est  prévenu  que  la  garde  nationale  ne  doit  faire  aucun  ser- 
vice  public,  á  moins  d'alarme  genérale.  Gelle  des  villes  devra  étre 
inspectée  tous  les  trois mois,  conforniément  á  Tarrélé  du  22  juin  -1 81 8. 
Kt  il  aura  soin  de  recommander  á  ceux  qui  doivent  en  faire  partie, 
d'avoir  toujours  leur  armement  en  bon  et  complet  état  (I). 

Art.  10.  Le  commandant  d'arrondissement  donnera  ses  ordres 
pour  que  les  militaires  absents  de  leurs  drapeaux  ne  soient  pas  re- 
fugies dans  leurs  commandements;  ceux  qui  s'y  trouveront  devront 
produire  des  permis  en  regle,  sinon  étre  renvoyés  á  leurs  corps. 

11  ne  perniettra  pas  que  dans  l'étendue  de  son  commandement 
aucun  recruicm.ent  ait  lieu  sans  ses  ordres,  lesquels  il  ne  donnera 
qu'en  verlu  de  ceux  qu'il  aurait  rcQus  de  moi;  il  ne  permettra  pas 
non  plus  qu'aucune  mutation  de  militaires  d'un  corps  a  un  autre 
soit  faite  sans  une  autorisation  spéciale  du  gouvernemenf, 

(1)  Voy.  N»  tífi2,  Circuí,  du  Présid.  d'Halli,  du  29  mal  1820,  uiix  com- 
mand.  d'arrond.  iiour  la  formation,  etc. 

(2)  Voy.  N"  560,  Arrété  du  22  juin  1818,  roncemant  l'orqanifatiou  des 
gardcs  uatirmalef^. 


^p 


(  273  )  f 18201 

II  visitera  souvent  les  hópitaux,  s'il  s'en  trouve  dans  son  comman- 
dement;  il  fera  porter  les  soins  les  plus  efficaces  aux  malades  qui 
en  auraient  besoin  et  qui  ne  pourraient  pas  étre  mieux  traites  dans 
leurs  familles;  il  fera  accorder  des  permis  á  ceux  qui  auraient  besoin 
d'aller  se  faire  traiter  chez  eux  et  qui  en  auraient  les  moyens;  il 
réprimera  soigneusement  les  abus  ordinaires  des  hópitaux;  il  visi- 
tera les  prisons,  afín  de  s'assurer  que  personne  n'y  soil  détenu  en 
contravention  aux  !ois. 

Le  commandant  d'arrondissement ,  en  inspectant  les  troupes, 
reconnaitra  ceux  des  hommes  qui  réellement  ne  pourraient  plus 
servir  á  cause  de  leurs  infirmités ;  il  fera  constater  l'état  de  ees  sortes 
de  militaires  et  me  fera  passer  son  rapport  avec  celui  du  médecin 
pour  que  je  decide  la  reforme,  s'il  y  a  lieu.  Les  militaires  reformes 
retournent  á  la  culture,  s'ils  n'ont  pas  une  industrie  qu'ils  dési- 
reraient  exercer,  et  ce,  afin  qu'ils  puissent  s'occuper  honorablement 
aprés  avoir  bien  servi  la  patrie. 

Art.  1 ! .  Le  commandant  d'arrondissement  aura  soin  devisiter  sou- 
vent les  fortifications  qui  se  trouveroní  dans  l'étendue  de  son  com- 
mandement ,  afin  de  les  faire  teñir  en  bon  état,  surtout  les  batteries 
des  cotes.  Aussitót  que  les  susdites  fortifications  nécessiteront  quel- 
ques  réparations  ,  soit  dans  les  ouvrages  ,  soit  dans  le  matériel  de 
l'artillerie  ou  dans  les  corps  de  garde  ,  le  commandant  d'arrondis- 
sement en  fera  relever  le  devis  par  l'officier  du  génie  chargé  du  ser- 
vice,  et  il  me  fera  parvenir  ledit  devis  avec  son  rapport,  pour  avoir 
de  nouveaux  ordres.  II  portera  sa  sollicitude  sur  la  conservation  des 
munitions  de  guerre ,  en  les  inspectant  souvent  et  en  prenant  des 
mesures  pour  prevenir  leur  détérioration ;  il  aura  soin  de  faire  reu- 
nir par  les  garnisons  íous  les  boulets  et  les  projectiles  d'artillerie  qui 
se  trouveraient  épars.  II  se  fera  rendre  compte  chaqué  mois,  par  les 
gardes-arsenaux  ou  directeurs  d'aríillerie  ,  de  l'état  de  leurs  arse- 
naux ,  et  aprés  avoir  compulsé  et  \'ériiié  le  compte  d'entrée  et  de 
sortie ,  il  l'enverra  á  la  fin  du  mois  á  la  Secrétairerie  genérale  pour 
y  avoir  recours  au  besoin  (1). 

Art.  Í2.  Le  commandant  d'arrondissement  devra  prendre  toutes 
les  précautions  pour  empécher  que  la  contrebande  ne  se  fasse  dans 
son  commandement .  A  cet  effet ,  il  devra  faire  surveiller  rigoureu- 
sementles  mouvements  des  gensdemer,  les  embarcadéres,  les  anses 
et  les  lieux  oü  de  petites  embarcations  pourraient  aborder;  il  ne 

{■])  Voy.  N"  752,  Ordre  du  jour  du  24  oct.  1821,  qui  fixe  Vcpcciae,  etc. 
m.  <8 
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manquera  pas  de  moyens  pour  découvrir  les  entreprises  qui  pour- 
raient  étre  faites  pour  éluder  la  loi ,  soit  en  introduisant  des  mar- 
chandises  prohibées,  soit  en  débarquant  d'autres  maichandises  ou 
des  denrées  la  oii  ¡1  n'y  a  point  d'ageiiís  de  radministralion  des 
finances. 

Ar!.  13.  Le  commandant  d'aiTondisscnicnt  veillera  k  ce  que  les 
arpenteurs  qui  pourront  opérer  dans  l'étendue  de  son  commande- 
ment  ne  s'écartent  point  des  regles  établies  pour  oette  partie  du  ser- 
vice  (1).  lis  ne  pourront  faire  aueune  opération  d'arpentage  pour 
moins  de  cinq  carreaux  de  terre,  sans  la  permission  spéciale  du  gou- 
vernement  (2).  lis  seront  tenus  d'exiger  la  présence  á  leurs  opéra- 
tions  des  voisins  limitrophes  du  torrain  oü  ils  doivent  opérer;  de 
s'arréter  aux  moindres  oppositions  des  parties;  de  ne  point  ompor- 
ter  d'établissements  ni  de  jardins  faits  par  autre  personne  que  par 
leurs  requérants.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  terre  aliénée  ou  coneédée 
par  l'État,  le  commandant  d'arrondissement  decidera  de  la  discus- 
sion,  en  prenant  pour  base  que  celui  qui  a  cultivé  de  bonne  foi  et 
qui  a  joui  sans  empéchement  conservera  ses  établissements  jusqu'á 
nouvel  ordre  de  ma  part .  Lorsquc  la  terre  en  litige  sera  contendue 
par  des  personnes  dont  les  droiís  vicndraient  d'une  autre  source 
que  de  Taliénation  des  domaines  naíionaux,  ¡1  tachera  de  les  conci- 
lier ;  s'il  ne  peut  pas,  il  les  exhortera  á  faire  arbitrer  leurs  diffé- 
rends ;  et  enfm,  s'il  ne  réussissait  pas  á  les  persuader,  il  les  ren- 
verrait  par-devant  la  justice  civile. 

Art.  14.  Le  commandant  d'arrondissement  emploiera  les  voies 
les  plus  raisonnables  pour  persuader  les  citoyens  de  son  comman- 
dement  a  vivre  dans  l'unitó  de  la  religión  de  l'État,  afin  de  rendre 
la  concorde  plus  parfaite  et  plus  saluíaire  ;  il  devra  employsr  son 
autorité  pour  supprimer  les  associaíions  superstitieuses  connues 
sous  diíféreníes  dénominations,  telles  que  Gangans,  Vaudoux,  etc. 
II  devra  savoir  distinguer  les  astucieux  chefs  de  ees  sectes  pour  di- 
riger  sur  eux  la  surveillance  et  larépression,  d'avec  ceux  qui  ne  sont 

(1)  Voy.  N°  564,  Circuí-  du  3  sept.  \%\'é,  du  Présid.  d'IIaiti^  aux  com- 
mand.  d'arrond.  qui  défmd  aux  eleves  arpenteurs,  etc. 

(2)  Voy.  N»  640,  Dépéche  du  12  oct.  4  819,  du  Grand  Jage  au  not.  Val- 
MONTj  relative  á  la  quantité  de  currcaux  de  terre,  etc.  —  N"  650,  Dépéche 
du  10  janv.  1820;,  du  méme,  au  not.  Ballain,  sur  le  méme  sujet.  —  N"  683, 
Circuí,  du  25  aoüt1820,  clu  Grand  Juge,  aux  comm.  du  gouv.  relative  aux 
ventee,  ele. 
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devenus  leurs  adhérents  que  par  faiblesse  ou  par  bonhomie  ^1). 
Art.  -15.  Le  commandant  d'arrondissement  doit,  pour  le  bien  du 
service  dont  il  est  chargé ,  correspondre  fréquemment  avec  ses  col- 
légues  qui  commandent  les  arrondissements  voisins  ,  afin  de  se 
mciíre  au  courantdes  mesures  qu'ils  adoptent  pour  la  parfaite  exé- 
oution  de  mes  instructions.  Entin  il  ne  doit  rien  laisser  a  faire  s'il 
veut  justifier  la  confiance  placee  en  lui  et  satisfaire  Tattentede  tous 
ceux  dont  les  intéréts  et  le  bonheur  reposent  sur  sa  vigilance. 

Des  commandants  de  place. 

Art.  16.  Les  commandants  de  place  sont,  dans  les  communes  sous 
leurs  ordres,  subordonnés  aux  commandants  d'arrondissement. 

Art.  Í7.  Pour  qu'un  commandant  de  place  soit  dans  le  cas  d'atti- 
rer  á  lui  les  regards  du  gouvernement,  il  faut  qu'il  seconde  parfaite- 
ment  le  commandant  d'arrondissement  dans  tous  les  points  du  ser- 
vice;  c'est  pourquoi  le  commandant  de  place  ne  saurait  jamáis  étre 
trop  acíif  a  parcourir  toute  la  commune  dont  il  est  chargé ,  et , 
comme  le  commandant  d'arrondissement ,  son  service  public  doit 
étre  toujours  préféré  a  l'occupation  de  ses  intéréts  particuliers. 

Art.  18.  Lorsque  le  commandant  de  place  sera  en  tournée  (ce  qui 
devra  arriver  trés-souvent),  son  adjudant  de  place  le  remplacera; 
lorsqu'il  sera  dans  la  place,  l'adjudant  fera  sa  tournée,  pour  vériíier 
si  les  postes  de  l'intérieur  sont  gardés  comme  ils  doivent  l'étre;  si  le 
service  de  ees  postes  se  fait  éxactement ;  si  les  patrouilles  circulent 
réguliérement  et  remplissent  bien  l'objet  de  leur  service;  et  si  enfin 
il  n'existe  point  dans  la  commune  rien  de  contraire  au  bon  ordre. 

Art.  ]  9.  Les  commandants  de  place  entendent  de  toutes  les  plain- 
tes  ou  discussions  entre  les  militaires  ,  décident  ou  renvoient  par- 
devant  le  commandant  d'arrondissement  celles  qu'ils  ne  pourront 
pas  décider;  ils  renvoient  par-devant  le  juge  de  paix  celles  des  affai- 
res  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence ,  et  ils  emploient  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  vivre  en  parfaite  harmonie  tous  ceux 
qui  exercent  une  fonction  publique  dans  la  commune  oíi  ils  se  trou- 
vent.  Ils  informeront  le  commandant  d'arrondissement  de  tout  ce 
dont  ils  s'apercevraient  de  plus  irrégulier  dans  le  service  public. 

Art.  20.  Les  commandants  de  place  sont  prévenus  que  les  com- 
mandants d'arrondissement  desquels  ils  dépendent  sont  ceux  avec 

(1)Voy.  N»  375,  Proc/omaíion  du  3  íév.  1814,  concemant  les  corpora- 
tims,  etc. 
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\esquels  ils  doivent  corrcspondre  directemcnt,  et  ceux-la  avec  moi, 
pour  tout  ce  qui  rc^-arde  le  service  public.  Cela  n'empéche  pas  qu'ils 
pourront  m'écrire  dans  les  occasions  oü  ils  seraient  eux-niémes  in- 
téressés  á  le  faire. 

Donné  au  Porl-au-Princc,  le  1 8  avril  í  820,  an  xvii . 

Siffné  :  BoYER. 


N*  6o7.  —  DiSCOURS  prnnoncé par  le  Préfiident  d'Hoiti,  á  Vouverture 
de  la  session  de  la  Chambre  des  représentants  des  communes . 

Séance  du  íg  avril  4  820.  —  Présidence  du  cit.  ?'«  André. 

Citoyens  représentants, 

J'ai  lasatisfaction  de  pouvoir  déclarer  solennellement  que  les  mo- 
difications  adoptées  dans  la  session  de  l'année  derniére,  ont  été  ac- 
cueillies  avec  le  plus  grand  plaisir  par  Funiversalité  des  citoyens.  La 
loi  sur  rorganisationdestribunauxaparticuliérement  été  considérée 
COTÍ  me  un  bienfait,  la  justice  étant  rendue,  depuis  sa  promulgation, 
d'une  maniere  plus  prompte  et  plus  économiqueen  faveurdes  justi- 
ciables. II  est  néanmoins  urgentque  leCode  qui  doit  servir  debous- 
sole  aux  juges,  en  mettant  autant  que  possible  un  frein  a  la  chicane, 
soit  enñn  confectionné  pour  satisfaire  le  voeu  des  familles.  Cet  ou- 
vrage  important,  múri  par  voíre  expérience,  mettra  le  comble  a  la 
felicité  publique. 

L'agriculture  commande  aussi  la  plus  grande  attention.  II  vous 
sera  proposé,pour  son  amélioration,  des  encouragements  qui,  selon 
moi,  seront  efficaces.  S'ils  s'accordent  avec  vos  vues,  je  me  piáis  a 
penserque  cette  base  principale  de  l'existence  nationale  procurera 
les  plus  heureux  résultats,  et  que  nos  relations  de  commerce,  deja 
trés-étendues,  s'accroítront  en  proportion,  au  plus  grand  avantage 
du  public. 

Les  finances  sont  toujours  dans  un  état  prospere.  Ma  sollicitude, 
tant  pour  cette  partie  du  service  que  pour  les  autres  objets  d'intérét 
general,  ne  s'aífaiblira  jamáis.  Les  édifices  publics  sont  en  grande 
partie  releves.  Les  fortifications  essentielles  ont  dú  fixermon  atten- 
tion :  les  travaux  qu'elles  exigent  seront  actives  jusqu'á  leur  parfaite 
exécution. 

C'est  avec  un  sentimcnt  bien  general  que  j'ai  remarqué  les  eíTets 
satisfaisants  que  procure  deja  la  pacitication  de  la  Grand'-Anse.  Ce 
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memorable  événement,  toui  en  oflFranl  do  nouvelles  ressources  á  l'in- 
dustrie,  fait  aussi  ouvrir  d'autres  canaux  de  richesses  au  profit  de 
l'Éíat.  II  est  doux  a  mon  coeur  d'avoir  a  répéter  encoré  aujourd'hui 
que  l'armée  qui  fut  employée  á  la  réduction  des  insurges  a  bien  mé- 
rité  de  la  patrie. 

Je  compte  toujours  beaucoup,  citoyens  représentants,  sur  le  con- 
cours  de  votre  patriotisme  et  de  vos  lumiéres  pour  concourir  avec 
moi  aux  moyens  de  consolider  la  gloire  et  le  bonheur  de  notre 
chére  patrie. 

Au  nom  de  la  République,  en  vertu  de  l'art.  75  de  la  Consti- 
tution,  je  declare  que  la  4^  session  de  la  Chambre  des  représen- 
tants des  communes  est  ouverte. 


N"  658.  —  CmcuLAiRE  du  Secrétaire  d'État,  aux  administrateurs 
d'arrondissements,  qui  supprime  toutes  fournitures  á  certains  forte- 
tionnaires  pour  leurs  bureaux   ( 1 ) . 

Port-au-Prince^  le  I»"'  mai1820. 

La  loi  sur  les  douanes,  en  date  du  3  avril  1819,  ayant  accordé  aux 
administrateurs  des  finances,  aux  préposés  des  guerres,  aux  chefs 
des  mouvements  des  ports,  directeurs  des  douanes,  trésoriers  et 
commandants  des  places  des  ports  ouverts ,  des  rétributions  sur  les 
expéditions  des  bátiments  étrangers ,  a  titre  de  frais  de  bureaux ,  jo 
vous  fais  connaitre  que  le  gouvernemenr  a  decide  qu'aucune  fourni- 
ture  ne  sera  délivrée  des  magasins  de  l'État  aux  dénommés  ci-des- 
sus,  lesquels  sont  dans  Tobligation  de  fournir  eux-mémes,  sur  les 
rétributions  qui  leur  sont  accordées  par  la  susdite  loi,  les  objets  que 
nécessite  leur  service. 

Veuillez  vous  conformer  á  cette  decisión,  et  la  faire  connaitre  aux 
fonctionnaires  qui  percoivent  ees  frais  et  qui  sont  dans  l'habitude  de 
dresser  des  demandes,  que  ees  objets  ne  leur  seront  plus  délivrés. 
Vous  enseriez  personnellement  responsables,  s'il  en  était  autrement. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


(1)  Voy.  N»  604,  Loi  du   3  avril  1819,  relative  aux  droits  de  doimne. 
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N*  659.  — Loi  sur  lanoiwelle  organisation  de  la'gendarmeric  (I). 

Porl-au-Prince,  le  11  mai  1820. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 

Aprés  avoir  pris  connaissancc  du  raessagc  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  en 
date  du  25  avril  de  cette  année,  etdu  projet  deloi  qui  l'accompagnait,  sur  la 
nouveile  organisation  de  la  gendarmerie,  rcconnailque  dans  l'état  actuel  oú 
est  la  cultijrc  du  pays,  si  Ton  ne  s'empressait  a  établir  un  corps  qui,~par  son 
organisation,  soit  capable  de  rappeler  los  agriculteurs  au  travail  et  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  campagnes,  on  coinproniettrait  les  intéréls  des  ci- 
toyens.  ]En  conséquence,  aprés  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
pólice,  la  Chambre,  en  vertu  de  l'article  82  de  la  Conslitution, 

Declare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer,  et  rend  la  loi  suivante  ; 

Art.  1".  La  loi  du  10  avril  1807,  sur  1' organisation  de  la  gendar- 
merie,  est  rapportée  et  abrogée. 

La  gendarmerie,  actuellement  existante,  sera  formée  en  deux  lé- 
gions,  une  pour  le  département  de  l'Ouest  et  l'autre  pour  celui  du  Sud. 

Art .  2 .  Les  légions  de  gendarmerie  ae  pourront  exceder  quinze  com- 
pagnies  chacune,  moitié  á  pied  et  moitié  a  cheval.  Les  compagnies 
seront  composées  d'un  maréchal  de  logis  chef,  quatre  maréchaux  de» 
logis,  un  brigadier-fourrier ,  un  trompette,  huit  brigadiers  et 
soixante  et  un  gendarmes;  elles  seront  comrnandées  par  un  capi- 
taine,  un  lieuténant  en  premier,  un  lieutenant  en  second  et  un  sous- 
lieutenant. 

Art.  3.  Chaqué  legión  sera  commandée  par  un  colonel ,  ayant 
l'inspection  de  la  legión  dans  les  divers  cantonnements ;  il  y  sera 
attahé,  etenoutre,  deux  chefs  d'escadron  et  un  quartier-maitre; 
ce  dernier  suivra  toujours  le  cantonnement  du  colonel,  et  sera  res- 
ponsable de  la  comptabilité  du  corps. 

Art.  4.  La  gendarmerie  est  spécialement  destinée  a  la  surveil- 
lance  des  cultures,  a  la  pólice  des  campagnes  et  routes  publiques. 
Le  Président  d'Haiii  déterminera  l'emplacement  des  compagnies. 

Art.  5.  L'uniforme  de  la  gendarmerie,  actuellement  en  usage, 
est  maintenu,  et  il  sera  joint,  pour  celle  a  chevab  une  aiguiilette  en 

(1)  Voy,  N°<00,  Loi  du  10  avril  1807,  surl'organ.  de  la  gendarmerie .  — 
N»  661,  Circuí,  du  23  mai  1820,  du  Présid.  d'Haiti^auxcommand.  d'arrond. 
concernant  laformaíion,  etc.  —  N°  987^  Loi  du  21  janv.  1826,  sur  l'organ. 
de  la  gendarmerie. 
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argent  pour  les  officiers,  et  en  laine  blanche  pour  les  sous-ofñciers 
et  gendarmes  (I). 

Art.  6.  Le  chef  du  Pouvoir  Exécutif  demeure  chargé  de  l'organi- 
sation  de  ce  corps,  et  prendra  telle  mesure  qu'il  croira  convenable 
a  cet  égard. 

Arí.  7.  La  présente  loi  sera  expédiée  au  Sénat  de  la  République, 
pour  son  acceptation. 

Donné  en  Chambre  des  représenlants  des  communes,  au  Port-au-Prince, 
le  8  mai  1820,  an  xvii. 

Le  Président  de  Ja  Chambre,  signé :  P.  Aindré. 
Les  Stcrétair-p.s  ,  signé;  Lefranc  et  P.  Lcndy. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  dcla  loi  sur  la  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie,  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  héures,  expédiée  au  Pré- 
sident d'Haíli,  pour  avoir  son  exécution^  suivantle  mode  établipar  la  Cons- 
titution. 

A  la  Maison  P^ationale  du  Port-au- Prince^  le  10  mai  1820,  an  xvii. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Panayoty. 

Le  Secrétaire,  signé  :  Degand. 

AU   NOM   DE   LA   RÉVUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législaiif;^  etc. 

Au  Port-au-Prince^  le  14  mai  1820,  an  xvn. 

9  Signé  BoYER. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


X"  660.  —  Message  du  Président  d'Ha'iti^  ci  la  Chambre  des  représen- 
lants des  communes,  relatif  aux  recettes   et  dépenses  de  I' Fíat 

pendant  l'année  1819. 

Port-au-Prince,  le  47  mai  1820- 

Citoyens  représentants, 

J'ai  la  faveur  de  vous  adresser,  avec  le  présent  message,  le  tableau 
general  des  recettes  et  dépenses  de  la  République  pendant  l'année 

(!)  Voy.  N»  136,  Loi  du  44  janv.  4808,  relatwe  á  Vhabülementeí  á  Vé 
qwipement,  etc.,  art.  7, 9, 40. 
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derniére,  avec  le  rapport  du  Secrétaire  d'Élal,  qui  a  fourni  l'état, 
snr  cequi  reí;ardcses  opérationspour  radministration  des  finalices. 
En  parcouranl  l'état  general  qui  vous  est  adressé  ,  vous  verrez  que 
les  recetles  genérales  de  l'année  1819  se  sont  élevées  á  la  somme 

de G.  '1,832,940  60  c. 

et  que  les  dépenses  ne  sont  montees  qu'á  celles  de  1,660,101  60 
par  conséquent  les  recettes  ont  excede  les  dépenses 

de G.       172,839    »  c. 

Ce  résultat  est,  citoyens  reprásentants,  bien  satisfaisant,  surtout,  si 
portant  ses  regards  sur  le  passé,  on  verra  qu'il  y  a  a  peine  deux 
ans  que  les  billets  decaisse  de  l'État  perdaient  jusqu'á  33  pourcent 
de  leur  valeur,  et  qu'aujourd'hui  non-seulement  ees  billets  n'existent 
plus  ,  ayant  tous  été  honorablement  acquitíés,  mais  que  l'adminis- 
tration  ne  doit  plus  un  sou.  —  Cependant  le  résultat  qui  vous  est 
oífert  n'est  pas  encoré  celui  que  je  voudrais  avoir  á  présenter  á  la 
nation ;  il  m'a  coúté  des  eíforts  et  des  peines  qui  ne  peuvent  et  ne 
doivent  étre  connues  que  de  moi ;  il  est  le  fruit  d'une  sollicitudc 
non  interrompue  pour  i'ordre  et  l'économie  dans  tout  ce  qui  pou- 
vait  avoir  trait  aux  pécules  publics.  Pour  atteindre  au  but  oü  Je 
vise,  il  faudrait  que  l'armée  fút,  comme  le  sont  réguliérement  tous 
les  employés  civils ,  payée  de  la  soldé  tous  les  mois  (elle  ne  l'a 
été  que  six  fois  l'année  derniére) ;  que  toutes  les  fortifications  fussent 
dans  le  plus  complet  état  de  défense  (on  y  travaille  partout  avec  la 
plus  grande  activité) ;  que  les  édifices  publics  fussent  complétement 
repares  (il  reste  á  cet  égard  peu  de  chose  á  faire) ;  et  que  tous  ceux 
qui  se  vouent  á  la  prospérité  de  l'État  fussent,  comme  de  justice, 
remuneres  dans  une  jusíe  proportion  de  leurs  services,  et  enfin  que, 
par  le  résultat  alors  du  revenu  public,  sur  les  besoins  de  l'admi- 
nistration,  il  me  fút  permis  de  vous  proposer  de  diminuer  les  charges 
de  l'impót,  et  de  faire  disparaitre  de  leur  nomenclature  tous  ceux 
qui  sont  inútiles  ou  qui  ne  peuvent  étre  d'aucun  but  vers  le  bien 
general.  J'arriverai ,  j'ose  l'espérer,  aisément  a  ees  grands  résultats, 
si  je  suis  secondé,  comme  je  le  désire,  de  tous  ceux  qui  ont  intérét 
avoir  prospérer  l'État.  LaRépubliqued'Haítipourra  alors compter 
sur  une  forcé  indestructible. 

En  suivant  le  rapport  du  Secrétaire  d'État,  il  vous  paraitra,  ci- 
toyens représentaiits,  au  premier  coupd'oeil,  que  les  recettes  comme 
les  dépenses  de  1819  ont  été  moindres  que  celles  de  1818  ;  que  par 
conséquent  il  y  a  eu  décroissance  dans  la  prospérité  nationale.  Rien  de 
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semblable  n'a  existe,  et  rannée  !  8 1 9  a  éu\  efFectivement  plus  prospere 
que  la  precedente.  En  1818,  les  recettes  ont  étéen  grande  partie  fictives 
par  l'émission  de  billets  de  caisse ,  par  les  recouvrements  de  sommes 
dues  depuis  longtemps  au  trésor  public,  par  la  fabrication  de  mon- 
naies  nationales,  par  l'application  en  receííe  des  fonds  qui  passaient 
d'une  caisse  á  l'autre  pour  satisfaireaux  besoins  du  service.  11  en  a  été 
de  méme  pour  les  dépenses ;  et  en  moins  de  neuf  mois,  il  a  été  retiré 
de  la  circulation  ,  en  le  payant ,  pour  plus  d'un  raillion  de  gourdes 
de  billets  qui  outrageaient  le  crédit  public,  par  la  perte  que  d'égoístes 
spéculateurs  leur  faisaient  éprouver.  En  1819,  les  opérations  ont 
été  positives;  les  recettes,  telles  qu'elies  íigurent,  ont  été  eftectives, 
et  les  dépenses  éíaiení  applicables  au  service  de  l'année  méme,  tel 
qu'on  peut  s'en  convaincre  dans  les  détails.  On  pourra,  au  surplus, 
s'en  assurer  par  l'accroissement  des  produits  territoriaux  en  1819, 
malgré  que  l'année  a  été  défavorable  á  la  culture,  sur  1818.  Or,  je 
suis  fondé  á  espérer  que  les  mesures  que  j'ai  adoptées  donneront , 
pour  l'année  courante,  des  resultáis  plus  satisfaisants. 

Le  Secrétaire  d'État  fera  parvenir  a  la  Cliambre  toutes  les  piéces 
decomptabilité  relatives  au  compte  qu'il  fournit,  afin  qu'elies  soient 
vérifiées,  si  on  le  juge  á  propos,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

Siffné:  Boyer. 


N®  661 .  —  CiRCULAiRE  du  méme ,  aux  commandants  d'arrondissement , 
concernant  la  formation  des  corps  de gendurmerie[i). 

Port-au-Prince,  le  23  mal  1 820. 

Pour  donner  suite  á  l'organisation  de  la  gendarmerie,  comme  le 
veut  la  loi  émise  le  1 1  du  courant,  je  vous  invite^  mon  cher  general, 
á  porter  vos  soins  pour  le  recrutement  des  hommes  nécessaires,  tant 
pour  la  formation  d'une  nouvelle  compagnie  que  pour  le  complément 
des  anciennes,  en  vous  conformant  á  l'art.  2  de  la  loi  susprécitée. 

Je  dois  vous  diré  que  ce  recrutement  devra  se  faire  sans  vexation. 
Vous  ne  toucherez  á  qui  que  ce  soit  dans  la  culture ;  vous  admettrez 
de  préférence  des  fds  d'habitants  qui  ont  des  chevaux;  en  un  mot , 
vous  ne  détournerez  aucun  liomme  app;r.tenant  soit  á  l'armée,  soit 

(1)  Voy.  N°  659j  Loi  du  1 1  mai  1820,  sur  la  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie.  — N°  865,  Circuí,  du  3  déc.  i82d,du  Présid.  d'üaiti,  aux 
coínm    d'arrond,  qui  designe  les  individus,  etc . 
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a  la  culture.  Vous  m'enverrcz  VóÁat  des  rerrues  que  vous  aurez  faites. 
Celle  ri.'quisiíion  se  lera  par  un  ofücier  de  coníiance  qui  vous  pre- 
sentera les  recrues  dont  vous  prendrez  note  des  noms  et  de  la  de- 
meure,  Vous  étes  seul  chargé  decette  mesure  dont  vous  me  rendrez 
compte. 

Je  vous  charge  encoré  de  me  proposerdes  officiers  dont  la  moralité 
est  connue ,  pour  étre  places  dans  la  gendarmerie ;  vous  me  désigne- 
rez  aussi  quelques  bons  sous-officiers,  sachant  lire  et  écrire,  propres 
á  ce  service,  pour  queje  fasseun  choix.  Vous  me  noterez  lesservices 
rendus  par  les  sous-officiers  proposés,  la  -date  de  leurs  engage- 
ments  dans  les  troupes. 

Vous  ne  dérangerez  pas  les  lieutenants  des  compagnies ;  les  moins 
anciens  feront  le  service  de  sous-lieutenants.  Néanmoins  ils  reoevront 
la  paye  de  lieutenant,  puisqu'ils  ont  déjá  ce  grade.  Portez  bien  votre 
attention  sur  ce  point. 

Signé  :  Boyer. 

P.  S.  Votre  choix  doit  se  porter  sur  ceux  qui  ont  intérét  a  la  pros- 
périté  des  cultures  et  au  rétablissement  du  bon  ordre. 


N"  662.  —  CmcuLAiRE  du  niéme  aux  inémps,  sur  le  modr  á  suivre  pour 
la  fonnation  des  chambres  d'agricultm-e  (1 ). 

Port-au-Prince,  le  29  mal   Í820. 

En  vous  chargeant,  par  l'art  6  de  mes  instructions,  en  date  du 
18  avril  dernier,  du  soin  de  reunir  un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires  et  gérants  d'habitaíions  dans  chaqué  commune  de  l'arron- 
disment  que  vous  commandez,  añn  de  former  une  chambre  d'agri- 
culture  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  améliorations  á  faire  pour 
le  bien  de  la  culture,  sur  les  découvertes  y  relatives,  etc.,  etc.^  il  me 
restait  a  vous  donner  quelques  renseignements  nécessaires  pour  at- 
teindre  le  but  que  je  me  suis  proposé.  Ces  détails  particuliers  ne devant 
point  figurer  dans  le  cadre  general  des  instructions  précitées,  j'ai 
mieux  aimé  vous  les  adresser  par  la  présente ,  en  vous  invitant  a  en 
faire  exécuter  le  contenu  par  ceux  qui  dépendent  de  votre  autorité. 

Les  réunions  des  chambres  d'agriculture  doivení  étre  peu  nom- 

(4)  Voy.  N*  656,  írtsínícf/oíis  du  18  avriM820,  aux  command.  d'ar- 
rond.  etc.  sur  les  devoirs  de  leur  charge,  art.  6. 
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breuses ,  afín  d'éviter  les  inconvénients  qui  résultent  presque  tou- 
jours  d'un  trop  grand  nombre  de  peisorinos  réunies ;  une  trentaine 
de  membres,  au  plus,  á  chaqué  séance,  suffira.  II  vous  sera  aisé  de 
faire  un  ehoix  convenable,  en  ayant  soin,  dans  vos  tournées  ,  de 
prendre  des  notes  sur  ceux  des  propriétaircs  et  gérants  qu'il  sera  utile 
d'y  appeler,  et  qui  d'ailleurs  pourront  n'étre  plus  les  mémes  á  chaqué 
reunión.  Vous  emploierez,  a  cct  effet,  la  voie  d'une  petite  circulaire 
pour  les  convoquer ,  et  vous  veillercz  surlout  á  ce  que  ,  dans  la  reu- 
nión ,  on  ne  s'occupe  que  d'objets  ayant  un  rapport  direct  a  la  cul- 
ture des  terres.  L'ordre  et  l'ensemble  étant  la  base  du  succés  de  tout 
ce  qu'on  veut  entreprcndre,  c'est  ce  que  vous  chercherez  a  établir 
en  premier  lieu  dans  les  réunions  de  la  chambre  d'agriculture 
que  vous  présiderez ;  vous  y  ferez  régner  la  dccence  et  le  respect ; 
vous  ne  permettrez  a  chacun  de  parlcr  qu'aprés  qu'un  autre  aura 
parlé ;  on  ne  devra  plus  oublier  qu'on  n'est  appelé  dans  ees  réunions 
que  pour  y  proposer  des  améliorations  a  la  culture  des  terres;  cha- 
cun, surtout,  devra  avoir  pour  son  collégue  les  égards  et  la  considé- 
ration  qu'il  désirerait  obtenir  pour  lui-méme ;  enfin,  vous  ne  souf- 
frirez  pas  que  les  grands  propriétaircs  priment  sur  les  petits  pro- 
priétaircs ,  et  vous  maintiendrez  entre  eux  une  égalité  parfaite.  Par 
la  vous  serez  á  méme  de  provoquer  une  noble  émulation  ,  en  inspi- 
rant  á  tous  cette  confiance  qui  encourage  le  ciloyen  ami  de  son  pays 
á  soumettre  á  l'autorité  les  vues  qu'il  croit  avantageuses,  et  que  sou- 
vent  trop  de  reserve  ou  pas  assez  de  bienvenveillance  parvient  á 
rendre  indiíférent  a  la  chose  publique.  Vous  pourrez  mettre  facile- 
ment  a  profit  le  premier  élan  de  chacun  des  membres  de  la  chambre 
d'agriculture,  si  vous  acceuillez  avec  bonté  les  moindrcs  observations, 
les  plans  ou  les  propositions  qu'ils  feront,  et  si  votre  conduite  a  leur 
égard  tend  á  les  persuader  que  leur  voix  sera  écoutée.  Mais  si  je  dé- 
sire  que  vous  ayez  de  pareils  procedes  pour  les  propriétaires  et  gé^ 
rants  dont  les  habitations  seront  bien  entretenues  ,  il  est  essentiel, 
méme  pour  l'avantage  de  la  culture,  de  mettre  une  difíérence  entre 
ees  premiers  et  ceux  qui,  par  négligence,  laissent  dépérir  leurs  pro- 
priétés.  En  conséquence ,  ees  derniers  ne  pourront  pas  assister  aux 
réunions  de  la  chambre  d'agriculture  tant  qu'ils  n'auront  pas  rétabli 
le  bon  ordre  chez  eux,  et  les  notes  que  vous  devrez  prendre  dans  vos 
tournées,  ainsi  qu'il  a  été  déjá  prescrit ,  vous  feront  connaitre  le  pro- 
priétaire  ou  le  gérant  qu'il  conviendra  d'y  appeler.  Afm  de  tirer  le 
plus  grand  avantage  possible  de  ees  tournées,  en  faveur  de  la  culture, 
vous  pourrez  engager  de  temps  á  autre  quelques-uns  des  membres  de 
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la  chambre  tragrirullure  á  vous  y  arcompagncr,  afín  de  leur  faire  et 
d'en  recevoir  toulcs  les  remarqu';s  auxquelles  le  bou  ou  le  mauvais 
élat  des  plantalions  pounail  donner  lieu,  el  de  prendre  tous  les  ren- 
seignements  qui  vous  serviront  á  donner  également  á  ceux  qui  le 
méritent  ou  l'éloge  ou  le  bláme.  Rien  ne  sera  plus  propre  á  faire 
nailre  promptement  cet  ensemble  et  en  méme  tcmps  cette  émulation 
oü  doivent  viser  tous  vos  efforts.  Je  n'ai  pasbesoin  de  vous  diré  que 
les  réunions  de  la  chambre  d'agriculture  auront  lieu  chez  vous,  et 
qu'elles  ne  seront  pas  ouvertes  au  public;  car  c'est  le  moyen  d'obtenir 
le  calme  qui  leur  convient  et  le  résultat  safisfaisant  que  j'en  attends. 

Je  terminerai  en  vous  recommandant  de  ne  pas  négliger  d'em- 
ployer  le  plus  puissant  véhicule  qui  porte  l'homme  au  bien,  celui 
de  son  amour-propre  lorsqu'on  sait  le  diriger  vers  le  bien,  en  l'as- 
sociant  au  succés  de  tout  ce  qui  s' opere ;  c'est  particuliérement  dans 
cette  vue  que  j'ai  dit,  dans  mes  instructions  du  \  8  avril  dernier,  que 
les  procés-verbaux  des  réunions  des  chambres  d'agriculture  faisant 
mention  de  tout  ce  qui  intéressera  la  culture,  et  dans  lesquels  seront 
inscrits  les  noms  des  membres  présents,  me  seront  adressés  régulié- 
rement  par  vous. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Boyer. 


No  663.  — Loi  qui  prohibe  l'introduction  des  liqueurs  fortes  dans  la 
République  et  qui  établit  certains  droits  d'importation  sur  les  vins, 
liqueurs  douces,  sucres  raf finés  et  autres  objets  de  fabriques  étran- 
géres  (1). 

Porl-au-Prince,  le  6  juin  1820. 

La  Chambre  des  réprésentants  des  communes  réunie  en  majorité, 

Aprés  avoir  pris  Iccturo  du  projet  de  loi  adressé  par  le  Président  d'Haiti, 
tendant  á  prohiber  la  rentrée  de  toute  espéce  de  liqueurs  fortes,  et  a  aug- 
menler  les  droits  d'importation  sur  les  objets  qui  peuvent  nuire  á  la  vente 
de  ceux  qui  se  fabriquent  dans  le  pays,  s'est  convaincue  qu'il  est  instant  d'ar- 
réter  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  aux  intéréts  des  citoyens  dupays,  et  que 
la  disposition  de  la  loi  du  3  avril  4  819,  sur  la  prohibition  des  liqueurs  fortes 
n'a  pas  été  assez  étendue,  puisqu'en  partie,  le  bds  prix  auquel  se  vendaient 

(1)  Voy.  N°  264,  Arreíc,  du  28avr.  1810,  qui  prohibe  dpfinitivement,  etc., 
—  No  604,  Loi  du  3  avr    4819,   relative  aux  droits  de  douane. 
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les  liqucurs  fortes  iniportées  de  l'étrangcr  a  été  uno  des  causes  qui  onl  para- 
lysé  la  marche  de  la  culture  des  cannes  á  sucre  (*); 

Considérant  que  les  citoyeus  qui  servent  leur  patrie  et  qui  ont  une  industrie 
doivent  Irouver  protection  dans  les  lois  qui  les  régissent,  et  qu'il  n'est  pas 
juste  que  le  bas  prix  des  objels  avec  lesquels  ils  se  procurent  l'existence, 
tombe  dans  un  mépris  qui  arréte  leur  travail. 

La  Chambre,  aprés  les  trois  lectures  voulues  par  I'art.  82  de  la  Constitu- 
tion^  el  aprés  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  fiuances. 

Adopte  le  projet  de  loi  ainsi  qu'il  suit : 

Art.  1".  L'introduction  des  eaux-de-vie,  whiski,  rhum,  tafia,  ge- 
niévre  et  généralement  de  toutes  liqueurs  fortes  provenant  des 
manufactures  étrangéres^  est  défendue  dans  la  République ,  sous 

(*)  Ce  projet  de  loi  était  accompagné  du  message  suivant  : 

»  Port-au-Princc,  le  25  avril  1820. 
«  Citoyens  législateurs, 

»  J'ai  la  faveur  de  vous  cxpédier^  sous  ce  pli,  un  projet  de  loi  pour  la  pro- 
»  hibition  des  liqueurs  fortes  provenant  des  manufactures  étrángéres  et  pour 
»  l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  vins  qui  se  consomment  jour- 
»  nellement.  J'aime  á  me  le  persuader,  vous  concourrez  a  penser  avec  moi, 
»  citoyens  législateurs,  qu'avant  d'entreprendre  de  rappeler  á  l'activité  les 
»  travaux  d'agriculture  dont  dépend  en  grande  partie  la  stabilité  de  l'ordre 
»  publicy  il  faut  assurer  des  moyens  de  débouché  aux  agriculteurs,  non 
»  pas  seulement  dans  une  des  branches  de  leur  industrie^  mais  dans  toutes 
»  celles  quij  appelant  le  citoyen  á  vivifier  sa  terre,  lui  garantit,  par  le  béné- 
»  ficíe  qu'il  en  tire,  un  dédommagement  raisonnable  de  son  travail.  Vous  le 
n  savez  aussi  bien  que  moi,  c'est  dans  les  guildiveries  qu'il  faut  commencer 
»  k  rétablir  les  cultures,  afin  d'en  porter  les  bicnfaits  dans  les  montagnes  oú 
»  sont  les  caféries  ;  c'est  dans  les  plaines  ou  reside  la  majeure  partie  de  la 
»  population^  qu'il  faut  détruireles  causes  uu  les  pretextes  de  Toisiveté;  et 
»  c'est  cependant  les  produits  des  plaines  auxquels  se  rattachent  beaucoup 
»  d'intéréts,  qui  restent  sans  dcbouchés  depuis  quatre  années,  parce  que  ees 
»  produits  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  des  productions  étrangéres 
»  equivalentes,  qui  viennent  en  abondance  des  pays  en  relation  de  commerce 
»  avec  le  nótre.  Citoyens  législateurs,  il  n'échappera  pas  á  votre  méditation 
»  que  les  déboursés  enormes  eraployés  au  rétablissement  des  manufactures 
»  en  sucre  et  en  tafia  ;  que  le  grand  nombre  des  persoxines  iatéressées  á  ees 
»  établissements,  soit  comine  propriétaires,  soit  comme  travailleurs ;  que 
»  l'utilité  de  ees  sortes  d'usines,qui  fournissent  en  grande  partie  aux  besoins 
»  journaliers  des  villes^  et  dont  la  ppoximité  offre  des  domiciles  convenables 
))  aux  militaires  qui,  par  ce  moyen,  ont  le  double  avantage  de  mettre  á  profit 
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peine  de  confiscation,  moitié  au  profit  de  celui  qui  déclarera  la 
contravention  et  nioilié  au  profit  de  l'Élat. 

Art.  2.  Ccpendant  legeniévre  qui  arrivera  de  Tétranger  dans  lessix 
premiers  mois  de  la  pubücation  de  la  présente  loi,  pe  sera  confiscable 
qu'á  l'expiration  de  ce  temps.  A  cct  effet,  le  capitaine  de  tout  báti- 
ment  arrivant  dans  le  pays  pendant  ce  délai,  et  ayant  á  son  bord  du 
geniévre  sera  tenu  d'en  taire  la  déclaralion  au  directeur  de  la  douane 
du  lieu  oii  11  auraprismouillage,  et  ce  fonctionnaire,  assisté  du  mi- 
nístére  public  et  de  Tadministrateur,  constatera  la  quantité  de  ge- 
niévre qui  sera  trouvée  á  bord  du  bátiment  et  en  fera  le  dépót  au 
magasin  de  l.État^,  pour  étre  cxportée  á  l'étranger  par  le  méme  bá 
timent;  en  conséquence,  il  n'y  a  point  de  droits  á  prélever  sur  cet 
objet. 

»  leurs  loisirs^  et  d'étre  toujours  á  cote  de  leurs  drapeaux;  il  ne  vous  écliap- 

»  pera  pas,  dis-je,  que  toutes  ees  considérations  du  premier  ordre  comman- 

»  dentla  plus  vive  soUicilude  de  la  législalurc,  afín  de  donner  une  protection 

»  efficace  et  réelle  aux  citoyens  qui  se  vouent  i  la   mise  en  valeur   de  ees 

»  manufactures. 

»  11  est  partout  d'usage  de  prohiber  les  articles  de  manufactures  étrangéres 

»  lorsque  celias  de  la  nation  peuvent  fournir  des  articles  équivalents.  Par 

»  la,  on  favorise  les  nationaux,  et  l'État  recoit  une  nouvelle  forcé  en  garan- 

»  tissant  aux  citoyens  les  ressources  de  leur  industrie. 

»  Yous  apprécierez,  citoyens  législateurs,  oes  vérités,  etvous  ferez  cesser. 

))  en  adoptant  le  projet  de  loi  ci-joint  que  je  vous  propose,  les  réclaraations 

»  qui  me  sont  adressées  de  toutes  parts  par  ceux  qui  sont  fondés  á  réclamer 

»  ce  remede  prompt  aux  maux  qui  menacent  de  les  ruiner   ainsi  que  leurs 

»  familles.  Partout  oü  jai  passé,  j'ai  vu  accourir  des  habitanls,  des  eulti- 

»  vateurs,  me  demander  la  protection  bienfaisante  de  la  loi  pour  les  mettre  á 

»  Tabri  du  désespoir  qui  se  réaliserait  sans  le  secours  de  la  mesure  que  je 

»  soumets  á  vos   délibérations.  Lorsque  les  maux  sont  grands,  il  faut  que 

»  les  remedes  soient  prompts  a   opérer.  Dans  la  circonstance  actuelle,   les 

»  demi-mcsurescompromettraient  les  intéréts  de  tous  et  ladignité  de  l'Etat : 

»  les  articles  du  projet  de  loi  ci-joint  concilient  tous  ees  intéréts ;  ils  lais- 

»  sent  a  l'industrieuxcultivateur  des  ressources  assurées,  au  consommateur 

»  la  certilude  d'étre  pourvu  de  boissons  saines  et  naturellesj  enfin  au  com- 

»  mcrce  la  faculté  d'importer,  avec  de  bons  bénéfices,  des  vins  de   qualité, 

»  sans  craindre  la  concurrence  de  ceux  qui  sont  falsifiés. 

»  J 'espere,  citoyens  législateurs,  que,  dans  Tintérét  bien  entendu  de  l'État, 

»  vous  vous  empresserez  d'accueillir  favorablement  l'objet  de  ma  propo- 

T)  sitien. 

»  Signé  :  Boyer.  í 
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Áprés  le  délai  de  six  mois  expires,  le  genievre  trouvé  á  bord  des 
bátiments  arrivants  sera  confiscable  en  vertu  de  l'arí.  I", 

Art.  3.  Lesjiqueurs  fortes  imporíées,  en  contravention  á  la  pré- 
sente loi,  qui  seront  saisies^  ne  pourront,  sous  aucun  pretexte,  étre 
consommées  dans  le  pays.  Le  Secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  sera  chargé,  sous  sa  responaabilité,  de  les  faire  expo- 
rter  á  l'étranger,  et  radminisíraílon  tiendra  compLC,  en  numéraire, 
á  qui  de  droit,  de  la  portion  qui  lui  reviendra  dans  l'objeí  de  la 
saisie. 

Art.  4.  Le  délai  d'un  an  est  accordé  pour  la  consommation  du 
genievre  qui  se  trouvera  dans  le  pays  au  moment  de  la  publication 
de  la  presenté  loi ;  passé  ce  temps,  le  genievre  trouvé  invehdu  dans 
les  magasins  ou  bouíiques  sera  déposé  dans  les  magasins  de  l'État, 
et  l'administration  prendra  des  mesures  pour,  sans  nuire  aux  droits 
des  propriétaires,  le  faire  exporter  á  l'étranger  (!). 

Art.  5.  En  conséquence,  aussitót  la  promulgaíion  de  la  présente 
loi,  les  administrateurs,  les  préposés  d'administration,  ensemble 
avec  le  ministére  public  et  les  juges  de  paix,  seront  chargés  de 
constater  la  quantité  de  genievre  existaníe  dans  les  magasins  et 
boutiques,  et  en  feront  leur  rapport  au  Secrétaire  d'État. 

Art.  6.  Toutes  les  personnes  chez  lesquelles  il  sera  trouvé  'du 
genievre,  seront  tenues,  á  partir  de  la  date  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  jusqu'a  l'expiration  du  délai  d'un  an,  accordé  par  l'ar- 
ticle  4,  de  produire  tous  les  quinze  jours  au  conseil  des  notables  de 
leur  commune,  un  état  de  la  quantité  de  genievre  qui  aura  été 
consommée  dans  leurs  magasins  ou  bouíiques  pendant  la  quainzaine 
expirée;  cel  état  sera  expédié,  vingt-quatre  heures  aprés  sa  récep- 
tion,  par  le  conseil  des  notables  au  Secrétaire  d'État. 

Art.  7.  L'administration  fera  constater,  toutes  les  fois  qu'clle  le 
jugera  a  propos,  pendant  la  durée  du  délai  d'un  an,  accordé  en 
vertu  de  l'arí.  4,  la  quantité  de  genievre  existante  dans  les  magasins 
et  boutiques,  afin  de  s'assurer  si  celle  qui  a  été  consommée  et  qui 
reste  invendue  s'accorde  avec  la  quantité  írouvée  á  la  vérification 
faite  en  vertu  de  l'art.  3;  dans  !e  cas  oü  le  restant  invendu  excéde- 
rait  la  quantité  qui  devrait  rester,  cet  excédant  sera  confisqué  au 
profit  de  l'État. 

Art.  8.  Si,  malgré  la  présente  loi,  on  parvenait  á  introduire  des 

(1)  Voy.  JS°740,  Circuí  du  Sec.  d'État  du  6  juiu  1821,  aux  adm.  des 
arrond.  pour  le  dépót  dans  les  magasins  de  l'État,  ele. 
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liqueurs  fortes  dans  le  pays,  l'autorité  civile  ou  militaire  pourra  les 
fairc  saisir  et  confisquer ,  n'impoite  oü  ellos  se  trouveront,  et  les 
fera  loger  dans  les  magasins  de  l'État,  pour  (Míe  exportées  á  l'étran- 
cer  :  et  lout  capitainc,'  sur  le  bátiment  duquel  on  trouvera  ees  liqueurs, 
sera  arrété  et  condamné,  par  le  tribunal  civil ,  á  une  amende  fixáe  á 
raison  de  cinq  gourdes  par  chaqué  galón  de  liqueurs  fortes. 

Art.  9.  Les  vins  rouge  et  blanc,  les  liqueurs  clouces,  les  sucres 
raffinés,  les  bois  de  lit,  bureaux,  habits  faits,  cuirs  tannés,  basanes, 
bottes,  bottines  et  souliers,  payeront  dorénavant  les  droits  suivants, 
pour  leur  entrée  dans  ce  pays. 

Savoir : 

G.    c. 
Arraoires  d'acajou,  chaqué 12      » 

Dito,  (le  chéne,      dito 8  » 

Dito,  de  sap,          dito 6  » 

Basane,  chaqué  douzaine 1  50 

Bolles  k  revers  et  unies^  la  paire 2  » 

Dilo.  communes,                dito 1  » 

Bottines  et  demi-bottes,       dito "1  » 

Bureaux  d'acajou,  chaqué 12  » 

Dito,  de  chéne,   dito 8  » 

Dito,  de  sap,       dito 6  » 

Cuirs  tannés,  le  colé ^  50 

Habits    faits   de   drap  fin,    chaqué 8  » 

Dito,     communs,                    dito 6  » 

Dito,     divers, pour enfants,    dito 4  » 

Lits  d'acajou,                           dilo 8  » 

Dito .   de  chénO;,                      dito 6  » 

Dito,  de  sap,                         dito _     4  ■ 

Liqueurs  douces,  par  chaqué  douzaine  de  bouteilles 3  » 

Dito,     en  panier  de  deux  flacons,  le  panier »  7o 

Souliers  fins,  pour  homme,  la  douzaine 4  » 

Dito,  communs,                        dilo 2  » 

Dito,  de  troupes,                      dilo 1  » 

Dilo.  en  taffetas  et  brodés,  pour  femme,   la  douzaine  ....  4  » 

Dilo.  de  cuir  noir,                                                dito 2  » 

Dito,  d'eníanls,                                                     dilo 2  » 

Sucre  raffiné  en  pains,  la  livre »  45 

Yins  rouge  ou  blanc,  la  barrique 10  » 

Dito,  en  caisse,  les  douze  bouteilles \  oO 

Art.    10.  Sont  rapportés  les  articles  du  tarif  de  la  loi  sur  les 
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douaneS;,  du  5  avril  1819,  qui  sont  contraires  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Donné  en  Chambre  des  représentanls  des  communes,  au  Porl-au-Prince^ 
le  8  mai  1820,  an  xvii. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  P.  André. 
Les  Secrétaires,  signé :  P .  Lundy  et  Lefrainc. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  Loi  qui  prohibe  Vintroduction  des 
liqueurs  fortes  da7is  ¡a  fíépubUque,  et  qui  établit  certains  droits  d'importa- 
tions  sur  les  vins,  liqueurs  douces,  sucres  raffinés  et  autres  objets  de  fabriques 
étrangéres ;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au  Président 
d'Haitij  pour  avoir  son  exécution^  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution . 

A  la  Maison  nationale  du  Port-au-Prince,  le  5  juin  1820,  an  xvii. 

Le  Président  du  Sénat,  Signé  :  Panayoty, 

AU   NOM    DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haíti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 
Au  Port-au-Prince,  le  6  juiu  1820,  au  xvu. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Lo  Secrétaire  general,  signé:  B.  Inginac. 


N»  664.  —  CiRCULAiRE  du  Président  d'ffditi,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement,  concernmit  les  boucheries  (\). 

Port-au-Prince,  le  30  juin  1820. 

La  loi  du  27  juillet  1 817,  qui  établit  des  droits  sur  les  bétes  tuées 
pour  les  boucheries  et  qui  ordonne  la  ferme  des  susdits  droits,  n'a 
laissé  aucun  doute  sur  ce  que  tout  citoyen  pouvait,  en  se  conformant 
a  ses  dispositions,  faire  la  boucherie.  Cependant  des  avis  qui  me  sont 
parvenus  de  plusieurs  endroits  semblent  me  faire  pressentir  que  des 
fermiers  auraient  l'intention,  en  éludant  la  loi,  de  faire  le  monopole 
de  la  boucherie.  Une  coiiduiíe  semblable  serait  une  violation  mani- 
festé du  droit  du  citoyen  et  des  réglements  établis  pour  le  bien  pu- 
blic.  II  vous  appartient  de  réprimer  les  abus  qui  pourraient  surve- 
niv  dans  le  genre  de  ceiui  que  je  vóus  signale ;  la  loi  est  trop  claire 

(1)  Voy.  N°  478,  Loi  du  27  juill.  1817,  sur  Vaffermage  des  produits,  etc. 
—  N"  866,  Circuí, du  Présid.  d' Haití,  du  19  déc,  1823,  qui  prohibe  les  per- 
missions,  etc. 

III.  49 
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et  trop  positivo  pour  que  qui  que  ce  soit  puisse  se  méprendre  sur  ce 
qu'elle  a  reglé.  11  ne  s'agit  done  que  d'en  exiger  la  stricte  exécution, 
en  laissant  la  faculté  de  faire  la  boucherie  á  tous  ceux  qui  ont  des 
bétes  en  propriété,  moyennant  seulement  qu'ils  payent  la  taxe  fixée 
par  la  loi. 

Signé  :  Boyer  . 


N^  665.  —  Loi  sur  I' instruction  publique  (1). 

Port-au-PrincCj  le  4  juillet  1820. 
La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 

Aprés  avoir  pris  conaaissance  du  projet  de  loi  a  elle  adressé  par  le  Prési- 
dent  d' Haití,  en  date  dü  28  avril  dernier,  sur  l'instruction  publique ; 

Considérant  que  l'éducation  de  la  jeuuesse  a  loujours  été  l'objetde  la  con- 
stante soUicitude  des  bons  gouvcrneraents;  qnc  si  elleestlc  premier  véhicule 
des  peuples  a  la  civilisation,  elle  est  aussi  le  plus  sur  garant  qu'un  Etat 
puisse  avoir  de  la  stabilité  de  ses  institutions ; 

La  Chambre,  prenant  en  tres-grande  considération  l'objet  dudit  projet; 
oui  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  et  aprés  les  trois  lectures, 

Adopte  le  projet  de  loi  comme  il  suit  : 

TITRE   PREMIER. 

Dispositions  genérales. 

Art.  í*^  L'instruction  publique  est  libre  á  Haití . 

Art.  2.  Elle  est  placee  sous  la  surveillance  de  commissions,  coin- 
posées  de  six  membres  pour  la  capitale  ,  quatre  pour  les  Cayes  ,  et 
trois  pour  chacune  des  villes  de  Jacmel  et  Jérémie ,  dont  les  fonc- 
tions  sout  purement  honorifiques  ;  ¡1  leur  est  alloué  un  secréíaire 
salarié  par  l'État. 

Art.  3.  Les  commissions  de  l'instruction  publique  correspon- 
dront  entre  elles.  Celle  des  autres  lieux  feront  annuellement  un  rap- 

(1)  Voy.  N°  476, Loi  du  21  juill.  4817,  sur  la  formation  el  les  attribii- 
tionSj  etc.,  art.  15.  —  N°  636,  Eéglém.  intérieur  du  Lycée  nat.  du  30  aoút 
4849.  —  N»  646,  Circuí.  dul4  nov.  1819,  du  Présid.  d'Paiti,  aux  J.  de 
Taix,  ü  l'occasion,  etc.  —  N»  983,  Avis  du  49  déc.  1825,  de  la  commission 
deVinst.pub.  ¡tour  la séparation,  etc. —  N°  1490,  Dcpcchc áu  19  nov.  1829, 
du  Présid.  d'Haiti,  ala  commission  deVinstr. publ.  sur  la  surveillance  des 
écoles.  —  N-  2027,  Circuí. dn  3  déc.  1846,  du  Séc.  d'Etat  de  la  iustice,  etc. 
aux  commissions  de  l'inst.  puh  ,  ctc.,sMr  les  examcns  des  écoles  nationales. 
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port  á  celle  de  la  capitale,  sur  les  progrés  des  eleves  et  sur  la  situa- 
tion  des  écoles  confiées  á  leur  surveiliance.  Ce  rapportsera  établi  sur 
leurs  propres  observations  eí  sur  les  renseignements  qu'elles  se  fe- 
ront  fournir  par  le  directeur  de  ees  éíablissemelits,  afín  que  le  compte 
en  soií  rendu  au  Président  d'Haiti. 

Art.  4 .  Les  commissions  de  l'insírucíion  publique  se  réunissent 
á  chaqué  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  ,  afín  de  prendre  des  mesu- 
res relaíives  aux  progrés  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  visiter  les 
écoles  confiées  á  leur  surveillance. 

Arí.  Ij.  Les  commissions  de  l'instruction  publique  veilleront  a  ce 
que,  dans  les  écoles  ou  pensions,  l'éducation  des  enfants  soií  basée 
sur  la  religión,  le  respect  aux  lois  et  le  dévouement  á  la  patrie. 

Les  commissions  des  divers  lieux  adresseront  a  celle  de  la  capi- 
tale, lorsque  le  cas  le  nécessiíera,  des  projets  de  réglements  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'enseignemení  et  le  régime  intérieur  des  écoles 
pour  servir  a  établir  par  elle  des  réglements  généraux  ,  uniformes 
pour  íouíes  les  écoles  de  la  République ;  lesquels  devront  étre  revé- 
tus  de  l'approbation  du  Président  d'Haiti. 

Arí.  6.  Pour  que  l'enseignemení  soit  réparti  d'une  maniere  con- 
venable  dans  la  République  et  pour  qu'il  s'éíablisse  une  émula- 
tion  utile  aux  bonnes  études,  les  commissions  détermineront  le  de- 
gré  d'instruction  qui  doit  étre  attribué  á  chaqué  genre  d'école. 

Art.  7.  II  est  permis  a  tout  haitien  de  former  des  établissements 
d'instruction  ,  aprés  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  commis- 
sion  ,  laquelle  devra  s'assurer  préalablement  de  la  capacité  et  de  la 
moralité  du  postulant. 

Si  un  étranger  voulait  exercer  la  profession  d'instituteur  public, 
il  se  presentera  a  la  commission  de  la  capitale ,  laquelle ,  aprés  les 
formalités  ci-dessus ,  sollicitera  en  sa  faveur,  s'il  y  a  lieu,  du  Prési- 
dent d'Haiti,  la  licence  nécessaire. 

Art.  8.  La  direction  des  institutions  particuliéres  appartient  á 
ceux  qui  les  forment  á  leurs  frais  et  charges ;  cependant  elles  seront 
toujours  sous  la  surveillance  de  la  commission  dans  le  ressort  de 
laquelle  l'établissement  se  trouvera  situé. 

Art.  9.  l\  sera  creé  par  le  gouvernement  des  écoles  primaires  et  un 
lycéC;,  ainsi  qu'il  est  determiné  au  titre  suivant. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  retirer  les  enfants  places  par  le  gouver- 
nement ,  soit  au  lycée  ,  soit  aux  écoles  primaires  ,  avaní  l'échéance 
du  temps  determiné  pour  leur  instruction  ,  sans  donner  des  motifs 
agréés  par  la  commission  du  lieu. 
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TITIIE   II. 

Des  écoles  primaires  et  du  lycéc,  aux  frais  de  VE  tal. 
Chapitre  premier. —  Bes  écoles  primaires. 

Art.  1 1 .  II  sera  établi  aux  frais  de  l'État  quatre  ocoles  primaires 
destinées  á  l'instruction  gratuito  élémeátaire  des  enfants  des  c¡- 
toyens,  tant  civils  que  militaires,  qui  auront  rendu  des  services  a  la 
patrie. 

Art.  12.  Elles  seront  repartios,  savoir  : 

Une  au  Port-au-Prince ; 

Une  aux  Cayes ; 

Une  á  Jacmel ; 

Une  a  Jérémie, 

Art.  1 3.  On  apprendra  dans  les  écoles  primaires  : 

La  lecture ; 

L'écriture ; 

Le  calcul  jusqu'aux  quatre  premieres  regles  de  l'arithraétique. 

Lamorale,  les  éléments  de  la  grammaire  et  ceux  de  l'histoire 
sainte. 

On  suivra  dans  ees  écoles  le  systéme  lancastérien. 

Art.  1 4.  Pour  que  l'admission  d'un  enfant  ait  lieu  dans  une  école 
primaire ,  on  presentera  á  la  commission  de  l'instruction  publique 
du  lieu  une  pétition  dans  laquelle  seront  mentionnés  les  services 
rendus  á  l'État  par  le  pére  de  l'enfant ;  cette  pétition  sera  soumise 
au  Président  d'Haíti,  et  d'aprés  ses  ordres,  la  commission  autorisera 
l'admission  de  l'enfant,  s'il  y  a  lieu. 

Les  enfants  ainsi  admis  recoivent  l'instruction  gratuito  seulement; 
ils  sont  logés  et  nourris  chez  leurs  paronts  qui  seront  tonus  de  leur 
procuror  riiabillemont  qui  suit  :  habit  bleu  en  frac,  collet  bleu  ce- 
leste, passe-poil  rouge,  boutons  de  métaí  en  blanc,  et  pour  coiífure 
le  schako. 

Art.  15.  Les  enfants  no  pourront  entrer  aux  écoles  primaires 
avant  l'áge  de  sept  ans  ,  ni  y  roster  aprés  celui  de  quatorze  ans  ré- 
volus. 

Art.  16.  Chaqué  école  primaire  sera  dirigée  par  un  citoyen  d'une 
moralité  connue  et  possédant  les  connaissances  nécessaires.  U  rece- 
vra  de  l'État  un  traitement  par  mois,  fixé  au  titre  3 ,  et  il  portera 
l'uniforme  arrété  pour  les  eleves,  avec  chapeau  retapé ,  ayant  la 
ganse  en  argent. 
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Arí.  17.  A  la  fin  de  chaqué  année  scolaire  ,  il  y  aura  dans  les 
écoles  primaires  un  examen  public  des  eleves,  en  présence  des  auto- 
i'ités  constituées  et  de  la  commission  do  l'instruction  publique  de 
l'endroit. 

Les  vacances  pour  les  enfants  et  ceux  qui  les  dirigent  commence- 
ront  immédiatement  aprésTexamen  et  dureront  pendant  quinze  jours. 

Art.  18.  II  pourra  étie  établi,  parlasuite,  de  nouvelles  écoles  pri- 
maires dans  les  autres  communes  de  la  République ,  si  Tutilité  en 
était  reconnue. 

II  en  sera  de  méme  pour  des  écoles  spéciales  aux  frais  de  I'État , 
oü  seront  admises  les  demoiselles  dont  les  peres  morís  au  service  de 
la  patrie,  en  se  signalant,  n'auraient  pas  laissé  les  moyens  de  les  éle- 
ver  convenablement. 

CHAPrrRE  II.  —  Du  lycée. 

Art.  <9.  Le  lycée  fondé  par  Alexandre  Pétion  ,  au  Port-au- 
Prince,  est  conservé  aux  frais  de  I'État  et  maintenu  dans  la  capitale; 
il  est  par  son  institution  consacré  á  l'éducation  des  ñls  des  citoyens 
qui  auront  rendu  d'éminents  services  á  la  patrie  et  qui  sont  morts 
sans  avoir  laissé  de  moyens  pour  donner  une  éducation  libérale  á 
leurs  enfants. 

Art.  20.  Le  nombre  des  enfants  regus  au  lycée ,  aux  frais  de  I'É- 
tat, sera  fixé  par  le  Président  d'Haíti. 

Cépendant,  pour  rendre  cet  établissement  généralement  utile,  des 
pensionnaires  et  externes  particuliers  pourront  y  étre  admis  aux 
frais  de  leurs  parents  qui ,  á  cet  eífet ,  prendront  des  arrangements 
avec  le  directeur. 

Art.  21 .  Aucun  eleve  ne  sera  admis  au  lycée,  s'il  ne  sait  lire,  écrire, 
les  quatre  premieres  regles  de  l'arithmétique  et  les  éléments  de  la 
grammaire. 

En  aucun  cas,  si  un  eleve  avait  vingt  ans  révolus,  il  ne  pourra  ni 
étre  admis,  ni  rester  au  lycée. 

Art.  22.  Les  eleves  aux  frais  de  I'État,  les  pensionnaires  et  exter- 
nes portent  pour  uniforme  :  l'habit  bleu ,  collet  rouge ,  boutons 
blancs,  ayant  dessus  lycée  national,  et  pour  coiffure  chapean  retapé; 
le  directeur  et  les  employés  de  cet  établissement  portent  le  méme 
uniforme. 

Art.  23.  On  enseigne  dans  le  lycée  les  langues  anciennes  et  mo- 
dernes. 

La  rhétorique. 
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La  logique. 

La  morale. 

Les  éléraentstics  scíences  mathématiques  et  pliysiques. 

L'hisloire  ancienne  et  modeine. 

La  géographie. 

Le  dessin. 

Art.  24.  L'administration  du  lycée  sera  confiée  á  un  citoyen  qui 
reunirá  íi  la  morale  et  au  patriotismo  les  connaissances  nécessaircs 
pour  rcmplir  cette  place  ;  il  aura  sous  lui  les  professeurs  et  maitres 
de  quartier  et  d'écriture  qui  seront  reconnus  nécessaires  á  la  pros- 
périté  de  l'établissement. 

Art.  25.  Afín  de  faire  régner  l'ordre  et  l'harmonie  dans  le  lycée  , 
la  loi  laisse  la  faculté  au  directeur  de  présenter  á  la  commission  les 
professeurs  qui  postulent  á  étre  au  lycée,  et  qui  ne  seront  presentes 
au  Président  d'Haiti  qu'aprés  avoir  passé  par  l'examen  prescrit  en 
l'article  30. 

Art.  26.  L'admission  des  enfants  au  lycée  n'auí'a  lieu  que  pen- 
dant  le  premier  trimestre  de  chaqué  année]  scolaire ;  ce  trimestre 
expiré,  elle  sera  suspendue  jusqu'á  l'année  procliaine,  afin  d'établir 
dans  les  classes  la  marche  la  plus  réguliére  d'étude  pour  tous. 

Art.  27.  Le  Président  d'Haiti  aura  la  faculté  de  faire  suivre  les 
cours  du  lycée,  comme  une  marque  de  recompense  accordée  au  mé- 
rite  ,  par  un  des  enfants  des  autres  écoles,  dont  la  famille  n'aurait 
point  de  moyens  et  qui,  par  ses  dispositions  naturelles,  pourrait  de- 
venir un  sujet  utile  pour  la  patrie. 

Art.  28.  Le  directeur  du  lycée  est  chargé  du  soin  d'établir  le 
bon  ordre,  de  maintenir  la  discipline,  de  veiller  sur  les  mojurs  et  les 
étüdes  des  eleves,  et  a  Texécution  des  réglements  faits  pour  cet  éta- 
blissement. 

II  est  particuliérement  responsable  de  la  bonne  tenue  des  eleves 
et  de  leur  nourriture,  qui  doit  étre  saine  et  ahondante. 

Art.  29.  Excepté  les  frais  (le  loyer  de  l'établissement,  et  ceux  de 
l'entretien  et  de  l'éducation  des  eleves  admis  par  l'État ,  toutes  les 
autres  dépenses  du  lycée  sont  a  la  charge  du  directeur,  qui  per^oit 
pour  son  compte  le  prix  des  pcnsions  et  externáis  paiticuliers ,  sauf 
la  rétribution  qui  revient  aux  professeurs,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle  32  du  présent  titre. 

Art.  30.  Les  professeurs,  avant  d'étre  regus  comme  tels  au  lycée, 
subiront  un  examen  particulier,  afín  de  s'assurer  qu'ils  possédent  les 
connaissances  requises  pour  la  partie  de  Tenseiguement  a  laquelle  ils 
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se  destinent,  Cet  examen  sera  determiné  par  la  commission  de  l'in- 
struction  publique,  qui  prendra  préalablement  des  renseignements 
sur  leurs  vie  et  moeurs. 

Cesmémes  formalités  seront  observées  pour  les  maitres  de  quartier. 

Art.  3 1 .  Les  professeurs  du  lycée  ne  pourront  pas  teñir  de  pen- 
sionnat  pendant  le  temps  de  leurs  fonctions,  mais  i Is pourront  don- 
ner  des  lecons  en  ville. 

lis  ne  pourront  s'absenter  du  lycée  sans  l'autorisation  du  direc- 
íeur;  et  l'absenee  non  autorisée  d'un  professeur,  pendant  huit  jours, 
sera  considérée  comme  une  démission  de  sa  part;  dans  ce  cas,  il 
sera  pourvu  á  son  remplacement  sur  la  demande  du  directeur  et  la 
proposition  qui  en  sera  faite  par  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique. 

lis  ont  la  pólice  de  leurs  eleves. 

Art.  32.  11  est  accordé  aux  professeurs,  á  titre  d'indemnité ,  et 
outre  leurs  appointements  fixés  par  l'art.  38,  sur  le  prix  de  l'éduca- 
íion  des  pensionnaires  et  externes  particuliers,  per^u  par  le  directeur 
en  vertu  de  l'art.  29;,  une  rétribution  du  tiers  de  ce  prix,  pour  cha- 
cun  des  eleves  ,  qui  seront  dans  les  classes  dont  il  sont  cliargés. 

Art.  33.  Le  maiíre  de  quartier  est  spécialement  chargé  d'assisíer 
les  eleves  de  ses  lumiéres  et  de  ses  conseils,  de  prendre  chaqué  jour 
connaissance  de  leurs  devoirs  ,  de  veiller  á  ce  qu'ils  s'en  acquittent 
cxactement,  et  de  maintenir  surtout  entre  eux  l'union  et  la  fraternité. 

En  conséquence ;,  il  loge  au  lycée,  partage  la  Vie  commune,  et  ne 
peut  s'absenter  sans  la  permission  du  directeur. 

Art.  34.  Les  cours  du  lycée  seront  divises  et  determines,  pour  cha- 
qué année  scolaire ,  par  la  commission  de  l'instruction  publique 
du  Port-au-Prince. 

Art.  37.  A  la  demi-année,  il  y  aura,  au  lycée,  un  examen  prépa- 
ratoire,  afm  de  connaitre  les  progrés  des  eleves  et  de  désigner  ceux 
qui  devront  concourir  pour  la  distribution  des  prix, 

A  la  fin  de  la  méme  année,  il  y  aura  un  examen  public ,  en  pré- 
sence  des  principauxfonctionnaires  et  de  la  commission  de  l'instruc- 
íiún  publique  de  la  capitale,  á  la  suite  duquel  la  distribution  des  prix 
aura  lieu ,  et  les  vacances  commenceront  pour  durer  jusqu'au  6  de 
Janvier  suivant. 

Art.  36.  II  sera  établi  dans  le  lycée  une  infirmerie  et  une  pharma- 
cie  pour  le  traitement  des  eleves  qui  seraient  malades. 

L'infirmerie  et  la  pharmacie  seront  placees  sous  la  surveillance 
particuliére  du  directeur,  et  il  y  sera  attaché  un  officier  de  sanie  sa- 
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larié  par  l'État,  lequcl  aura  sous  ses  ordres  deux  iiifirmiers  aux  frais 
du  directeur. 

Art.  37.  Tout  enfant  doit  étre  vacciné  avant  d'étre  admis  au  lycéo; 
en  conséquence  ceux  qui  ne  leseíaient  pas,  devront étre cnvoyés  par 
le  directeur  á  l'infirmerie  pour  subir  ce  traitement. 

TITRE     III. 

Des  appointements  accordés  aux  employés  des  écoles  primaires,  du 
lycée  et  de  ceux  des  secrétai?'es  des  commissions  de  l'instruction 
publique. 

Art.  38.  Les  appointements  des  employés  des  écoles  primaires  et 
(lu  lycée,  et  ceux  des  secrétairesattachés  aux  commissions  deTinstruc- 
tion  publique^  sont  fixés  comme  suit : 

Écoles  primaires. 

-  Gourdes. 

!Au  Port-au-Prince,  80 

Aux  Cayes,  70 

A  Jeremie,  60 

A  Jacmel,  60 

Lycée. 

Au  directeur 100 

Aux  professeurs 70 

Aux  maitres  de  quartier  et  d'écriture, 

chacun bO 

A  l'officier  de  santé ,  .  25 

Commission  de  V instruction  publique. 

í     Au  Port-au-Prince,  25 

_      ,.  \    Aux  Cayes,  20 

Secretaires.     {     »  t-  -    •  .^ 

i    A  Jeremie,  1 5 

\     A  Jacmel,  15 

Art.  39.  II  sera  alloué  au  directeur  du  lycée,  pour  chaqué  eleve 
du  gouvernement,  pour  leur  nourriture,  par  mois,  10  gourdes.  . 

Donné  en  Chambre  des  représentants  des  communes,  au  Port-au-Prince, 
le  20  mal  1820,  an  xvii. 

Le  Président  de  ¡a  Chambre,  signé  :  P.  André. 
Les  Sccrétaires,   signé  :  Doret  et  P.  Lundy. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  Loi  sur  Vinstruction  publique,  la- 
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qiielle   sera,  dans   les   vingt-quatrc  heures,  expédiée  au  Président  d'Haíti, 
pour  avoir  son  exécution  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution. 

A  la  Maison  nalionale,  au  Port-au-Prince,  le  3  juillet  1820,  an  xvii. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Hilaire. 

Le  Secrétaire,  signó  :  N.  Viallet. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonnc  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 
Au  Port-au-Prince,  le  4  juillet  1820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer . 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N"  666.  —  CiRCüLAiRE  du  Secrétaire.d' Eto,t ,  au  garde-mngasin  parti- 
culiei\  au  dh^ecteur  de  la  douane,  á  ¡'interprete  du  port,  au  Grond 
Juge^  au  Trésorier  general  et  aux  préposés  d'administration  de  la 
Croix-deS'Bouqvets ,  Mirebalais,  Léogane,  Grand'-Goáve  et  Petit- 
Goáve ,  portant  suppression  des  fonctions  d'administrateur  de 
r arrondissement  du  Port-au-Prince. 

Port-au-Prince,  le  20  juillet  1820. 

Je  vous  préviens,  citoyens,  que,  par  decisión  du  Président  d'Haiti 

en  date  du  7  du  courant ,  les  fonctions  d'administrateur  de  l'arron- 

dissement  du  Port-au-Prince  sont  supprimées,  et  que  cet  emploi  est 

remis  á  mes  bureaux ;  vous  correspondrez  done  directement  avec 

moi  pour  ce  qui  est  relatif  a  ce  service  (*). 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


(*)  Voici  la  decisión  á  laquelle  le  Séc.  d'État  s'est  référé  dans  sa  circu- 

laire. 

))  Port-au-Prince,  le  7  juillet  1820. 

»  Citoyen  Secrétaire  d'État, 

»  Mon  prédécesseur,  visant,  conime  il  élíiit  de  justice,  á  la  plus  grande 
»  économie  dans  les  dépenses  publiques,  supprima  en  l'année  1 809,  d'aprés 
»  l'avis  d'un  conseil  qu'il  avait  réuni,  la  charge  d'administrateur  principal 
»  en  la  capitale,  laquelle  fut  exercée  par  un  des  chefs  de  bureau  sous  rimmé- 
»  diate  inspection  du  Secrétaire  d'État  (  alorsle  gen.  Bonnet).  Lorsquevers 
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N"  667.  —  Décret  du  Sénat  ,  qui  mei  le  citoyen  Cator,  ex-trésorier 
des  Cayes,  en  état  d'accusation. 

«  Port-au-Prince,  le  19  juillel  1820. 
Le  Sénat , 

Prenant  en  considération  la  comunication  faite  par  le  Président  d'Haíti, 
dans  son  message  en  datedu  10  courant,  conlre  le  citoyen  Cator,  ex-tréso- 
rier des  Cayes  (*) ; 

Considérant  que  par  l'examen  qui  a  été  fait  de  la  comptabilitc  de  ce  tréso- 

»  le  mois  de  raai  4810,  lacharge  deSecrétaire  d'Etat  fut  suspendue  et  celle 
»  de  l'Administraleur  general  des  finances  créée,  cette  place  d'administrateur 
»  principal  continua  á  étre  réunie  á  vos  bureaux.  Ce  n'est  qu'á  la  fin  de 
»  rannée  1816,  par  une  faveur  insigne  et  toute  parliculiére,  que  nion  pré- 
»  déeesscur  consentit  tacitement  á  ce  qu'elle  fút  rétablie,  et  y  nomma  le  cit. 
»  Laroche,  chefdebureau  de  Tadministration  genérale.  La  démission  de  ce 
»  fonctionnaire,  qui  est  définitivement  acceptéc,  rétablit  les  choses  dans  l'état 
B  bien  convenable  oíi  elles  étaient  restées  de  1 809  á  1 81 6,  c'est-á-dire  pendanl 
»  une  période  de  7  anaces.  En  conséqucnce,  le  bureau  de  l'administrateur 
M  principal  demeure  supprimé  :  le  scrvice  qui  lui  était  altribué  sera  repartí 
»  dans  vos  différents  bureaux  du  Secrétariat,  Finances,  et  Domaincs.  Par 
»  ce  nouvel  arrangcment,  cit.  Secrétaire  d'Etat,  la  République  gaguera  les 
»  dépenses  d'une  administration  inutile,  et  le  service  beaucoup  plus  de  célé- 
»  rite  dans  sa  marche  qui  sera  plus  réguliére  sous  vos  yenx.  La  conséquence 
»  des  rapports  entre  fonctionnaires  sera  aussi  mieux  observée,  puisque  le 
»  Trésorier  general,  qui  est  ici  en  la  capitale,  ne  sera  plus  exposé  á  rccevoir 
»  des  ordres  d'un  fonctionnaire  qui  lui  est  inférieur  dans  la  hiérarchie  des 
»  grades  administratifs. 

■  Je  vous  invite  á  mettre  dcsuite  á  exécution  les  presentes  dispositions,et 
»  á  m'accuser  réception  de  la  présente. 

»  Signé  :  Boyer.  » 

Voy.  N°  235,  Réglement  du2  aoút  1809,  duSec.  d'Etat,  surl'organisation 
et  r administration  de  ses  bureaux.  —  N"  265,  Arruté  du  1  mai  1810,  qui 
supprimé  la  charge  de  Sec.  d'Etat,  art .  13. 

(*)  Voici  ce  Message  : 

«  Port-au-Prince,  le  10  juillet1820. 
»  Citoyen s  Sénateurs, 

»  Ayant  jugé  á  propos  de  faire  faire  une  vérification  de  la  caisse  publique 
»  de  l'arrondissement  des  Cayes,  dans  laquclle  devait  se  trouver,  le  3  juin 
»  dernier,  un  eífectif  de  321, 769 jg,  68  c,  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires 
»  au  Sec.  d'Etat  pour  nommer  une  commission  ad  hoc,  composée  du  juge 
»  de  paix,  du  commissaire  du  gouvernement  et  d'un  eraployé  d'administra- 
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rier,  il  resulte  un  déficit  de  cent  quaraiste-deux  mille  cent  vingt-quatre 
GOURDES^  QUiNZE  CENTíMES,  dout  ce  comptablc  csl  reliquataire  á  l'État; 

CoDsidérant  que  ce  serait  trahir  les  intéréts  de  la  nation  que  de  passer 
sous  silence  l'infidélité  de  cetagent  comptable  dans  la  gestión  de  sa  charge  ; 

Le  Sénat,  aprés  avoir  múrement  réfléchi  sur  la  prévarication  de  l'ex-tré- 
sorier  Cator,  et  conformément  á  l'art.  424  de  la  Constitution,  a  declaró 
l'urgence, 

Et  DECRETE  ce  qui  suit : 

Art.  1^'.  Le  citoyen  Cator,  ex-trésorier  de  l'arrondissement  des 
Cayes,  est  mis  en  état  d'accusation. 

Arí.  2,  Cet  ex-trésorier  sera  livréau  tribunal,  pour  étre  jugé  con- 
formément aux  lois. 

Art.  3.  Le  présent  décret  sera  adressé  au  Président  d'Haiti  pour 
avoir  son  effet. 

Donné  á  la  Maison  nationale^  au  Port-au-Prince,  le  47  juillet1820,  an  xvii. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Hilaire. 

Le  Secrétaire,  Signé  :   N .   Viallet. 

AU   NOM   DE  LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  le  décret  ci-dessus  duCorps  législatif,  etc. 

Port-au-Prince,  le  4  9  juillet  4  820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


»  tion,  afin  de  faire  un  inventaire  general  des  espécesen  caisse  ou  deseffets 
»  y  figurant  comme  numéraire.  Aprés  ce  travail  achevé,  le  8  juin,  il  s'est 
1)  trouvé  de  la  caisse  l'énorme  déficit  de  446,647  g.  66  c,  sans  comprendre 
»  une  somme  de  23,476  g.  49  c.  sortic  du  trésor  sans  aucune  autorisation 
))  légale,  laquelle  réunie  au  déficit  résultant  de  ce  qui  a  été  trouvé  en  caisse 
»  sur  ce  qui  devait  y  exister,  porte  á  la  somme  de  4  42,4  24  g .  4  5  c,  ce  dont 
»  cst  responsable  l'ex-trésorier  Cator  envers  la  République,  sauf  l'apurement 
9  de  ses  comptes,  que  j'ai  requis  le  Sec.  d'État  de  faire  sous  le  plus  bref 
)>  délai,  en  examinant  toutes  les  piéces  dépendantes  de  sa  comptabilité. 

y>  Le  citoyen  Cator  s'est  presenté  devant  moi,  et  aprés  avoir  employé  les 
»  paroles  qu'il  a  pensé  pouvoir  affaiblir  son  délit,  il  a  terminó  par  me 
»  déclarer  que  la  Piépubliquc  ne  perdrait  rien  de  la  somme  pour  laquelle  il 
»  est  en  défaut,  et  que,  soit  par  lui-méme  ou  par  sa  famille,  il  trouverait  les 
•>  moyens  de  la  couvrir  dans  un  délai  raisonnable;  ees  raisonnements  n'ont 
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N"  668.  —  Loi  sur  la  formation  et  les  attributions  des  comeils. 
de  notables. 

Porl-au-  Prince,  le  2  aoút  1 820. 

La  Chambre  des  représentanls  des  commuries,  réunie  en  majorté, 

Sur  la  proposilion  du  Présidenl  d'Haíti, 

Rend  la  loi  suivante  : 

Art.  i '''.  II  sera  éíabli  un  conseil  de  notables  dans  chaqué  com- 
mune  delaRépublique,  pour  etre  chargé  de  l'administration  des  in- 
téréts  directs  de  ladite  commune,  d'aprés  ce  qui  est  reglé  par  la  loi. 

Leurs  fonctions  durent  cinq  ans. 
Art.  2.  Pour  parvenir  a  la  nomination  des  membresdes  conseils 
de  notables,  le  commandant  de  la  commune,  le  juge  de  paix,  l'agent 
de  l'adminislration  des  finances,  l'officier  de  l'état  civil,  et  le  com- 
missaire  du  gouvernement,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions,  forme- 
ront  une  liste  triple  de  la  quantité  de  membres  á  nommer ,  et  aprés 
l'avoir  certifiée  ,  le  ministére  public  l'adressera  au  commandant  de 
l'arrondissement  duquel  releve  la  commune. 

Art.  3.  Le  commandant  d'arrondissement  enverra  au  Président 
d'Haiti  la  liste  mentionnée  au  précédent  article  ,  avec  son  rapport 
sur  la  moralité  des  citoyens  qui  y  sont  portes ;  le  choix  des  membres 
á  nommer  se  fera  parmi  les  candidats ,  et  les  autres  seront  mainte- 
nus  sur  ía  liste  pour  étre  appelés  á  remplir  les  places  qui  vien 
draient  á  vaquér  dans  le  courant  des  cinq  années. 

Art,  4.  II  sera  nommé  quatre  membres  pour  la  capitale,  trois  pour 
la  ville  des  Cayes,  et  deux  pour  chaqué  autre  ville  ou  bourg  (1). 

»  pú  étre  pour  moi  d'aucune  satisfaction,  et  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire 
n  remplacer  ce  trésorier,  puisque  j'avais  la  conviction  de  sa  prévarication. 

»  Ce  remplacement  aeu  ücu  par  le  citoyen  FRE^'CH,  qui  réunit  toules  les 
»   qualités  convenables  povírla  nouvelle  fonclion  qui  lui  a  été  déférée. 

»  Je   vous  annonce,  quoique  á  rngrot,  citoyens  sénateurs,  la  prévarication 

»  du  citoyen  Cator^  ex-trésoricr  de  l'arrondissement  des  Cayes  ;  mon  devoir 

»  m'y  oblige.  11  vous  appartient  de  décréter  contre  lui  la  mesure  que  votre 

»  sagesse  vous  suggércra.  En  altendant,  des  ordres  de  rigueur  sont  donnés 

n  pour  que  Ton  poursuive  la  rentrée  des  fonds  dontil  se  trouve  responsable. 

»  J'ai  la  faveur,  etc. 

»  Signé  :  BOYER.  » 

(4)  Voy.  N»  476,  Lot  du  24  juill.   4817,  svr  la  formation  et  les  attrihu- 
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Art.  6.  Dans  le  cas  oü  un  conseil  de  notables  ne  serait  pas  encoré 
formé ,  les  cinq  fonctionnaires  mentiormés  en  l'art.  2  exerceront, 
collectivement ,  les  fonctions  de  conseil  de  notables ,  jusqu'á  ce  que 
sa  formation  soit  complete. 

Art.  6.  Les  membres  des  conseils  de  notables,  comme  magistrats  de 
la  coramune,  jouissent  du  respect  deleurs  concitoyens;  ils  marchent 
en  corps  dans  les  cérémonies  publiques ,  et  ils  portent  á  la  bouton- 
niére  gauche  de  l'habit,  par  un  ruban  national,  une  médaille  en  ar- 
gent  avec  l'inscription,  Conseil  de  notables^  d'un  cóté ,  et  de  l'autre 
cóté  les  armes  de  la  République,  avec  ees  mots  :  an  \  4^  de  Vlndépen- 
dance. 

Chaqué  membre  regoit  une  indemnité  annuelle  de  deux  cents 
gourdes. 

Art.  7.  II  y  aura  un  greffier  par  chaqué  conseil  de  notables  aux 
appointements  de  deux  cents  gourdes  par  an. 

Art.  8.  Les  conseils  de  notables  ont  les  attributions  :  1°  de  confec- 
tionner  les  roles  d'imposition  sur  les  propriétés  des  villes  et  ceux  des 
patentes  ;  á"  d'assister  les  juges  de  paix  pour  taxer  les  comestibles 
qui  se  débitent  journellement  pour  la  consommation  du  public  :  tels 
que  le  pain,  les  vivres,  la  viande,  le  poisson,  etc.;  3°  de  surveiller 
l'administration  des  droits  curiaux,  de  nommer  les  marguilliers,  ins- 
taller  les  cures,  veiller  a  la  conservation  des  églises  et  de  tout  ce  qui 
en  dépend  ,  et  surtout  á  ce  que  la  religión  soit  administrée  dans  les 
rites  et  usages. 

Art.  9.  Les  conseils  de  notables  adressent  tous  les  ans,  au  mois  de 
janvier,  l'état  des  mortalités  et  des  naissances  pendant  l'année  expi- 
rée,  au  Président  d'Haíti ,  lequel  état  leur  est  fourni  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune. 

Art.  10.  Les  conseils  de  notables  sont  chargés  de  la  confection  du 
recensement  de  la  commune,  quand  ils  en  recevront  les  instructions 
du  Président  d'Haiti. 

Art.  \\.  Ils  adressent  a  I'autorité  exécutive  ,  dans  leur  commune, 
toutes  les  observations  qu'ils  jugeront  capables  de  contribuer  á  la 
prospérité  d'icelle ;  et  ils  correspondent  avec  le  Président  d'Haíti  pour 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public  et  pour  le  redressement  des 
abus  qu'ils  pourront  découvrir. 

Art.  1 2.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures 

tions,  etc.  —  N"  807;,  Loi  du  26  oct.    4822,  portant  amendement,  etc., 
art.  5  —  N°  4326,  Loi  du  16  mai  i  83o,  sur  les  cons.  des  not. 
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qui  sont  contraires  a  ce  qu'elle  prescrit,  et  notamment  la  loi  du 
21  juillet  1817,  relative  aux  conseils  de  notables. 

Donné  en  Chambre  des  comrauncs,  au  Port-au-Prince,  pe  ÍO  juillet 
1820,  anxvii. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  N.-D.  Lafargue. 

Les  Secrétaires,  signé  :  Desnoyers  jeune  et  G.  Mallet. 

Le  Sénat  decrete  racceptation  .de  la  Loi  sur  la  formation  et  les  attribu- 
tions  des  conseils  de  notables;  laquelle  sera  dans  les  vingt-quaíre  heures  , 
expédiée  au  Président  d'Haíti,  pour  avoir  son  exécution,  suivant  le  mode 
établi  par  la  Constitution. 

Maison  nationale,  Port-au-Prince,  le  1"  aoút  1820,  an  xvn. 

Le  Président  du  Sénat j  signé  :  Hilaire  . 

signé  :  N.  Viallet,    Secrétaire. 

At   NOM   DE   LA  RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Ha'iti   ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 

Port-au-Priace,  le  2  aoút  1820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N*>  669.  — Loi  qui  abolit  le  droit  d'échoppes  établi  dans  la  République, 

et  qui  continué  jusquá  la  fn  de  l'année  1821,  Vaffranchissement  de 

quelques  droits  sur  les  sucres,  etc.  (1). 

Port-au-Prince,  le  2  aoút    1820. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 

Statuant  sur  les  motifs  consignes  dans  les  messages  du  Président  d'Haiti, 
des  12  et  44  du  courant^  aprés  mure  délibération. 

Declare  qu'il  y  a  urgence  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1".  Le  droit  d'échoppes ,  établi  par  la  loi  du  4  juillet  1817, 
an  XIV,  est  aboli  :  les  autres  dispositions  contenues  dans  ladite  loi 
sont  maintenues  dans  toute  leur  étendue. 

(1)  Voy.  N°  478,  Loi  du  27  juill.  4817,  qui  établit  Vimposition  sur  la  va- 
leur  locative,  etc.  —  N"  609.  Loi  du  3  mai  1819,  portant  franchise  de  cer- 
tains  droits,  ele . 
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Art.  2.  La  loi  rendue  le  28  avril  1819,  an  xvi,  pour  la  franchisede 
quelques  droits  sur  les  sucres,  etc.,  continuera  d'avoir  son  entiére 
exécutionjusqu'á  la  fin  de  l'année  !821 . 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  la  Chambre  des  représentants  des  comraunes, 
le  19  juillet  1820,anxvn. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Lafargue. 

Les  SecTétaires,  signé:  Desnoyers  jeune  etG.  Mallet, 

Le  Sénat  decrete  Tacceptation  de  la  Loi  qui  abolit  le  droit  d'echoppes  éta- 
bñ  dans  la  République,  et  qui  continué  jusqu' á  la  fin  de  de  Vannée  1821,  Vaf- 
franchissement  de  quelques  droits  sur  les  sucres,  etc. ;  laquelle  sera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au  Président  d'Haíti,  pour  avoir  son  exé- 
cution  suivantle  mode  établi  par  la  Constitution . 

A  la  Maison  nalionale,  Port-au-Prince,  le  I*""  aoút1820,  an  xvn. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Hilaire. 

Le  Secrétaire,  signé  :  N.  Viallet. 

AU   NOM   DE   LA  RÉPUBUQUE  : 

Le  Président  d'Ha'itiordonne  que  la  loi  ci-dessus  duCorps  législatif,  etc . 

Port-au-Prince,  le  2  aoüt  1820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  yénéral,  signé  :  B.  Ingimac  . 


N'  670.  —  Loi  portant  prorogation  des   droits   de  patentes  pour 
l'année  1821,  an  xviii  de  l'indépendance  (1). 

Port-au-Prince^  le  2  aoút  \  820. 
La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  enmajorité, 
Sur  le  rapport  de  son  comité  de  fiuances, 
Arréte  ce  qui  suit : 
Les  droits  de  patentes,  pour  l'année  1821,  continueront  d'éíre 

(1)  Voy.  N°b97,Lo¿du  26  fév.  1819,  sur  les  patentes.  -N°  763,  Loi  du 
30  nov.  1824,  sur  Its  patentes. 
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peixíus  comme  ils  ont  été  fixés  par  le  tarif  annexé  a  la  loi  du  20  fé- 
vrier  1819,  an  xvi. 

Donnc  au  Port-au-Prince,  le  12  juillet  1820,  an  xvii. 

Le  Président  de.  la  Chambre,  Signé  :  N.-D.  Lafargue. 

Les  Secrétaires,  Signé:  Desisoyers  jeune  et  G.  Mallet. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptalion  de  la  Loi  portant  la  prorogation  des  droits 
de  patentes  pour  Vannée  \  821,  an  xviii;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  cxpédié  au  Président  d'Haiti  pour  avoir   son   cxécution,  suivant  le 
mode  établi  par  la  Constitution. 
Ala  Maison  nationale, Port-au-Prince,  le  \"  aoút  1820,  an  xvii. 
Le  Président  du  Sénat,  signé;  Hilaire. 

Le  Secrétaire  :  N .  Viallet. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corpslégislatif,  etc. 

Port-au-Prince,  le  2  aoüt  1820,  an  xvii. 

Signé :  Boyer.  » 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  671 .  —  Loi  sur  f  administration  des  droits  curiaux  et  sur  Its 
attributions  des  marguilliers  (1). 

Port-au-Prince,  le  2  aoút  1820. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Président  d'Haiti  (*), 
Rend  la  loi  suivante  : 

CHAPITRE   l*^ 

Dispositions  genérales. 
'     Art.  1*^  L'administration  des  droits  curiaux  est  confiée  aux  mar- 

(1)  Voy.   N»  599,  loi  du  16  mars  1819,  sur  les  droits  curiaux,  etc.  — 
N»  1456,  Loi  du14juill.  1840,  surVadministr.  curióle. 
(*)  Le  projet  de  loi  était  accompagné  du  message  suivant  ; 

«  Port-au-Prince,  le  20  juin  1820. 
»  Citoyens  représentants, 
j)  La  loi  du  16  mars  1819,  sur  les  droits  curiaux  et  sur  les  attributions 
»  des  marguilliers,  ayant  demontre  dans  son  exécution  un  vice  d'autanl 
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guilliers  des  paroisses ,  sous  la  surveillance  des  conseils  de 
notables. 

Art.  2.  —Les  quétes  faites  dans  les  églises,  excepté  la  moitié  de 
celles  des  jtjudi  et  vendredi  saints,  les  dons  faits  aux  églises,  lespro- 
duits  des  enterrements,  services  et  grand'messes,  sauf  la  portion  du 
tiers  revenant  aux  cures  et  employés  des  églises,  les  produits  des 
fermages  des  cimetiéres  eí  des  íerrains  qui  appartiennent  aux  pa- 
roisses, forment  les  droits  curiaux  et  sont  per^us  par  les  marguilliers 
de  la  maniere  qui  est  établie  par  la  loi. 

Les  produits  des  baptémes,  mariages,  messes  basses,  et  la  moitié 
des  quétes  des  jeudi  et  vendredi  saints  forment  le  casuel  des  cures 
desservant  les  églises  et  se  per^oivent  par  eux,  sauf  la  portion  al- 
louée  aux  vicaires,  la  oü  il  y  en  aura ,  et  l'indemnité  qu'ils  devront 
accorder  aux  employés  qui  les  assisteront. 

Art.  3.  !1  seraperQu  : 

Pour  un  baptéme deux   gourdins. 

Pour  un  mariage  avec  mcsse huit   gourdes. 

Pour  un  mariage  sans mcsse quatre  gourdes. 

Pour  une  messe  basse quatre  escalins. 

Art.  4.  Toute  sépulture  dans  les  églises  ou  dans  l'iníérieur  des 
villes  est  interdite;  la  faculté  est  accordée  á  ceux  dont  les  parents 
viendraiení  a  décéder,  et  qui  ne  voudraient  pas  les  faire  inhumer 

»  plus  imporlaut  á  faire  disparaítre  qu'il  paralyse  l'intention  des  législateurs, 
»  en  détournant  de  la  caisse  des  fabriques  les  fonds  qui  devraient  y  entrer 
»  pour  faire  face  á  leurs  dépenses.  Je  crois  devoir  vous  proposer  les  modi- 
))  fications  et  changements  nécessaires  á  opérer.  En  eífel^  loin  de  présenter 
1)  unesiluation  favorable^  les  fabriques  n'offrent  partout  dans  laRépublique 
n  que  celle  d'une  impuissance  parfaite^  et  souvent  le  trésor  public  a  été  dans 
»  la  nécessité  d'aller  au  secours  de  leurs  caisses  obérées.  Le  nouveau  pro- 
»  jet  de  loi  ci-joint  a  élé  rédigé  dans  l'esprit  des  usages  et  coutumes  du  pays, 
••  etsurtout  dans  celui  du  bien  general.  II  assure,  d'un  cóté,  une  existence 
»  honorable  aux  ministres  et  employés  du  cuite  ct,  de  l'autre  cóté.  aux  caisses 
»  des  fabriques  les  moyens  de  faire  face  tant  aux  frais  journaliers  du  service 
!)  qu'aux  autres  dépenses,  et,  principaleraent  aux  réparations  des  temples  qui 
>'  sont  dans  un  état  honteux  de  dégradalion.  Sous  tous  ees  rapports,  j'ai  la 
»  conviction  que  vous  parlagerez  mon  opinión  sur  Tutilité  du  présent  projet 
')  de  loi  que  je  soumets  h  vos  sages  délibérations  et  que  je  vous  invite  á 
')  prcudre  en  la  plus  sérieuse  considcration. 

»   Signé  :    BOYER .    n 

III.  20 


[1820]  (  306  ) 

dans  les  cimetiéres,  de  les  faire  enterrer  oü  ils  voudront,  pourvu 

que  ce  soit  sur  leur  propriété  et  hors  des  villes. 

CHAPITRE   II. 

Des  caisses  curiales. 

Art.  5.  Les  enlerrements,  services  et  grand'messes  sont  divises  en 
trois  classes :  premiére,  deuxiéme  et  troisiéme. 

Lorsque  la  réquisition  pour  enterrement,  service  ou  grand'messe 
ne  sera  pas  faite  par  écrit,  avec  désignation  de  la  classe,  elle  sera 
réputée  de  la  premiére. 

Art.  6.  Le  prix  des  enterrements,  services  et  grand'messes  est  fixé 
comme  suit : 

l^r.    classe soixante  gourdes. 

2*^.     classe  .    .    .    .    ; viiigt  gourdes. 

3*=.      classe dix  gourdes. 

Art.  7.  11  ne  sera  rien  prélevé  pour  la  levée  et  l'enterrement  des 
pauvres, 

Art.  8.  Aux  enterrements  de  premiére  classe,  il  y  aura  sonnerie 
genérale,  ieníure  de  l'intérieur  et  des  portes  de  l'église,  ainsi  qu'á 
celle  de  la  maison  du  mort ,  argenterie  complete,  rétable  et  pente  a 
l'autel,  drap  mortuaire,  ornements. 

A  ceux  de  deuxiéme  classe,  sonnerie  de  deux  cloches,  tenture 
jusqu'au  milieu  de  l'Église,  rétable  et  pente  a  l'autel,  drap  mor- 
tuaire, argenterie  double. 

A  ceux  de  troisiéme  classe,  sonnerie  d'une  cloche,  ieníure  de 
l'autel,  drap  mortuaire,  argenterie  simple,  douze  lumiéres. 

II  en  sera  de  méme  pour  les  services  et  grand'messes. 

Art.  9.  Aux  enterrements,  services  et  grand'messes  de  premiére  et 
deuxiéme  classes,  les  bougies  sont  fournies  par  ceux  qui  les  font 
faire  ou  chanter :  l'église  les  fournit  aux  enterrements,  services  et 
grand'messes  de  troisiéme  classe. 

Aprés  la  cérémonie  terminée,  les  résidus  des  bougies  demeurent, 
la  moitié  pour  l'église  et  l'aulre  moitié  pour  le  curé. 

Art.  10.  Les  cures  et  employés  des  églises  recevront  pour  tous 
émoluments  et  salaires,  ce  qui  est  fixé  ci-aprés  pour  chacun  d'eux, 
suivant  l'ordre  des  classes  des  enterrements,  services  et  grand'messes, 

Savoir : 
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A  ceux  de  premiére  classe : 

Le  curé 8  g.     00  c. 

Quatre  chantres 6  UO 

Le  porte-croix H  00 

Douze  enfants  de  chosur 3  00 

Le  sacriátain 4  25 

Le  suisse »  75 


20  00 

A  ceux  de  deuxiéme  classe : 

Le  curé * 2  o.    »  c. 

Deux  chantres 2        » 

Six  enfants  de  choeur 1         6 

Le  porte-croix »  50 

Le  sacristain »  75 

Le  suisse »  36 


6  67 

A  ceux  de  troisieme  classe  : 

Le  curé 4  g,.  50  c. 

Un  chantre.  .   - »  75 

Deux  enfants  de  choeur »  25 

Le  porte-croix »  32 

Le  sacristain »  50 


32 


Art.  1 1 .  Lorsqu'il  y  aura  des  vicaires  aux  enterrements,  services 
et  grand'messes  de  premiére  et  deuxiéme  classes,  ils  recevront  de  la 
caisse  curíale  la  moitié  de  ce  qui  est  alloué  aux  cures  par  l'article 
précédent. 

Art.  12.  Les  cimetiéreS;  lorsqu'ils  sont  entourés,  ainsi  que  les 
terrains  appartenant  aux  paroisses^,  seront  affermés  a  criée  publique, 
par  le  coiiseil  de  notables  en  présence  du  ministére  public,  et  ce^, 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  exceder  trois  années.  Les  fermiers  se- 
ront tenus  de  fournir  caution,  pour  le  payement  de  leur  ferme,  entre 
,  les  mains  des  marguilliers,  qui  demeurent  responsables  du  prix  des- 
dits  fermages. 

Les  fermiers  ne  pourront  exiger  d'autres  rétributions  des  particu- 
liers  que  celles  ci-aprés  : 

Pour  une  fosse  et  chaux  vive 2  g. 

Pour  le  droit  d'élever  une  tonibe  simple  ...       4 
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Pour  celui  d'une  tombe  moyenne 12  0. 

Pour  celui  d'une  lonibe  plus  grande^  occupant  six 

picds  en  oarré  de  terraiü 24 

II  ne  sera  pas  permis  d'élever  des  monuments  dans  les  cimetiéres 
occupant  plus  de  six  pieds  carrés  de  terrein. 

Art.  13.  Dans  les  lieux  oíi  les  cimetiéres  ne  sont  pas  aífermés,  les 
particuliers  seront  eux-mémes  chargés  de  faire  fouiller  les  fosses  de 
ceux  qu'ils  voudront  enterrer. 

Art.  '14.  Aucun  service,  enterrement  ou  grand'messe  ne  sera  fait 
ou  chanté  á  l'église,  sans  une  invitation  écrite  du  marguillier,  la- 
quelle  désignera  la  classe  du  service,  de  la  messe  ou  de  l'enterre- 
ment,  ainsi  que  les  noms  des  requérants;  cette  invitation  restera  dé- 
posée  entre  les  mains  du  curé,  pour  servir  á  vérifier  au  besoin  la 
comptabilité  du  marguillier. 

Arí.  15.  Dans  toutes  les  successions,  les  droits  curiaux  sont  ran- 
gés  parmi  les  dettes  privilégiées. 

*  Art.  16.  Les  cáisses  curiales  auront  a  leur  charge  toutes  les  dé- 
penses  des  églises  et  presbytéres,  reconnues  urgentes  et  autorisées 
par  les  conseils  de  notables. 

Art.  i  7.  A  la  fin  de  chaqué  trimestre,  les  comptes  des  caisses 
curiales  seront  balancés  et  arrétés,  et  aprés  apurement  d'iceux,  par 
les  conseils  de  notables,  le  restant  en  caisse  sera  versé  au  trésor  pu- 
blic,  sur  ordonnance  de  Fadministrateur  des  finances,  et  sous  sa 
responsabiliíé,  pour  servir  á  l'entretien  des  établissements  publics. 
—  Art.  22. 

CHAPITRE  III. 

Des  cures,  vicaires  et  autres  employés  des  églises. 

Arí.  18.  Aussitót  qu'un  ecclésiastique  arrivera  dans  une  commune, 
le  conseil  de  notables,  avant  de  l'admettre  a  officier,  l'adressera  au 
Président  d'Haíti,  pour  qu'il  soit  domié  dos  ordres  tendant  á  la  vé- 
rificatión  de  ses  lettres  de  prétrise,  et  pour  qu'il  soit  pris  des  rensei- 
gnements  sur  sa  moralité. 

Les  cures  sont  envoyés  dans  les  paroisses  par  le  Président  d'Haiti, 
ils  sont  installés  dans  leurs  fonctions  par  les  conseils  de  notables,  en 
présence  du  ministére  public  et  assistés  des  marguilliers. 

Art.  19.  11  y  aura,  pour  desservir  les  églises,  la  quantité  de  prétres 
ci-aprés  tíxée;  savoir  : 

Pour  la  capitale,  un  curé  et  deux  vicaires,  sous  les  titres  de  pre- 
mier et  deuxiéme  vicaire. 
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Pour  les  Cayes,  un  curé  et  un  vicaire. 

Pour  les  autres  villes,  un  curé  seulement. 

Art.  20.  Les  vicaires  auront  chacun  un  quart  du  casuel  aífecté 
aux  cures  de  la  paroisse  oü  ils  seront  employés,  sauf  par  ees  vicaires 
de  pourvoir  á  leur  propre  eníretien. 

Dans  les  paroisses  oú  il  y  aura  des  presbytéres,  les  cures  et  vi- 
caires  y  logeront,  et  la  oü  il  n'y  aura  pas  de  maisons  appartenant  á 
la  fabrique,  il  sera  alloué,  á  titre  d'indemnité  de  logement,  au  curé 
seize  gourdes,  et  au  vicaire  huit  gourdes, 

Art.  2i.  Les  "cures  ou  vicaires  ne  pourront  administrer  aucun 
baptéme  ,  célébrer  aucun  mariage  ,  ni  inhumer  aucun  mort ,  qu'au 
préalable  ils  n'aient  recu  des  parties  requérantes  les  certificáis  de  dé- 
claration  a  l'état  civil ,  conformément  a  la  loi ;  et  tout  acte  de  leur 
minisíére,  fait  contre  les  dispositions  du  présent  article,  sera  repre- 
hensible, puisqu'il  tendraií  á  comprometíre  les  intéréts  des  familles. 

Ils  ne  pourront  se  refuser  d'enterrer  les  morís  íoutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis  légaiement;  et  ils  n'auront  rien  a  réclamer  pour  les 
enterrements  ,  services  et  grand'messes  oü  ils  n'assisteront  pas  en 
personne,  á  moins  que  ce  ne  soit  pour  causé  de  maladie. 

Chapitre  IV.  —  Bes  Marguilliers. 

Art.  22.  Les  marguilliers  soní  nommés  pour  trois  années  par  les 
conseils  de  notables ;  cependant  ils  seront  remplaces  avant  ce  temps 
expiré,  si  á  la  fin  de  chaqué  trimestre,  conformément  á  Tarticle  17, 
ils  ne  rendaientpas  des  comptes  satisfaisants  de  leur  administration. 
—  Art.  17. 

Chaqué  marguillier  est  tenu  de  fournir  bonne  et  valable  caution 
au  conseil  de  notables,  pour  la  súreté  des  fonds  curiaux  qui  lui  sont 
confies,  s'il  n'est  propriétaire  d'un  immeuble  evalué  a  deux  mille 
gourdes  (1). 

Art.  23.  Les  marguilliers  sont  chargés,  sous  la  surveillance  des 
conseils  de  notables ,  de  l'administration  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  fabriques;  ils  veillent  a  l'entretien  des  églises,  presbytéres,  ció- 
tures  des  cimetiéres,  et  enfin  a  la  conservation  de  tout  ce  qui  est  re- 
connu  appartenir  á  la  paroisse. 

Art.  24.  Le  marguillier,  entrant  en  charge,  recevra,  sous  inven- 

(4)  Voy.  N°  \\S\,  Circuí  du  Spc.  d'État,  du  7  sept.  1829,  aux  adm.  dar- 
rond.  concernant  leurservice. 
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taire  dressé  en  présence  du  curé  ,  du  conseil  de  notables  et  du  mi- 
nistére  public  ,  tous  les  eliets  appartenant  ou  dépendant  de  la  fa- 
brique. La  reunión,  pour  l'inventaire,  aura  lieu  a  la  sacristie  ou  au 
presbytére. 

Le  conseil  de  notables  et  le  curé  auront  chacun  une  expédition 
dudit  inventaire ,  dont  la  minute  sera  écrite  sur  un  des  registres  du 
marguillier. 

Art.  25.  Les  marguilliers  tiendront  trois  registres,  cotes  et  para- 
phés  par  les  conseils  de  notables  :  un  pour  établir  les  recettes  rela- 
tives  aux  fabriques,  un  pour  les  dépenses,  et  le  troisiéme  pour  con- 
tenir  les  inventaires  et  descriptions  detoutes  les  propriétés  curiales. 

Art.  26.  Les  conseils  de  notables  pourront,  chaqué  fois  qu'ils  le 
jugeront  convenable ,  faire  l'inventaire  des  eñets  des  églises  dont  les 
marguilliers  sont  chargés. 

Art.  27.  Les  marguilliers  ne  pourront  faire  aucune  dépense  pour  le 
compte  de  la  paroisse ,  excédant  dix  gourdes  par  trimestre  ,  sans  le 
visa  ou  l'autorisation  des  conseils  de  notables ;  ils  sont  obligés  d'ap- 
puyer  les  comptes  qu'ils  rendront  de  tous  les  documents  nécessaires 
pour  leur  apurement. 

11  leur  est  alloué ,  pour  tout  émoluraent ,  cinq  pour  cent  sur  les 
recettes  qu'ils  feront  pour  la  caisse  de  la  fabrique. 

Art.  28.  Les  marguilliers  seront  obligés  de  donner  leurs  soins 
pour  l'enterrement  gratuit  des  pauvres. 

Ils  sont  autorisés  á  accorder,  sous  cautionnement,  le  délai  d'un 
mois  pour  le  payement  des  enterrements ,  a  la  charge  de  prouver 
que  ,  ce  délai  expiré  ,  ils  ont  fait ,  contre  le  principal  débiteur  ou 
contre  sa  caution  ,  toutes  les  poursuites  judiciaires  pour  obtenir  le 
recouvrement  de  la  somme  due,  sans  quoi  ils  demeureront  person- 
lement  responsables  de  la  dette. 

Art,  29.  Les  marguilliers  seront  tenus  d'informer,  en  temps  utile, 
les  conseilsMe  notables  de  toutes  les  réparationsreconnues  urgentes, 
lesquelles  ne  pourront  étre  exécutées  que  par  entreprises  adjugées 
au  rabais,  et  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  30.  Toute  dette  relative  aux  droits  curiaux  entrainera  la  con- 
trainte  par  corps  contre  le  débiteur. 

Art.  31.  II  n'y  aura  d'administration  curiale  que  dans  les  parois- 
^es  oü  le  Président  d'Haíti  jugera  á  propos  de  faire  nommer  des 
marguilliers. 

A  défaut  d'administration  curiale ,  le  curé  desservant  percevra  , 
pour  son  compte,  tous  les  produits  de  la  fabrique,  d'aprés  les  taxes 
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établies^  et  il  aura  a  sa  charge  tous  les  frais  de  l'église  et  de  ses  em- 
ployés(l). 

32.  Le  Grand  Juge  veillera  a  la  stricte  exécution  de  la  présente  loi. 

33.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  antérieures  qui  luí 
sont  contraireS;  et  noíamment  la  loi  du  16  mars  1819,  sur  les  droits 
curiaux  et  attributions  des  marguilliers  (*). 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  la  Chambre  des  représentants  des  communes, 
le  17  juillet1820,aQXVii. 

Le  Vrésident  de  la  Chambre,  signé  :  N.-D.  Lafargue. 

Les  Secrétaires,  signé  ;  Desnoyers  jeune  et  G.  Mallet. 

Le  Sénal  decrete  l'acceptation  de  la  Loi  sur  V administration  des  droits 
curiaux  et  sur  les  attributions  des  marguilliers;  laquelle  sera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  expédiée  au  Président  d'Ha'íti^  pour  avoir  son  exécution,  sui- 
vant  le  mode  établi  par  la  Constitution. 
A  la  Maison  nationale,  Port-au-Prince,  le  1"  mai  1820,  an  xvii. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Hilaire. 

Signé:  N.  Viallet,  Secrétaire. 

AU  NOM  DE  LA   RÉPUBUQUE : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  .loi  ci-dessus  du  Corps  iégislatif,  etc. 

Port-au-Prince,  le  2  aoút  1 820^  an  xvii. 

Signé  :  Boyer . 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé :  B.  Inginac. 


(1)  Voy.  N"  1307,  Circuí,  du  43  oct.  1834,  du  Frésid.  d'Haiti,  aux 
command.  d'arrond,  etc.,  concemant  la  suppression  des  maguilliers,  etc. 

(*)  II  n'est  pas  sans  intérét  de  rapporter  ici  la  dépéche  du  Présid.  d'Haiti 
au  Rev.  P.  Jéréjiie,  alorscuré  du  Port-au-Prince,  sn  réponseá  quelques  oh- 
servations  que  cet  écclésiastique  lui  avait  adressées  sur  cette  loi  : 

«  Port-au-Prince,  le  11  septembre  1820. 

))  J'ai  recu,  Rév.  P.,avec  votre  lettre  du  9  de  ce  mois^  les  diíférents  ex- 
»  traits  qui  y  étaient  joints,  et  par  lesquels  vous  avez  voulu  appuyer  les  ob- 
»  servations  que  vous  me  faites  relativement  á  la  loi  du  2  aoút  dernier  sur 
»  l'administration  des  droits  curiaux. 

»  Cette  loi,  dont  vous  vous  plaignez  á  tort,  loiu  d'étre  une  innovation, 
»  comme  vous  le  prétendez,  n'est  que  la  conséquence  des  lois  qui  existaient 
*  dans  la  République  á  votre  arrivée,  et  des  réglements  organiques  auxquels 
»  les  anciens  préfets  du  pays  se  sont  tous  conformes,  sans  y  rien  trouver  de 
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N"  672.  — '  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  ú'Etat,  aux  administratcurs 
d'arrondissement ,  concernant  les  envois  de  fonds  [\). 

Port-au-Princc,  le  5  aoüt  4  820. 
Pour  éviter,  citoyenadministrateur,  qu'aucun  événement  n'arrive 
(lans  l'envoi  des  fonds  que  votre  administration  pourra  faire  a  la 

»  contrairc  aux  satuts  canoniques  elqui  ont  constammeiit  régi  ici  les  droits 
»  curiaux  depuis  l'année  1671.  Ea  effet,  des  cette  époque,  on  avait  sentí  la 
»  nécessité  de  réprimer  la  cupidité  de  ceux  d'ealre  les  prétres  qui  exi- 
))  geaient  de  leurs  paroissieas  des  taxes  excessives,  et  mérae  hors  l'usage  de 
»  l'Eglise;  si  done  la  législature  de  1820  a  cru  devoir  consaci'er  de  nouveau 
)i  le  raaintien  de  ce  qui  étail  déjá  étalsli,  c'est  qu'elle  avait,  je  le  dis  a 
»  regret,  l'expérience  que  des  nñuisties  de  l'Evangile,  oubliant  la  pratique  de 
»  cettecharité  etdecettehumilitédontla  vie  de  J.  C.  est  un  si  beau  modele, 
))  ne  se  sont  pas  fait  de  scrupule  d'imposer  a  leur  gré  la  piété  des  fidéles; 
))  c'est  enfin  qu'elle  savait  qu'en  niatiére  de  loi  il  ne  faut  jamáis  se  baser 
»  sur  le  caractére  particulier  des  hoinmes,  maiá  bien  sur  les  principes 
»  qui  seuls  ne  varieut  poiul,  el  parco  qu'il  était  d'aulant  plus  imporlant 
»  d'empécher  qu'on  püt  renouveler  de  semblables  abus  qui  ne  tendcnt  a  ríen 
»  moins  qu'á  déíruire  la  religión,  en  détruisant  dans  le  coeur  du  peuple  le 
»  respect  et  la  considération  que  les  prétres  doivent  sans  cesse  inspirer  par 
1)  leur  conduite.  —  La  loi  en  queslion  a  été  faite  pour  I'avantage  de  la  reli- 
»  gion,  puisque  d'un  cüté  elle  assure  une  existence  honorable  á  ceux  qui 
»  se  vouent  au  cuite  de  Dieu,  et  que^  d'un  autre  cóté,  elle  ferme  la  porte 
»  aux  abus  dont  je  viens  de  vous  parlor;  et  comme  d'ailleurs  tous  les  gou- 
n  vernements  ont  le  droit  incontesíable  de  veiller  a  ce  qui  peut  uuire  ou 
)i  étre  utile  á  leurs  administres,  il  me  semble  que  vous  devez  vous  y  coa- 
»  former,  aun  de  n'étre  pas  en  opposilion  vous-méme  avec  ees  paroles  pleines 
»  de  sagesse  du  chef  des  apotres  :  «  Rendez  áCésar  ce  quiappartient  a  César, 
»  et  á  Dieu  ce  qui  appartient  a  Dieu  »  ;  car  en  parlant  ainsi  devant  ses  dis- 
»  ciples,  il  a  voulu  leur  faire  enteudre  par  la  qu'ils  devaient  obéissance 
»  non~seulement  ala  loi  divine,  mais  encoré  a  ceiledes  homuaes.  En  consé- 
»  quence,  sans  prétendre,  Rév.  P.,  diriger  votre  conscicnce,  ni  vous  pres- 
))  crire  aucune  obligatiou  á  cet  égard,  je  vous  ferai  remarquer  seulement 
))  qu'un  ministre  du  saint  autel,  animé  d'un  zéle  aussi  pur  et  aussi  fervent 
1)  que  celui  dont  vous  vous  dites  penetré,  ne  doit  étre  arrété  par  aucun  ob- 
»  stacle,  quand  il  travaille  pour  lagloire  de  Dieu.  Et  je  terminerai  en  vous 
»  répétant  ce  que  je  crois  vous  avoir  dit  en  conversation,  que  la  loi  du 
»  2  aoüt  deruier  sur  l'administration  des  droits  curiaux  ayaut  étépromulguée, 
»  mon  devoir  est  do  la  faire  exécuter,  et  qu'il  ne  m'cst  pas  permis  d'y  déro- 
»  ger  en  aucune  maniere. 

Signé  :  Boyer. 

(1)  Voy.  N"  586,  Circuí,  du  31  déc.  '1818,  du  Séc.  d'État,  auxadm.  d'ar- 
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Trésorerie  genérale,  ou  ailleurs,  lorsque  l'ordre  vous  en  sera  donné, 
vous  n'emploierez  jamáis  aucune  barga  ou  caboteur  ordinaire ;  lors- 
que les  bátiments  de  l'État  ne  pourront  pas  faire  ees  transports  de 
fonds,  vous  les  ferez  faire  a  dos  d]animaux  et  sous  l'escoríe  de  la 
gendarmerie  ou  de  toute  autre  forcé  armée  que  vous  demanderez  aúx 
commandants  de  votre  arrondissement. 

Vous  notifierez  la  présente  disposition  aux  différents  préposés 
d'administration  des  communes  sous  vos  ordres ,  et  vous  tiendrez 
strictement  la  main  h  son  exécution  que  je  mots  sous  votro  respon- 
sabilité  personnelle. 

Je  vous  salue,  etc. 

Siirné  :  J.-C.  Imbert. 


N"  673.  —  CiRCüLAiRE  dii  Président  d'Haiti,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement ,  concemant  le  dé  pul  á,  faire  a,  la  Secrétairerie  gené- 
rale des  anciens  titres  de  propriété. 

Port-au-Prince,  le  o  aoút  \  820. 

Ayant  pris  á  coeur  la  tache  pénible  de  mettre  un  íerrae  aux  dis- 
cussions  toujours  renaissantes  pour  les  terres  concédées  ou  vendues, 
je  pense ,  mon  cher  general ,  que,  pour  y  parvenir  plus  facile- 
ment,  il  me  faudrait  avoir  autant  d'anciens  titres  de  propriétés  qui 
ont  été séquestrces  qu'ilsera  facile  déme  procurer,  afin  d'avoir  tous* 
les  renseignements  relatifs  aux  anciens  abornements  de  ees  pro- 
priétés. Je  vous  invite  done,  des  la  réception  de  la  présente,  de  faire 
reunir  tous  les  anciens  plans  qui  peuvent  se  trouver,  tant  dans  les 
greífes  que  dans  les  mains  des  arpeateurs,  qui  seront  d^s  habitations 
reconnues  propriétés  publiques,  pour  les  adresser  ici,  sous  inven- 
taire,  á  la  Secrétairerie  genérale,  oü  deja  se  trouve  un  bon  nombre. 
Avec  le  temps  je  me  propose  de  faire  dresser  le  plan  general  des 
habitations  de  ciiaque  commune . 

Siffné  :  Boyer. 


rond.  sxir  le  mode  d'effectuer,  etc.  —  N"  968,  Circuí,  du  22  oct.  4  825,  du 
méme,  concemant  les  eiivois,  etc.  —  N*>  1208,  Circuí,  du  3  mai  4830,  du 
méme  aux  mémes,  relative  aux  envois  de  fonds. 
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N"  67i.  CtRCüLMRE  du  incme  auxmemea,  concernant  les  patentes  {\). 

Porl-au-Prince,  le  Taoút  1820. 

La  loi  du  26  février  1819,  sur  les  patentes,  étant  beaucoup  négli- 
gée  dans  son  exécution,  et  cela  au  trés-grand  détriment  du  trésor 
pnblic  et  de  Tagriculture  ,  je  vous  adresse  cette  présente  circulaire 
pour  vous  rappeler  l'obligation  oü  vous  étes  de  vous  ¡nformer  sou- 
vent  et  de  prendre  des  mesures  pour  savoir  si  tous  ceux  qui  exercent 
une  profession  ou  industrie  dans  l'étendue  de  votre  commandement, 
soumise  a  la  patente ,  sont  munis  de  cette  patente  pour ,  dans  le 
cas  contraire,  requerir  quidedroitde  faire  proceder  en  la  forme  de 
la  loi  contre  les  délinquants. 

Le  mode  d'imposition  que  la  loi  a  établie  par  la  patente ,  étant  le 
seul  legal  et  legitime,  personne  ne  peuten  étre  exempté.  Cependant, 
je  le  dis  a  regret,  quelques  autorités  supérieures  qui  ont  des  manu- 
factures assujéties  á  la  patente,  donnent  les  premieres  le  mauvais 
exemple  de  ne  point  se  conformer  a  la  loi.  Cet  abus  doit  cesser ; 
toutes  les  manufactures ,  n'importe  á  qui  elles  appartiennent , 
doivent  payer  leurs  patentes,  ou  les  propriétaires  d'icelles  y  seront 
obligés  par  la  saisie  de  ce  qui  leur  appartient  ou  par  la  retenue  de 
ce  que  le  trésor  public  aura  á  leur  payer,  jusqu'á  la  concurrence  du 
droit  duquel  ils  seraient  «"edevables. 

Je  vous  invite  á  vous  entendre  avec  les  agents  de  l'administration 
et  le  juge  de  paix,  pour,  en  leur  prétant  main  forte  et  votre  autorité, 
^faire  exécuter  strictement  les  presentes  dispositions ,  non-seulement 
pour  le  présent ,  mais  toujours  á  l'avenir,  et  :pendant  que  la  loi 
existera. 

Signé  :  Boyer. 


N"  675.  —  Dépéche  du  méme  au  general  de  división  Bazelais  ,  com- 
mandant  de  V arrondissement  de  la  Grand'-Anse  et  de  Tiburón,  pour 
le  rétablissement  du  transport ^  par  le  cabotage^  des  vivres  dans  tous 
les  ports  de  la  République  (2). 

Port-au-Prince,  le  12  aoút  4  820. 
Maintenant  que  les  arrondissements  de  la  Grand'-Anse  et  de  Ti- 

(1)  Voy.  No  545,  Circuí.  du16  juin  1818,  duPrésid.  d' Haití,  aux  com- 
mand.  d'arrond.  pour  la  perception  des  droits,  etc.  —  N"  597,  Loi  du 
26  fév.  1819,  sur  ¡es  patentes. 

(2)  Voy.  N°  242,  Circuí,  du  30  aoút  1809,  du  Séc.  d'État,  aux  direct. 
des  douanes  qui  prohibe,  etc . 
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buron  jouissent  de  la  tranquillité,  il  n'est  plus  nécessaire,  mon  cher 
general,  de  continuer  la  prohibition  de  l'exporíation  des  ports  des- 
(üfs  arrondissements  pour  les  aiitres  ports  de  la  Répuhlique  et  par 
lecahotage,  des  grains  et  vivres  du  pays,  tels  que  le  riz,  mais  etpois, 
et  les  igiiames.  Je  vous  invite  done  á  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  le  cabotage  puisse  transporíer  sous  acquit  á  caution,  dans 
toute  la  République  seulement,  le  maís,  le  riz,  les  pois  et  les  ignames 
en  prenant  des  précautions  pour  qu'il  n'en  aille  pas  á  l'étranger  sans 
un  ordre  spécial  de  ma  part. 

Signe  :  Boyer. 


N"  676.  — Arhété  portant  franchise  de  tous  droits  en  faveur  des 
bois  de  construction  ¿i  importer  dans  la  capitale  jusqu'á  la  fin  de 
jiiin  1821  (1). 

Port-au-Prince,  le  46  aoút  1820. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Considéraní  que  le  malheureux  événement  du  jour  d'hier  mettra 
les  propriétaires  dans  la  nécessité  de  se  procurer  des  bois  de  con- 
struction pour  la  réédincation  de  leurs  maisons  incendiées,  et  dési- 
rant,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  les  mettre  á  méme  de  se  les 
procurer  aux  prix  les  plus  avantageux ; 

Déclarons  que  tous  les  bois  de  construction,  planches  etaissentes, 
ainsi  que  les  clous  qui  seront  importes  dans  la  capitale  de  la  Répu- 
blique, de  cette  éqoque  jusqu'á  la  fin  du  mois  de  juin  1821,  sont 
francs  et  libres  de  tous  droits  d'entrée. 

Le  présent  arrété  sera  imprimé  ,  publié  et  affiché  partout  oü  be- 
soin  sera. 

Donné  au  PorL-au-Prince,  le  16aoút  1820,  an  v/ii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

/>e  Secrétaire  general,  Signé  :  B,  Incinac. 


(1)  Voy.  N°  604.  Loi  du  3  avr.  1819,  relative  aux  droits  de  donan  e. 
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N"  677.  —  CiRCULAiRE  du  Prósident   d'Haiti,   aux  commandants 
d'cüTondissemcnt,  á  l'occasion  de  l'incendie  du  15  aont  1820  (i). 

Port-au-Prince,  le  16  aoúl  1820. 

Un  bien  aftVeux  événement  vient  de  frapper  la  capitale  de  la  Ré- 

publique ;  le  feu  prit  hier,  par  accident,  á  midi  précis,  dans  la 

maison  du  sieur  Crüchon,  apofhicaire,  située  au  eoin  des  rúes  de 

Bonne  Foi  el  Républicaine.  Comme  le  vent  était  írés-violent  et  souf- 

flait  alors  avec  impétuosité  a  l'ouest,  variant  tantót  au  nord  et  tan- 

tót  au  sud,  les  ílammes  se  jetérent  bientót  sur  les  toits  avoisinants, 

ei  quels  que  t'ussent  les  eíforts  pour  arrcter  lesprogrés  de  l'incendie, 

11  fut  impossible  d'arréter  la  perte   totale    des  maisons  qui  se 

trouvaient  former  les  ilets  de  la  rué  des  Fronts-Forts,  jusqu'á  celle 

des  Miracles,  et'  monlant  de  la  partie  de  la  ville  jusque  devant  l'é- 

glise  (qui  est  sauvée),  passant  par  la  place  de  l'Intendance,  venant 

s'arréter  devant  le  Trésor  public,  qui  est  également  preservé,  m'y 

étant  transporté  moi-méme.  Le  mal  est  grand  en  pertes  de  maisons, 

d'effets  et  de  marchandises ;  mais  jusqu'á  présent,  gráce  a  Dieu,  on 

n'a  découvert  qu'une  seule  mortalité  ;  il  est  encoré  impossible  d'é- 

valuer  les  pertes.  Le  spectacle  qu'offrentles  débris  de  l'incendie  est 

affreux ;  á  six  heures  du  soir  tout  était  consumé.  L'ordre  et  la  tran- 

quiliité  régnent  partout,  et  les  malheureux  incendies  ne  manquen? 

pas  de  courage.  Le  Gouvernement  prend  toutes  les  mesures  qui 

sont  en  son  pouvoir  pour  venir  á  leur  secours,  je  m'empresse  de 

vous  faire  part  de  ees  détails,  afin  de  tranquilliser  l'esprit  public 

dans  l'étendue  de  votre  commandement. 

Signé  :  Boyer. 


ISí''  678.  —  CnicuLAiRE  du  mime  aux  mémes,  qui  prescrit  de  faire 

arréter  tous  ceux  qui  seraient  surpris  avec   des  effets  ou  mar- 

c/iandises  provenant  des  vuls  faits  pendant   Uinceudie  du  20  aoíd 

1820  (2). 

Port-au-Prince^  le  19  aoút  1820. 

A  la  réception  de  la  présente,  vous  donnerez  les  ordres  les  plus 

(1)Voy.  1N°  678,  CiVcMÍ.  du  49  aoút  1 820,  di<  Trésid.  d'Haiti  aux  com- 
mand.  d'arrond.  qui  prescrit  de  faire  arrcter,  etc.  —No  679,  Dcpéche  du 
méme,  du  ¿2  aout  1820,  au  G'rand  Juge,  pour  la  formation,  etc. 

(2)  Voy.  N"  677,  du  4  6  aoút  Circuí.  1820,  du  Présid.  d'Haiti,  aux  com- 
mand.  d'arrond.  á  l'occasion  de  I' incendie^  etc. 
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séveres  pour  faire  rechercher  et  arréter  toutes  les  personnes  non 
notables  qui  arriveront  dans  l'étendue  de  votre  commandement, 
soi'tant  de  Port-au-Prince,  avec  des  charges  de  linge  et  effets  qui 
proviennent  du  pilíage  auquel  elles  se  sont  livrées  pendant  le  mal- 
Iieureux  incendie  du  i  o  de  ce  mois. 

Tous  les  objets  saisis,  avec  preuves,  seront  déposés  cliez  le  juge 
de  paix  du  lieu,  qui  en  dressera  inventaire,  et  vous  enverrez  par- 
devant  moi  les  individus  entre  les  mains  desquels  ils  auront  été 
trouvés,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  profiter  de  leurs  rapiñes,  et 
qu'ils  soient  punis  comme  ils  le  méritent. 

Je  vous  invite  á  m'accuser  réceptiou  de  la  présente. 

Siffné  :  Boyer. 


n»  679.  —  Dépéche  du  tríeme  au  Grand  juge,  pour  la  formation 
d'une  comnússion  chargée  d'établir  la  situation  des  afj'aires  des 
incendies  du  1 5  aoút  (4). 

Port-au-Prince,  le  22  aoút  1820. 

Si  c'est  dans  les  grandes  calamites  que  se  montre  et  se  développe 
le  caractére  des  nations,  de  méme,  c'est  á  la  suite  d'un  événement 
aussi  désastreuK  que  celui  qui  vient  d'avoir  lieu  en  cette  ville,  que 
la  bonne  foi  publique  doit,  en  se  manifestant  de  toutes  parts,  ras- 
surer  le  commerce,  le  vivifier,  et  faire  luiré  encoré  des  jours  de 
prospérité  pour  la  capitale  d'Haíti. 

L'imraense  commeree  qui  se  faisait  dans  cette  cité,  et  principa- 
lenient  dans  la  partie  qui  est  détruite,  laisse  nécessairement  beau- 
coup  de  créanciers  et  de  débiteurs,  dont  les  iníéréts,  s'étendant  par 
de  grandes  ramifications  á  un  grand  nombre  de  personnes,  ont  be- 
soin  d'étre  éclaircis  et  regles  autant  que  la  circonstance  présente  le 
permettra,  afin  d'éviter  les  occurrences  difficiles  qui  ne  tarderaient 
pas  a  se  présenter,  au  trés-grand  détriment  de  tous,  si  le  Gouver- 
nement,  dans  sa  sagesse,  n'interposait  pas  sa  médiation  pour  pré- 
parer  les  parties  á  la  raison,  et  n'étre  pas  dans  la  nécessité  de  faire 
agir  plus  tard  son  autorité,  pour  les  obliger  de  traiter  avec  loyauté 
les  uns  envers  les  autres. 

(1)  Voy.  N"  677,  Circuí,  düie  aoút  1820,  du  Présid.  d'Haiti,  aux  com- 
mand.  d'arrond.  á  Voccasion,  etc. —  N"  683,  Décret,  du  25  aoút  1820,  qui 
accorde  aux  incendies,  etc. 
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li'iiicciidici  (lii  V6  (Ic!  cr  mois  a  l.iil,  cela  <'sl  Irop  cortain,  imc  iii- 
linilé  lio  iiiallu'iiiciix  ;  il  cst  iiirnu;  impüssihU.!  de  se  IbriiKii'  uiic  i(l(;o 
exacte  des  domiiiages  ;  coiiondunt  l'administralion,  pour  róparlir  la 
juslico  {'oiivciiablcnicnt,  el  pour  (ivltcr  qiuí  des  csprits  Iracassiers  iie 
Irouveiil  par  la  r<»(c.asi()ii  (rai;¡j;iav('i'  les  niaux  préseiits  par  les 
excós  de  laciiicane,  a  besoin  d'íMre  tixée  sur  la  perte  de  chaeun,  sur 
les  engaf^omeiits  qu'on  avait  a  remplir,  surí^e  (pi'ona  pu  sauvcr  des 
tlaninies,  eiiliii  sur  (■(!  (ju'ou  pi)sst'd(!  eucore ,  soit  en  pro- 
priótés  fonciííres,  soit  en  iiiarchandises,  créaiKíes,  biVtiments,  den- 
rées,  etc.,  etc. 

Vous  verrez aisément, citoyen  Grand  Jugc,  qu'il  est  question  ici  d'é- 
lablir  la  situaliou  etlective  des  atl'aires  des  personnes  engayées  dans  le 
e()mnieree,qui  sonf  du  nombre  des  ¡noeiidiés,et  qui  ne  pourraient  pas 
repondré,  ii  cause  de  révénenient,  de  satisl'aire  a  leurs  obligations, 
sans  rintervention  de  la  justiee;  car  si  le  Gouveinement  n'a  aucune 
mesure  a  prendre  h  l'égard  de  ceux  qui,  quoiquc  ayant  supporté 
úús  perles,  prendront  des  arrangemenls  satisraisanlsavee  leurscréan- 
ciers,  ildoit,  pour  soutenir  etconsolidcir  laréputalion  du  pays,  lout 
prévoir,  pour  opposer  (|ue  la  mauvaise  Ibi  ne  cherche  a  protiler  de 
la  circonstance  du  moment  poui-  retuser  de  se  libérer. 

Atin  de  parvenir  au  but  ei-dessus,  je  vous  requiors,  ciloyen  (írand 
Juge,  de  conunnuiíjuer  a  la  commission  de  b¡enta¡sance,;,dont  vous 
etes  membre,  le  conlenu  de  ma  lettre,  et  de  l'inviter,  de  la  part  du 
riouvernement,  a  s'adjoindre  íi  un  nombre  convenable  de  commer- 
(.'anls  notables,  tanl  nationaux  qu'étrangers,  prisparmi  les  incendies 
et  parmi  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  pour  faire  un  dépouillement 
complot  do  (out  ce  qui  est  relatif  a  1  etat  actuel  des  débileurs  et  des 
créanciers ;  elle  devra  m'en  adresser  un  rapport  circonstancié  pour 
que,  dans  I'inlérét  general,  il  y«soit  statué  ce  que  de  droit. 

C'est  en  désiranl  bien  ardennnent  la  prospérilé  du  commerce,  si 
intimement  lié  au  bonheur  du  pays,  que  je  voudrais  que,  lout  en 
accordant  des  crédits  sans  lesqucls  il  ne  pourrait  exister,  ce  com- 
merce néanmoinsfut  plus  reHéchi  que  par  le  passé  dans  le  choix  de 
ses  chalands,  et  qu'il  ne  les  cherchál  pas  indistinctement  dans  tous 
ceux  qui  se  présentent,  pour  se  placer  aprt^'s  dans  le  cas  de  faire 
exercer  conU'o  eux  des  poursuites  judiciaires  qui  ne  tendent  qu'á 
troubler  la  tranquillitt'  des  uns  et  des  autres,  sans  menor  ii  aucun 
résultat  satisfaisant.  ' 

Je  compte,  citoyen  (irand  Juge,  sur  le  patriotismo  éelairé  des  ci- 
íoyons  qui  composonl   la  commission  do  bientaisance,  et  j'espere 
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qu'ils  mettront^  chacun  en  paiticulier,  et  tous  cnsemble,   le  plus 
grand  zéle  á  s'acquitter  de  la  mission,  á  la  fois  honorable  et-^pour  le 
pííys  et  pour  eux,  qui  leur  est  oli'ertc. 
Je  vüus  saluc,  etc. 

Signó  :  BoYER. 


N'J  680.  —  CihCULAiRE  da  Grand  Jaíja,  aux  cnmmismires  da  (jouvcr- 
nernml  prh  les  trihunaux  de  l,a  Itépuhliqac,  conceraant  les  mesures 
prendre  pour  prevenir  les  incendies  (1), 

Port-au-Prince,  le  23  aoút  1820- 

Les  citoyens  qui  sont  propriétaires  d6  maisons  dans  les  villes , 
ayant  négligé  depuis  longtemps,  citoyeneommissaire,  de  se  précau- 
tionner,  en  cas  d'incendie,  contre  les  tristes  eífets  des  ílamrnes,  il 
est  urgent  de  s'occuper  des  moyens  de  s'opposer  aux  progres  dévas- 
tateurs  de  ce  íléau,  qui  vient  de  nous  donner  un  exemple  récent  de 
ses  funestes  ravages. 

En  conséquence,  vousétesrequis,  au  nom  du  gouvernement  et  du 
bien  public,  de  prescrire  de  suite  aux  juges  de  paix  de  votre  ressort, 
dans  les  communes  populeuses,  de  publier  une  ordonnance  de  pó- 
lice qui  tende  á  obliger  chaqué  propriétaire  de  maisons  á  avoir  un 
ou  deux  seaux,  Isuivant  l'étendue  et  la  conséquence  de  leurs  pro- 
priétés,  lesquels  seaux  porteront  les  leltres  initiales  du  propriétaire 
et  le  numero  de  la  maison  a  laque!  le  ils  appartiennent.  Les  juges  de 
paix  devront  veiller  a  l'exécution  de  ladite  ordonnance  et  pre^jorire 
aux  parties,  en  cas  d'alarmes  caasfíes  par  le  leu,  de  sortir  et  de  se 
l)orter  au  lieu  du  péril  avec  leurs  seaux  et  une  hache,  s'il  est  pos- 
si  ble. 

Vousm'accuserez  reception  de  la  présente. 

Signé  :  FrláneL. 


(1)  Voy.  NH08,  Loi  du  \  8  avril  <807,  sur  la  pólice,  art.  i  6.  —  N"  ij'i\, 
Circuí,  du  24  aoút  1820,  da  Piésid.  d'llaUi,aux  commaiid .  d'arnjud.  sur 
les  mesures,  etc.  —  N''i512,  Ordon.  de  pólice ún  17.jativ.  ^Hí'.i,  omcernant 
les  mesures,  etc . 
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N°  68  L  —  CiRCULAiRE  du  Prcsidont  d'JIaifi,  aux  commandanís  d'ar- 
rondissement ,  sur  le  méme  objet  (1). 

Port-au'l-rince,  le  24    aoút  i  820. 

L'inccnilie  qui  a  cu  licu  le  15  du  courant  dans  la  capitale  de  la 
République,  et  ses  suites  désastreuses,  démontrent  la  nécessité  de  se 
mettre,  par  des  mesures  de  prudence,  a  l'abri  d'un  pareil  événement. 
Le  gouverneiiient  fait  en  ce  momcnt  raccommoder  les  pompes  qui 
existent  á  l'arsenal,  fet  confectioniier  des  seaux  portatifs  en  cuir ; 
les  habitants,  de  leur  cófé,  vont  s'en  procurer;  mais  ce  n'est  pas 
dans  cette  ville  seulement  qu'il  faut  se  prémunir  contre  l'incendie; 
toutes  les  autres  ont  á  redouter  les  ravages  du  feu ;  toutes  done  doi- 
vent  concourir  aux  moyens  de  leur  propre  conservation.  A  ees 
causes,  je  vous  invite  á  vous  concerter  avec  les  conseils  des  notables, 
les  juges  de  paix  et  le  commissaire  du  gouvernement,  afin  que  les 
propriétaires  de  maisons,  dans  les  villes  ou  bourgs  de  l'arrondisse- 
ment  que  vous  commandez,  soienttenus  d'avoir  un  ou  deux  seaux  en 
cuir,  pour,  en  cas  de  besoin,  porter  do  prompts  secours.  Ces  seaux 
porteront  le  numérp  de  leur  maison  et  les  lettres  initiales  de  leur 
nom.  Cette  mesure  étant  á  la  fois  la  garantie  des  intéréts  particuliers 
et  de  ceux  de  la  chose  publique,  j'aime  á  penser  que  íous  les  citoyens 
s'empresseront  de  s'y  conformer,  et  je  vous  ciiarge,  sous  voíre  res- 
ponsabilité,  de  la  faire  exécuter. 

Vous  aurez  soin  de  nfaccuser' réception  de  la  présente,  et  de  me 
rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  fait  ál'égard  de  son  contenu. 

Signé  :  Boyer. 


N*'682. — Dépéche  du  Grand  Juge,  au  commissaire  du  gouvernement 

pros  le  tribímcd  civil  de  Jacmel,  relative  aux  ventes  judiciaires  et 

aux  encantemos  publics  (2). 

Port-au-Priiice,  le  25  aoút  4  820. 

J'ai  regu,  citoyen  commissaire,  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites 

(1)  IS"  680,  Circuí,  da  23  áoút  1820,  du  Grand  Juge,  aux  commis.  du 
Goiiv.  sur  les  mesures  a  prendre,  ele. 

(2)  Voy.  N"  616.  Loi  du  45  mai  1819,  sur  l'organ.  des  trib.,  etc.,  tit.X, 
art.  4  etsuiv.  —  N"»  655,  Circuí,  du  iSavril  1820,  du  méme,  concernant  les 
encanteurs.  —  N"  973,  Circuí,  du  Grand  Juge,  du  31  oct.  1825,  concer- 
nant les  ventes  judie. 
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les  1 4  et  17  de  ce  mois.  Poiir  repondré  a  leur  contenu,  je  vous  ob- 
serve qu'il  n'y  a  aucun  douie  á  élever  sur  la  quesíion  de  savoir  si 
les  encaníeurs  doivcní  éíre  requis  pour  opérer  dans  les  ventes  judi- 
ciaires  Ces  fonctionnaires  n'oní  éíc  créés  par  le  gouvernement  que 
pour  s'occuper  des  ventes  des  marchandises  de  commerce  que  tous 
et  un  chacun  des  eommercants  veulent  mettre  en  veuíe  par  cetíe 
voie;  niais  touí  ce  qui  est  juridique  en  ce  genre  concerne  seulement 
les  membres  des  tribunaux.  . .  . .  Quant  aux  vacations  allouées  par 
la  loi  aux  juges  assisiant  aux  ventes  judiciaires,  ces  frais  feront  tou- , 
jours  partie  de  la  caisse  du  greífe,  lesdits  juges  étant  salaries. 

Signé  :  Fresnel. 


N°    683.   —  CiRCULAiRE  du  méme,  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment prés  les  tribunavx  civils,  concernant  ¿es  ventes  de  terre  (i). 

Port-au-Prince,  le  25  aoút  1820. 

La  présente,  citoyen  commissaireest  pour  vous  donner  connaissance 
de  quelques  dispositions  additionnelles  á  celles  contenues  dans  mes 
circulaires  des  1  i  janvier  et  o  avril  derniers,  concernant  les  ventes  de 
terre,  et  dont  il  est  esseníiel  que  vous  instruisiez  sans  retard  les  no- 
taires  qui  instrumentent  dans  l'étendue  de  voíre  ressort. 

Yous  avez  dii  déjá  prevenir  ces  fonctionnaires  que  le  gouverne- 
ment entcndait  qu'ils  ne  pussent  préter  leur  ministére  aux  transac- 
tions  qui  auraient  pour  but  de  vendré  et  aliéner  une  quantité  de 
terre  moindre  de  cinq  carreaux  ,  a  moins  que  ce  ne  füt  pour  causo 
d'agrandissement;  et  bien  que  le  motif  d'agrandissement  servií  de 
base  auxdites  transad ions ,  qu'il  fallait  encoré  que  le  vendeur  et 
Tacquéreur  demeurassent  íoujours  possesseurs  ,  l'un  et  l'auire ,  de 
cinq  carreaux  au  moins  de  ierre,  atíendu  que  le  gouvernement  ne 
reconnaií  pour  habitaíions  que  ceiles  qui  sont  pour  le  moins  de 
cette  conten  anee. 

Aujourd'hui,  pour  empécher  que  par  des  motifs  de  donation  , 

(1)  Yoy.  N"  \\Q,  Loi  ciu  20  avril  1807,  concernant  la  pólice  des  habita- 
tions,  ele.  art.  2.  —  IN"  650,  DcpecJie  du  10  janv.  1820,  du  Grand  Juge, 
au  Not.  BALLAN,etc.  relative  á  la  quantité,  etc.,  —  N°  634,  Circuí,  du 
5  avril  1820^  clumeme  aux  commiss.  du  gouv.  etc.,  sur  la  nécessité  d'exc- 
cúter,  etc.  —  N°  636,  íns¿íiíCÍ«0H5  du  18  avril  1820^  duPi'ésid.  cVEaiti,  aux 
command .  d'arrond . ,  etc . ,  art .  13. 

III.  ili 
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legs,  etc.,  le  but  de  la  loi  ne  soit  éludé,  il  s'agit  de  notifier  exprés- 
sément  auxdits  notaircs  qu'il  leur  esl  défendu,  sous  leur  responsabi- 
lité  personnelle,  de  preter  leur  niinistérc  h  des  actes  qui  auraient 
pour  but  de  léguer,  donner,  etc.,  un  terrain  qui  contiendrait  moins 
de  cinq  carreaux  de  terre. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Fresnel . 


No  684.  —  Décret  qui  accorde  avx  incendies  du  15  aoút  le  15*  des 
sommes  existant  á  la  Trcsorerie  genérale  (I). 

Port-au-Prince,  le  25  aoút  1820. 
Le  Sénat, 

Réñéchissant  que  rincendie  survenu  dans  la  capiíale  le  i  5  aoút  couraat , 
en  consumantle  plus  florissant  quarlier  de  cette  ville,  a  ruiné  la  plupart  des 
ciloyens  qui  l'habitaient; 

Considérant  que  cet  événement  malheureux  étant  de  nature  a  fixerl'atten- 
liou  de  ccux  qui  sont  appelés  á  veiíler  sur  le  sort  et  les  intéréts  de  la  na-  ■ 
lion,  et  qu'il  est  de  la  dignité  du  gouvernement  que  des  secours  prompts  et 
indispensables  soient  accordés  a  cenx  des  victimes  de  ce  desastre,  qui  ont  le 
plus-pressant  besoin ; 

Considérant  que  le  message  du  Président  d'Haiti,  en  date  du  47  courant,sur 
cet  iraportant  objet,  porte  Tempreinte  de  la  bienveillance,  en  méme  lemps 
qu'il  est  une  preuve  nouvelle  de  sa  sollicitude  pour  le  bien  public;  (*) 

Decrete  ce  qui  suit  : 
Art,  1*r.  Le  Secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est  au- 
torisé  a  faire  sortir  de  la  Trésoreric  genérale  le  qvinziéme  de  toutes 

(1)  Voy.  N°  678,  Dépéche  du  22  aoút  1820,  du  JPrésid.  d'Haiti  au  Grand 
Juge,pourla  formation,  etc.  —  N"  762,  Loi  au  30  nov.  4  824 ,  sur  les  patentes, 
art.  4. 

*  Voici  ce  message : 

«  Citoyens  Sénateurs, 

»  Le  trop  cruel  événement  arrivé  á  cette  ville  dans  la  journée  du  15  du 
»  courant,  ayant  ruiné  de  fond  en  comble  un  grand  nombre  de  familles  aux- 
))  quelles  il  ne  reste  que  le  désespoir,  il  est,  je  le  pense ,  du  devoir  de  la 
»  nation^  tout  en  déplorant  leur  sort,  de  venir  á  leur  secours  d"une  maniere 
))  eíTective,  non  pas  pour  les  replacer  dans  toute  l'aisance  dont  elles  pou- 
>;  vaient  jouir,  mais  pour  eífacer  ce  que  la  privation  des  premiers  bcsoins  de 
11  la  vie  a  de  hidenx  et  d'affligeant. 

»  Comme  parmi  les  incendies  il  est  des  personncsqui  posscdent  encoré  des 
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les  sommes  qui  y  existent  á  la  daie  de  ce  jour,  pour  étre  employé  au 
secours  des  personncs  incendiées. 

Arí.  2.  La  somme  décrétée  fera  partie  des  dépenses  publiques  , 
conformément  a  l'article  126  de  la  Constitution. 

»  ressourees,  celles-lá.  ne  pourront  pas,  je  le  crois,  avoir  droit  aux  secours 
»  á  donner^  lasquéis  ne  doivent  étre  accordés  qu'á  ceux  qui  ont  enüéremcnt 
»  perdu  tout  ce  qu'ils  avaieut.  II  sera  done  aécessaire,  pour  bien  diriger  ees 
»  secours,  que  des  mesures  soient  prises  pour  constater  positivement  la  na- 
»  ture  el  i'élendue  des  pertes,  ainsi  que  le  secours  á  allouer,  en  raison  du 
»  nombre  des  personnes  composant  les  familles  á  secourir  :  ce  qui  sera  aisé 
»  a  exécuter. 

«  Je  fais  convoquer  aujourd'hui  une  assemblée  des  citoyens  notables  de 
»  cette  ville  qui  ont  élé  épargnés  dans  cette  deplorable  circonstance ,  afín 
•)  de  les  faire  engager  de  venir  au  secours'  dos  incendies  malheureux,  et  de 
»  nommer  parmi  eux  une  commission  pour  recueillir  les  noms  des  perdants^ 
»  reconnaitre  les  maisons  incendiées,  enfin  entrer  dans  tous  les  détails  qui 
»  peuvent  concerner  l'événement  d'avant-hier. 

»  Je  serais  bien  aise,  citoyens  Sénateurs,  d'avoir  votre  opinión  sur  ce  que 
»  l'État  peul  faire  et  sur  la  quolité  des  fonds  publics  qui  -pcut  étre  aíTectée, 
»  comme  secours,  dans  l'occurence  présente;  et,  comme  ilyaurgence,  je 
»  reclame  votre  réponse  le  plus  tot  qu'il  vous  sera  possible. 

«  Je  proflte  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'assurance  de  la  consi- 
»  dération  trés-distinguée  avec  laquelle  j'ai  Thonneur,  etc . 

Signé  :  Boyer  (*). 

(*)  La  convocation  dont  parle  le  message  ci  dessus,  a  eu  lieu  comme  le 
constate  le  procés  verbal  suivant  : 

Aujourd'hui  17  aoút  1820,  an  xvii  de  l'indépendance.  Nous,  citoyens  de 
la  commune  du  Port-au-Prince ,  en  vertu  d'une  invitation  qui  nous  a  été 
faite  avec  lapermission  de  Son  Excellence  le  Président  d'Haiti,  nous  sommes 
assemblés  pour  aviser  aux  moyens  d'aller  au  secours  de  nos  concitoyens  les 
plus  malheureux  de  ceux  qui  ont  éprouvé  les  effets  de  l'incendie  du  1 5  de 
ce  mois. 

Lecitoyen  Fresnel,  Grand  Jugo,  comme  doyen  d'áge,  a  occupé  le  fauteuil, 
et  le  citoyen  Granville,  comme  le  plus  jeune  de  1' assemblée,  a  rempli  l'of- 
fice  de  sécrétaire.  Les  citoyens  Lespinasse  et  Noradin  ont  été  nommés  scru- 
tateurs  ad  hoc.  On  a  ensuite  procede  á  la  nomination  d'un  président  et 
d'un  sécrétaire  pour  diriger  cette  présente  assemblée ;  le  dépouillemcnt  des 
scrutins  ayanteu  lieu,  il  en  est  resulté  quele  general  Bonnet  a  été  élu  prési- 
dent par  une  majorilé  de  16  voix  et  le  citoyen  Grakaille  a  été  nommé  sé- 
crétaire par  une  majorité  de  17  voix. 

Le  nouveau  président  ayant  pris  sa  place  a  mis  la  matiére  en  délibration  : 
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Art.  3.  II  est  laissé  a  la  sagesse  du  Prósident  d'Haíti  de  diriger 
cette  valeur  sclon  qu'il  le  jugei-a  convenablc  ,  de  maniere  que  la  ré- 
partition  en  soit  faite  et  róponde  au  bul  proposé. 

Donaé  ala  Maison  nationale,  Port-au-Prince,  le  24aoút  1820^  aii  xvii. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Larose  . 
Le  Secrétaire,  Signé  :  Caneaux. 

AU   NOM    DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haíti  ordonne  que  le  décret  ci-dessus  du  Sénat,  ctc . 
Donné  au  Palais  national,  le  25  aoút  1820,  an  xvii. 

Signe  :  BoYER. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


aprés  difiérents  avis,  il  a  été  arrété  qu'une  liste  de  souscription  volontaire  serait 
ouverte  et  le  produit  destiné  au  soulagment  de  nos  malheureux  concitoyens 
qui  ont  été  ruines  par  le  terrible  événement  du  15  de  ce  mois. 

II  a  été  aussi  arrété  qu'une  commissionde  six  membreset  d'un  trésorier  se- 
rait nommée  pour  recueillir  le  montant  de  la  souscription  volontaire  et  en 
faire  la  répartition  comme  il  est  dit ci-dessus, 

On  a  procede  de  suile  a  la  nomination  desdils  membres,  et  la  majorité  a 
appelé  les.  citoyeus  Fresnel,  Magny,  Lespinnasse,  Bo¡nnet,  Audigé,  Noradin, 
membres,  et  Rouanez,  trésorier. 

II  a  été  arrété  que  le  présent  procés-verbal  sera,  á  la  diligence  déla  com- 
mission  nommée  á  cet  eífet,  envoyé  aux  Conseils  des  notables  de  toutes  les 
communes  de  la  Répub'.iquect  qu'il  sera  inséré  dans  les  journaux  ainsi  que 
la  liste  de  souscription.  Enfin  il  a  été  arrété  que  la  commission  est  autorisée 
á  recevoir  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  offerles  pour  cet  objeta  et  á  en 
íairc  parcillement  la  répartition. 

Fait  et  clos  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  avons  signé  :  Imbert, 
Magnv,  Lamotte-Aigron,  Lererours,  Inginac,  Fremont,  Ñau,  Laprée,  Lau- 
RENT,  Masseau,  Viau,  Lespinasse,  Noradin,  ct  un  grand  nombre  d'autres 
signataires. 

Signé  :  Bonnet,  Président. 

i.  Graisyille,  Secrétaire. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  J.  Granville,  Secrétaire. 
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j^o  g^5^  —  CiRCULAiRE  du  Présideut  d'Ha'iti,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement^  mr  les  mesures  de  pólice  á  observer  á  Végard  des 
étrangers  arrivant  en  Hditi  (1). 

Port-au-Princc,  le  28  aoút  1820. 

Dans  la  situation  toute  particuliére  oü  est  placee  la  République , 
la  pólice  ne  saurait  étre  assez  active  íi  surveiller  les  personnes  qu.i 
viennent  de  l'étranger ,  afin  de  conserver  la  tranquillité  dont  nous 
jouissons.  11  n'est  pas  nécessaire,  general,  de  développer  ici  les  con- 
sidérations  qui  doivent  nous  porter  a  nous  teñir  constamment  en 
garde  contre  les  tentaiives  de  nos  ennemis  extérieurs  qui  peuvent 
chercher  ádémoraliser  nos  conciíoyens  ,  non-seulement  par  l'intri- 
gue  de  leurs  émissaires  secrets,  niais  encoré  par  l'influence  dange- 
reuse  des  gens  sans  aveu  qu'ils  envoient  parmi  nous.  II  s'agit  done 
de  prendre  les  mesures  convenables  pour  prevenir  le  mal,  en  para- 
lysant  leurs  sinistres  projets. 

En  conséquence,  je  vous  prescris  de  donner  des  ordres  positiTs 
dans  la  commune  que  vous  commandez,  pour  qu'aussitót  l'arrivéc 
dans  un  port  ouvert  des  bátimenís  venant  de  l'étranger,  le  chef  des 
mouvements  de  ce  port  fasse  sa  visite  á  leur  bord,  afin  de  s'assurer 
s'il  y  a  des  passagers  et  s'ils  sont  haítiens  ou  étrangers.  Dans  le  cas 
oú  il  s'en  trouverait,  les  passagers  devront,  d'obligation,  se  présen- 
ter  au  bureau  de  la  place ,  oü  il  sera  fait ,  sur  un  registre  tenu  ex- 
prés, la  déclaration  de  leur  arrivée,  celle  du  lieu  d'oü  ils  viennen!, 
du  motif  de  leur  voyage,  enñn  de  l'exhibition  de  leur  passe-port.  On 
y  mentionnera  également  le  genre  de  leur-  profession,  ainsi  que  l'en- 
droit  oü  ils  ont  l'intention  de  résider  ou  de  se  fixer.  Ceux  qui ,  ne 
pouvant  donner  aucuns  renseignements  satisfaisants  ,  ne  pourront 
pas  non  plus  oífrir  pour  caution  de  leurs  actions  un  ciíoyen  notable, 
et  qui  paraitraient  suspects,  me  seront  sígnales  par  vous ,  pour  que 
je  decide  ce  qui  sera  a  propos  á  leur  égard.     ■ 

A  la  fin  de  chaqué  mois,  le  commandant  de  la  place  vous  adres- 
sera  l'état  de  ees  arrivanís  de  l'étranger,  contenant  les  renseignemenís 
ci-dessus  sur  le  compte  de  chacun,  et  vous  ferez  passer  cet  état  á  la 
Secrétairerie  genérale ,  afin  de  me  procurer  les  notes  dont  je  poui - 

(1)  Voy.  N°  517,  Circuí,  du'18  nov.  1818,  du  Présid.  d'EaUi,auxcom- 
mcmd.  desarrond,  desports  ouverts,  pour  les  autoriser,  etc. — N"  838,  Ext'. 
d'une  dépéche  du  7juia4823,  du  Présid.  d'Haiti,au  gen.  de  div.  Bok- 
GELLA,  ele.  comernant  les  formalüés,  ele . 
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rais  avoir  besoin.  Je  vous  recommande  bien,  general,  de  mettre  les 

plus  grands  soins  a  la  constante  exécution  du  présent  ordre  dont 

rimportance  ne  pcut  élrc  que  trés-vívement  sentie  par  tous  ceux  á 

qui  la  patrie  est  chere. 

Signé  :  Boyer. 

P.  S.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  ports  dans  la  commune  que  vous 
commandez,  il  n'en  est  pas  moins  essentiel  que  vous  fassiez  exercer 
la  plus  grande  surveillance,  et  exécuter  les  dispositions  de  la  pré- 
sente a  l'égard  des  étrangers  qui,  aprés  avoir  débarqué  dans  un  des 
ports  ouverts  de  la  République,  voudraient  demeurer  dans  i'étendue 
de  votre  commandement  (*) . 


N"  686.  —  CmCDLAiRE ^/w  Secrétaire  d'État,  aux administroteurs  d'nr- 

rondissement ,  relative   au  payement  des   indemnités   des    séna- 

teurs  (1). 

Port-au-Prince,  le  31  aoút  1820. 

Je  vous  préviens,  citoyen  administrateur,  qu'il  a  été  arrété  par 
le  Sénat,  que  désormais  les  indemnités  des  sénateurs  seraient  payées 
ici.  lis  ont,  en  conséquence,  été  payés  du  mois  d'aoíit.  Vous  n'aurez 
done  plus  á  admettre  aucune  réclamation  en  ce  genre  des  sénateurs 
qui  résident  dans  votre  ville;  et  s'il  arrivait  que  vous  eussiez  déjá 
payé  pour  le  mois  d'aoút ,  vous  réclamerez  le  remboursement  de  la 
somme  pour  étre  versee  au  trésor. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Sis:né  :  J.-G.  Imbert. 


N°  687.  —  Réglement  sur  la  formation  des  conseils  d'adminis— 

tration  dans  les  régiments  de  ligne,  et  sur  les  attributions  desdits 

conseils  {\). 

Port-au-Prince,  le  48  septembre  1820. 

Jean-Pierre  BoyeRj  Présideat  d'Haiti. 
L'inslitution  militaire  étaiit^  dans  ce  pays,  la  sauvegarde  de  rindcpendance 
nationale,  rieu  ae  doit  étreépargüé  pour  assurer  á  Tarmée  de  la  République 

(*)  Ge  post-seriptum  a  été  mis  pour  les  commandants  des  arrondisscments 
qui  n'ont  pas  de  ports  ouverts  au  commcrce  extérieur. 

(1 )  Voy.  N"  1 1 3o,  Circuí,  du  25 juin  1 828,  áu  Séc.  cVÉtat,  aux  adm.  d'ar- 
rond.,  concernant  la  suppressoin,  etc. 

(2)  Voy.  N<»873,  Proclamation  du  6  janv.  1824,  {x^ur  Vovganisation  des 
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celte  forcé  morale  qui  la  portera  á  rendre  avec  enthousiasme,  dans  toutes  les 
circonstances^  les  services  qu'on  attend  d'elle. 

En  conséquence^  considérant  que,  pour  exciter  l'émulation  du  militaire  et 
lui  faire  aimer  ses  devoirs,  il  faut  que  dans  le  corps  auquel  il  est  attaché  il 
ne  régne  aucun  privilége,  et  que  le  mérite  et  la  bonne  conduite  soient  seuls 
les  titres  de  recommandation  pour  ceux  qui  scrvent  la  patrie :  qu'alors  il  de- 
vient  indispensable  d'établir^  pour  chaqué  corps  de  troupes,  un  conseil 
d'administration,  dont  les  attributions  soient  déterminées ,  et  qui  po\irra 
fournir  au  Président  d'Haiti  les  plus  positives  informations  sur  le  compte 
de  chaqué  militaire,  et  le  raettre  á  méme  de  veiller  a  ce  qu'ils  soient  tous 
traites  avec  justice; 

A  ees  fins  il  est  reglé  ce  qui  suit : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  conseih  d'administration.  ' 

Art.  I^.Il  sera  formé  dans  chaqué  régiment  un  conseil  d'adminis- 
tration, composé  du  colonel ,  d'un  chef  de  bataillon  ,  d'un  adjudant 
major ,  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant ,  d'un  sous-lieutenant ,  d'un 
sergent-major,  d'un  sergentet  d'un  caporal. 

Art.  2.  Les  membres  ci-dessus  sontau  choixdu  Président  d'Haiti, 
ou  á  celui  de  l'autoriíé  militaire  qu'il  chargera  de  ce  soin;  et  ees 
membres  ,  depuis  le  caporal  jusqu'au  capitaine  inclusivement ,  de- 
vront  étre  pris  dans  les  diíférentes  compagnies  du  régiment. 

Art.  3.  Le  quartier-maiíre  de  chaqué  régiment  fera  les  fonctions 
de  secrétaire-archiviste  du  conseil  d'administration  dudit  régiment; 
il  aura,  á  son  choix,  deux  fourriers  pour  l'aider  dans  les  écritures, 
sans  que,  pour  cela,  ees  derniers  soient  dispenses  de  leur  service 
ordinaire, 

Art.  4.  Les  membres  des  conseils  d'administration  ne  regoivent 
aucun  émolument  particulier  pour  le  service  auquel  ils  sont  assujé- 
tis  par  le  présent  réglement;  le  quartier-maitre,  faisant  fonctions  de' 
secrétaire-archiviste,  fournira  les  articles  de  burean  et  ne  pourra 
ríen  jjrétendre  au-delá  de  ce  qui  lui  est  déjá  ordinairement  alloué 
pour  frais  de  burean. 

Art.  5.  Le  conseil  d'administration  se  réunit ,  á  chaqué  fois  qu'il 
est  nécessaire,  en  lademeure  du  colonel,  n'importe  que  le  corps  soit 

gardes  nat.,  art.  2.  —  N"  1298,  Lot  du  14  juillet  1834,  sur  V organisation 
des  conseils,  etc.,  art.  13.  —  N°1489,  Circuí,  du  27  oct.  '\Sí\,duPrésid. 
d'Haiti,  aux  command.  d'arrond,,  relative  áquelques  points,  etc. 
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en  canlonnemeiit,  en  garnison  ouen  campagne.  II  est  préside  parle 
colonel. 

Art.  (>.  Dans  les  bataillons  détachés,  et  qui  nesont  pas  en  régimen- 
tés,  le  conseil  d'administration  de  ees  bataillons  sera  préside  par 
l'officier  qui  les  coni/niíndera;  et  s'il  n'y  n  point  de  quartier-maitre, 
un  officier  fera  les  fonctions  de  secrétaire-archiviste. 

CPAPITRE   II. 

Des  attributions  des  conseils  d'administration . 
sECTiON  PREMiÉRE.  —  De  la  matricule. 

Arí.  7.  La  matricule  de  chaqué  régiment  s'établit  par  le  conseil 
d'administration  sur  un  livre  fourni  exprés  par  le  gouvernement, 
cote  et  parapliéj  sur  lequel  il  sera  tenu,  outre  les  renseignements  or- 
dinaires,  des  notes  paríiculiéres  sur  lecaractére,  les  moeursetl'exac- 
tilude  au  service  de  tous  les  militaires  du  corps,  ofticiers,  soüs-offi- 
ciers  et  soldats. 

A  la  fin  du  livre  se  trouveront ,  en  forme  de  répertoire  ,  les  con- 
troles des  compagnies,  et  á  la  suite  de  chaqué  nom,  le  numero  de  la 
page  du  livre  oü  seroní  les  notes  relatives  á  lapersonne;  le  tout  sui- 
vant  les  modeles  A ,  B. 

Art.  8.  Pour  établir  cette  matricule  aussi  correctement  que  le  bien 
du  service  le  nécessite ,  le  conseil  d'administration  appellera  les 
officiersdes  compagnies, et  méme  les  sous-officiers  s'il  est  nécessaire, 
pour  en  recueillir  des  renseignements  sur  le  v;ompte  de  chacun,  et 
si  le  colonel  s'apercevait  que  ees  renseignements  ne  fussent  pas 
exacís,  il  aurait  soin  de  les  faire  rectifier  aprés  vérification. 

Art.  9.  A  chaqué  revue  de  soldé  ou  d'habillement  le  colonel,  ou 
ciief  du  corps,  étant  responsable  du  bon  ordre  quidoit  régner,  pas- 
sera,  préalablement  et  avant  la  revue  du  commicsaire  des  guerres,  sa 
revue  d'aprés  les  controles  nominatifs,  extraits  des  matricules,  pour, 
par  ce  moyen ,  s'assurer  qu'ils  ne  se  trouve  pas  dans  les  rangs  des 
hommes  étrangers  au  régiment ,  et  il  en  fera  son  rapport  a  qui  de 
droit.  Lesétatsdes  hommes  présents  seront  arrétés,  pour  étre  joints 
aux  feuilles  de  soldé,  par  les  conseils  d'administration. 

Art.  '10.  A  la  fin  de  chaqué  année ,  les  livres  matricules  doivent 
étre  arrétés  par  les  conseils  d'adminislraiion ,  vises  par  le  comman- 
dant  de  Tarrondissement  oü  se  trouve  chaqué  corps ,  et  envoyés  en 
dépót  á  la  Secrétairerie  genérale  :  unnouveau  livre  sera  ouvertpour 
l'année  suivanie  pour  chaqué  régiment. 
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SECTioN  DEuxiÉME .  —  De  lu  i'íromoUon  des  sous-officiers. 

Ai't.  1 1 .  Lorsqu'il  manquera  des  sous-ofíiciers  á  une  compagnie,  le 
capitaine  d'icelle  préviendra  le  conseil  d'administration  du  corps, 
qu¡  se  reunirá  pour  cet  objet  :  on  consultera  alors  la  matricule  qui 
contient  les  notes  relatives  a  chacun  ,  et  on  aura  égard  au  mérite  et 
á  la  bonne  conduite,  ainsi  qu'á  l'exactitude  au  service ;  lorsque  le 
choix  sera  decide  ,  il  sera  dressé  procés-verbal  de  la  nomination  ,  et 
le  sous-officier,  nommé  au  scrutin  secret  et  á  la  pluralité  des  suffra- 
ges,  sera  reconnu  á  la  tete  de  la  compagnie  oü  il  doit  étre  place. 
Toute  autre  nominaüon  (a  l'exception  de  celie  qui  serait  faite  par 
ordre  du  Présidení  d'Haiti)  est  ¡llégale. 

Art.  12.  Si  unsous-ofliciers'exposaií,  par  inconduite  ou  par  quel- 
que  délit  civil  ou  militaire ,  á  perdre  son  rang  ,  il  ne  pourrait  étre 
destitué  qu'aprés  avoir  passé  par  le  jugement  du  conseil  d'adminis- 
tration, qui  sera  tenu  de  motiver,  par  un  procés-verbal,  les  causes 
de  la  destitution  :  cela  fait,  le  sous-officier  sera  degradé  á  la  tete  de 
la  compagnie  a  laquelle  il  appartient  et  sera  place  á  la  queue  d'icelle  : 
mention  en  sera  faite  au  livre  matricule. 

SECTioN  TRoisiÉME.  —  De  l'afrangement  du  cadre  des  compagnies, 

Art.  13.  Les  régiments  sont  composés  comme  suit  : 

Cavalerie.  —  Dragons  a , 438  hommes. 

Artillerie,  a ,  ,  .  .  .  912 

Infanterie,  a 656 

Demi-brigade  d'infanterie,  á 982 

Sous-officiers  et  soldats,  y  compris  le  petit  état-major. 
Les  compagnies  de  dragons  auront : 

1  Maréchal  des  logis  clief. 

2  Maréchaux  des  logis. 
1  Brigadier-fourrier. 

3  Brigadiers. 
1  Trompette. 

46  Cavaliers. 

54     , 
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Les  compagnics  d'artillerie  auront : 
1  Sergent-major. 
3  Scrgents. 
1  Caporal-fourrier . 
7  Caporaux. 
1  Tambour. 
1  Fifre. 
36  Canonniers. 

50 


Les  compagnies  de  grenadiers,  infanterie ,  auront ; 

1  Sergent-major. 
4  Sergents. 

4  Caporal-fourrier. 
8  Caporaux. 

2  Tambours, 
2  Fifres. 

2  Sapeurs. 
60  Grenadiers. 


Les  compagnies  de  chasseurs,  infanterie,  auront : 
1   Sergent-major. 
3  Sergents. 
1  Caporal-fourrier. 
7  Caporaux. 
i  Tambour. 
1  Fifre. 
41  Chasseurs. 

55 


Les  compagnies  ordinaires  auront 

1  Sergent-major. 

2  Sergents. 

1  Caporal-fourrier. 

3  Caporaux. 
1  Tambour. 
1  Fifre. 

■18  Soldats. 

27 
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CHAPITRE    DERNIER. 

De  Varmement  et  fourniment. 

Art.  14.  L'armement  et  fourniment  des  corps  continueront  á  res- 
ter  sous  la  responsabilté  des  chefs  d'iceux;  lesquels  feront  teñir 
exactement ,  par  les  quartiers-maitres ,  un  compte  ouvert  avec  les 
compagnies ,  pour  les  armes  et  fourniment  qu'elles  recevront,  et 
dont  les  capitaines  d'icelles  seront  responsables  envers  eux. 

Le  présení  réglement  sera  imprimé  et  publié  a  chaqué  corps  de 
troupes. 

Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  18  septembre  4820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.   Inginac. 


Modele  A  pour  les  controles. 

Controle  noniinatif  de  la  Comparjnie  du         bataillon  ou  escadron  du 

régiment  a  répoque  du  \^^'janvier         ,  an-deVindépendauce. 


--•      — ' 

NOMS 

et 

PRÉNOMS. 

GRADES 

et 

OUALITÉS. 

LIEUX 

de 

BÉSIDENCE. 

No  du  feuillet  du 
livre    matricule 
oü   se  trouvent 
les  notes  relati- 
ves  á-chacun. 

'     ' 1 

OBSERVATiONS 

NOEL(Jeai^-Baptiste) 
CHARLES  (Jean). 

Caporal. 
Grenadier. 

Monní-Chamlelle. 
Fond-Ferrier. 

10 
11 

Modele  B pour  les  notes. 

{Feuillet  10.) 

Noel    (Jeán-Bap tiste),  caporal  des  grenadiers  du  bataillon, 

demeurant   sur  rhabitation  au  mornc  Chandelle. 

(On  observera  s'il  est  propriétaire,  fermier,  ou  s'il  Iravaille  de  so- 
ciété).  Ce  mililaire  est  entré  au  corps  a  l'époque  de 
fait  caporal  en  •  il  est  trés-exact  au  service,  de  bonnes 

moeurs,  d'un  cttractére  fort  doux  et  d'une  bonne  constitution .   (II 
sera  fait  niention  s'il  sait  lire.) 
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{Feíiület  M.) 

Charles  (Jean),  grenadier  u  la  compagnie  du  bataillon,  dcmou- 

rant   sur   riiabitalion  au  Fond-Feriier.    ( On  fera 

meiition  de  ses  occupations  habituelles.)  Ce  mililaire  est  entré 
au  corps  á  l'époquc  de  ;  il  est  trés-robuste,  fort  peu 

exact  et  sans  aniour-propic,   do  moeurs  dissolues  ( II  sera  fait 
mention  s'il  sait  lire.) 


N"  688.  —  AviSf/c  In  Secrétairerio  genérale,  concernant  les  rétribu- 
tions  des  notaires  du  yoiwernemení  pour  les  actes  de  vente  ou  d'a~ 
liénationdes  biens  del'Etat  (I). 

Port-au-Prince,  le  20  septembre  1820. 

Les  notaires  n'ayant  droit  d'exiger  que  trois  gourdes,  noncompris 
le  papier  timbré,  pour  passer  des  actes  purs  et  simples,  autres  que 
le  contrat  de  mariage,  d'aprés  l'article  6  du  chapitre  X  du  Tarif  de 
la  loidu  i  5  septembre  1813,  sur  l'organisation  des  tribunaux,  lepu- 
blic  est  prévenu  que  cette  disposition  est  applicable  aux  actes  passés 
par  le  notaire  du  gouverneraent  pour  toutes  les  aliénations  des  biens 
de  l'État. 


N"  689.  — CmcuLAiRE  du  Président  d'Hditi,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement ,  annoncant  la  prise  d' armes  de  lagarnison  de  Saint- 
Maro  contre  Christophe  (1). 

Port-au-Piince,  le  5  octobre  i820. 

Le  gouvernement  de  íaRépublique  éprouve  la  satisfaction  de  com- 
muniquer  au  peuple  le  résultat  de  ses  travaux  et  de  sa  soliicitude 
pour  ramener  á  la  patrie  des  í'réres  d'armes  que  des  perfides  te- 
naient  dans  l'aveuglement  et  sous  le  joug  le  plus  ignominieux.  La 
garnison  de  Saint-Marc,  composée  de  la  brave  8'=  demi-brigade,  de 
deux  escadrons  et  d'un  déíachement  de  l'artillerie  ,  informée  de  la 
véritable  situation  de  la  République  et  des  intentions  paíernelles  du 
gouvernement ,  vient  de  secouer  l'oppression  tyrannique  de  Chris- 
TüPUE.  Le  maréchal  de  camp  Jean  Claüde  ,  qui  a  voulu  comprimer 

('l)Voy.  N°  358,  Loi  du  15  Sept.1813^  qui  fixe  provisoirement,  etc. 
cb.  X,  art.  6. 

(2)  Voy.  N"  492,  Circuí,  du  i2  ocl.  1820,  du  Présid.  d'Haiti,  auxcom- 
mand.  d'arrond.  á  l'occasioii  de  hi  mort  de  Christophe  et  de  la  défec- 
tion,  etc . 
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l'élan  vers  la  liberté,  de  lagarnlson  ,  a  payé  de  sa  tete  son  audace. 
Quelques  auíres  suppóiíí'de  la  tyrannie  oni  été  ou  abattus  ou  ont 
fui.  En  peu  d'heures,  lundi  2  du  courant,  la  ville  de  Saint-Maro  a 
passé  sous  les  lois  protectrices  de  la  République,  et  le  pavillon  de 
l'égalité,  en  flottant  sur  ses  murs,  annonce  a  la  partie  du  Nord  que 
des  jours  de  bonheur  et  de  prospérité  vont  luiré  bientót  pour  elle  . 
Les  garnisons  des  Verrettes  et  de  TArtibonite  n'attendaient  que  le 
signal  de  Saint-Marc  pour  imiter  son  exemple.  J'espére  que  je  re- 
cevrai  au  premier  moment  la  nouvelle  de  leur  jonction. 

Communiquez  ees  importantes  nouvelles  dans  l'étendue  de  votre 
commandement .  Vous  maintiendrez  l'ordre  le  plus  strictement  pos- 
sible ;  que  la  culture  reprenne  un  nouvel  essor;  que  les  vivres  soient 
plantes  en  abondance  et  que  la  récolte  soit  proíitable,  pour  que  les 
eífets  du  dernier  ouragan  soient  moins  vivement  sentis. 

Signé :  BOYER. 


N"  690.  —  Ordre  du  jour  qui  appelhtous  les  milit aires  á  leur s  postes 
et  á  leurs  drapeaux. 

Port-au-Prince^  le  8  octobre  1820. 

Jean-Pierre  130YER,  Président  d'Haiti. 

Dans  la  circonstance  présente  íous  ies  militaires  sont  appelés  á 
leurs  postes  et  á  leurs  drapeaux  ;  ceux  dont  les  corps  sont  en  mar- 
che et  qui  seront  írouvés  dans  l'intérieur  seront  traites  comme  dé- 
serteurs,  ennemisdela  chose  publique  et  punis  comme  tels. 

Les  commandants  d'arrondissement  et  de  place  ,  et  toutes  autres 
autorités,  sont  requis  de  poiter  la  plus  grande surveillance  pour  que 
chaqué  militaire  se  conforme  au  présent  ordre,  et  de  faire  arréter 
ceux  qui  y  contreviendraiení,  pour  étre  emprisonnés  a  mes  ordres. 

Donnc  au  Palais  national  du  Porl-au-Prince,  le  8  octobre  1820^  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 
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N"  691.  —  ExTRAiT  í/'íme  dépéche  dv  Président  d'Udili^  ci  M.  A. 
Armstuong,  a(j(ynt  du  commerce  et  des  márins  des  Eíats-Unis  d'A- 
mérique,  concernaní  la  jaridiction  á  laquellc  sont  soumis  les  má- 
rins éírangers  en  Haiti  (l). 

Port-au-Princo,  le  -10  octobre  1850. 

Pour  repondré  á  la  question  que  vous  me  posez,  relativa  au 

mode  de  juridiction  auquel  doivenl  étre  soumis  les  marins  étrangers, 
lorsqu'ils  sont  dans  un  port  de  la  Képublique  ,  je  vous  ferai  remar- 
quer  que  la  loi  du  ¡5  mai  1819,  sur  l'organisation  des  tribunaux , 
porte,  art.  8,  «  que  les  tribunaux  civils  connaitront  de  toutes  les  af- 
)i  fairesmixtes, maritimes,commerciales,etc.,  etc.,»  et  qu'ilsprocé- 
deront  d'aprés  les  lois  en  usage  de  la  République.  11  est  done  évi- 
dent  que  les  contestations  qui  s'élévent  entre  les  marins  étrangers 
et  leurs  capitaines  ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  dans  un  porí 
de  la  République,  doivent  étre  portees  par-devant  lesdits  tribunaux 
pour  y  síatuer  ce  que  de  droit ,  et  il  ne  m'est  pas  permis  d'y  faire 
aucune  innovation.  S'il  est  des  changements  útiles  á  faire  a  cette  loi, 
ils  ne  peuvent  étre  que  le  résultat  de  nouvelles  mesures  á  prendre 
entre  le  gouvernement  de  la  République  d'Haíti  et  celui  des  autres 
peuples  qui  commercent  avec  elle,  et,  dans  ce  cas,  il  faudra  qu'elles 
soient  consacrées  par  une  nouvelle  loi. 

Siarné  :  Boyer. 


N°  692.  —7  CiRCULAiRE  duméme,  aux  commandants  d'arrondissemerit, 

á  Voccasion  de  la  mort  de  Christophe  et  de  la  défection  de  ses 

troupes  (2). 

Port-au-Prince,  le  12  octobre  4820. 

Vive  la  République !  vive  la  Liberté !  Christophe,  desesperé  de  ce 
que  le  pouvoir  lui  est  échappé,  s'est  brúlé  la  cervelle,  dimanchc 
8  de  ce  mois,  á  4  heures  de  l'aprés-midi ;  sa  femme  et  ses  enfants 
sont  renfermés  dans  la  Ferriere :  le  pavillon  de  la  République  flottc 

(1)  Voy.  N"  192,  Loi  du  24  aoút  1808,  sur  Vorgan.  judie,  etc.,  tit.  i, 
arl.  5.  — N"  616,  Loidu  15  mai  1819,  swr  Vorgan.  des  trih.,  etc.,  tit.  in, 
art.  8. —  iN°  1826,  Girad,  du  Séc.  d'Etat  delajustice,  ele,  du  24  mai1845, 
aux  commiss.  du  gouv.,  etc.,  concernaní  la  juridiction,  etc. 

(2)  Voy.  N"  688,  Ciraü.  du  5  oct.  1820,  dw  Présid.  d'EaUi,  aux  com- 
mand.,  d'arrond.  annoncant  la  prise  d'armes,  etc.  —  N°  694,  Circuí,  du 
13  oct.  1820,  du  méme  aux  mémes,  sur  la  défection,  etc. 


{  335  )  [1820] 

sur  les  murs  du  Cap;  le  general  Richard,  les  i*""  et  2^  régiments,  les 
clievau-légers ,  les  gardes  liaiíiennes,  ont  íous  foulé  aux  pieds- les 
liochets  du  fantóme  de  la  noblesse  pour  se  ranger  sous  les  banniéres 
de  la  République.  Romain,  le  coupable  Romain  seul  ose  vouloir  ré- 
sister  aux  voeux  de  la  iiation;  il  s'est  fait  chef  de  partí ,  sous  le  titre 
de  general  en  chef,  et  il  est  du  cóté  des  Gonaíves;  mais  ce  n'est 
rien.  J'oubliais  devous  diré  que  les  Yerrettes,  Marchand,  etc.,  ont 
arboré  le  pavillon  de  la  République. 

Voilá,  general,  le  résultat  de  mes  combinaisons  annoncées ,  jus- 
qu'á  un  certain  point,  par  ma  proclamation  de  Jérémie,  du  1 8  mars. 
Je  monte  á  ciieval  pour  aller  achever  le  pacification  du  Nord.  Re- 
doublez  de  zéle,  d'activité  et  de  soins  pour  la  prospérité  de  la  patrie, 
et  ne  négligez  aucune  de  mes  instructions,  pour  vous  assurer  des 
droits  á  mon  estime  et  a  mon  amitié.  Communiquez  ees  impor- 
tantes nouvelles  a  tout  le  peuple . 

Signé  :  Boyer. 


N°  693.  — CiRCULAlRE  duméme  aux  mérnes,  et  au  general  Lamothe- 
AiGRON,  qui  interJit  Ventrée  des  ports  de  St-Marc  et  autres  du 
Nord,  aux étrangers,  sansunpermis spécial duPrésidentd'Haiti[\). 

Port-au-Prince,  le  13  octobre  4820. 

Je  vous  préviens  qu'aucun  blanc  ne  pourra,  sans  un  permis  signé 
de  ma  main,  se  rendre  á  St-Marc,  et  autres  lieux  qui  viendraient  á 
se  soumettre  a  la  République,  pour  y  commercer  ou  autrement,  at- 
tendu  que,  jusqu'á  de  nouveaux  ordres  de  ma  part,  les  haitiens 
jouiront  seuls  du  droit  de  commerce  dans  ees  endroits.  Yous 
veillerez,  en  ce  qui  vous  concerne,  á  la  stricte  exécution  de  la  pré- 
sente, dont  vous  m'accuserez  réception. 

Sisné  :  Boyer. 


N*'  694. — CiRCüLAiRE  duméme,  aux  commandants  d!arrondis&ement, 
sur  la  défection  des  troupes  de  Ghristophe  (2) . 

Port-au-Prince,  le  13  octobre  4820. 

La  défection  dans  le  prétendu  royaunie  du  Nord  est  complete, 

(4)  Voy  No  698,  Cirml.  du  49  oct.  4  820,  d,u  Séc.  d'État,  aux  adm.  d'ar- 
rond.,  qui  interdU,  ele. 

(2)  Voy.  rs'o  692^  Circuí,  du  4  2  oct.  1820,  du  Frésid.  d'Haiti,  aux  com- 
maud.  d'arrond.,á  l'occasion  de  la  mort,  ele. 
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mon  cher  general ;  il  parait  que  le  monstrc  qui  a  abreuvé  notrc  pa- 
trie de  sang  et  de  douleur,  n'exisle  plus.  Les  nobles  de  son  paií'i 
viennent  de  íbuler  uux  pieds  les  emblemes  de  leurs  titres,  et  sem- 
blent  vouloir  persuader  aux  troupes  et  au  peuple  de  faire  une  guerra 
de  partisans.  De  leur  cote,  le  pouplc  et  les  troupes  semblent  vou- 
loir profiter  de  la  circonslanccpour  revendiquer  leurs  droils  et  s'at- 
tacher  á  la  République.  Un  escadron  et  deux  bataillons  dú  4"  ré- 
giment,  viennent  d'entrer  a  Saint-Marc,  oü  je  me  rends  incessam- 
ment.  Je  n'ai  pas  encoré  des  nouvelles  de  la  colonne  aux  oidres  du 
general  Quayer-Lariviére;  mais  elle  doit  étre  en  ce  moment  bien 
prés  du  Cap.  Faites  rendre  ici  toutes  les  goelettes  et  autres  grandes 
embarcations  propres  au  transport  des  troupes  (les  plus  grandes  se- 
ront  les  meilleures) ;  enflammez  le  coeur  de  nos  marins,  et  qu'ils 
viennent  partager  l'honneur  du  triompbe  :  la  République  compte 
sur  les  efforts  de  tous  ses  enfants  pour  faire  finir  les  malheurs  de  la 
guerre  civile. 

Siffné  :  Boyer. 


N*  695.  —  i'ROCLAMATiON  uu  pcuplc  et  á  Varmée  de  VArtibonilc  ct 
du  A'ord,  á  toccasion  des  événements  du  Nord  (4). 

Saint-Marc,  le  16  octobre  1820. 
Ciíoyens!  Soldats! 

Le  despotisme  affreux  sous  lequel  vous  gémissiez  depuis  quatorze 
années,  et  les  miséres  qui  n'ont  cessé  de  vous  accabler,  semblent 
íoucher  á  leur  ñn.  L'élan  vers  la  liberté  vous  est  donné  par  Saint- 
Marc,  qui  vient  de  se  ranger  sous  la  banniére  de  la  République, 

Ce  n'eút  été  rien,  mes  chers  concitoyens,  d'avoir  combattu  les 
Franjáis  pour  conquerir  l'indépendance  nationale,  si  une  sage 
organisation  et  un  gouvernement  représentaíif  ne  fussent  venus  as- 
surer  non-seulement  a  notre  génération  présente,  mais  encoré  á  nos 
enfants,  les  bienfaits  de  l'égaiité  des  droits,  afin  de  garantir  une 
longue  existence  aux  liaítiens  regeneres.  C'est  á  quoi  travaillaient 
les  représentants  du  peuple,  lorsque  le  general  Christoi'HE,  necon- 
sultant  que  ses  passions  et  son  ambition,  mésusa  de  l'autorité  que 

(1)  "Voy.  N"  703,  Arnié  du  24  nov.  1820^  qui  ouvre  le  por t  du  Port-dc 
Paix,  ele.  —  N°  704.  Idemáu  24  nov.4820,  pour  la  plantation  de  l'arhre  de 
la  liberté ,  etc. 
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luí  donnait  son  grade  dans  cette  armée  qui  avait  vaincu  nos  anciens 
tyrans,  fondit  en  desesperé  sur  cette  vüleoü  éíait  réunie  l'assemblée 
constituante,  et  commenQa  ainsi  la  guerre  civile,  parce  que  nos  lé- 
gislateurs  avaient  jugé  prudent  de  mettre  des  bornes  a  l'autorité  des 
magistrats  du  peuple.  Dieu  n'a  pas  permis  que  cet  homrae  orgueil- 
leux  réussit  dans  ses  projets  affreux  r  il  a  été  repoussé  dans  cette 
premiére  tentative. 

Le gouvernement  déla RépuWique  aétéorganisé d'aprésune Cons- 
titution  émanée  de  la  volonté  genérale;  les  loiségalementbienfai- 
santes  pour  tous  les  citoyens  ont  établi  leur  empire,  et  l'État,  d'un 
pas  lent^  mais  assuré,  a  constamment  marché,  depuis  cette  époque, 
vers  sa  consol  i  datioYi  et  sa  prospériíé,  tandis  que  le  fantóme  de  pou- 
voir  que  le  general  Christophe  a  usurpé  sur  vous,  n'a  fait  que  íom- 

ber  de  catastrophe  en  caíastrophe La  verge  de  fer  qu'il  aimait  a 

appesantir  sur  vos  tetes  va  se  briser  enfin  dans  ses  mains. 

Citoyens!  Soldats!  je  ne  vous  retracerai  pas  toutes  les  horreurs 
auxquelles  le  cbef  du  Nord  ou  ses  agenis  se  sont  livrés  ;  elles  ré~ 
pugnent  á  mon  coeur,  et  je  m'enipresse  de  les  écarter  de  mon  ima- 
gination ;  mais  je  vous  rappellerai  cette  vérité  incontestable  : 
«  Toutes  les  fois  que  la  vertu  est  en  luíte  avec  le  vice,  le  triomphe  de 
«  celui-ci  ne  saiirait  étre  de  longue  durée  :  »  íelle  est  la  volonté  du 
Trés-Hauí. 

Comme  mon  illustre  prédécesseur,  Alexandre  Pétion^  fondateur 
de  la  République,  j'ai  toujours  esperé  avec  confiance  que,  lassés 
d'étre  les  Instruments  malheureux  du  delire  du  pouvoir  absolu,  vous 
ressaisiriez  íót  ou  tard  vos  droits  violes,  et  que,  diriges  par  votre 
propre  intérét  et  le  saiut  de  la  patrie,  vous  abandonneriez  a  lui- 
méme  celui  qui  n'a  respecté  ies  dioiís  de  personne,  eí  qui  a  accu- 
mulé  toute  espéce  de  malheurs  sur  líaííi,  en  faisant  couler  des  íloís 
de  sang.  La  vaillaníe  8^  demi-brigade  et  !a  garnison  de  Saint-Marc 
viennent  de  vous  donner  Fexemple;  empressez-vous  de  le  suivre,  et 
tous  les  miliíaires  qui  se  réuniront  á  la  République ,  en  rendant  des 
Services  essenliels,  seront  recompenses  convenabiement. 

Au  jour  de  la  douleur  et  de  réloignemení,  va  succéder  celui  de  la 
i  ¿unión  el  de  la  fiaíernité.  Habiíants  de  l'Artibonite  et  du  Nord! 
Miiitaires,  mes  camarades  d'armes !  les  haiíiens  n'ont  plus  de  com- 
bats  á  se  livrer  entre  eux.  Rendons-en  gráce  á  l'Éternel.  Oublions 
tout  ce  qui  s'est  passé,  soyons  toujours  généreux  envers  les  mal- 
heureux. L'armée  de  la  République  que  vous  voyez  á  Saint-Marc, 
dans  la  coniniune  der.  Yerreítes,  aux  Cahos,  a  Sainí-Raphiiél  a  la 
III.  2á 
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Grande-Riviére,  aValliére,  n'estdtjstinée  qu'ii  vous  proteger  eta  faivo 
respectcr  vos  demeures,  vos  faniilles  et  vos  propiiéíés;  ello  iie  íou- 
chera  h  ríen  de  ce  qui  vous  appartient;  elle  achetera  tout  ce  dont  elle 
aura  besoin.Empressez-vous,  mes  amis,  a  relever  dans  vos  commu- 
nes,  i'arbre  sacre  de  la  liberté  renversé  par  vos  tyrans;  entourez-leeí 
livrez  vous  á  la  joie;  mais,  sur  toute  chose,  épargnez  le  sang  de  vos 
fréres,  quels  que  soient  les  reproches  que  vous  vous  croiricz  íbndés  á 
leur  faire.  La  République  ne  veut  point  de  conquétes  cnsanglantées, 
elle  n'aspire  qu'á  celle  des  coeurs.  S'il  est  de  grands  coupables,  lais- 
sez  aux  lois  le  soin  de  les  punir,  s'ils  ne  peuvent  se  disculper.  Ou- 
blions,  je  vous  le  répéte,  le  passé,  pour  ne  nous  occuper  que  de  l'a- 
venir.  Venez  avec  confiance,  mes  enfants,  jouir  du  bienfait  de  nos 
lois,  et  crier  mille  fois  avec  moi : 

Vive  la  République  d'Haíti !  vive  l'jndépendance ! 

Vivent  la  liberté  et  Tégalité! 

Doaué  au  Palais  nalional  de  Saint-Mare,  le  46  octobre4820,  an  xvu. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  696.  —  Ordre  du  jour  ci  l'occasion  des  mémes  événements. 

Port-au-Prince,  le  1 7  octobre¡1 820 . 
Jeats-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti. 

Le  tyrami'est  plus,  il  s'est  fait  justice  lui-méme. 

GflRiSTOPHE ,  dont  le  pouvoir  usurpé  couvrait  de  deuil  et  de  misero 
la  partie  du  Nord  et  celle  de  l'Ouest  qui  lui  obéissaient,'  a  terminé 
ses  jours  dimanche  dernier,  8  du  courant,  a  sept  heures  et  demie  du 
soir,  par  un  coup  de  pistolet,  á  la  nouvelle  de  la  défection  de  ce 
qu'il  appelait  sa  maison  militaire  qui,  au  lieu  de  combatiré,  comme 
il  le  voulait,  le  general  Richard  et  les  troupes  de  la  garnison  du  Cap 
qui  s'étaiení  declares  le  6  contre  son  despotisme,  les  a  embrassés  et 
a  juré,  en  se  réunissant  á  la  République,  de  vivre  désormais  unís, 
et  comme  un  peuple  de  fréres  et  d'amis. 

Le  Président  d'Haiti  s'empressc  de  témoigner  sa  satisfaction,  au 
nom  de  la  patrie,  á  tous  leshaítiens  qui,  dans  ees  circonstances,  ont 

(1)  Yoy.  N"  696,  ordre  fjcncral,  du  18  oct.  \8i0,  de  Varmée  en  marche 
"poiif  le  Sud. 
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serví  uíilement  la  cause  de  la  liberté  et  de  régalité,  et  de  leur  assu- 
rer  que  rien  ne  sera  épargné  pour  adoucir  leur  sort ;  les  militaires 
qui  sont  en  retard  de  faire  leur  soumission ,  doivent  se  présenter 
sans  crainte.  La  République  esí  clemente,  parce  qu'elle  est  forte; 
(41e  n'a  que  des  enfants  a  reunir  el  point  d'ennemis  a  combatiré ; 
ceux-lá  seuls,  qui  oseraiení  résister  au  vceu  du  peuple ,  en  se  con- 
duisant  par  des  vues  paríiculiéres,  seroní  livrés  au  glaive  de  la  loi. 

Les  généraux,  officiers  supérieurs  et  les  militaires  de  tous  grades, 
doivent  faire  leurs  efforts  pour  maintenir  le  bon  ordre  partout ;  il 
est  défendu  de  faire  couler  le  sang  de  personne  :  celui  qui  se  le  per- 
mettra  sera  consideré  comme  assassin . 

Le  Président  d'Haíti  doit  parcourir  íoute  la  partie  du  Nord  avec 
des  forces  imposantes;  non  pas  pour  conquerir,  mais  pour  concilier 
et  pacifier.  Le  peuple  veutétre  libre  :  il  le  sera;  la  Constitution^  seule, 
peut  luí  garantir  ce  précieux  avantage,  parce  que  la  Constitution  de 
la  République  est  l'ouvrage  de  ses  représentants. 

Donné  au  Palais  national  de  Saint-Marc,  le  47  octobre  1820^  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  697.  Ordre  general  de  l'armée  en  marche  pour  le  Nord[\). 

Port-au-Prince,  le  48  octobre  1820. 

L'armée  de  la  République  étant  en  marche  pour  le  Nord,  tous  les 
militaires  doivent  étre  présents  á  leurs  drapeaux ,  comme  les  officiers 
généraux  aux  brigades  ou  divisions  qu'ils  commandent ,  afin  de 
suivre,  sans  retard,  les  mouvements  qui  serontordonnés. 

PREMIÉRE    DIVISIÓN. 

Le  general  divisionnaire  Magny  ,  commandant. 

Elle  sera  composée  de  deux  brigades,  aux  ordres  des  généraux  de  brigade 
Bauvoir  et  ToBiE  jeune^  et  d'un  régiment  de  cavalerie. 

4'''=  brigade.  —  3'  régiment  de  Saint-Marc  et  u°  2,  4  bataillons;  14'  dito, 
5  bataillons. 

ge  brigade.  —  8°  régiment^  3  bataillons;  40''  régiment^  n»  4 ,  ?  bataillons. 
Total  14  bataillons. 

Cavalerie.  —  Régiment  de  l'Artibonite^  4  escadrons. 

(1)  N»  696,  Ordre  du  joiir,  du  47  oct.  4  820,  á  Voccasion,  etc. 
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DEUXIÉME   DIVISIÓN. 

Le  general  divisionnaireBoRGELLA,  coramandant. 

Cette  división  sera  composée  de  dcux  brigades  et  d' une  reserve:  plus 
d'un  corps  de  dragons.  , 

1"  brigade.  —  Le  general  Nicolás  (Louis),  ayant  sous  ses  ordres  le  4" 
róo-iment  d'infanterie,  3  bataillons;  i  2'  régiment,  dito,  2  balaillons. 

2'  brigade.  —  Le  general  Bergerac  (Trichet),  le  'iO«  régimenl  d'infantc- 
rie^  3  bataillons;  lo  21%  dito,  2  bataillons. 

Reserve. — Le  \o^  régiment  d'infanterie,  2  bataillons. Total,  12  bataillons. 

Cavalerie.  —  4"  régiment  de  dragons,  2  escadrons. 

TROISIÉME    DIVISIÓN. 

Le  general  de  división  Bonnet  ,  commandant. 

Ccttc  división  sera  composée  d'une  brigade  et  d'une  reserve. 
La  brigade.    —    L'adjudant-général  Lacroix,  commandant  le  22°  régi- 
ment d'infanterie,  2  bataillons;  24*,  dito^,  2  balaillons. 

Reserve.  — 3'=  régiment n°  4,  2  bataillons.  Total,  6  bataillons. 

QUATRIÉME   DIVISIÓN. 

Le  general  de  brigade  Noel  (Benjamín) ,  commandant. 

Cette  división  sera  composée  des  réginients  ci-aprés  : 

5°  régiment  d'infanterie,  4  bataillon;  7%  dito,  dcl'Artibonite,  2  batail- 
lons; 10°  demi-brigade  et  son  dépót,  4  bataillons;  25"  régiment  d'infaate- 
ric,  4  bataillon.  Total,  8  bataillons. 

RESERVE  DE   l'aRMÉE 

Commandée  par  le  general  Lys. 

\i\<=  régiment  d'infanterie,  2  bataillons;  13%  dito,  2  balaillons;  25*,  dito, 
2  balaillons.  Tutal,  6  bataillons. 

CARDES . 

Cardes  á  picd.  —  Grenadiers,  cbasseurs  et  bombardiers,  3  bataillons. 
Gardos  a  cheval.  —  Grenadiers  et  cbasseurs,  8  escadrons. 
Grand  total.  —  Infanterie,        49  balaillons. 
Cavalerie.         14  escadrons. 

Le  Président  d'Haíti  commandera  en  personne  l'armée  ,  et  aucun 
militairc  de  ceux  qui  la  composoní  ne  pourra  s'en  absenter  sans  sa 
permission  directe. 

11  est  expressément  défendu  de  íoucher  á  la  moindre  des  dioses 
sur.le  territoire  qui  sera  parcouru,  attendu  qu'il  n'est  occupc  que  par 
des  f reres  et  des  amis 
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La  discipline  scraréguliérement  observéo  :  leshonneurs  militaires 
seront  rendus  á  tous  les  officiers  decores,  suivant  leurs  grades. 

Au  premier  coup  de  baguette,  au  premier  son  de  trompette,  cha- 
qué militaire  doit  étre  a  son  corps. 

,  Les  garnisons,  les  troupes  en  cantonnement  dans  l'intérieur  de  la 
République,  y  resteroní  pour  le  service  ordinaire  en  attendant  les 
ordres  qui  pourraient  leur  étre  expedios* 

Le  general  de  brigade  Marc  Servant  commandera  provisoirement 
les  dépendances  de  St.-Marc  ,  ayant  pour  garnison  1  bataillon  d'ar- 
tillerie,  4  bataillons  du  7®  régiment;  et  le  general  de  brigade  Frede- 
R1QU15  celles  des  Vérettes ,  ayant  sous  ses  ordres  les  dépóts  des  4%  8" 
20^  régiments;  plus  2  compagnies  d'artillerie. 

Donné  auPalais  oational  de  Saint-Marc,  le  18  octobre  1820,  an  xvii. 

Le  Préüident  d' Haití,  signé  :  Boyer. 

Par  le  Présidenl  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


No  698.  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs  d'or- 
rondtssemens ,  qui  interdit  aux  Manes  Ventrée  du  port  de  Saint- 
Marc  et  autres  du  Nord  (1). 

Port-au-Prmce,  le  19  octobre  1818. 

Je  vous  préviens,  cit.  administrateur,  que  lesbátiments  et  embar- 
cations  des  haítiens  seuls  pourront  étre  expédiés  de  votre  port  pour 
celui  de  Saint-Marc  et  autres  de  la  partie  du  Nord  qui  se  soumct- 
traient  á  la  République ,  afín  d'y  faire  le  commerce  ,  et  qu'aucun 
blanc  n'aura  le  droit  de  s'y  rendre  jusqu'á  de  nouveaux  ordres  du 
gouvernement.  Vous  donnerez  vos  instructions  á  cet  égardauxfonc- 
tionnaires  sous  vos  ordres,  et  m'accuserez  réception  de  la  présente. 
Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


(1)  Voy.  N»  693,  Circuí,  du  Présid.  d'Haiti,  du  13  oct.  1820,  aux  com- 
mand  dUmond.,  etc.  qui  interdit  Ventrée  des  ports,  etc.  — •  N»  706,  Aris 
ducommand.  de  Varrond.  du  Port-au~Prince,  du  25  nov.  1820,  coricernant 
les  formantes,  etc. 
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N"  699.  —  Adresse  des  magistrats  et  généraux  du  Nord,  au  peuple 
et  á  rarmée,  d  l'occasion  de  la  pací ficaf ion  du  Nord  et  de  sa  soumis- 
sion  á  la  République. 

Port-au-Prince,  le  24  octobre  1820. 
Citoyens,  Soldats. 

Les  magistrats  et  les  généraux  soussignés  vous  annoncent  avec 
la  plus  vive  joie,  qu'ils  viennent  de  déclarer  solennellement  qu'il 
n'existe  plus  aujourd'hui  a  Haití  qu'un  seul  gouvernement  et  qu'une 
seule  Constitution. 

Citoyens!  Soldats!  la  paix  est  faite,  plus  de  guerre  parmi  nousí 
tous  les  Haitiens  sont  fréres  et  réunis.  Le  Président  Boyer  et  son 
armée  vont  bientót  entrer  en  eette  ville  pour  recevoir  et  donner  le 
baiser  de  paix  et  de  fraternité ;  préparez-vous  a  les  recevoir  avec 
tout  l'enthousiasme  qui  caractérise  de  vrais  haitiens  (*). 

(*)  Le  Président  d'Haíti  était  prés  des  Gonaíves  lorsqu'il  recul,  le  1 8,  des  au- 
torilés  du  Cap,  la  letlre  ci-aprés^  dont  il  envoya  copie  au  Sénat  accompagnée 
du  message  suivant  qu'il  adressa  également  au  Sénat  : 

«  Port-au-Prince,  ¡le  29  décembre  1820. 
»  Jean-Pierre  Boyer,  Président  (f  Haití,  au  Sénat. 
»  Citoyens  Sénateurs, 
»  Je  vous  adresse  sous  ce  pli,  copies  de  lalettre  queje  recus  le  20  octobre 
»  dernir,  étant  campé  á  Pongaudin,  prés  des  Gonaíves,  de  quelques  géné- 
»  raux  du  Nord,  et  de  la  réponse  que  je  leurs  fis  le  22,  étant  alors  au  Po- 
»  teau,  h  méme  de  prendre  la  route  du  Cap . 

»  Dirige  par  la  prospérité  de  mon  pays,  j'ai  cru  prudent,  en  prenant  les 
))  précautions  nécessaires  pour  accélérer  ma  marche  vers  le  Nord,  de  laisser 
»  ignorer  á  Farmée  le  contenu  de  cette  dépéche  virulente,  afin  de  ne  point 
■  l'exaspérer  contre  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  et  dont  j'ai  paralysé 
»  complétement  les  vues  particuliéres.  Maintenant  que  la  trauquillité  est 
»  parfaite,  je  pense  qu'il  est  importantque  le  Sénat  ait  une  parfaite  connais- 
»  sanee  de  ce  qui  s'estpassé,  et  que  les  copies  des  piéces  aussi  conséquentes 
»   restent  déposées  dans  ses  archives. 

B  J'ai  la  faveur  de  vous  saluer,  citoyens  sénateurs,  avec  la  considération  la 

plus  distinguen. 

»  Signé  ;  Boyer.  » 

Au  quartier  general  du  Cap,  le  19  octobre  1820,  anxvii« 
»  Au  citoyen  jean-Pierre  Boyer,  Président  du  Sud-Onest  d'Haili. 
»  Citoyen  Président, 
»  Les  généraux,  organes  du  peuple  et  de  l'armée  du  Nord-Ouest  d'Haíti, 
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En  conséquence,  nous  répétons  mille  fois  ees  cris,  gagas  a  jamáis 
(lu  bonheur  et  du  salut  de  la  Patrie : 


»  en  prenaní  les  armes  pour  abattre  la  tyranuie  sous  laquelle  gémissaient  de- 

»  puis  qnatorze  années  leurs  fréres  du  Nord-Ouesl,  n'ont  eu  en  vue  que  de 

»  rendre  á  la  liberté  et  au  bonheur  leurs  concitoyens,  de  substituer  au  gou- 

n  veruement  despotique  ct  tyrannique  de  Chkistophe,  des  insülutions  justes 

»  et  libérales,  oü  chacun  dút  trouver  sa  garantie,  sa  liberté  et  ses  droits. 

»  Mus  par  des  motifs  si  puissanis  et  humains,  les  généraux,  organes  du 

»  peuple  et  de  l'armée.,  n'ont  pas  hesité  á  alfronter  courageusemént la mort  pour 

»  atteindre  a  ce  but  glorieux  et  honorable.  Le  Dieu  des  armées,  protégeant 

n  cetlc  sainte  entreprise,  i'a  couronnée  du  succés  le  plus  complet. 

»  C'est  au  moment  méme  oü  les  mandataires  s'occupaient  de  ees  institu- 

1)  tions  qui  consacrent  les  droits  dtí  peuple  que  la  proclamation  du  Président 

»  BoYER,  datée  de  St-Marc,  le  16  du  présent  mois,  est  parvenue,  oú,  dans  le. 

»  5^  et  (>"  paragraphes,  sous  l'appát  de  recompenses  proportionnées  a  leurs 

»  défections,  il  provoque  les  militaires  a  quitter  leurs  rangs  et  á  méconnaitre 

»  l'aulorité  des  ch'efs  qui  les  ont  diriges  el  conduits  dans  l'heureuse  révolu- 

»  tion  qui  vient  de  s'opérer,  et  qui  a  fait  rentrer  le  peuple  dans  la  possession 

»  de  sa  liberté.  Les  généraux,  organes  du  peuple  et  de  l'armée,  voient  avec 

))  indignation  que  cettc  impulsión,  soufflée  par  le  Président  Boyer,  tend  á 

»  amener  des  résuUats  que  sa  sagesse  aurait  dú  prévoir. 

»  Par  une  erreur  digne  d'éti'e  rectifiée,  le  Président  Boyer  parait  ignorer 

»  les  événements  qui  se  s  jnt  passés  dans  cette  partie-ci  depuis  le  8  du  pré- 

»  sent ;  les  colonels  Jean-Jacques  Adonis  et  Edouard  Michaud,  expediés  du 

»  Cap  le  9,  ont  dü  étre  arrivés  á  Saint-Marc,  lieu  de  leur  destination,  avant 

»  le  -16,  époque  de  la  proclamation  susrelatée,  et.ont  dúl'avoir  suffisamment 

»  instruí t  r"e  l'état  des  choses  lorsqu'ils  ont  qniitó  cette  premiére  ville, 

»  Le  Président  attribue  au  8'  régiment  le  mérite  d'avoir,  le  premier,  donné 

»  l'exemple  de  la  prise  d'armes  pour  résister  á  la  tyrannie.  Tout  en  admirant 

»  la  résolution   déterminée  de  ce  brave  régiment,  les  généraux,  organes  du 

)'  peuple  et  de  l'arniée,  croient  devoir  faire  connaitre  que  c'est  au  Cap  oú  a 

5)  été  concu  et  exécuté  le  grand  plan  qui  a  renversé  I'hydre  de  la  tyrannie  et 

»  du  despotisme  et  rétabli  le  peuple  dans  ses  droits^  et  que  cette  conjuration 

»  date  d'une  époqi^e  bien  antérieure  á  cette  prises  d'armes  du  8«  régiment. 

»  Les  généraux,  organes  du  peuple  et  de  l'armée,  étaient  loin  de  pen- 
»  ser  qu'au  moment  oü  leurs  envoyés  étaient  en  route  avec  des  dépéches 

))  pour  le   Président  Boyer,  pour  lui  faire  part  de  l'heureux  succés  de  leur 

»  entreprise  et  de  l'ordre  qui  régne  dans  tout  le  Nord,  il  eút  entrepris  de 

«  faire  des  expéditions  de  troupes  sur  dififérents  points  pour  envahir  le  terri- 

»  toire  du  Nord-Ouest,  expéditions  qui   ne  peuvent  étre  considérées   que 

»  comme  hostiles,  vu  que  tout  est  dans  Torlre,  et  qui  indubitablement, 
»  améneraient  á  des  rixes  oü  le  sang  haitien  coulerait  inutilement,  par  le 
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Vive  la  République  d'Haiti ! 
Vive  l'indépendance ! 

»  fait  (les  mouvemcDts  de  quciqucs  imprudents,  lorsque  les  deux  parties  de- 
»  vaicnt  ótre  avares  de  ce  sang  prócieux. 

»  Pour  obvicr  a  ees  conséqucnces  funestes^  que  de  scrnblables  expéditions 
»  entraincraienl  infailliblement,  les  généraux,  organes  du  peuple  et  de  l'ar- 
»  mee,  penetres  des  sentiments  pacifiques  et  du  désir  de  vivre  en  parfaite 
»  unión  et  bonne  intelligence  avec  leurs  freres  du  Sud-Ouest,  croient  devoir 
»  invitcr  le  Président  Boyer,  á  rappcler  immódiatement  les  troupes  sous  son 
»  conimandement,  détachées  dans  lesdites  expéditions,  et  á  retourner  sur  son 
»  tejritoiro.  Dans  le  cas  contraire,  il  attirerait  sur  lui  seul  toute  la  responsa- 
»  bilité  du  sang  qui  pourrait  étre  répandu,  si  l'on  était  dans  la  néccssité  de 
»  repousser  une  forcé  envahissant  injustcment  le  territoire  d'un  voisin  pai- 
»  siblc  et  tranquille,  et  qui,  des  les  premiers  instans^  a  fait  auprésdu  Prési- 
»  dent  Boyer,  des  démarcbes  si  loyalcs  et  si  dignes  d'éloges. 

»  Les  généraux,  organes  du  peuple  et  de  l'armée,  ne  doivent  pas  laisser 
»  ignorer  au  Président  Boyer,  qu'ils  tiennent  en  leur  possession,  copies  de 
»  ses  lettres  et  autres  documents,  que  sir  Home  Popham  availfait  remetlrc  á 
»  la  Secrétaircrie  d'État  sous  le  régne  du  tyran,  dans  Icsquelles  piéces  le 
»  Président  Boyer  a  manifesté  le  désir  oú  il  était  que  la  République  d'Haíli 
»  füt  reconnue  par  le  gouvernement  du  Nord,  ne  prétendant  pas  se  méler  en 
))  aucune  maniere  du  régime  de  ce  dernier,  pourvu  que  dans  le  cas  d'une 
»  invasión  éirangére,  les  haitiens  se  confédérassent  pour  la  défense  com- 
j»  muñe.  D'aprés  des  sentiments  si  authentiquement  exprimes,  et  qui  sont 
))  en  harmonie  avec  les  principes  quidoiventconstituer  le  gouvernement  que 
»  le  peuple  du  Nord-Ouest  est  á  méme  de  se  donner,  les  généraux,  organes 
»  du  peuple  et  de  l'armée,  sont  fondés  ácroireque  le  Président  Boyer,  n'en- 
«  treprendra  rien  de  contraire  a  l'établissement  de  ce  gouvernement.  Vou- 
»  loir  comprimer  cette  liberté  du  peuple^  c'est  non-seulement  commettre  un 
»  acte   attentatoire  á  sa  liberté,    niais  c"est   encoré  s'écarter  de  la  saine 

»  raison,  c'est  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacres Les  généraux, 

»  organes  du  peuple  et  de  l'armée,  sont  d'autant  plus  imbus  de  ce  principe 
»  naturel,  qu'ils  croient  avoir  autant  de  droit  á  la  gratitude  de  leurs  conci- 
»  toyens,  que  le  Président  Boyer  en  a  lui-méme  a  celle  du  peuple  du  Sud- 
»  Ouest,  et  que,  par  conséquent,  ils  se  croient  aussi  fondés  a  commander 
»  légalement  et  conslitutionnellement  á  leurs  concitoyens,  que  lui-méme, 
»  le  Président  Boyer,  doit  se  croire  fondé  a  commander  á  ceux  qui  ont 
»  confié  entre  ses  mains  leurs  destinées. 

»  Tous  ees  motifs  franchement  exposés,  les  généraux,  organes  du  peuple 
»  et  de  l'armée,  se  ílattenl  que  le  Président  Boyer  prendra  la  déterminatíon 
»  qui,  seule,  peut  lui  mériter  les  eioges,  l'estime  et  l'admiration  des  ph  'an- 
»  trhopes  de  tous  les  pays,  qui^  avecl'Europe  entiére,  ont  lesyeux  ñxéssur 
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Vivent  la  liberté  et  rógalité ! 
Vive  le  Président  Boyer  ! 


»  nous,nous  voulons  diré  l'évacuation  de  la  partie  denotre  terriloire  envaino, 
»  et  sa  restilution  dans  toute  sonintégrité. 

»  (Signé)  Lebrun,  Richard,  Prophéte  Daniel,  le  general  de  brigada  Jean 

»   JOSEPH  SaINTE-FlEUR.   j) 


«  Áu  quartier  general  dii  Poteau,  !e  22  octobre  1 820,  an  xvn°. 

»  Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti,  aiix  généraux  Richard,  Ledrun, 
)>  Prophéte  Daniel,  et  Sainte-Fleur,  au  Cap. 

»  J'ai  recu  et  lu  atíentivemcnt,  Messieurs,  volre  lettre  du  !  9  courant.  Je 
»  suis  fáché  que  vous  ayez  mal  interpreté  mes  intentions,  qui  n'ont  jamáis 
»  cessé  d'étre  favorables  á  la  cause  de  la  vraie  liberté.  Si  vous  eussiez  réflé- 
»  chi  sérieusement  sur  la  mission  dont  vous  avez  chargé  le  citoyenCoNSTANT 
»  Paul  á  St-Marc,  sur  l'envoi  de  vos  députés  prés  de  moi,  vous  eussiez  at- 
»  tendu  leurs  nouvelles,  avant  de  m'écrire  la  lettre  que  j'ai  sous  les  yeux, 
»  et  dans  laquelle  se  trouvent  des  expressions  peu  faites  pour  amener  une 
»  réconciliation  entre  des  fréres  qui  doivent  de  bomie  foi  vivre  réuaispour  le 
»  bonheur  de  leur  pays . 

»  Comme  je  n'ai  jamáis  eu  auoune  vue  hostile,  et  que  toutes  mes  dé- 
»  marches  se  rattachent  á  ce  qui  peut  consolidar  l'indépendance  nationale,  je 
»  ne  m'arréterai  pas  aux  mots,  et  me  refere  á  ma  lettre  á  vous  adressée  le  1 8 
»  de  ce  mois,  par  mes  aides  de  camp  qui  ont  accompagné  vos  envoyés  au 
»  Cap.  J'espére  que  vous  avez  trouvé,  dans  ma  dépéche  en  repouse  á  votre 
»  ouverture,  dans  mon  ordre  du  jour  du  17  du  courant,  dans  le  rapport  de  vos 
»  propres  envoyés,  toutes  les  assurances  possibles  sur  mes  intentions  paci- 
»  fiques.  Je  n'ai  pour  boussole  que  la  Constitution  de  la  République,  qui  a 
»  été  l'ouvrage  des  représentants  du  peuple,  tant  du  Nord,  que  des  autres 
»  départements.  Je  ne  suis  dominé  par  aucune  ambition  particuliére,  je 
»  n'agis  que  pour  faire  mon  devoir.  Je  me  piáis  á  croire  qu'aprés  avoir  con- 
»  couru  a  abaltre  la  tyranie  de  Christophe^  vous  ne  voudriez  pas  mécon- 
»  naitre  le  gouvernement  legal  dej  la  nation,  et  comproraettre,  par  de  fausses 
»  vues,  la  sécurité  publique. 

»  Je  n'ai  jamáis  fait  un  acle  qui  fút  contraire  á  mes  devoirs.  En  répon- 
»  dant  á  sir  Home  Popham,  sur  sa  proposilion,  que  je  formáis  des  voeux 
»  pour  la  réconciliation  des  haitiens,  je  n'ai  pu  penser  porter  atteinlo  a  la 
»  Constitution  de  l'État ;  je  ne  pouvais  pas  non  plus  le  faire. 

»  L'armée  qui  s'avance  avec  moi  ne  compte  dans  le  Nord  que  des  fréres 
»  et  des  arais ;  elle  n'est  point  destinée,  je  l'ai  déjá  dit  et  je  le  répéte  avec 
))  plaisir,  á  combattre .  Si  on  veut  s'opposer  á  sa  marche,  o?i  poitrm /'es  - 
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Nous  vous  engageons  a  les  répéter  mille  fois  avec  nous. 
Donné  en  Thotel  de  villc  du  Cap,  le  21  octobrc  1820^  an  xvii. 

Signé  :  P.  Romaiis,  Richard^  Charles  Fierre,  lebrun,  Monpoint, 
Prophkte  Daniel,  Nord  Alexis,  Jh.  Sainte-Fleur,  Bertrand 
Lemoiise,  Chaislattk,  Bastien  Jean-Baptiste,  Guerrier, 
Charles  Charlot,  L.  Pierrault,  Prévost,  Simón,  Bien- 
AiMÉ Guillalme,  a,  Sicard^  Pétigny, CiNCiNUATUs  Lecünte, 
Chevalier,  Ferrier,  Prophile,  S.  Prézeau,  J.  Latortue, 
FiLLiATRE,  Delon,  Bayron,  Auguste  Dupin,  P.  Poux,  a. 
DupuY,  Bottex,  RicHÉ,  Léo,P.  Théophile,  P.  Fidele,  Re- 
gistre, L.  Dessalines,  Faraud,  Charlemagne,  Armand, 
Manselle,  Néré  Martial,  Pre  Martin,  Jh.  Léger,  G.  Jo- 
SEPH,  Sterlin,  Villarcealx,  Honoré  Samson,  Apollon, 
PiERRE  Apollon,  Crépin,  Jean  Cézaire,  Bayard^  Toussaint, 
Bobo,  Honoré  André,  Lubin,  Laurent  Désir,  Georges  Jo- 
seph,  Bélair,  Titon,  Louis  Poux,  Jean  Charles  Jean,  Ba- 
ronville,  Sévére  Francois,  C .  AuGusTiN,  Antoine,  G.  Bap- 
TiSTE,  Aplyrs,  N.  Junka,  Aü^iGNAC,  Jh.  Noel,  Castaing, 
Th.  Samson,  J.  Nicolás,  Edouard,  Paul  Fils,  Maximilien 
JosEPH^  Caüet  Antoine,  Bastien  Fabien,  Cuon,  Nicolás 
Baulieu,  Prospere  Bazile,  Etienne  Pierre,  Warlook,  An- 
toine Paul,  Lacroix,  Heureaux  ainé,  Antoine  Paul,  Du- 
BoiSj  Lubin  Philippeau,  Arséne,  Lapommerave,  Guerdin, 
Révincharles,  AcniLLE. 


»  sayer :  lespremiers  coups  ne  parliront  point  d'elle  ;  mais  malheur  á  celui 
I)  qui  oserait  donner  le  signal  de  la  guerre  et  du  deuil  !  11  sera  responsable 
»  á  la  natiou,  á  I'univers  enticr,  du  sang  qu'il  fera  verser  et  duquel  je  serai 
»  loujours  trés-avare.  La  poslcriló  le  jugera  d'aprésles  faits  qui  serontclai- 
n  lementexposósaux  philanthropes  des  deux  mondes. 

»  Sisné  :  Boyer.  » 


Voici  la  lettre  du  Président.  Boyer,  á  l'amiral  Home  Popham,  á  laquelle  il 
est  fait  allusion  : 

»  Port-au-Princc,  le  22  mai  1820. 

»  Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti,  au  contre-amiral  Sir  Home  Popham, 
commandant  en  chef  les  forces  navales  de  S.  M.  B.,  en  statioa  a  la  Ja- 
maique  et  dépendances,  etc . 

«  Monsieur  l'amiral, 
»  J'ai  recu  les  leltres  que  vous  m'avez  adressées  les  1"  et  2  de  ce  mois. 
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N"  700-  — Proclamation  aux  Hditiens,  sur  les  mémes  événements  (*). 

Cap-Haitien,  le  26  octobrc  1820. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti. 
Haitiens ! 

Les  temps  de  discorde  et  de  división  sont  passés Le  jour  de 

la  reunión  et  de  la  concorde,  le  plus  beau  de  ma  vie ,  est  cnfin  ar- 

»  ainsi  que  celle  du  14,  par /'Owían'o,  avec  les  papiers  que  la  premiére  et  la 
»  derniére  renfermaieni. 

»  J'ai  porté  h  la  lecture  de  vos  dépéches  toute  i'attention  possible,  et  j'y 
»  ai  bien  sérieusement  léfléchi;  j'y  ai  trouvé  de  nouvelles  preuves  de  vos 
))  sentinients  phüanthropiques  etdu  vif  intérét  que  vous  portez  á  la  cause  de 
))  l'humanité,  intérét  qui  vousfait  présumer,  Monsieur  l'amiral,  que  la  mal- 
»  heureuse  división  qui  existe  entre  les  parties  du  Sud-Ouest  et  du  Nord  de 
»  notre  ile  peutétre  aussi  facilement  éleinte  que  votre  belle  ame  vous  le  fait 
»  désirer.  Lorsque  j'ai  eu  le  plaisir  de  m'entretenir  avec  vous^  je  vous  ai 
»  parlé  á  cceur  ouvert;  je  vous  ai  assuré  qu'aucun  sacrifice  personnel  ne  me 
»  coúterait  pour  parvenir  á,  la  paix  et  á  la  concorde.  Agissant  de  bonne  foi^ 
«  j'ai  dú  vous  diré  que,  dépositairc  de  lacnnfiance  du  peuple,  qui  m'a  choisi 
»  pour  lediriger  et  le  mettre  ál'abri  de  malheurs  semblables  á  ceux  dont  il 
»  ne  s'est  retiré  que  par  les  plus  grands  sacrifices  et  par  le  courage  le  plus 
»  héroique,  je  ne  pouvais  pas  basarder,  par  des  démarches  intempestives, 
»  des  intéréts  aussi  majeurs. 

»  C'est  en  réfléchissant  sur  tout  ce  qu'il  y  aurait  d'avantageux  á  conclure 
»  un  rapprochement  avec  le  Nord,  et  pour  aller  au-devant  de  vos  louables 
»  intentions,  que  je  vous  proposai,  par  ma  réponse  du  l^*"  de  ce  mois^  de 
»  porter  le  chef  de  celte  partie  a  reconnaitre  ia  République  daus  sa  Constitu- 
»  tion  intégrale,  aña  d'inspirer  la  confiance  que  des  actes  antécédants  trop 
»  outrageants  et  trop  souvent  répétés  avaient  fait  disparaitre .  Si  cetle  pro- 
»  positionavait  été  franchement  et  authenliquementacceplée,  on  aurait  ap- 
»  proché  du  butdésiré;  au  lieu  que  le  biais  qui  se  fait  remarquer  dans  l'ex- 
»  trait  que  vous  m'avez  envoyé  de  la  lettre  de  M.  Limonade,  qui  propose 

(*)  Voici  en  quels  termes  le  Président  d'Haiti  annonca  au  Sénat  sa  marche 

sur  le  Cap . 

«  Gonaives,  le  20  octobre  1820. 

(»  Citoyens  Sénateurs, 

«  Je  m'empresse  de  vous  instruiré  de   ce  qui  s'est  passé  depuis  le  16  que 

»  je  suis  arrivé  áSaint-Marc,  aux  acclamations  mille  fois  répétées  de  vive  la 

»  liberté  !  vive  la  République  !  etc. ,  etc.  II  m'est  impossible  de  vous  dépein- 

»  dre  l'allégresse  des  militaires  et  du  peuple;  vousen  jugerez  aisément,  lors- 
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rivé! Enfants  de  la  meme  famille,  vous  otes  tous  ralliés  á 

l'ombre  de^l'arbre  sacre  de  la  liberté  :  la  Constitution  de  l'État  est 

»  l'envoi  de  députés,  de  ma  part,  ne  fail  que  jetcr   un  nouveau  jour  sur  les 
»  pensées  ultcrieurcs  de  cclui  qui  ne  vise  qu'á  unedoniination  absolue. 

»  La  République  ne  compromeltra  pas  plus  á  l'avenir  ses  intéréts,  qu'elle 
»  ne  l'a  fait  par  le  passé.  Les  habitan Is  du  Nord  ne  sont  pas  consideres  dif- 
»  féremment  que  les  citoyens  de  l'État,  et  leur  sang  sera  toujours  épargné, 
»  comme  il  l'a  été  jusqu'á,  présente  quant  á  ce  qui  nous  regarde;  la  guerre 
»  n'a  pour  mol  aucun  attrait, Monsieur  ramiral,et  jamáis  je  ne  songerai  ala 
»  faire  lorsqu'il  me  sera  possible  de  l'éviter,  méme  par  de  grands  sacrifices, 
»  toutefois  cependant  qu'ils  ne  compromettraient  pas  la  sécurité  du  peuple 
n  qui  m'a  rendu  responsable  de  son  bonheur.  Croyez,  je  vous  prie,  queje  ne 
»  suis  influencépar  aucune  espéce  de  suggestion  ;  mon  caractére  est  connu; 
»  ni  l'intrigue,  ni  la  malveillance  ne  pourront  jamáis  diriger  mes  actions. 
»  L'honneur  et  la  bonne  foi  seront  toujours  les  seuls  guides  de  ma  conduite. 

))  Je  ne  puis  me  dispenser,  Monsieur  l'amiral,  de  vous  faire  part  de  tous 
»  mes  regrets  en  voyant  tant  de  difficultés  se  montrer  contre  l'exécution  du 
»  plan  que  vous  avez  formé.  Ayez  la  bonté  de  penser  et  d'étre  persuade  que 
»  nouS;,  qui  somraes  plus  a  portee  que  personne  d'apprécier  les  moyens  de 
»  conservation  et  d'existence  que  nous  nous  sommes  procures,  nous  ne  pou- 
»  vons  pas  les  compromettre;  vous  ne  le  voudriez  pas  non  plus,  car  les 
»  méraes  sentiments  qui  vous  font  désirer  d'épargner  le  sang  vous  laisse- 
»  raient  d'éternels  regrets  si  le  nótre  venait  á  couler  parce  que  nous  aurions 
»  oublié  la  garantie  qui  pouvait  seule  nous  convenir. 

»  Cependant^  vous  pouvez  étre  parfaitement  tranquille,  Monsieur  l'amiral, 
»  pour  ce  qui  me  regarde;  mes  eíforts  seront  constants  pour  ne  pas  mériter 
»  des  reproches  fondés.  J'éviterai^  autant  que  cela  dépendra  de  moi,  toutes 
»  les  occasions  désagréables,  et  je  ne  cesserai  d'avoir  pour  vous  les  senti- 
»  ments  de  considération  que  vous  m'avez  inspires. 

»  J'ai  Thonneur,  Monsieur  Tamirai^  de  vous  saluer  trés-parfaitement. 

Signé  :  Boyer. 


))  que  vous  saurez  que  tous  ils  étaient  dans  la   misére  la  plus  complete,  et 
»  livrés  aux  pluscruelles  vexations. 

»  La  colonne  de  troupes  sous  les  ordres  du  general  Benjamín  Noel  a  pris 
»  possession  des  Verrettes  et  de  la  Petite-Riviére,  les  13  et15.  Du  16  au 
»  19,  je  me  suis  occupé  k  soumettre  toute  l'Arlibonite,  a  raUier  et  fixcr  les 
»  esprits,  et  á  solder  rarniée;  le  18,  apres  midi,  je  recus  une  députation  des 
»  autorités  de  la  ville  du  Cap  m'annoucant  que  Christophe  avait  mis  fin  á 
»  sa  vie  le  8  de  ce  mois,  voyant  le  peuple  résolu  á  s'affranchir  de  sa  domi- 
»  nation ;  les  copies  de  la  lettre  qui  m'a  été  adressée  et  de  la  réponse  que  la 
»  Constitution,  que  j'ai  juré  d'observer,  m'a  obligé  de  faire,  vous  mettront  á 
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reconnue  dans  tout  Haiíi :  du  Nord  au  Sud,  de  l'Est  a  l'Ouest,  la 
République  ne  compte  plus  que  des  citoyens  dévoués  a  sa  prospérité 
et  á  son  indépendance. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  l'histoire  de  vos  malheurs :  le  souvenir 
n'en  doit  étre  conservée  que  pour  vous  en  ñiire  éviter  de  semblables 
á  l'avenir.  Lorsque  nous  primes  les  armes  pour  détruire  l'esclavage 
auquel  nos  ancétres  et  nous  avons  été  assujétis  depuis  deux  siécles ; 
lorsque  nous  versions  notre  sang  et  que  nous  faisions  les  plus  grands 
sacrifices  á  la  patrie,  nous  ne  pouvions  pas  nous  imaginer  que  nous 
serions  devenus  les  victimes  de  ees  hommes  ambitieux  qui,  dans  les 

révolutions,  comptent  tout  pour  eux  et  rien  pour  le  peuple 

vous  connaissez  les  noms  de  ees  grands  coupables  dont  la  fatale  cé- 
lébrité  n'a  attiré  sur  la  nation  que  des  malheurs,  et  n'a  laissé  a  leur 
famille,  pour  héritage,  que  Texécralion  de  leur  mémoire ;  vous  avez 
sous  les  yeux  le  tableau  du  gouvernement  inique  de  Christophe  , 
dont  les  caprices  étaient  des  arréts  suprémes.  II  doit  vous  convaincre 
que  toutes  les  fois  cjue  la  loi,  émanée  de  la  volonté  genérale,  ne  sera 
pas  la  boussole  du  chef  de  l'État,  les  droits  du  peuple  deviendront 
des  chimeres,  de  vains  mots,  et  que  par  conséquent  rédifice  natio- 
nal  sera  toujours  prét  a  s'écrouler. 

La  Constitution  de  la  République,  ouvrage  des  représentanís  de 
íous  les  départements,  a  établi  de  sages  garanties  contre  l'arbitraire. 


»  méme  de  savoir  ce  qui  s'esl  passé  á  l'égard  de  cette  dépulation.  Le  4  9,  le 
))  general  Joseph  Jérome,  commandanl  rarrondissement  des  Gonaíves, 
»  m'envoya  sa  soumission  et  je  lui  ai  répondu  favorablement;  depuis  ce  ma- 
»  tin  cet  ofñcier  est  absent  de  son  commandement :  je  l'attends. 

»  Par  ees  resultáis,  citoyens  Sénateurs,  la  République  a  gagné  les  3*^,  4^, 
»  6%  7*;,  8%  20*  et  25^  régiments,  un  batailloa  d'artillerie  et  un  régiment  de 
»  cavalerie;  le  general  Bazíu  s'est  aussi  rendu  :  TÉtal  peut  compter  sur  le 
»  dévouement  du  peuple  des  cantons  que  j'ai  parcourus. 

»  Mon  devoir  m'oblige  deinarcher  en  avant  pour  aller  faire  proclanier  so- 
»  Icnnellement  au  Cap  la  Constitution  de  l'État.  Je  ne  compromettrai  pas 
»  les  intéréts  de  la  patrie;  mais  ayant  une  armée  formidable  réunie,  je  dois 
»  profiter  de  son  enthousiasme  pour  arréter  les  projets  des  factieux  qui  cher- 
»  chent  a  faire  des  partisans  en  donnant  aux  esprits  une  direction  contraire 
»  au  bien  public,  et  pour  établir  d'une  maniere  positive  la  tranquillité  de  la 
»  République.  Je  vous  envoie  les  deuxactes  ci-joints,  qui  ont  été  reimprimes. 
»  Recevez,  ele. 

»  Siené  :  Boyer.  » 


Le  Président  d'Haíti  fit  son  entrée  au  Cap  le  21 
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Si ,  depuis  qualorze  ans ,  elle  a  fait  le  bonheur  de  ceux  qui  lui  sont 
restes  fideles,  elle  fora  ógalement  le  bonheuv  de  ceux  que  lo  rébelle 
CuuiSToriiE  avaicnt  eniruiíiés  dans  Terieur  et  qui  se  vallient  aujour- 
d'hui  au  gouvernement  constitutionnel;  mais  pour  parvenir  á  ce 
résultaí,  il  faut,  haitiens,  que  chacun  se  lu'pouille  de  tous  senli- 
ments  personnels ,  de  toutes  prétentions  paríiculiéres;  et  qu'on  ne 
soiige  qu'a  apporter  son  tribuí  a  la  patrie,  dódaignaní  touscesavan- 
tages  qui  preniient  leur  source  dans  T  intrigue  ou  dans  la  faveur. 

N'oublions  jamáis  les  noms  de  eos  braves  patrióles  qui  n'ontcessé 
de  combatiré  le  despolisme  qu'en  cessant  de  vivre ;  ceux  aussi  qui , 
dans  ees  derniéres  circonslances,  ont  donné  l'élan  au  voeudupeuple 
pour  lui  faire  recouvrer  sa  liberté ,  sont  dignes  de  la  reconnaissance 
nationale;  ils  l'obtiendront.  Je  regrette  que  le  sang,  dont  je  serai 
loujours  avare,  ait  coulé  le  i  8  de  ce  mois :  toute  ma  sollicitude  ten- 
dait  á  l'épargner.  Mon  ordre  du  jour  du  17,  envoyé  exprés  au 
Cap  par  mes  ai  des  de  camp,  n'a  pas  pu  y  arriver  assez  tót  pour  sau- 
ver  la  vie  au  fils  de  Christophe  et  á  quelques  ofñciers  qui  s'étaient 
fait  trop  remarquer,  en  exécutant  ses  ordres  barbares  (*). 

(*)  Madame  Christophe  et  sesdemoiselles  furent  sauvées  du  massacre.  Le 
Président  Boyer  les  fit  venir  au  Port-au-Prince,  et  les  combla  d'attentions. 
EUes  restérent  dans  cette  ville  jusqu'au  1^"^  aoút.  Voici  la  lettre  adressée  au 
Président  d'Haiti  parmadame  Christophe,  la  veille  de  son  déparl  pour  Londres. 

«  Au  Port-au-Prince,  ce  31  juillet  1821,  an  xvui. 

»  A  Son  Excellence  le  Président  d'Haiti. 

«   Président, 

>)  Sur  le  point  de  quitter  pour  quelque  temps  ce  beau  pays,  cette  patrie 
»  qui  nous  a  vues  naitre  et  que  nous  ne  cesserons  jamáis  de  chérir,  moi  et 
»  mes  filies  nouséprouvons  le  besoinde  vous  cxprimer  autrementque  de  vive 
»  Yoix,  toute  la  reconnaissance  que  nous  ressentons  des  procedes  généreux 
))  dont  V.  E.  a  usé  envers  nous  depuis  neufmois  passés- 

»  Recevez,  Président,  les  nouvelles  et  solennellcs  assurances  du  sou venir 
»  profond  que  nous  en  conserverons. 

»  Dans  nos  malheurs,  nous  avons  trouvé  en  vous  un  protecteur.  un  ami, 
»  unfrérc. ..  Noscoeursen  sont  penetres  d'admiration. 

))  Nous  vous  prions  de  nous  continuer  les  memes  dispositions,  etnous  con- 
»  naissons  assez  votre  ame  pour  ctre  assurées  que  cette  priére  ne  sera  pas 
»  vaine.  Nous  faisons  la  méme  priére  á  votre  famille  et  á  la  filie  de  votre 
»  imraortel  prédécesseur,  auxquelles  nous  promettons  le  plus  tendré  souvcnir. 
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Haitieiis!  le  passé  est  oublié Je  le  declare  solemiellement : 

ouvrez  vos  coeurs  á  la  confiance;  empressez-vous  de  concouiir  avec 
le  gouvernement  a  consolider  Findépendance  du  pays, 

Dépositalre  de  la  tranquiliié  et  de  la  prospérité  publique,  le  Pré- 
sident  d'Haiti,  le  premier,  n'épargnera  ni  peines,  ni  soins,  pour  faire 
son  devoir;  que  íous  les  citoyens  imiteiit  son  exemplo,  et  le ;  piales 
que  la  guerre  civile  a  failes  á  la  piUrio  seront  bientot  fermées. 

Haítiens !  rendons  gráces  á  l'Ktre-Supréme  qui  nous  a  permis  de 
nous  reunir  pour  nous  donner  mutueliementíebaiser  íVaíernel ;  in- 
voquons  sa  toute-puissance,  atin  qu'elle  nous  inspire  des  idees  de 
paix  et  de  sagesse,  et  que  nous  puissions  laisser  á  nos  enfanís,  une 
existence  assurée,  un  pays  libre  et  indépendant. 

Vive  la  République! 

Vive  la  Constitution! 

Vivent  la  liberté  et  l'égalité ! 

Donné  au  Palais  national  du  Cap-Haitiea,  le  26  octobre  1820,  an  xvii. 

Signéis  BoYER. 
Par  le  Présidenl : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


»  Je  laisse  au  Cap  une  partie  de  ma  famille  et  de  celle  de  feu  mon  mari ; 
»  je  les  recommande  á  toute  votre  bienveillance . 

»  Je  mets  sous  votre  puissante  sauvegarde  et  sous  celle  de  l'honneur  de 
»  mes  concitoyens  qui  m'ont  accueillie  avec  tant  de  bienveillance,  et  la  mai- 
»  son  que  je  posséde  depuis  longues  anuées  au  Cap,  et  celles  que  mes  filies 
»  et  moi  avons  acquises  et  payées  comptant  aux  domaines,  lors  des  ventes 
»  qui  en  ontélé  faites  par  l'État. 

»  Pensant  que  les  importantes  et  nombreuses  occupations  du  chef  de 
»  l'État,  mon  puissant  ami,  ne  luí  permeltraient  pas  de  regir  pour  moi 
»  ees  diverses  propriétés,  j'ai  donné  ma  procuration  au  general  Magny. 

»  Jeprie  V.  E.  de  l'appuyer  de  toute  sa  protection  á  cet  effet.  Une  grande 
»  infortune  ne  peut  intéresser  qu'un  grand  homme;  les  indiscrétlons  que  la 
»  mienae  me  met  dans  le  cas  de  commettre  seront,  a  ce  titre^  mises  par 
»  vous,  au  chapitre  des  exceptions  auqucl  elles  appartiennent. 

»  Je  le  répéte,  Président,  dans  nos  malheurs  vous  vous  étes  montré  notre 
protecteur,  notre  ami^  notre  frére,  et  ees  titres  m'ont  portee  á  vous  deraander 
»  ees  nouveaux  et  importants  services  :  je  sais  que  vous  me  les  rendrez. 

»  Jesuis,  avec  respect,  Président,  deV.E.,  latrés-reconnaissantecitoyenne 
»  et  amie, 

»  Veuve  Heínry  Christophe.  » 
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N°  701.  —  Proclamatiom  qui  ordmine  le  dépót  nu  trésor  public  des 
diamanís  et  joyaux  de  la  couronne  de  Ciiristophe. 

Port-au-Prince,  le  í  "-■■■  novembre  1819. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiíi. 

Citoyens, 

Pour  qu'un  révolution  puisse  contribuer  a  opérer  laprospérité  de 
l'État,  il  faut  que  le  désintcrcssement  de  ceuxqui  en  sont  les  auteurs 
se  fasse  remarquer  dans  le  cours  de  leur  conduite  et  que  l'amour  du 
bien  public  soit  le  seul  véhicule  de  leurs  actions. 

Hejnry  CHRisTorHE ,  dont  l'insatiable  ambition  ne  connaissait  pas 
de  bornes,  semble  avoir  voulu,  en  donnant  les  plus  mauvais  exem- 
ples,  llétrir  la  nation  haitienne,  en  démoralisant  la  portion  du  peu- 
ple  qui  gémissait  sous  son  autorité ;  on  dirait  que  les  calculs  de  cet 
homme  extraordinairement  feroce  tendaient  á  inspirer  l'idée  que  tous 
les  moyens  étaient  bons  pour  parvenir  á  la  fortune  et  auxbonneurs. 

Citoyens!  des  haitiens  qui  ont  versé  leur  sang  pourcesser  d'avoir 
des  maitres,  ne  pi)uvaient  pas  plus  longtemps  supporter  un  joug  aussi 
ignominieux;  [vous  avez  tous  senti  le  besoin  de  le  secouer.  Dieu  a 
pcrmis  que  la  stupeur  dans  l^quelle  vous  étiezplongés  se  dissipat; 
vous  avez  recouvré  votre  liberté,  vos  droits,  et  vous  en  jouirez  désor- 
mais  paisiblement  sous  le  gouvernement  paternel  de  la  République. 

Mais  peut-il  exister  debonheur,sans  vertu,sans  moralité?  le  régne 
du  tyran  aurait-il  détruit  dans  vos  ames  tout  sentiment  d'honneur , 
tout  respect  pour  vous-mémes?  Que  dis-je !  auriez-vous  oublié  que 
vous  étes  baitiens,  que  vous  étes  républicains  ?  Youdriez-vous  pro- 
fiter  du  moment  oú  le  barbare  a  ccssé  de  yivre  pour  vous  livrer  au 
pillage  et  au  désordre?...  Non,  sans  doute  :  si ,  dans  les  premiers 
instants  de  sa  mort,  quelques-uns  d'entre  vous,  enivrés  de  la  joie  de 
cet  événement  beureux,  se  sont  livrés  a  démeubier  ses  nombreux  pa- 
lais  et  cháteaux ,  ils  auraient  dü  se  rappeler  qu'il  était  le  spoliateur 
des  biens  de  l'État ;  ils  auraient  dü  respecter  ce  qu'il  avait  laissé  et 
qui  provenait  des  caisses  publiques,  pour  qu'un  gouvernement  juste 
et  réparateur  trouvát  les  moyens  de  consolider  la  cliose  publique 
dans  íoutes  ses  parties;  ils  auraient  dú  aussi  se  rappeler  qu'une  des 
conditions  essentielles  de  la  Constittution  est  le  respect  desproprié- 
tés,  et  ainsi  ne  point  toucher  a  ce  qui  appartenait  soit  á  l'État ,  soit 
a  des  ofticiers  ou  á  leurs  concitoyens,  dont  plusieurs,  occupés  á  abat- 
tre  la  tyrannie  ,  ont  eu  leurs  bestiaux  et  d'autres  propriétés  enlevés. 

Citoyens!  j'ai  promis  d'oublier  le  passó  :  je  tiendrai  ma  parole,  et 
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je  ne  viens  pas  ¡ci  chercher  dos  coupables  ;  mais  je  ne  puis  pas,  sans 
manquer  essentiellement,  a  mes  devoirs,  tolérer  le  vol  et  le  désordre; 
les  diamants,  les  joyaux,  l'argenterie  qui  appartiennent  á  l'État, 
parce  qu'ils  ont  été  adietes  avec  son  argent ;  les  animaux  des  offi- 
ciers  généraux  et  autres  particuliers  qui  ont  été  pris  depuis  le  8  du 
mois  d'ocíobre  dernier,  doivent  étre  restitués  á  qui  de  droit;  sans  quoi 
les  personnes  entre  les  mains  desquelles  ees  objets  seront  retrouvés, 
oü  celles  qui  seront  reconnues  les  avoir  pris,  seront  poursuivies  con- 
formément  aux  lois  de  la  République,  et  punies  d'aprés  les  peines 
qu'elles  établissent. 

A  Teñet  que  dessus,  et  d'aprés  les  plus  mures  considérations,  il  est 
ordonné  que  toutes  personnes  qui  ont  a  leur  disposition  l'argenterie, 
les  joyaux  et  diamants  qui  ont  été  enlevés  des  diverses  maisons  qu'oc- 
cupait  Christophe,  devroní  les  déposer,  vingt-quatre  iieures  aprés  la 
publication  de  la  présente  proclamation,  au  trésor  public  et  en  tirer 
recu  ;  de  méme  que  les  détenteurs  d'animaux  ,  depuis  l'époque  ci- 
dessus  mentionnée ,  devront  en  faire  la  remise  a  qui  de  droit ;  les 
propriétaires  d'iceux  étant  autorisés  a  en  faire  la  réclamation  par- 
devant  les  autorités  competentes. 

Les  commandants  d'arrondissements  et  de  places ,  les  juges  de 
paix  et  ceux  des  tribunaux  civils  tiendront  la  main  a  l'exécution  des 
presentes  dispositions. 

Donné  au  Palais  nationaldu  Cap-Haítien,  le  i"  novembre  1820,  an  xvii. 

Signé  :  BoYER. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N"  702.  —  Ordre  du  jour  annoncant  une  grntiftcation  d'im  mois  de 

soldé  aux  militaires  qui  font  partie  de  l'armée  du  Nord  et  de  l'Ar- 

tibonite. 

Cap-Haitien,  le  7  novembre  1820. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d' Haití, 

Voulant  donner  des  preuves  de  sa  sollicitude  á  Tarmée  qui  a  con- 
couru  á  la  destruction  de  la  tyrannie  et  a  rétablir  la  tranquillité  dans 
l'Artibonite  et  le  Nord,  a  decide  qu'il  sera  accordé,  á  titre  de  grati- 
fication,  un  mois  de  soldé  aux  officiers  de  íous  grades,  sous-officiers 
et  soldats  qui  sont  en  activité  de  service  et  qui  font  partie  de  cette 
armée. 

III  S3 


[Í82Ü]  (  354  ) 

En  conséquence,  la  revuede  soldé  sera  passée  dans  toutesles  gar- 
nisoiis  le  12  du  piéscnt  mois,  lesfeuilles  dúmenl  visees  par  les  auto- 
rités  compétenles,  seíont  présentées  en  cette  ville  au  general  faisant 
fonction  dechefdc  l'état-major  general  de  l'armée,  pour  aussitót  étre 
acquitées  par  le  trésor  public. 

Donnó  au  Palais  national  du  Cap-Haitien,  le  7  novembrc  1820,  an  xvn. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le   Présidenl  : 

Le  Secrétaire  genual,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  703.  —  Arrété  qui  ouvre  le  port  du Pori-de-Paix  au  commerce 
étt'anger{\). 

Port-au-Prince,  le  24  novembre  1820. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Considérant  quo  de  tout  teraps  les  habitants  du  qua.riier  du  Port-de-Paix 
et  de  ses  dépcndances^  se  sont  monlrcs  altachés  á  la  cause  de  la  liberté  et 
qu'ils  ont  éprouvé^  sous  le  régne  expiré  de  la  lyranniej  toutes  sortes  de  mi- 
séres  et  deprivations; 

Considérant  que  cet  état  de  gene  les  a  places,  depuis  quatorze  annécs, 
dans  la  nécessité  de  sacrifier  leurs  denrécs  a  un  vil  prix  et  d'acheter  au  poids 
de  l'or  les  marchandises  ou  objets  dont  ils  avaient  besoin  ;  que  d'ailleurs  ce 
quarlier  se  trouve  éioigné  des  ports  déjá  ouverls  et  nc  saurait,  par  conséquent, 
leur  porter  aucun  préjudice ; 

Voulant  réparer,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  les  maux  que  les  habitants 
du  Porl-de-Paix  et  de  ses  dépendances  ont  souffert;,  et  récompenscr  leur 
patriotisme ; 

Avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit : 

Art.  1"  Le  port  du  Port-de-Palx  sera  ouvert  au  commerce  étran- 
ger  a  dater  du  1"  du  mois  de  décembre  de  la  présente  année  18¿0. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  d'Ktat  est  chargc  de  l'exécution  du  présent 
arrété,  qui  sera  imprimé,  publiéet  afñché  partout  oü  besoin  sera. 

Donné  au  Palais  national  du  Cap-Haitien^  le  24  novembre  1820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer  . 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


(1)  Voy.  N°  1009,  Loi  du25  avril  1826^,  qui  forme  certains  ports,  etc. 


(  355  )  [1820J 

N°  704.  —  ÁRíiJÉTií /)Oiír  la  plantation  \de  l'arbre  de  la  liberíé  dans 
les  communes  du  No)'d  et  de  VOmst  de  la  Ré publique  {\). 

Cap-Ha'itien,  le  2inovembrc  1820. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti, 

Par  ma  procíamation  datée  do  Saint-Marc,  le  16  octobre  dernier, 
j'ai  fait  un  appel  aux  citoyens  de  la  pavtie  du  Nord  et  de  l'Ouest 
d'Haiti,quiavaient  gémi  pendaiit  quatorze  aniiéesdans  l'opptession, 
pour  les  inviter  a  relever  l'arbre  sacié  de  la  liberté  renversé  par  le 
tyran ;  mais,  comme  il  importe  á  la  dignité  de  ia  République,  á  la 
grandeur  de  l'acte  qu'il  faut  solenniser  de  donner  álacérémonieqüi 
aura  lieu  á  cet  effet  l'ordre  et  la  pompe  convenables,  afiíi  de  rendre  á 
jamáis  memorable  lajournée  du  26  octobre,  qui  aété  cello  de  la  fra- 
ternisation  deshaííiens. 

II  est  ordonné  et  arrété  ce  qui  suit : 

Le  -l^'"  du  mois  de  décembre  procbain,  á  7  beures  du  matin,  le 
palmier,  embléme  de  l'arbre  de  la  liberté ,  sera  planté  dans  chaqué 
commune  du  Nord  et  de  l'Ouest  d'Haiti  c[ui  s'est  ralliée  a  la  Républi- 
que, au  milieu  de  la  place  d'armes,  par  les  autoritées  constituées,  ci- 
viles et  militaires  dulieu;  des  salves  d'artillerie  annonceront  ce  beau 
jour;  la  garnison  prendra  les  armes,  et  il  sera  chanté  un  Te  Deum 
en  actions  de  gráces, 

Aprés  la  céréraonie ,  il  sera  dressé  procés-verbal  pour  m'étre  en- 
voyé  par  le  commandant  de  l'arrondissement. 

Donné  au  Palais  national  clu  Cap-Haxtien,  le  24  Eovernbre  4820,  anxvih 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,   signé  :  B.  íkgikac. 


N"  70o.  —  Ayis  de  la  Sccrétairerie  genérale ,  concernant  le  prix  des 
arpentayes  des  concessions  de  ierre  faites  par  le  gouvernemenc  i(í] . 

Poii-au-Priace_,  le  25  novembre  4820. 
Les  arpenteurs  sont  prévenus  que ,  d'aprés  les  ordres  du  Président 
d'Haiti,  le  prix  des  arpentages  pour  les  concessions  el  donations  de 
terre  qui  seront  accordées  par  le  gouvernement,  a  partir  de  ce  jour, 

(4)  Voy.  N°  89,  Loi  du  4  4  avril  4  807;,  concernant  l'instüution,  etc.  — 
N°  695,  Proclamación  du  4  5  cct.  4  820,  au  peup'lc  et  á  Carmée  de  VArtibo- 
nile  et  du  JSord,  á  roccasion,  etc. 

(2)  Voy.  N"  304^  Loi  du  22  oct.  4844,  portant  une  recompense,  etc.  —^ 
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est  fixé  comme  suit ,  savoir  :  pour  celles  délivrées  íi  des  officiers,  en 
vertu  d'une  loi  du  Sénat ,  une  fjourdc  par  carreau  de  terre ;  et  pour 
les  autres  deux  gourdes  par  chaqué  carreau  de  terre  également. 

Ceux  d'cntre  les  arpentcurs  qui  refuseront,  lorsqu'ilsenseront  re- 
quis,  de  se  conforr.ier  au\  dispositions  ci-dessus,  seront  destitués  de 
leurs  fonctions ,  sur  la  preuve  qui  sera  fournie  á  Son  Excellence  de 
leur  refus  d'arpentcr. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  priées  de  teñir  la  main  á 
l'exécution  desdites  dispositions,  et  de  signaler  les  contraventions  qui 
parviendraient  á  leur  connaissance. 

Au  Cap  Haitien,  le  25  novembre  4820,  an  xvii. 

Par  ordre : 
Le  Secrétaire  general,  signé  :  B,  Inginac, 


^0  7()g, —  A-Vis  du  commandant  de  V arrondissement  du  Port-au- 

Prince,  concernant  les  formolités  á  y^emplir  par  ceux  qui  veulent 

aller  dans  le  Nord  (I). 

Port-au-Princc,  le  2o  novembre  1820. 

II  est  expressément  défendu  á  tous  capitaines  de  barge,  goélette  et 
autres  bátiments  faisant  le  cabotage ,  qui  font  les  voyages  de  Saint- 
Marc,  Gonaíves  et  autres  ports  du  département  du  Nord,  deprendre 
aucun  passager  sans  qu'il  n'ait  un  permis  du  burean  de  la  place , 
visé  du  burean  de  l'état-major  general . 

lis  soní  également  prévenus  qu'ils  ne  pourront  apporter  dans  cette 
ville  aucune  denrée,  telleque  café^coton,  sucre  et  sel  venant  des  ports 
soumis  a  la  République,  sans  qu'ils  soient  munis  d'expédition  des 
préposés  d'administration  des  ports  d'oü  ils  viennent ,  conformé- 
ment  aux  lois  de  douane  établies  dans  la  République,  les  prévenant 
que  ceux  qui  se  trouveraient  en  contravention  a  cette  disposition 
seront  punis  d'un  mois  d'emprisonnement ,  et  leurs  denrées  dépo- 
sées  dans  les  magasins  de  l'État  jusqu'a  ce  que  le  Président  d'Haíti 
ait  prononcé. 

N°  541^  Amíé  du  12  juin  1818,  qui  fixe  les  obliriations  des  arpentcurs,  etc. 

]S°5o6,  Circuí.  i\\i  — juin  1818,  de  I' Arpenteur  gen.  aux  arpent.  déla 

Rép.,  relative  unx  rctributions,  eic.  —  N°  847,  Loi  du  8  juillet  1823,  qui 
fixe  les  rétributions  des  arpenteur s,  etc . 

(1)  Voy.  N*  698,  Circuí,  du  Sec,  cVEtat,  du  19  oct.  1820,  auxadm.  d'ar- 
rond.  qui  interdit,  etc. 
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Le  directeur  de  la  douane,  le  chef  des  mouvements  úu.  port  et  au- 
tres  autorités ,  sont  invites  de  porter  la  plus  stricte  surveillance  en 
ce  qui  les  concerne. 

Port-au-Prince,  le  25  novembre  1820,  an  xvii. 
Le  general  de  brigade,  sous-chef  de  Vétat-major  general,  chargé  du  service 
de  rarrondissement, 

Sicfné  :  Lamothe-aigron. 


N**  707 .  — Arrété  relatif  á  la  formation  d'un  régiment  de  cavalerie , 
sous  la  dénomination  de  carabiniers  a  cheval  de  la  garde  (! ) . 

Cap-Haitien,  le  25  novembre  1820. 
Jean-Pierue  Boyer,  Présidcnt  d'tlaíti, 

Considérant  que  le  corps  de  cavalerie,  connu  ci-devant  dans  la  partie  du 
Nord  d'Haíli,  sous  la  dénomination  de  chevau-Uger?,  a  efficacement  contri- 
bué,  par  le  bon  esprit  et  par  la  fermeté  qu'il  a  montrés,  á  opérer  les  heu- 
reux  événements  qui  ont  amené  la  destruction  de  la  tyrannie  et  la  reunión  de 
tous  leshaitiens  autour  déla  Constitution  de  l'État; 

Considérant  que  la  formation  de  ce  corps  de  cavalerie,  tel  qu'il  est  en  ce 
moment,  n'entre  pas  dans  celle  du  cadre  des  régiments  qui  composent  l'armée; 

Voulant  récompenser,  autant  qu'il  dépend  denous,  la  belle  conduite  tenue 
par  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers,  dits  chevau-légers,  et  leur  prouver 
la  conñanjce  que  nous  placons  en  leur  patriotisme  et  en  leur  valeur ; 

Avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  corps  de  cavalerie  connu  ci-devant  sous  la  dénomi- 
nation de  chevau-légers  fera  partie  ,  á  compter  de  ce  jour,  de  la 
garde  du  Presiden  t  d'Haiti,  et  sera  formé  en  un  régiment  qui  por- 
tera le  nom  de  carabiniers  á  cheval. 

Art.  2.  Le  régiment  de  carabiniei^s  á  cheval  sera  divisé  en  quaíre 
escadrons  de  deux  compagnies  chaqué ;  les  compagnies  seront  com- 
posées  chacune  : 

D'un  maréclial  des  logis  chef.  . 
De  quatre  maréchaux  des  logis.  . 
D'un  brigadier-fourrier.     .     .     . 

De  huit  brigadiers 

De  deux  trompettes.     ... 
De  cinquante  cavaliers.     .     .     . 
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Total 66    hommes 

(1)  Voy.  N"  165,  Loi  du  5  avril  1808,  sur  la  formation  d'un  corps,  etc. 
—  N"  1372,  Ordre  du  jour  du  8  février  1837,  d  Voccasion,  etc. 
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Les  compagnies  seront  commandées  par  un  capitaine ,  un  lieutc- 
nant  et  un  sous-lieutenant. 

L'état-niajor  du  rój;(imcnt  sera  composé  d'un  colonel,  comman- 
dant  le  corps,  de  deux  chefs  d'escadron,  de  deux  adjudants-majors 
et  d'un  quaríir^r-maitre. 

Le  petit  ótaí-major  :  de  deux  adjudants  sous-officiers,  d'un  trom- 
pette-major,  de  deux  trompettes-mailres,  et  de  deux  maréchaux  des 
logis  porlc-étendards. 

Art.  ."'.  L'uniforme  du  corps  sera  :  surtout  bleu,  collet  rouge, 
passe-poil  blanc,  avcc  raiguillette  et  les  boutons  á  baile  en  blanc, 
gilet  et  pantalón  rouge;  pour  coiífure,  le  casque  argenté  aux 
armes  de  la  République,  avcc  le  panache  bleu  de  ciel. 

Art.  4.  Le  présent  arrété  sera  imprimé  et  publié  partout  oü  be- 
so i  n  sera. 

Donné  au  Palais  national  du  Cap-Haílien,  le  2o  novembre  '1820,  an  xvn. 

Signé  :  Bo\EU. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétairc  general  signé  :  B.  Lngiisac. 


N°  708.  —  Arrété  concernant  la  formation  de  commissions  pour  la 
répurtition,  entre  les  cultivateurs  de  certaines  habitat ions  du  Nord 
et  de  rOuest ,  da  quart  da  pj^oduit  des  denrées  provenant  de  celles 
sur  lesquelles  ils  ont  travaillé  (I). 

Cap-Haítien,  le  27  novembre  \  820. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'HaiLi, 

Considérant  que  ragriculiure  est  Tune  des  principales  sources  de  richcsses 
pour  les  Eiats;  qu'il  est  essentiel  d'cncourager^  par  tous  les  moyens  possi- 
bles,  les  citoyens  qui  se  livrcnt  á  ce  lie  utile  profession  ; 

Considérant  que  dans  la  partie  du  Nord  et  de  l'Ouest,  la  plupart  des  ha- 
bilalions  ont  été  occupées  par  Henry  Christopue  et  exploitées  par  des  cultiva- 
tcurs  qui,  pendant  plusieursanuées,  n'ont  pasreou  le  salaire  de  leurs  travau?:; 

Que  s'il  est  équitable  de  faire  droit  a  leurs  justes  réclamations,  il  n'cst  pas 
naturcl,  ccpendant,  que  la  République  leur  tienne  compte,  á  son  délriinent, 
des  denrées  que  le  tyran  s'était  appropriées  eUqui  ne  se  sont  plus  relrouvées 
aprés  sa  chute; 

Avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit : 

Art.  1".  II  sera  établi  dans  ceux  des  arrondissements  du  Nord  et 

(1)  Voy.  K»  742,  CncuL  du  23  juin  1821,  du  Fréñd.  d'H.  aiix  conmis- 
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de  l'Oaest  qu'il  ronviendra,  des  commissions ,  composées  de  ci- 
toyens  notables  ,  qui  prendront  connaissance  des  denrées  de  toute 
espéceqai  existaiení,  á  l'époque  du  26  octobre  dernier,  en  magasin 
ou  sur  les  habitations  dont  s'étaient  emparé  Christophe  et  autres 
chefs  qui  sont  disparus. 

Art.  2.  L'administralion  des  finances,  de  laquelle  ressortiront  les 
habitations,  sera  chargée  de  la  vente  des  denrées  provenant  de  celles 
mentionnées  en  Taríielc  précédent ,  et  remettra ,  á  la  commission 
établiedansl'arrondissement,  le  montant  du  quart  affecté  au  salaiie 
des  cultivateurs.  Les  autres  trois  quarts  appartenant  á  l'État  de- 
vront  étre  versés^au  trésor  public. 

Art.  3.  La  commission  fera  ,  dans  les  proportions  établies  par  la 
la  loi,  la  répartition  et  distribution  aux  cultivateurs  de  chaqué  ha- 
bitHtion  de  la  portion  á  laquelle  ils  auront  droit ;  elle  en  dressera 
procés-verbal  en  due  forme,  dont  un  double  sera  adressé  au  Secré- 
tariat  general ,  pour  nous  étre  soumis  et  nous  assurer  que  les  culti- 
vateurs ont  regu  leur  salaire. 

Art.  4,  Les  citoyens  Joseph  Latoutue  ,  administrateur  principal 
des  finances  au  Cap; 

Stanislas  Latortue  ,  commissairc  du  gouverneraení  pres  lo  tribu- 
nal civil  de  la  méme  ville; 

Bertrand  Lemoine,  juge  de  paix; 

Cincinnatus  Leconte,  colonel  a  l'état-major; 

Armand,  lieutenant-colonel  á  l'état-major; 

Et  AcHiLLE,  employé  d'administration  ,  composent  la  commission 
chargée  des  opérationc  ci-dessus  expliquées  dans  les  arrondissements 
du  Cap-Haítien,  du  Fort-Liberté,  du  Limbé,  de  la  Grande-Riviére 
du  Trou  et  du  Port-Margot. 

Le  présent  arrété  sera  imprimé,  publié  et  exécuté  á  la  diligcnce 
de  qui  il  appartiendra. 

Donnéau  Palais  nalional  du  Cap-ílaitien,  le  27  novembre  -1820,  au  xvii. 

Sigilé  :  BoYER. 
Par  le  Frésideat : 

Le  Secrétake  general,  signé  :  B.  Inginac. 


sions  chargées,  etc.  —  N»923,  Circuí,  du  18  juin  4823  du  Sec,  d'État,  qui 
accorde  á  ceux  qui  ont  cultivé,  etc. 
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N«  709.  Arrété  relalif  ¿i  la  formation  d'une  commission  chargée  de 
la  vérification  des  titres  de  propriétés  (1). 

Cap-HaiUen,  le  27  Dovembreí820. 
Jean-Pierre  Boyer,  Présidení  d'Haiü, 

Considérant  que  sous  le  régne  despotique  qui  vient  de  fioir,  un  grand 
nombro  d'liabitanls  de  la  partie  du  Nord  el  de  l'Ouest  ont  oté  dépouillés  des 
biens  qui  Icur  appartenaient  légitiinemcnt.,  ct  que,  spoliés  ainsi  de  leurs  pro- 
priétés, ils  ont  élé  dáns  rimpossibilité  de  former  des  réclamations  ni  d'éle- 
veraucune  plainte  conlre  leur  oppresseur;  que  plusieurs  d'entre  eux  se  sont 
trouvés  dans  la  nécessité  d'abandonner  leurs  foyers  en  cherchanl  leur  salut 
dans  la  partie  de  la  République  oü  le  tyran  nepouvait  les  atteindre; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérét  de  la  République  que  tous  les  citoyens 
qui  la  coraposent  soient  maintenus  ou  renvoyés,  le  plus  tol  possible.  en  pos- 
session  de  leurs  biens,  légitimement  acquis,  et  trouvent  une'garantie  recipro- 
que dans  la  soUicitude  et  la  protection  d'un  gouvernement  sage  et  impartial ; 

Considérant,  enfin,  que  s'il  est  équilable  et  urgent  de  faciliter  aux  parti- 
culiers  la  restitution  de  leur  chose  usurpée,  il  n'est  pas  moins  juste,  aussi, 
que  les  intéréts  de  l'État  soient  conserves  soigneusement;  qu'il  doit  élre 
pris,  á  cet  effet^  des  mesures  de  prudencc  pour  empécher  que  l'intrigue  et  la 
mauvaise  foi  ne  portent  leurs  mains  avides  sur  le  domainede  la  République; 

Avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit : 

Art.  ^*^  II  sera  formé  une  commission  d'enquéte,  sous  le  nom  de 
commission  de  veri fication  des  titres  de  propriétés,  chargée  d'exami- 
ner  avec  soin  les  piéces  fournies  a  l'appui  de  leurs  pétitions,  par  les 
personnes  qui  soUiciteront  la  restitution  de  leurs  biens  ;  et  d'aprés 
le  renvoi  que  nous  en  aurons  fait  á  ladite commission,  elle  fera,  sous 
sa  responsabilité  ,  un  rapport  impartial  et  circonstancié  pour  nous 
mettre  á  méme  de  prononcer,  avec  connaissance  de  cause,  sur  cha- 
qué réclamation  qui  nous  aura  été  adressée. 

Art.  2.  La  commission  de  vérification  des  titres  de  propriétés  sera 
composée  des  membres  du  conseil  des  notables  de  cette  ville  ,  aux- 
quels  sont  adjoints  les  citoyens  Heuraux  ainé,FiLLiATRE  et  Charrier 
pére. 

Ses  opérations  embrasseront  toutes  les  demandes  de  renvoi  en 
possession  de  biens  ,  formées  dans  les  arrondissements  du  Cap- 
Haítien,_du  Fort-Liberté,  de  la  Grande-Ri viere,  du  Limbé  et  du  Port- 
Margot.  j 

(í)  Voy.  N°  724,  Circu!.  da  Présid.  d'H.  du  21  t'évrier  1821,  aux  coin- 
missions  chargées,  etc. 
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Arí.  3.  Ghacun  des  membres  de  la  commission  susdite  recevra  du 
trésor  de  la  République  une  indemnité  de  cinquante  gourdes  par 
mois,  poLir  leur  faciliter  les  moyens  de  remplir  les  fonctions  qui  leur 
sont  confiées,  avec  tout  le  zéle,  la  rigiuité  et  l'intégrité  qu'exigent 
l'intérét  de  l'État  et  celui  des  particuliers. 

Art.  4.  Nous  nous  réservons  de  nommer  de  semblables  commis- 
sions  dans  les  autres  arrondissements  du  Nord  et  de  l'Ouest  réunis 
en  dernier  lieu  a  la  République. 

Le  présent  arrété  sera  imprimé  ,  publié  et  exécuté  á  la  diligence 
de  qui  il  appartiendra. 

Donné  au  Palais  national  du  Cap-ÍIaitien^  le  27  novembre  -1820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N"  710.  —  Ordre  du  jour  J)'^'^i^  ^^^^  revue  de  soldé. 

Cap-Haítien,  le  29  novembre  1820. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Ha'üi. 
L'armée  est  prévenue  que  jeudi  !  4  du  mois  de  décembre  pro- 
chain ,  il  sera  passé  une  revue  pour  un  mois  de  soldé  aux  troupes 
dans  toutes  les  garnisons  de  la  République. 

Les  commandants  d'arrondissement  veilleront  a  ce  que  cette  re- 
vue ait  lieu,  comme  d'usage,  par  les  commissaires  des  guerres  ou 
préposés  á  ce  service,  sous  leur  inspection ,  laquelle  sera  payée  par 
les  adminisírateurs  sur  des  feuilles  visees  par  eux. 

Donné  au  Palais  national  du  Cap-Haitien,  le  29  novembre  4  820,  an  xvii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président ; 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Jnginac. 


N'  71 1 .  —  CmcuLAiRE  du  Président  d'Ha'iti,  au  Grand  Juge  et  au 
Secrétaire  d'Etat,  pour  la  surveülance  des  différentes  branches  de 
l'administration  publique  qui  leur  sont  confiées. 

Port-au-Prince,  le  Mi  décembre  1820. 

La  persévérance  la  plus  opiniátre,  citoyens,  ayant  ramené  la  paix 
et  la  concorde  dans  notre  malheureuse  patrie,  il  ne  s'agit  plus  que 
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de  viser  aux  moycns  los  plus  capahles  de  conserver  ees  prócieux 
dons  du  Tout-Puissant,  afín  de  les  transmettre  aux  générations  fu- 
tures  pour  lesquelles  seules  nous  avons  du  penser  de  travailler, 
lorsque  nous  avons  entrepris  de  parcourir  les  senliers  torlueux  d'une 
longue  et  pénible  révolution.  Ces  moyens  de  conservation  existent 
dans  la  stricte  exécution  des  lois  et  des  actes  du  Gouverncmcnt  qui 
en  découleront,  et  cette  exécution  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
les  autorités  constituéesdans  les  plus  liautes  fonctions  de  l'Élat  don- 
neront  les  líremiéres  l'exemple  de  leur  soumission  aux  lois,  en  s'ac- 
quitlant  de  tous  leurs  devoirs.  J'ai  dú  donnei*  le  premier  cet 
exemple,  ct  je  l'ai  donné,  en  visitant  deuxfois  toutes  les  communes 
de  laRépublique,  eten  venant  de  parcourir,  quoiquc  maláde,  toutes 
les  parties  du  département  du  Nord .  Rien  n'a  pu  arréter  mon  zéle, 
et  rien  ne  l'arrétera  encoré.  J'ai  la  satisfaction  de  voir  á  chaqué 
pas,  chaqué  jour;,  les  effets  de  ma  sollicitude;  mais,  citoyens,  il  ne 
suffirait  pas  de  me  livrer  á  de  si  pénibles  travaux,  si  je  n'étais  pas 
secondé  par  les  autorités  qui  doivent  le  faire  ;  il  faiit  enfin  que  lors- 
que je  serai  dans  la  capitule,  les  grands  fonctionnaires  qui  admi- 
nistrent  une  des  parties  du  service  public,  fassent  aussi  leurs  fournées 
pour,  avec  mes  instructions,  visiter,  dans  tous  les  lieux  que  j'indi- 
querai,  ce  qui  est  relatif  á  la  branche  du  service  dont  ils  sont 
chargés.  Je  vous  fais  done  cette  lettre  pour  vous  diré  que  vous  devez 
vous  teñir  pares  pour  commencer  la  tournée  que  vous  aveza  faire 
dans  le  Nord;  le  1"  février  procbain  est  l'époque  á  laquelle  vous 
devez,  d'obligation,  la  commencer. 
Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Sisné  :  BoYER. 


i\o  7  ¡2.  —  AuRÉTÉ  portant  une  réparlition  de  ierres,  ct  tiire  de  don 
national,  aux  défenseurs  de  la  patrie,  dans  le  Nord  et  l'Ar- 
tibonite. 

Port-au-Prhice,  le  30  décembre  1820. 

[Cette  'piécc  manque). 
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N°  713.  —  DiscouRS  prononcé  par  le  Président  (l'Haiti,  á  la  celebra- 
tion  du  \  8*^  anniversaire  de  V indépendance , 

Poí't-aü-Pr¡n.ce,  le  1«''ianvier  1821. 
Citoyens , 

Une  année  n'est  pas  encoró  écoulée  depuis  que  les  quartiers  de  la 
Grand'Anse  ont  été  délivrés  de  l'insurrection  á  laquelle  ils  étaient 
en  proie ;  il  n'y  a  pas  trois  mois  que  nos  compatriotes  d'une  partie 
des  communes  de  l'Ouest  et  de  toutes  celles  du  Nord  gemissaient 
60US  la  plus  horrible  tyrannie^et  en  ce  jour  lYiémorable,  époque  oü 
commence  le  1S<^  anniversaire  de  notre  indépendance,  j'éprouve  la 
satisfaction  inexprimable  de  pouvoir  déclarer  auíhentiquement  ici, 
qu'Haíti  ne  renfermc  plus  dans  son  sein  que  des  fréres,  des  amis, 
des  enfants  soumis  aux  lois  bienfaisantes  de  la  République.  Qui 
peut  ne  pas  reconnaitre  dans  ce  changement  extraordinaire  les  heu- 
reux  effets  de  la  divine  protection  que  l'Éternel  accorde  a  la  justice 
de  notre  cause?  Et  combien  par  notre  sagesse  et  la  pureté  de  notre 
dévouement  á  la  République ,  ne  devons-nous  pas  tácher  de  mériter 
la  continuation  de  sa  bonté? 

Célébrons  done  avec  enthousiasme  cette  augusíe  solennité  :  forti- 
fions,  s'il  est  possible,  la  chaine  d'union  que  nous  avons  formée,  afín 
que  notre  postérité  puisse  jouir  du  fruit  de  nos  veilles,  de  nos  tra- 
vaux.  Soyons  invariables  dans  notre  détermination,  que  la  loyauté 
de  nos  sentiments,  la  droiture  de  notre  conduite,  soient  íoujours  une 
réponse  victorieuse  aux  calomnies  et  aux  machinations  des  ennemis 
de  nos  droits. 

Citoyens,  magistrats,  généraux,  officiers,  soldats!  ralliez-vous  a 
moi,  en  plagant  votre  coníiance  dans  la  Providence  qui  protege  nos 
dcstinées,  pour  renouveler  ,prés  du  monument  oü  sont  déposés  les 
restes  de  Timniortel  l'ondateur  de  la  République,  le  serment  sacre 
qui  nous  lie  et  qui  retentira  jusqu'á  notre  derniére  génération. 

«  Juroñs  a  la  postérité,  á  r«univers  entier,  de  renoncer  a  jamáis  á 
»  n'importe  quelle  domination  étrangére,  et  de  mourir  plutót  que 
»  de  cesser  d'étre  libres  et  indépendants !  » 
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N"  744.  —  CiRCULAiRE  du  Président  d'H-a'iti,  avx  comeils  des  notables 

du  Cap Ha'ilien,  des  Gona'ives  et  du  Port-de-Paix,  concernant  la 

licencc  que  doicent  préalablement  ohtenir  les  étrangers  pour  com- 

mercer  dans  le  pays  (1). 

Port-au-Prince,  8  janvier  1821. 

Je  vous  avise,  citoyens  notables,  qu'aucun  blanc  étranger  ne  doit 
s'étabür  dans  les  communes  et  y  exercer  une  profession  quelconque, 
sans  une  licence  de  ma  part  qui  l'autorise  á  prendre  une  patente, 
en  conformité  de  la  loi  .du  26  février  1819,  qui  a  été  prolongée  jus- 
qu'á  la  fin  de  la  présente  année,  et  desquelles  lois  je  vous  envoie  un 
exemplaire  sous  ce  pli.  Je  vous  invite,  á  la  réception  de  la  présente, 
de  faire  un  relevé  exact  des  étrangers  blancs  établis  a. .  .  comme  com- 
mergants,  en  y  indiquant  ceux  qui  l'ont  fait  depuis.  Vous  me  ferez 
l'envoi  de  l'état  dont  est  question,  et  vous  préviendrez  ceux  de,  ees 
étrangers  qui,  en  cemoment,  exercent  une  profession,  que  si  dans 
trois  mois,  ils  ne  sont  pas  munis  de  la  patente  (ce  qui  ne  pourra 
leur  étre  délivré  que  d'íipres  ma  licence) ,  ils  ne  pourront  plus  con- 
tinuer  leur  profession. 

Je  vous  avise  que  j'écris  au  general commandant  l'arrondis- 

sement ,  pour  qu'il  vous  seconde  dans  i'exécution  des  presentes 
dispositions. 

Je  vous  invite  a  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Sis:né  :  Boier. 


N°  7'I5.  —  Ordre  du  jour  pour  une  revue  -le  soldé. 

Porl-au-Prince,  le  10  janvier  IS'il. 

Jean-Pierre  Royer,  Président  d'Haiti. 

L'armée  est  prévenue  qu'elle  sera  passée  en  revue,  le  jeudi  1  '^''  de 

février  prochain,  danstous  les  cantonnements  et  garnisons,  pour  re- 

cevoir  un  mois  de  soldé . 

Les  commandants  d'arrondissement,  les  administrateurs,  lescom- 

missaires  et  préposés  aux  guerres  se  conformeront,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne,  á  I'exécution  du  présent  ordre. 

Donné  au  Palais  nalional  du  Port-au-Prince,  le  10  janvier  1821,  an  xviii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  géiiéral,  signé  .  15.  Inginac. 
(1)  Voy,  n"  597,  Loi  du  26  fév.  1819,  mr  lespatentes,  arl.  21,  22. 
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N"  716.  — CiRCULAiRE  du  Président  d'IIaiti,  aiix  adminisírateurs  da 
Cap  Ha'itien  et  des  Gona'ives,  qui  annule  lesventes  d'immeubles  faites 
par  Christophe  (I)' 

Port-au-Prince^  le  1  i  janvier  1821 . 

Les  ventes  d'immeubles ,  citoyen  administratem',  passées  par  le 
gouvernement  d'HENRY  Christophe  ,  étaní  en  opposilion  directe  avec 
la  loi  émanée  du  Corps  législatif  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux,  sont  nuiles  par  le  faií. 

Le  gouvernement  de  la  République,  toujours  équifable  eí  loyal, 
ne  fera  d'injustice  á  personne;  mais  comme  il  est  physiquement 
impossible  de  régler  en  méme  temps  tous  les  intéréts  qui  se  raíta- 
chent  á  l'aliénation  des  biens  de  l'État,  et  que  pour  les  bien  examiner 
il  faut  du  temps  et  des  précautions,  il  convient  d'abord  que  des  me- 
sures soient  prises  des  ce  moment  pour  éviter  la  perte  d'une  partie 
des  revenus  de  l'État ;  et  dans  cette  vue  je  decide  que  le  mode  de 
payement  qu'avait  établi  le  tyran  ne  sera  provisoirement  consideré 
que  comme  prix  de  fermage,  en  attendant  qu'il  soit  pris  une  déter- 
mination  positive,  soit  pour  valider  les  ventes  dont  il  s'agit,  soit 
pour  la  concession  des  biens. 

En  conséquence,  vous  étes  autorisé  a  faire  percevoir  en  'nature, 
dans  l'éteridue  de  votre  arrondissement,  la  portion  de  denrées  que 
livreront  les  particuliers  qui  occupent  ees  sortes  d'habitations ,  jus- 
qu'á  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

A  cet  effet,  vous  tiendrez  une  comptabilité  spécialequi  seraréglée 
chaqué  mois,  et  le  Secrétaire  d'État,  a  qui  je  donne  connaissance  de 
la  présente  disposition,  et  que  je  charge  en  méme  temps  de  vous 
faire  passer  les  instructions  nécessaires,  vérifiera  la  portion  de  re- 
cettes  qui  proviendra  de  cette  branclie  des  revenus  déla  République. 

Sisnó  :  BoYER. 


(1)Voy.  No  309,  loi  du  22  mars  1812,  portant  l'aliénation,  etc.  — 
N"  lM,Arrété  du  12  janv.  4  821,  qui  designe  les  propriétés, etc. —  N"727, 
Circuí,  du  Secréí.  cVEtat,  du  -27  fév.  1821^  aux  administ.  du  Nord,  etc., 
stir  le  mode  de  perception,  etc.  —  N°  73o,  Circuí,  da  Président  d' Haití,  du 
12  avril  1821,  aux  administ.  des  Gonaives,  etc.,  relative  aux  denrées,  etc. 
— N°  820,  Extrait  d'une  dépéche  du  Présid.  d'Haiti,  du  22  janvier  1823,  au 
gen.  ToBiE  j%  etc.,  comernant  la  mise  en  possessio7i,  ele. 
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N'  717.  — Arrété  qiii  désifpie  les  prnpriétés  süuécs  dons  le  Nord  et 
rOucst,  qui  doivent  etre  mises  en  vente  (1). 

Porl-au-Prince,  le  12  janvier  -1821 . 

Jean-Pierre  Boyer,  Présidcnt  d'llaiti, 

Considérant  que  par  la  loi  du  ^6  aoút  1814,  aa  xi^,  le  Corps  législaüf  a  de- 
creté l'aliénalion  genérale  de  tous  les  bicns  domaniaux  (maisons  et  habita- 
tions)  autres  que  ceux  qui  seront  designes  par  le  Président  d'Ilaíti,  pour  le 
besoiu  du  gouverneinent; 

Considérant;,  d'un  autre  cúté,  que  bcaucoup  d'officiers  en  activilé  de  Ser- 
vice n'ont  point  encoré  obtenu  les  conccssions  auxquellcsilsont  droit,  d'aprés 
leurs  diílerents  grades,  et  qu'il  est  impossible,  raalgré  toute  la  sollicilude  du 
gouvernement  á  leur  égard,  deles  satisfaire  aussi  promptement  qu'il  le  dési- 
rerait,  attendu  que  ce  travail  demande  des  soins  et  de  la  régularité ; 

Voulant  cependant  concilier  les  droits  de  ees  officiers  avec  le  vceu  de  la 
loi  précitée  et  les  intéréts  des  parliculiers ; 

Avons  urrété  et  arréíons  ce  qui  suit ; 

Art.  ]".  Les  habitations  sucrerigs  abandonnées,  les emplacements 
vides  ou  ayant  des  masures,  et  les  salines  seidement,  íqvowí ^pour  le 
moment,  mis  en  vente  á  la  publication  du  présent  arrété ,  dans  les 
communes  du  Nord  et  dans  celles  de  l'Ouest  qui  viennent  de  se 
reunir  á  la  République. —  Art.  3. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  s'en  rendre  acquércurs  de- 
vront  s'adresser  par  pétition  au  gouvernement,  pour  qu'il  y  soit 
donné  suite. 

Art.  3-  Les  conseils  de  notables,  auxquels  seront  adjoints  le  com- 
missaire  du  gouvernement  ou  son  substitut,  et  un  agent  de  l'admi- 
nistration,  serpnt  chargés,  dans  chaqué  commune,  de  proceder  a 
l'estimation  des  biens  domaniaux  designes  en  l'arl.  1"  ci-dessus,  et 
ils  enverroní,  en  double  expédiíion,  les  procés-verbaux  de  leurs 
expéditions  aux  commandanís  d'arrondissement,  qui  les  feront  par- 
venir  au  Présidení  d'Ha'iti ;  et  sur  ees  pieces,  il  sera  ordonné  ce  que 

{\)  Voy.  NoSyS,  Loi  dx\  18  aoút  '\^\í,'portayitaliénation,  etc.  —  NoTIG, 
Circuí,  du  1 1  janv.  1821,  da  Prc3id.  d'Haiti,aux  adm.  da  Cap-Haitien, etc., 
qui  an7iide,  etc.—  N"  719,  t'ircíí/.du23  juin  1821,  du  méme  aux  rommand. 
d'iirrond.,  relativc  aux  individus,  etc.—  N"  735,  Circuí,  du  1 2  avril  1 821,  du 
méme  auxadminist.  des  Gonaives,  etc.,  relativeaux  ienrécs,  etc. —  N»  887, 
Avis  du  6  mal  1824,  de  la  Secrétairerie  genérale  pour  la  suspe7ision,  etc. 
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de  droit,  confomiément  á  ce  qui  est  déjá  établi  par  la  loi.  — 
Art.  ■!«'•. 

Art.  4.  Le  prix  de  chaqué  estimation  devra,  d'aprés  la  loi,  étre 
versé  á  la  caisse  publique,  moitié  d' avance,  un  quart  daus  un  an,  et 
le  dernier  quart  dans  deux  ans,  á  partir  de  la  date  de  l'estimation, 
et  les  ventes  ne  seront  passées  par  l'État  que  sur  la  présentation  de 
la  quittance  définitive  délivrée  par  le  trésorier. 

Le  présent  arrété  sera  imprimé  et  exécuté  á  la  diligence  de  qui  il 
appartiendra. 

Douné  au  Port-au-Prince,  le  '12  janvier  ISai,  an  xvin. 

Signé  :  Boyer, 
Par  le  Presiden t  : 

Le   Secrótaire  general,  signé  :  B.  Lnginac. 


N°  718.  —  CiRCULAiRE  du  Président  d' Haiti ,  aux  administrateurs  du 
Cap,  du  Port-de-Paix  et  des  Gonawes,  poiir  suspendre  toutes  fouv' 
nitiires  aux  autorités  pour  Ventretien  de  leur  maison  (!). 

Port-au-Prince,  le  \  3  janvier  \  821  . 

Je  vous  préviens  ,*  citoyen  administrateur ,  que  vous  n'avez  rien 
á  fournir  des  magasins  de  l'État,  du  trésor,  ou  par  radminisíration, 
a  aucune  autorité  civile  ou  militaire,  soit  pour  l'entretien  de  leurs 
maisons,  ou  pour  leur  consommation  particuliére.  Vous  avez  été 
déjá  prévenu  que  le  general  conmiandant  l'arrondissement  de.  . . , 
et  ceux  qui  commandent  les  autres  arrondissements,  doivent  rece- 
voir  chaqué  jour  huit  livres  de  viande  de  boucherie,  et  six  livres  s'ils 
ne  sont  que  généraux  de  brigade;  les  commandants  des  places,  s'ils 
sont  d'mi  grade  au-dessus  de  celui  de  colonel,  doivent  recevoir  la  ré- 
tribution  de  viande  fraiche  en  raison  de  leur  grade  militaire,  et  s'il  ne 
sont  que  coloncis  ou  d'un  grade  inférieur,  il  n'auroní  droit  qu'á 
quatre  livres  de  boucherie  par  jour,  et  ils  seront,  et  les  uns  et  les 
autres,  payés  a  la  fin  de  chaqué  mois,  de  leurs  appoiníements,  teis 
que  les  instructions  á  vous  données  vous  l'ont  deja  expliqué.  D'aprés 
ce  que  dessus,  vous  n'avez  á  faire  a  personnc  aucune  fourniíure  de 

{\)  Voy.  No  506,  Circuí,  du  Secréí.  d'Etat,  du  9  déc.  -1817,  aux  admin. 
d'arrond.  qui  fixe  la  ration,  etc.  —  N*»  "723,  Circuí,  du  23  fév.  ^S%\,  du 
méme  aux  mémes^velat'ive  aux  appointements,  etc. 
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farinc,  salaison,  luminaireet  dioses  semblables.  Je  vous  recommande 
de  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  rexécution  demeiire 
sous  votrc  propre  responsabilité. 

Signé  :  Bover. 


j\}o7^9. — CiRCULAiRE  duméme,  aux  commandants  d'arrondissement, 
relative  aux  individus  qui  occupcni  illégalement  les  proprictés  de 
VÉtat{\). 

Port-au-Prince,  le  23  janvicr  1821 . 

Étant  informé,  citoyen  general,  que  beaucoup  de  personnes,  sans 
en  avoir  demandé  ni  obtenu  l'autorisation,  se  sont  emparé  d'un 
grand  nombre  d'eraplacements  ou  de  masures,  sous  le  spécieux  pre- 
texte qu'ils  étaient  abandonnés  ou  inoccupés,  et  qu'elles  y  ont  báti  ou 
fait  faire  des  réparations  dans  le  dessein  de  s'y  maintenir,  j'ai  sentí 
qu'il  était  néccssaire  et  urgent  de  mettre  fin  á  un  abus  aussi  préju- 
diciable  aux  intéréts  de  la  République. 

A  cet  effet,  et  conformément  a  l'arrété  du  12  janvier  présentraois, 
vous  rappellerez  a  tous  les  détenteurs  de  masures  et  emplacements 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  que  cette  portion  des 
domaines  de  l'Élat,  comme  les  autres,  est  susceptible  d'étre  vendue; 
que  la  maniere  illégale  dont  ils  se  les  sont  appropriés  est  une  véri- 
table  usurpation  qui,  loin  de  leur  donner  aucune  espéce  de  droit  pour 
Tacquisition  qu'ils  voudraient  en  faire,  devient  méme  réprébensible, 
puisqu'autrement  ce  serait  autoriser,  en  quelque  maniere,  un  dé- 
sordre  qui  n'aurait  jamáis  dú  avoir  lieu,  et  que  l'on  doit  dorénavant 
empécber  et  réprimer  avec  la  plus  grande  rigueur. 

Yeuillez  m'accuser  réception  de  la  présente,  et  teñir  la  main  á 
l'exécution  de  ses  dispositions  dans  l'arrondissement  que  vous 
commandez. 

Sisrné  :  Boyer. 


(1)  Voy.  n-  717,  Arréíc du  12  janv.  \^'í\ ¡qui  designe  les  proprictcs, ele. 
—No  81 0,  Circulan  22  nov.  1822,  duPresid.  d' Haitij  aux  gen. Bonííet,  etc., 
concemant  les iiuUtidiis,  ele. 
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]\"o  720.  —  CiRCüLAiRE  du  méme  aux  mémes,  pour  empécher  que  tes 

maisons  situées  dans  les  villes  et  bourgs  ne  soient  á  V avenir  couvertes 

en  paule  (1). 

Port-au-Pr¡nce,  le  2  février  1821 . 

Considérant,  mon  cher  general,  que  l'usage  de  couvrir  en  paule 
les  maisons  dans  les  villes  et  bourgs,  compromet  la  súreté  des  ci- 
toyens  et  leurs  propriétés  en  les  exposant  á  de  fréquents  incendies. 

Pour  prevenir,  autant  qu'il  est  possible ,  les  accidents  occasionnés 
par  le  feu,  je  decide  qu'a  l'avenir  aucune  maison  dans  les  villes  et 
bourgs,  ne  pourra  étre  couverte  avec  de  l'herbe  ou  de  la  paille. 

Jevous  invite  á  faire  publier  la  présente  decisión  dans  l'étendue 
de  votre  commandement,  á  teñir  la  main  á  son  exécution  et  a  m'en 
accuser  réception. 

Signé  :  Boyer. 


N"  721 .  —  CiRCULAiRE  du  méme^  aux  commandants  des  arrondis semen ts 
del'Á.tibonite  et  du  Nord,  pour  l'envoi  á  la  Secrétairerie  genérale 
des  titres  des  fiefs  et  dotations  conférés  par  Christophe  (2). 

Port-au-Prince,  le  7  février  1821. 

Je  vous  invite,  mon  cher  general,  á  faire  notifier  aux  personnes 
auxquelles  Christophe  avait  donné  des  biens  de  l'Éíat,  soit  á  titre 
de  dotation,  ou  de  fiefs,  et  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  votre 
commandement,  d'avoir  a  en  renvoyer  de  suite  a  la  Secrélaircrie  ge- 
nérale, les  titres.  Ces  personnes  conserveront  néanmoins  la  jouissance 
de  ces  biens  jusqu'á  ce  que  l'Elat  leur  en  passe  la  ferme  ou  en  dispose 
auíremenl. 

Je  vous  invite  á  m' accuser  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Bover. 


(1)  Voy.  N^IOGS,  Circuí,  du  22  raars  1827,  du  Présid.  d'lL,  aux  com- 
mand.  d'arrond.  renouvelant  la  défense,  etc. 

(2)  Voy.  N<'735,  Circuí,  du  r2avril  1821,  du  Présid.  d'HaUi,  aux  ad- 
minist.  des  Gonawes,  etG.,relative  aux  denrées,  etc.  —  N°820,  Extr.  d'inis 
déj.cclie  du  22  janv.  1823,  du  méme,  au  (jén.  ToutE /',  etc.,  conccrnant  ¡a 
misccn'pos^e$Hon,  (i\c. 

III.  2  i 
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N"  722.  —  CíRCüLAiRE  du  méme,  aux  colonels  commandants  de  places, 
sur  la  f^olde  des  colonels  commandants  decommunes  (i). 

Port--au-Prince,  le  12  février  1821. 

Je  vous  préviens,  colonel,  que  je  donne  ordre  de  payer,  h  compler 
du  i"  février  courant,  les  colonels  qui  commandent  les  communes 
comme  s'ils  commandaient  des  rógiments,  et  sans  avoir  égard  au 
classement  des  places  oü  ils  sont  actives.  Vous  aurez  done  doréna- 
vant  soixantc-cinq  gourdes  au  lieu  de  quarante-cinq.  Je  connais 
Irop  votre  zele  pour  croire  que  cet  acte  de  ma  justice  et  de  niasoUi- 
citude  pourrait  l'augmenter.  Je  me  bornerai  a  vous  diré  que  le  bien 
du  service  exige  loute  votre  activité,  et  que  ce  n'est  que  dans  l'action 
des  commandants  des  quartiers  et  des  arrondissements  que  la  Répu- 
blique  éprouvera  un'accroissement  de  revenus  et  la  tranquillité  par- 
faite.  Faites  done  de  telle  sorte  que  je  n  aie  jamáis  que  des  éloges  á 
faire  de  votre  bonne  conduite  dans  le  commandement  qui  vous  est 

confié. 

Signé  :  Boyer. 


N"  7^3.  —  CiRCCLAiRE  du  méme,  aux  commandants  d'arrondissement, 
sur  les  plumets  que  doivent  desarmáis  porter  les  aides  de  camp  du 
Président  d'HaUi  et  le  régiment  des  chasseurs  de  la  garde  á  che  val. 

Port-au-Pnnce,  le  Í3  février  1821. 

Je  vous  préviens,  general,  que  j'ai  arrétéque  désormais  mes  aides 
de  camp  et  le  régiment  des  chasseurs  de  la  garde  a  cheval,  porte- 
ront  le  plumet  blanc,  et  les  aides  de  camp  des  autres  généraux  le 
plumet  jaune. 

Vous  voudrez  bien  teñir  la  main  á  cette  détermination. 

Signé  :  Boyer. 


(1)  Voy.  N»  509,  Circuí,  du  Src.  d'État,  du  12  janv.  1818,  aux  adm. 
d'arrond,  coiiccmanl  les  appointements,  etc.  —  N»  725,  Circuí,  án  23  fév. 
<821,  du  méme  aux  mémes,  relative  aux  appointements,  etc.  —  N"^  850,  Loi 
du  18  juin  1823,  relative  aux  appointements.  etc..  arf  9. 
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N"  72i.  —  CiRCüLAlRE  du  méme,  aux  commissions  chargées  de  la  véri- 

fication  des  tures  de  propriété,  sur  diffcrentes  branches  de  leurs 

attributions  (1). 

Port-au-Prince,  le  21  février  4  821. 

Dans  la  foule  des  réclamations  que  font  les  uns  et  les  autres  des 
propriétés  qui  se  trouvent  sous  le  séquestre  dans  la  partie  du  dépar- 
tement  de  l'Ouest  et  de  celui  du  Nord ,  sur  lesquels  pesait  la  ty- 
rannie  de  Christophe,  il  y  en  a  certainement  de  bien  fondees;  mais 
aussi  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  erronées  et  contraires  aux  lois  do 
la  République.  Le  gouvernement,  dont  tonteóles  actions  ont  pour 
base  la  justice  et  l'équité,  et  pour  guide  le  plus  grand  intérét  de  la 
cliose  publique,  ne  voudrait  pas  voir  un  véritable  propriétaire  privé 
de  son  bien  que  de  malbeureux  événements  auraient  arraché  de  sa 
possession ;  mais  aussi,  il  ne  peut  pas  souífrir  qu'a  l'appui  d'actes 
faux,  de  fausses  attestations  ou  d'insidieuses  intrigues,  les  biens  de 
l'État  qui  sont  destines  a  luí  fournir  des  ressources,  ou  á  récompenser 
ses  serviteurs,  seraient  enlevés  et  accaparés  indúment.  C'est  ce  que 
les  législateurs  ont  voulu  empécher  aussi,  en  consacrant  les  lois  des 
9  février,  1 6  mars  1 807  et  4  novembre  -1813,  desquelles  je  vous  envoie 
quatre  exemplaires  de  cbacune. 

Par  la  premiére,  vous  verrez  que  íoules  les  personnes  qui  ont 
perdu  leurs  titres  de  propriété,  peuvent  y  suppléer  légalement  en 
remplissant  les  formalités  que  la  loi  indique,  et  vous  verrez  quels 
sont  les  fonctionnaires  publics  qui  doivent  recevoir  les  déclarations 
et  délivrer  les  actes  supplétifs  des  titres  perdus.  Comme  il  ne  sera 
pas  toujours  praticable  que  les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléants,  ou 
les  notables  se  transportent  sur  le  bien  pour  lequel  on  aurait  perdu 
le  titre,  la  formalité  prescrite  par  Fart.  3  peut  n'étre  pas  exigée  de 
rigueur,  pourvu  que  ce  qui  est  maintenu  dans  les  autres  articles 
soit  bien  observé,  et  que  les  administrateurs  et  le  ministére  public 
fassent  observer  ceux  8  et  9,  afin  que  les  personnes  qui  agiront  dans 
les  enquétes  soient  responsables  envers  la  République  de  ce  qu'elles 
auront  certifié. 

La  seconde  loi  est  additionnelle  et  interprétative  de  la  premiére. 
II  ne  sera  jamáis  possible,  en  observant  soigneusement  son  contenu, 

(1)  Voy.  N"  60,  Lo¿du  9  fév.  1807,  concernanf  VagricuUurc,  etc.,  art.  3, 
8,  9.  —  N°  76,  Loiáu  16  mars  1807,  additionnelle  et  interprétative,  etc.  — 
ÍS"  365,  Loi  du  10  nov.  1813,  sur  les  enfants  nat,  —  N"  709,  Arrété  du  27 
nov.  1820,  relatifá  la  formation,  etc. 
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que  ceux  qui  sont  appelés  h  faire  des  rapports  au  gouvernement, 
sur  des  biens  reclames,  soient  dans  le  cas  de  s'égarer,  et  par  consé- 
quent  induire  á  erreur  le  chef  de  l'État  qui ,  pour  couvrir  sa  propre 
responsabilité,  ne  donnera  jamáis  sa  decisión  qu'en  suite  des  rapports 
qui  lui  seront  faits,  parce  qu'alors  si  ees  décisions  venaient  a  com- 
promettre,  soit  les  intérets  de  l'État,  ou  ceux  des  citoyens  en  parti- 
culier,  la  responsabilité  péserait  entiérement  sur  les  rapporteurs  qui 
pourront  et  seront  méme  pris  a  partie  par  cello  qui  sera  lésée. 

La  troisiéme  loi  est  celle  qui  fixe  le  droit  des  enfants  naturels  sur 
les  successions  de  leurs  peres.  L'application  de  cette  loi  ne  s'étend 
que  pour  les  enfants  Sont  les  peres  étaient  des  haitiens,  et  encoré  de 
ceux  dont  les  successions  ne  sont  ouvertes  que  depuis  sa  promulga- 
tion ;  car  on  ne  peut  jamáis  exécuter  lesdispositions  d'aucune  loi  pour 
des  effets  antél'ieurs  a  sa  date.  La  connaissance  parfaite  de  cette  der- 
niére  loi  vous  mettra  bien  h.  votre  aise  sur  ce  que  vous  aurez  á  rap- 
porter  d'aprés  les  demandes  de  ceux  qui  ne  réclameront  quecomme 
enfants  naturels,  des  biens  qui  appartenaient  á  ceux  qu'ils  disent 
avoir  été  les  auteurs  de  leurs  jours,  qui  les  ont  reconnus. 

Je  vous  recommande,  citoyens,  au  nom  du  bien  public,  de  vous 
bien  identifier  avec  les  lois  que  je  vous  adresse,  afin  d'en  faire,  á 
l'occasion,  l'application  convenable,  tant  pour  repondré  á  la  con- 
fiance  que  le  gouvernement  a  placee  en  vous,  que  pour  rendre  jus- 
tice  á  vos  concitoyens  qui  se  trouveraient,  par  suite  de  leurs  de- 
mandes, places  dans  le  cercle  de  vos  attributions. 

J'ai  riionneur,  etc. 

Signé  :  Boyer. 


N"  725. —  CiRCULAiRE  du  Secrétaircd'État,  aux  administrateursd'ar' 
rondissement,  relative  aux  appointements  des  officiers  généranx  et 
dnscolonels  commandants  de  place  [i). 

Port-au-Prince,  le  23  février  1821. 

Vous  étes  prévenu  que  désormais,  et  á  dater  du  1"  février  de  cette 
année,  les  officiers  généraux  qui  commandent  des  places  íoucheront 

(1)  Voy.  ]\°  S84,  Circuí,  du  18  déc.  1818,  cluScc.  d'État,  auaoadm.  d'ar- 
ron d.,  relative  aux  payement,  etc.  —  N*  718,  Circuí,  du  ISjanv.  1821, 
da  T'ré>id.  d'Haiti,  aiix  adm.  du  Cap,  etc.,  pour  suspcndre  toutes  fourni- 
tures,  etc.  —  N»722,  CmuL  du  12  Túv.  1821.,  da  mme  aux  colonels,  etc.. 
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les  appointements  aífectés  á  leurs  grades ;  les  colonels  qui  comman- 
dent  les  places  de  premiére  classe  percevront  la  soldé  fixée  pour 
cette  classe ;  les  colonels  qui  commandent  celles  de  seconde  classe  et 
au-dessous,  seront  payés  á  raison  de  soixante-cinq  gourdespar  mois, 
comme  s'ils  commandaient  des  régiments,  et  sans  distinction  de 
classe;  les  chefs  [de  bataillon  commandants  de  place  toucheront, 
córame  par  le  passé,  ce  que  la  loi  a  fixé  pour  ees  places,  et  sans 
égard  aux  grades  militaires  dont  ils  sont  revétus. 

Veuillez ,  citoyen  administrateur  ,  vous  conformer  á  cette  de- 
cisión. 

Je  vous  salue,  etc.  . 

Sisné  :  J.-C.  Imbert. 


N"  726.  —  CmcuLAiRE  du  méme  aux  mémes,  concernant  les  soldes  des 
commandants  de  postes  militaires,  adjudanís  de  place,  et  aides  de 
camp  des  généraux  (1). 

Port-au-Prince,  le  24  févrierlSai . 

Je  vous  préviens,  citoyen  administrateur,  que  les  commandants 
des  postes  militaires,  les  adjudants  de  place  et  les  aides  de  camp  des 
généraux,  ne  seront  payés  que  lorsqu'un  ordre  du  jour  ou  des  in- 
structions  particuliéres  du  Président  d'Haiti  ordonnera  le  payement 
d'un  mois  de  soldé  de  toute  l'armée  de  la  République. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  á  cette  disposition,  et  m'ac- 
cuser  réception  de  la  présente. 
Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 

Nota.  Lorsque  la  soldé  est  payée,  le  remboursement  de  ration  n'a 
pas  lieu  pendant  la  méme  semaine. 


sur  la  soldé  des  colonels  command.  des  coin.,  etc.  —  N»  840,  Loi  du  18  juin 
4823^  relative  aux  appointem.  et  soldé  des  autor ités,  etc.  —  N°  4339,  Circuí. 
du  7  juill.  1835,  du  Présid.  d'Haiti,  aux  gen.  Franc,  etc.,  concernant  la 
soldé  des  adjud.  de  place,  ele. 

(1)  Voy.  N°  840,  Loi  du  18  juin  1823,  relative  aux  appointem.  et 
soldé,  etc.,  art.  10.— N°  1 341 .  Bépéc/ie  du  28  juillet  1835,  cluPrésid.  d'Haiti, 
au  Séc.  d'Étal,  concernant  le  payement  des  soldes,  etc. 
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N"  727.  —  CiRCüLAiRE  du  méme,  aux  administratevrs  du  Nord  et 
d'une  partie  de  l'Ouest  de  la  Ré publique,  sur  le  mode  de  perccption 
de  la  portion  des  denrées  rcvenant  ¿i  l'État  et provenant  des  habita- 
üom  affermées  par  CnuiSTOPUE  (1). 

Port-au-Prince,  le  27  fóvrier  1 821 . 

D'apres  les  instructions  que  vous  avez  deja  rcQues  du  Président 
d'Haíti,  rclatives  a  l'aliénation  desdomaines  nationaux,  sous  le  gou- 
vcrnenient  d'IlENRY  Christophe,  je  vous  invite  á  percevoir  en  nature 
la  portion  de  denrées  revenant  á  l'État,  provenant  des  habitations 
ainsi  aliénées;  vous  recevrez  aussi  le  montant  en  argent  pour  fer- 
mage  des  maisons  qui«se  trouvent  dans  le  méme  cas.  Yous  tiendrez 
une  comptabilité  spéciale  pour  ees  deux  branches  d'administration, 
et  m'enverrez  réguliérement,  a  la  fin  de  chaqué  mois,  un  état  du 
montant  que  vous  aurez  per^u  pour  les  maisons,  et  un  autre  cha- 
qué année  pour  la  quantité  de  denrées  provenant  desdites  habita- 
tions. 

J'attends,  sous  le  plus  bref  délai,  le  cadastre  general  des  biens 
domaniaux  de  votre  arrondissement,  tant  des  habitations  que  des 
maisons,  en  indiquant  les  noms  des  personnes  qui  les  occupent  et 
ce  qu'elles  payent  pour  fermage  de  ees  biens. 

Signó  :  J.-C.  Imbert. 


N**  728.  —  CiRCüLAiRE  du  Président  d'Ha'iti,  aux  commandants  des 
arrondissements  déla  Grande- Riviere^  du  Borgne  etdu  Fort  Liberté , 
relative  éi  la  rébellion  de  quelques  ofp,ciers  á  Saint-Marc  et  aux 
Gona'ives  (2). 

Port-au-PrincC;,  le  27  février  1 821 . 

Des  factieux,  partisans  du  despotisme,  ont  levé  á  Saint-Marc  et 
aux  Gonaíves  l'étendard  de  la  rébellion.  Dans  la  premiére  de  ees 
deux  villas,  leurs  projets  ont  échoué,  et  le  trop  coupable  colonel 
Paülin,  abandonné  du  8*  régiment  qu'il  voulait  égarer,  a  été  arrété 

(1)  Yoy.  N°  716,  Circuí,  du  11  janv.  18%],du  Présid.  d'EaUi,aux  adm. 
du  Cap-IIaitiejí,  etc.,  qui  annule  les  ventes,  etc.  —  N°  73o,  Circuí,  du  \^ 
avril  1821,  du  méme,  aux  adm.  des  Go7iaives,  etc.^  relative  avx  den- 
rées, etc.  —  N°  820,  Extr.  d'une  dépéche,  du  22  janv.  1823,  du  méme  av, 
gen.  ToiíiE  j',  etc. ,ro«cerna?ií  la  mise  en  jiosscssion,  etc. 

(2)  Yoy.  N"  729,  C'ircid.  du  1  mars  1821,  du  Frésid.  d'Haili,  aux  com- 
via7ul.  d'arrond.  relative  á  Varrestation,tic. 
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et  est  maintenant  á  Thópital,  mortellement  blessé ;  plusieurs  autres 
conjures  ontété  égalenient  saisis  et  conduits  ici  oü  ils  sontdétenus. 
Le  general  Bonnet  est  parvenú  á  rétablir  l'ordre  dans  Saint-Marc ; 
mais  il  parait  qu'aux  Gonaives,  les  traitres  ont  réussi  á  soulever  la 
garnison  contra  le  general  Francisque;  déjá  une  partie  de  notre 
armée  est  entrée  á  Saint-Marc,  et  le  reste  est  en  mouvement  sur 
íous  les  points  pour  marcher  contre  les  rebelles.  Dans  ees  circon- 
stances,  je  pense  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  votre  arrondissement.  La  République  saura  ré- 
compenser  la  fidélité  et  le  dévouement  des  bons  citoyens,  de  méme 
qu'elle  fera  justice  des  factieux  quels  qu'ils  soient.  S'il  s'en  trouvait 
dans  l'éíendue  de  votre  commandement,  vous  devez  étre  inflexible, 
et  les  livrer  au  glaive  de  la  loi.  Je  compte  sur  votre  zéle  et  sur  votre 
exactitude  h  me  donner  de  vos  nouvelles,  que  j'attends. 

Signé  :  Boyeb. 


N*  729.  —  CiRCüLiiRE  du  méme,  aux  commandants  d' arrondissement, 
relative  á  Varrestation  du  general  Richard  (1). 

Port-au-Prince,  le  1"  mars  1821 . 

Je  m'empresse  á  vous  donner  connaissance  que  la  conspiration 
qui  tendait  a  renverser  la  République  a  avoríé.  Le  general  Richard, 
principal  auteur  de  tout  le  trouble,  a  été  arrété  au  Cap,  le  25  du 
mois  de  février  dernier,  avec  quatre  de  ses  cómplices ;  il  est  dans  les 
prisons  de  cette  capitale,  et  sera  jugé  demain  par  un  conseil  mili- 
taire  spécial.  Tout  est  en  bon  train ;  la  tranquillité  est  parfaite  dans 
l'arrondissement  du  Port-de-Paix;  au  Cap,  les  amis  de  la  liberté  se 
sont  fortement  prononcés;  les  choses  vont  bien  á  Saint-Marc;  le 
general  Francisque  est  arrivé  ici;  mais  les  Gonaives  sont  en  pos- 
session  des  insurges.  Hátez  la  reunión  et  l'envoi  des  troupes ;  que 
tous  les  militaires  soient  á  leurs  drapeaux,  et  la  République  est  u 

jamáis  triompbaníe. 

Signé  :  üoyeu. 


(1)  Voy.  N''728,  CíraíL  du  27  fév.  1821,  du  Présid.  iVRaiti,  aux  com- 
mand.  des  arrond.  de  la  Gn.mde-Riviére,  etc.,  rcIcUicc  á  la  róbelHon_,  etc.  — 
^0  730,  Proclamai ion  du  8  roars  1821,  á  l'occasion  de  la révolte,  etc. 
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N"  730,  —  PíioCUMATiON  á  l'occasion  de  la  révolte  suscitée  par  le 
general  Richard  (1). 

Port-au-Princc^  le  8  mars  1 821 . 
Jean-Pieure  Boyer,  Président  d'Ha'iti. 
Ha'itieiis ! 

Le  regnc  désastreux  de  la  tyrannic  venait  de  s'éteindre;  celui  de 
la  juslice  ramenait  la  paix  et  l'allégrcsse  dans  le  Nord,  et,  a  l'excep- 
tion  d(!  quelqucs  pervers,  la  masse  enliére  du  peuple  haítien  ne 
formait  plus  qu'une  famille,  unie  par  les  liens  de  la  douce  frater- 
nité! 

L'ambition,  qui  n'a  pu  voir,  sans  dépit,  la  République  marclier 
d'un  pas  rapide  dans  la  carriére  qui  doit  la  conduire  au  plus  haut 
degré  de  prospérité,  s'est  agilée  en  tout  sens,  et,  dans  sa  rage,  sai- 
sissant  le  branden  de  la  discorde,  elle  a  essayé  de  rallumer  la  guerre 
civile  au  sein  de  notre  patrie! 

Esclaves  orgueilleux  de  Christophe,  des  hommes  qui  se  conso- 
laient  de  Tabaissement  honteux  oü  il  les  tenait,  en  faisant  gemir 
á  leur  íour  leurs  trop  infortunos  concitoyens  sous  le  poids  de  la 
plus  avilissante  oppression,  ees  hommes  ne  virent  qu'avec  une  sorte 
d'horreur  le  changement  heureux  qui  anéantissait  leurs  titres,  leurs 
priviléges,  et  mettait  fin  á  leur  despotismo  féodal.  lis  n'envisa- 
geaient  qu'avec  répugnance  et  dédain  ce  systéme  bienfaisant  d'é- 
galité  qui  les  placait,  devant  la  loi,  sur  la  méme  ligne  que  ceux 
qu'ils  s'étaient  habitúes  á  regarder  au-dessous  d'eux. 

En  vain  le  gouvernement  liberal  et  équitable  de  la  République 
les  combla  de  bienfaits;  en  vain  il  les  confirma  dans  la  jouissance 
detous  les  avantages  qui  n'étaient  pas  en  contradiction  avec,  la  con- 
stitution  de  l'État,  l'intérét  personnel  et  la  vanité  l'emportérent, 
dans  leur  cceur,  sur  le  sentiment  du  devoir  et  sur  celui  de  la  recon- 
naissance. 

Leur  plan  était  vaste ;  le  mouvement  concerté  entre  les  conspira- 
teurs  devait  embrasser  simultanément  le  Cap-Haitien,  les  Gonaives, 
Saint-Marc  et  le  quartier  de  l'Artibonite. 

Des  les  premiers  instants  qui  suivirent  la  reunión  du  Nord  á  la 
République,  ils  ne  cessérent  de  comploter  pour  opérer  le  renver- 
sement  du  nouvel  ordre  de  choses.  Leurs  coupables  machinations 

(1)  Voy.  N»  729,  Circuí,  du  \  niars  1821,  du  Présid.  d'Haiti,aux  com^ 
mand.  d'arrond.,  relative  ál'arrestation,  etc. —  Ps»  732,  Orcíre  cíw  joMr, du 
47  mará  <82i,  qui  pronoiice  la  mise,  etc. 
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parvinrent  h  égarer  quelques  esprits  faibles,  et  quand  ils  se  cru- 
rent  en  position  cFagir^  ils  tentérent  l'exécution  de  leur  execrable 
projet. 

Pour  donner  une  apparence  de  motif  au  soulévement  qu'ils  vou- 
laient  exciter,  les  conjures  firent  adroitement  circuler  des  bruits 
tendant  á  alarmer  les  citoyens  sur  les  intentions  du  gouvernement, 
et  á  diminuer  la  confiance  qu'il  doit  inspirer. 

Mais  les  destins  d'Haiti  étaient  irrévocablement  fixés!...  Un  génie 
protecteur  veillait  sur  elle  et  éclairait  le  gouvernement  sur  les  téné- 
breuses  démarches  de  ceux  qui  méditaient  sa  ruine!...  Leurs  tenta- 
tives  ont  échoué  devant  les  mesures  prudentes  qui  avaient  été  prises 
pour  les  prevenir  ou  les  arréter. 

A  Saint-Marc,  le  courage,  la  présence  d'esprit  du  general  Marc  et 
de  l'adjudant  general  Coís^staint  Paul  ont  étouffé  la  rébellion  á  sa 
naissance.  Le  pertide  colonel  Paulin,  du  8e  régiment,  dont  il  avait 
séduit  une  partie,  abandonné  presque  aussitót  par  ses  soldats,  a  été 
blessé  mortellement  et  livré  au  general  Marc.  Le  general  de  divi- 
sión BoNNET  qui,  durant  ees  événements,  se  rendit  par  ordre  du 
gouvernement  dans  cette  place,  a  grandement  contribué,  par  la  pre- 
cisión de  ses  opérations,  a  tranquilliser  les  esprits  et  á  dérouter  les 
factieux. 

Au  Cap  Haítien,  le  general  Magny  a  donné  des  preuves  éclatantes 
de  son  patriotisme,  de  sa  prévoyance  et  de  son  énergie.  Par  ses 
soins,  le  general  Richard,  l'un  des  principaux  cliefs  de  la  conspi- 
ration  et  plusieurs  officiers,  ses  cómplices,  ont  été  saisis  le  25  février 
et  envoyés  au  Port-au-Prince,  oü  ils  sont  tombés  sous  le  glaive  de 
la  loi. 

Aux  Gonaives,  enfin,  seul  endroit  oü  l'insurrection  eút  fait  des 
progrés,  elle  a  été  apaisée  au  bout  de  quelques  jours ;  la  plupart 
des  révoltés  se  sont  disperses;  le  general  Dossous,  l'un  de  leurs 
chefs,  a  été  pris;  un  autre,  le  general  Joseph  Jérome,  ne  íardera 
probablement  pas  a  tomber  entre  les  mains  des  troupes  qui  sont  á 
sa  poursuite. 

Semblable  au  rocher  contre  lequel  viennent  se  briser  les  vagues 
mugissantes,  la  République,  toujours  ferme  et  inébranlable,  a 
resiste  au  choc  des  factieux.  Sur  tous  les  points,  la  cause  sacrée 
que  nous  défendons  a  triomphé;  partout  les  eíForts  de  la  malveil- 
lance  ont  été  rendus  inútiles  et  n'auront  servi  qu'á  dém.asquer  et  á 
faire  connaitre  les  perturbateurs  et  les  enncmis  de  l'ordre. 

Haitiens!  vous  avez  été  témoins  déla  générosité  etdelamodé- 
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ration  du  gouvernement ;  vous  le  serez  de  sa  justice  et  de  sa  fcr- 
meté!  II  est  temps,  enfin,  de  rejcter  loin  de  nous,  de  faire  dispa- 
raitre  tous  les  éléments  d'anarcliie  et  de  disscnsion  qui  ont  menacé 
notre  tranquillité.  Le  désir  de  ne  pas  confondre  rhomme  égaré 
avee  celui  qui  le  faisait  agir  a  relenu  jusqu'ici  le  bras  du  gouvcine- 
niént;  mais  une  indulgence  plus  longlemps  prolongée  serait  une 
imprudence.  Quand  la  révolte  ose  montier  á  découvert  sa  tete  hi- 
deuse,  hatons-nous  de  la  frapper  et  de  l'abattre ! 

La  conduite  des  généraux  ^Iagny,  Bonnet,  TíUrc  etCoNSTANT  Paul 
est  digne  d'éloges.  lis  ont  rempli  le  devoir  queleur  imposait  l'hon- 
ncur;  ils  ont  justifié  la  confiance  du  gouvernement  et  acquis  des 
droits  a  l'estime  de  la  nation. 

Haítiens!  Soyez  plus  que  jamáis  unis!  Ralliez-vous  autour  de 
l'arbre  de  la  Liberté !  Repoussez  les  perfides  insinuations  de  ceux 
qui  ne  cherchent  a  vous  diviser  que  pour  vous  ravir  cette  précieuse 
indépendance  que  vous  avez  achetée  par  tant  de  sacriíices ! 

Ayez  toujours  la  plus  grande  confiance  dans  le  chef  de  l'Etat, 
dont  la  sollicitude  a  pour  unique  but  de  consolider  l'édifice  de 
votre  felicité  (*) ! 

Vive  la  République ! 

Donné  au  Palais  nalional  du  Port-au-Prince,  le  8  mars  1821,  aa  xvui. 

Signé  :  Boter, 
Par  le  Président: 

,Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  InginaC. 


(*)  Le  colonel  CuiETiÉRE^le  commandant  Belzunce  et  quelques  subalternes 
qui  avaient  pris  part  á  l'insurrection,  furent  condamnés  á  mort  par  diverses 
eommissions  militaires.  Quantaugén.  RicharD;,  nous  donnons  ici  lespiéces 
relatives  a  son  procés. 

«  Port-au-Prince,  le  4  mars  1821,  an  xvui. 

»  A  Gédéon,  sénateur,  gen.  de  división,  command.  l'arrond.deLéogane,  á 
S.  E.  le  Prcsid.  d' Haití. 

»  Président, 

»  Je  vous  remets  sous  l'enveloppe  de  la  présente,  l'expédition  du  jnge- 
•  ment  que  le  conseil  spécial  militaire,  que  j'ai  préside  en  exécution  de  vos 
>♦  ordres,  a  prononcé  contre  l'ex-général  JeanPierre  Richard. 

»  Le  conseil  non-seulement  a  vu,  par  les  charges  portees  contre  Richard, 
»  que  ce  perturbaleur  du  repos  public  avait  travaillé  l'esprit  de  quelques  mi- 
»  litaires,  pour  les  exciler  á  la  désobéissance  et  a  la  révolte  contre  le  gouver- 
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X"  731.  —  Proclamation  qui  proroge  l'ouverture  de  la  Chambre  des 
représentants  des  communes. 

Port-au-Prince,  le  1 0  mars  \  821 . 
Jean-Pif.rre   Boyer,  Président  d'Haiti. 
Des  événements  majeurs  m'appelant  dans  les  quartiers  de  l'Arti- 
bonife  et  dans  le  département  du  Nord,  je  ne  pourrai,  comme  le 

»  nement^  maisil  s'estconvaineu,  par  une  déclaraíion  faite  par  ce  traitre,  lors 
»  de  son  interrogatoirc,  qu'il  a  signé,  qu'il  avait  demandé  nuitamment  des 
»  fusils  á  un  étranger  nommé  Hoffmann,  domicilié  au  Cap-Ha'itien,  á  l'effet 
»  d'armer  clandestinement  ceux  qu'il  croyait  á  sa  dévotion.  Le  refus  de  cet 
»  étranger  de  livrer  ees  armes  pendant  la  nuit,  a  sansdoute  empéché  l'eífu- 
»  sion  du  sang  haítien  au  Cap;  mais  la  démarche  de  Richard  n'a  pas  moins 
»  donné  á  son  crime  le  caractére  le  plus  odieux. 

»  Agréez,  Président,  l'expression  du  dévouement  avec  lequel  je  suis 
votre  Irés-humble  et  trés-obéissant  serviteur. 
Signé,  Gédéon. 
République  d'Haiti. 
Au  nom  de  la  République. 

Le  samedi  3  mars  1821,  18«  année  de  l'indépendance. 

Le  conseil  spécial  militaire  convoqué  extraordinairement  au  Port-au- 
Prince,  par  la  lettre  de  S.  E.  le  Président  d'Haiti,  en  date  du  1"  mars  cou- 
rant,  á  TefTet  de  juger  le  gen.  de  división  Jean-Pierre  Richard,  est  composé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Antoine  Gédéon,  gen.  de  división,  commandant  l'arrondisseraent  de  Léo- 
gane,  président  du  conseil;  —  Quajé  Lariviére,  gen.  de  brigade,  command. 
l'arrondissem.  de  la  Grande-Riviére  du  Nord,  vice-président  du  conseil;  — 
Jean-Jacques  St-YicTOR  Poil,  colonel,  adjudant  de  place  du  Porl-au-Princc, 
grand  voyer,  juge;  —  Jean-Louis  Confident,  lieutenanl-colonel  aull^ré- 
giment,  juge;  —  Joseph  Heurteloup,  lieutenant-colonel  desgrenadiers  de  la 
garde  a  pied  du  Présid.  d'Haiti,  juge;  —  Louis  Michel,  capil.  au  40*^  régi- 
ment,  juge;  —  Philippe  Doiseau,  capit.  au  14^  régiment,  juge  ;  —  Eustache 
Frémont,  colonel,  aide  de  carop  de  !S.  E.  le  Présid.  d'Haiti,  commissaire 
des  guerres,  faisant  fonctions  de  rapporteur;  —  assisté  du  citoyen  Jules- 
Solime  MiLSCENT,  greffier  du  tribunal  de  cassation  de  la  République,  faisant 
fonctions  de  greffier; 

A  rendu  le  jugement  suivant : 

Vu  :  4°  La  lettre  de  S.  E.  le  Président  d'Haiti^  datée  du  1«""  du  présent 
niois,  qui  declare  le  gen.  Jean-Pierre  Richard  traitre  a  la  patrie,  et  le  ren- 
voie  devant  le  conseil,  pour  étre  jugé  coníormément  au  Code  penal  militaire, 
et  sans  désemparer; 

2°  Deux  lettres  du  general  de  división  Wagjíy,  commandant  l'arrondisse- 
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prescrit  rarticle  75 -de  la  Constitution,  proceder,  le  i"d*avr¡I  pro- 

chain,  a  l'ouverture  de  la  Chambre  des  Représenfants  des  cora- 

munes.  En  conséquence,  elle  sera  prorogée  jusqu'au  i"  d'aoút  sui- 

vant,  époque  á  laquelle  les  membres  qui  la  composent  sont  invites 

d'eífectuer  leur  reunión. 

Doané  au  Palais  naüonal  du  Port-au-Prince,  le  10  raars  1821,  an  xvm. 

Signé :  Boyer. 
Par  le  Présidenl : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Ikginac. 


N"  732.  —  Ordre  du  jour  qui  prononce  la  mise  hors  la  loi  des 
principaux  chefs  de  la  rébellion  dans  le  Nord  (1). 

Port-au-Prince,  le  1 7  niars  1 821 . 
Jfan-Pierre  Boyer,  Pfésident  d'Haiti. 

Les  nommés  Casimir  Noel,  ex-colonel,  Jean-Charles  Diane,  ex- 
chef  de  bataillon,  et  Pierre-Louis  Douziéme,  ex-capitaine,  ayant 
osé  se  soulever  a  main  armée  et  se  mettre  en  état  de  rébellion 
contre  la  République,  sont  declares  traitres  á  la  patrie,  et,  comme 
tels,  mis  hors  la  loi. 

II  est  défendu,  sous  peine  de  mort,  de  les  recéler,  de  leur  donner 

ment  du  Cap-Haitien,  qui  dénonce  le  general  Jean-Pierre  Richard,  comme 
chcf  d'une  conspiration  tendant  a  renverser  le  gouvernement ;  Tune,  sous  la 
date  du  29  décembre  dcrnier,  l'autre  datée  du  25  février  de  la  présente 
année ; 

Aprés  la  lecture  donnée  par  le  greffier,  de  l'interrogatoire  subi  par  l'ac- 
cusé,  a  qui  il  a  été  donné  leclure  des  charges  portees  contre  lui; 

Le  citoyen  Laborde,  défenseur  noramé  d'office  par  le  conseil,  pour  dcfen- 
dre  l'accusé,  entendu  en  sa  plaidoirie; 

Oui  les  conclusions  du  rapporteur  : 

Le  conseil  declare,  á  la  majorité  absolue,  Jean-Pierre  Richard,  ex-général 
de  división,  coupablc  du  crime  de  trahison  contre  l'État,  prévu'par  l'art.  2 
de  l'arrété  du  Sénat  en  date  du  27  février  1 807,  et  le  condamne  á  la  peine  de 
mort^  pour  étre  exécuté  dans  le  délai  de  la  loi. 

Prononce  au  Port-au-Prince,  lesjour,  mois  ct  an  que  dessus. 
(Siiivent  les  signatures.) 

(i)  Voy.  N"  730^  Proc/amaíio»  du  8  mars  1821,  ct  V ocasión  de  la  ré- 
volte,  etc. 
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des  secours  ou  d'avoir  aucune  correspondance  avec  eux ;  tous  les 
bons  citoyens  sont  invites  á  leur  courir  sus. 

Amnistié  est  accordée  aux  sous-officiers  et  soldáis  qui  ont  eu  la 
faiblesse  de  se  laisser  égarer,  sous  la  condition  que  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  á  partir  de  cette  date,  ils  auront  rejoint  leurs  corps 
respectifs;  passé  cetemps,  ils  seront  consideres  et  punis  comme  dé- 
serteurs. 

Les  autorités  militaires  sont  chargées  de  surveiller  l'exécution 
du  présent  ordre  du  jour,  qui  sera  publié  et  afñché  partout  oii 
besoin  sera. 

Donné  au  Palais  nalional  du  Port-au-Prince,  le  4  7  mars  4821,  an  xvni. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inglnac. 


N°  733.  —  CiRCULAlRE  du  Secrétaire  d'Ftaf,  aux  admtnistrafeurs 
d'nrrondisspment^  sur  la  perception  des  six  deniers  pour  Iwre,  sur 
les  gages  des  gens  de  mer  (1 ). 

Port-au-Prince,  le  24  mars   1821. 

Je  vous  préviens,  citoyen  administrateur,  qu'il  a  été  arrété  par 
le  Président  d'Ha'íti  que  les  six  deniers  pour  livre,  retenus  sur  les 
gages  des  marins,  seraient  a  l'avenir  prélevés  au  dos  des  roles  d'é- 
quipage,  d'aprés  le  décompte  qui  y  sera  fait,  et  ensuite  adressé  au 
trésorier  pour  en  percevoirlemontant,  attendu  que  ce  fonctionnaire 
est  seul  compétent  pour  fournir  des  quittances  de  payement  dudit 
droit  aux  capitaines  des  bátiments  qui  l'auront  versé  á  la  fin  de 
chaqué  mois.  Ce  comptable  dressera  un  état  des  somrnes  par  lui 
pergues,  avec  les  roles  á  l'appui,  lequel  état  sera  par  vous  ordonnancé 
en  recette  afin  d'éviter  la  multiplicité  d'écritures,  s'il  en  était  au- 
trement,  attendu  que  le  résultat  en  sera  toujours  le  méme. 

Je  vous  invite  á  donner  vos  ordres  en  conséquence,  en  vous  con- 
formant  á  ce  qui  vous  concerne,  et  a  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  ;  Imbert. 


(1)  Voy.  N"  071,  Cirml.  du  lüoct.  !818,du  SitfH.  d'Etaf,  aux  admin. 
cVarromi.,  comernant  la  percc'ption,  etc. 
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N*  73 i.  —  CiRCüLAiRE  du  méme,  aux  préposés  d' administration  de 
l'arrondissement  da  Port-au-Prince,  relative  á  la  fourniture  de 
viande  fraíche  «  fab^e  á  VEtat  par  ¿es  fermiers  des  boucheries  (I). 

Port-au-Prince,  le  3  avril  1821 . 

k  partir  du  1"  courant,  citoyen  préposé,  le  fermier  de  la  bou- 
clierie  de  votre  endroit  ne  sera  payé  pour  sa  füurniture  de  viande 
fraicho  a  l'État  qu'ii  raison  de  deux  livres  pour  un  gourdin,  suivant 
la  decisión  du  Président  d'Haiti,  du  27  mars  dernier. 

Yous  réglerez  tous  les  trimestres  réguliérement  le  fermage  de  la 
boucherie  de  votre  commune ;  vous  en  percevrez  le  montant  qui 
figurera  dans  vos  comptes,  et  ce  réglement  demcure  entiércment  a 
votre  charge.  Vous  aurez  toujours  la  précaution  d'envoyer,  a  la  fin 
de  chaqué  mois^  le  produit  de  vos  recettes  á  la  Trésorerie  genérale, 
conformément  aux  inslructions  que  vous  avez  déjá  regues,  en  pre- 
nant  les  mesures  qui  vous  ont  déjá  été  indiquées  pour  la  súreté  des 
deniers  de  l'État. 

Je  vous  invite  a  vous  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  el 

á  m'en  accuser  réception. 

Je  vous  sal ue,  etc., 

Signé  :  J.-C.Imbert.  ' 


N»  735.  —  CiRCULAiRE  du  Président  d'Haiti,  aux  administrateurs  des 
Gonaives  et  de  Saint-Marc,  relative  aux  denrées  provenant  des  ha- 
bitations  concédées  par  Christophe  (2). 

Eonery,  le  12  avril  1821 . 

Comme  le  gouvernement  est  occupé  á  conceder  en  ce  moment 
les  hahitations  séquestrées  aux  officiers  auxquels  la  loi  accorde  des 
propriétés,  et  qu'une  grande  partie  des  biens  vendas  par  GüRisTorHE, 

(1)  Voy.  N°  531,  Circuí,  du  21  avril  1818,  du  Sec.  d'Etat,  aux  admin. 
d'arrond.,  qui  fixela  quantitc  de  viande,  ele.  —  N»  840,  Loi  du  18  juin 
1823,  relative  aux  apfointements  et  soldé  des  autorités,  etc. 

(2)  Voy.  N»716,  Circuí,  du  11  janv.  1821.,  du  Président  d'Haiti,  aux 
adm.  du  Cap-Huitien  et  des  Gonaives,  qui  annule  les  ventes.,  ele.  —  N°  717, 
—  Arrété  du  12  janv.  1821,  qui  designe  les  propriétés,  eic. —  N"  727, 
Circuí,  du  27  fév.  1821,  du  Séc.  d'Etat,  aux  adm.  du  Nord.,  etc.,  sur  le 
mode deperception, etc.— N"  924,  Circuí,  du  18  janv.  1823,  du  Sec, d'Etat, 
aux  adm.  du  Nord,  etc.,  qui  accorde  á  ceux  qui  ont  culiivé,  etc. 
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ou  donnés  par  lui  h  divers  titres,  sont  destines  á  fournir  a  ees  con- 
cessions,  vous  n'exigerez  ríen  des  acquéreurs  ou  détenteurs  de  ees 
biens  sur  les  denrées  qu'iis  apporteront  en  ville,  et  ils  en  auront  la 
libre  disposition  jusqu'á  ce  que  ees  biens  soient  disposés  autrement. 
Vous  ne  devez  rien  négliger  pour  faire  rentrer  au  magasin  de  í'État 
les  denrées  récoltées  sur  les  habitations  qui  étaient  á  la  ci-devant 
couronne,  a  la  famille  de  Christophe,  ou  á  ses  partisans  qui  ont 
disparu;  ees  denrées  seront  perenes  au  profit  de  la  République,  sauf 
la  portion  revenant  aux  cultivateurs. 
Je  vous  invite  á  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Siaraé :  Boyer. 


N"^  736. —  Ordre  du  30Víí, prononcant  la dissolution des  i*""  et  2*  régi- 
ments  d'infanterie  (1 ). 

Cap-Haítien,  le  48  avril  \^%\ . 
Jean-Pierre  Boyer^  Président  d'Haiti. 

Aprés  la  cbute  du  traitre  Richard  et  sa  punition  exemplaire,  de- 
vait-on  s'attendre  a  voir  encoré  dans  le  Nord  une  aveugle  persévé- 
rance  au  projet  de  diviser  le  pays  ?  mais  telle  est  la  fatalité  attachée 
a  l'espéce  humaine  que  souvent  les  mémes  hommes  qui  devraient 
niettre  á  profit  les  legons  de  l'expérience  se  laissent  entrainer  par 
l'ambition  de  dominer  et  se  perdent  eux-mémes. 

Tandis  que  le  Gouvernement  se  plaisait  á  étendre  sa  sollicitude 
sur  tous  les  haítiens  indistinctement  ( quelque  ingrats  que  fussent 
plusieurs  d'entre  eux ),  des  agitateurs  répandaient  secrétement  des 
bruits  tendant  á  alarmer  les  esprits.  La  clameur  publique  avait  déjá 
signalé  le  general  Romain  comme  Táme  de  ees  machinations ;  des 
conjures,  cómplices  de  Joseph  Jérome,  avaient  déposé  que  ce  general 
devait  répéter  au  Cap  la  scéne  horrible  qui  avait  eu  lieu  aux  Gonaives. 

Dans  ees  circonstances,  le  general  Magny,  comrnandant  l'arrondis- 
sement,  qui  avait  dans  ses  instructions  l'ordre  de  traiter  ce  vétéran 
avec  toute  la  considération  possible ,  ne  crut  devoir  prendre  contre 
lui  que  des  mesures  de  prudence;  il  se  contenta  de  le  faire  consigner 
dans  sa  propre  maison  et  de  m'en  aviser.  J'étais  alors  en  route  pour 
ici,  et  des  que  cettenouvelle  me  parvint,  jefis  diligence  pour  arriver 

[\)  Voy.  N"  737,  Circuí,  du  7  mai  1821,  du  Présid.  d'Haiti,  aux  com- 
mand.  d'arrond.  portant  défense,  etc.  —  N"  77í),  Arruté  du  42  inars  i822> 
qni  regle  le  numéiVf  etc. 
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avant  l'explosion  qu'on  redoutait;  je  ne  pris  aucun  repos  et  j'attei- 
gnis  mon  but. 

A  peine  airivé  au  Cap,  le  15  de  ce  mois ,  avant  le  jour ,  tous  les 
généraux  vinrent  me  trouver  ,  et  le  general  Rümaix  étant  lui-mAme 
présent,  ils  le  déclarerent  coupable  de  trahison  contre  l'Etatet  de- 
mandérent  sa  mise  en  jugement :  je  ne  crus  pas  devoir  ceder  ;i  leur 
sollicitalion,  niais  intimement  convaincu  que  la  tranquillité  publique 
nécessitait  une  promple  mesure  contre  lo  prévenu,  jo  decida!  que  ce 
general  serait  embarqué  pour  étre  conduit  á  Léogane,  .et  qu'il  pou- 
vait  s'y  faire  accompagner  par  sa  femme  et  ses  enfants  :  l'ordre  s'cxé- 
cuta  de  suite,  et  il  fut  mis  a  bord  du  garde-cóte  de  l'Etat  la  Fran- 
chise,  designé  pour  le  porter  á  sa  destination. 

La  ville  était  dans  un  calme  parfait,  quand  tout  á  coup  les  1"  et 
2^  régiments  d'infanterie,  poussés  par  quelques  malveillants,  prirent 
lulmultueusement  les  armes  et  se  rangérent  en  bataille  sur  la  place 
du  Champ-de-Mars,  demandant  que  le  general  Romain  fút  débarqué 
et  qu'il  restát  au  Cap.  A  ce  mouvement  insurrectionnel,  je  fis  déployer 
des  forces  imposantes  contre  les  rebelles  qui ,  enveloppés  de  toutes 
parís  et  frappés  de  terreur,  mirent  bas  les  armes  en  implorant  le 
pardon;  ils  furent  aussitót  arrétés  etles  instigateurs  de  cetlesédilion 
livrés  á  une  commission  militaire:  déjá  la  peine  capitale  a  frappé 
plusieurs  d'entre  eux. 

Militaires  de  tous  grades !  vous  qui  avez  toujours  eu  pour  guides 
riionneur  etl'obéissance,  vous  savez  si  mon  cceur  aime  á  pardonner; 
vous  savez  si,  naguéres  encoré,  ma  clémence  a  voulu  connaitre  des 
limites,  quand  une  fouled'espritsfaibles  redoutaientetcondamnaicnt 
méme  le  généreux  oubli  du  passé  qu'elle  avait  proclamé !  mais  les  ran¿;3 
de  l'armée,  dont  vous  faites  parüe,  n'auraient  plus  cet  éclat  que  leur 
donnaitledévouementaveclequel vousavezdéfendula  liberté  et  l'indé- 
pendance,  si  des  traitres,  des  révoltés,  pouvaient  encoré  y  íigurer.  .  . 
La  justice,  l'ordre  public,  le  respect  au  gouvernement,  tout  cnfin 
reclame  un  grand  exemple. 

Je  declare  que  les  \"  et  2^  régiments  d'infanterie,  actiiellemmt 
exisiants,  sont  rayes  du  tablean  de  Uarmée  pour  cause  de  sédition. 

Tous  les  militaires  qui  ont  appartenuá  ees  deux  corps  et  qui  n'ont 
point  participé  á  la  reunión  en  armes  du  IGcourant  devront  se  pré- 
senter,  dans  le  dclai  de  dix  jours,  chez'le  commandant  de  l'arron- 
dissement  du  Cap-ILaítien  pour  y  étre  inscrits  et  recevoir  une  nou- 
velle  destination  :  ceux  qui  n'obéiront  pas  á  cet  ordre  seront  consi- 
dc!'é:>  eí  punís  comnie  avant  pris  part  au  soulévement  qui  aeu  lieu: 
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ceux  au  contraire  qui  s'y  conformeront  donneront  par  la  une  preuve 
de  leur  attachement  á  la  République  qui  les  regardera  comme  ses 
enfants. 

Tous  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été  employés  contra  les 
factieux  ont  bien  mérité  de  la  nation ;  la  garde  nationale  de  cette 
ville  s'est  également  bien  comportée ;  elle  est  digne  des  éloges  que  je 
m'empresse  a  lui  accorder  (*). 

üonné  au  P^ais  nalional  du  Cap-Haítien,  le  18  avril  1821,  an  xviii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé :  B.  Inginac. 


(*)  Le  Président  d'Haiti  avait  déjá,  par  sa  dépéche  datée  du  Cap  16  avril, 
donné  en  ees  termes  au  gen.  THOMAs^command.  la  place  du  Port-au-Prince, 
connaissance  de  la  tentalive  du  gen.  Romain  : 

«  Vous  n'ignorez  pas,  general,  que  le  general  Romain  a  été  sígnale  par  les 
»  révoltés  des  Gonaives  comme  l'áme  de  la  conspiration  tramée  centre  le  gou- 
»  vernement.  DepuisSt-Marc  jusqu'ici  je  n'aipas  cessé  de  rencontrer  des  mi- 
»  litaires  qui  l'ont  accusé  de  machinations  nouvelles  pour  porter  á  la  révoite 
»  les  troupes  du  Nord.  J'étais  a  3  lieues  de  Plaisance,  lorsque  je  recus  du 
n  gen.  Magny,  la  nouvelle  que  le  gen.  Romain  venait  de  se  prononcer  ou- 
»  vertement,  en  soudoyant  les  soldats  pour  le  seconder  dans  ses  entreprises 
»  hostiles  ;  je  hátai  le  pas  et  j'arrivai  ici  hier  matin,  assez  tót  pour  prevenir 
))  les  conjures.  Je  reunís,  en  conseíl, tous  les  généraux.etje  fis  venir  á  ce  con- 
»  seil  le  gen.  Romain  qui  fut  convaincu  du  crime  dont  il  était  accusá.  La  Ré- 
»  publique  étant  trop  forte  pour  rien  redouter,  j'ai  jugé  á  propos  de  donner 
»  tine  nouvelle  preuve  de  ma  clémence  en  décidant  que  le  gen .  Romain  serait 
»  envoyé  á  Léogane  pour  y  étre  gardé  á  vue,  car  sa  présence  dans  le  Nord 
»  pourrait  toujours  y  occasionner  des  troubles.  Cette  decisión  a^té  exécutée 
»  ce  matin,  et  il  n'y  avait  pas  deux  heures  qu'il  était  á  bord  du  garde-cóte 
))  la  Franchise,  que  les  ■P''  et  2^  régiments  égarés  par  ce  general,  ont  pris 
1)  les  armes  et  demandé  sa  liberté.  Comme  je  ne  compose  jamáis  avec  les 
»  rebelles,  j'ai  fait  déployer  contre  les  séditieux  les  forces  nécessaires,  et  ees 
»  révoltés  ont  été  réduits  ^  la  nécessité  de  mettre  bas  les  armes  :  ils  ont  été 
•)  mis  en  arrestalion  et  les  plus  coupables  ont  été  livrés  au  glaive  de  la  loi. 
»  La  tranquillité  a'a  été  troublée  que  pendant  quatre  heures  de  temps,  et 
"  en  ce  moment  elle  est  parfaitement  rétablie. 

»  Je  vous  invite  á  donner  connaissance  de  ees  faits  dans  l'étendue  de  votre 
»  commandement.  Je  ne  prendrai  jamáis  de  repos  que  le  salut  de  l'État  ne 
')  soit  bien  fixé. 

»  Je  vous  salue,  etc. 

)»  Signé  :  BOYER.  » 

iii.  25 
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N"  737. — CmcuLAiRE  dtt  Pí^ésident  d'JIaiti,  aux  commandants  d'arron- 
dissement ,  portant  défense  de  recevoir  dans  leurs  corps  les  militai- 
res oppartenant  ád'autres  régimenís[\'). 

Cap-Haitien,  le  7  mai  1821. 

Je  vous  invite,  general,  a  faire  reunir  chez  vous  les  corps  d'offi- 
ciers  des  différcnts  régimeots  en  garnison  dans  l'étendue  de  votre 
commandement,  pour  leur  déclarer  qu'il  est  expressífiíent  défendu 
de  recevoir  dans  leurs  corps ,  sous  quekjue  pretexte  que  ce  puisse 
ctre,  aucunmilitaire  d'un  autre  corps, -recrues  ou  anciens  militaires, 
sans  un  ordre  de  moi  ou  celui  que  vous  leur  transmeltrez  de  ma  part. 
Vous  rendrez,  en  présence  des  officiers  ,  les  cheís  des  corps  respon- 
sables de  l'exécution  de  cette  disposition.  Yous  veillerez  vous-méme 
'á  ce  qu'elle  soit  bien  observée ;  et  s'il  arrivait  que  qui  que  ce  soit 
s'en  écaríát,  vous  devrezm'adresser  celui-láde  suite  partout  oü  jeme 
trouverai ,  afin  que  je  le  fasse  poursuivre  pour  cause  de  désobéis- 
sance,  et  le  recrue  ou  ancien  militaire  sera  renvoyé. 

Je  vous  invite  á  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Sií?né  :  Boyer. 


N"»  738. — CmcuLAiRE  (Zm ínewe,  aux  commandants  des  arrondissements 
de  l'Ouest  et  du  Nord,  eonceímant  la  mise  en  possession  des  ierres 
concédées  par  l'Etat  aux  militaires  (2). 

Port-au-Prince,  le  1 2  mai  ,1 821 . 

Je  vous  fais  la  présente  lettre,  pour  vous  diré,  general,  que  le  g5u- 
verneraent,  en  donnant  des  concessions  partidles  aux  militaires,  de 
5  ou  de  1 0  carreaux  de  terre,  et  en  faisant  la  méme  faveur  á  d'autres 
citoyens,  n'a  eu  en  vue  que  la  prospérité  des  familles  de  ees  conces- 
siohnaires,  en  les  faisant  désormais  vivre  en  unión  et  en  parfaiíe  con- 
corde avec  les  autres  haitiens  ou  propriétaires.  Pour  atteindre  ce 
but  indispensable  au  bonheur  national,  il  faut  que  les  commandants, 
des  arrondissements  veillent  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  íi 
l'exécution  des  dispositions  qui  suivent. 

1°  Lorsqu'un  concessionnaire  se  presentera  muni  du  titre  qui  lui 
aura  étá  délivré,  le  commandant  de  l'arrondissement  doit  le  ren- 

(1)  Voy.  N"  736,  Ordrc  du  jour¡  du  (8  avril  1 821 ,  portowí  dissoluiion,  etc. 

(2)  Voy.  N»743,  Orcire  cím  jour,clu  ISjuill.  1 821, poríaní  Siw/jcnsion, ele. 
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voyer ,  par  un  ordre  particulier ,  au  commandant  de  la  commune , 
pour  faire  exécuter  la  mise  en  possession.  Le  cómmandant  de  la 
commune  transmet  l'ordre  á  un  officier  de  gendarmería  qui  se  trans- 
portera sur  les  lieux  oíi  le  concessionnaire  doit  étre  place,  appellera 
les  personnes  principales  qui  habitent  ees  lieux ,  ainsi  que  les  plus 
notables,  pour,  en  leur  présence,  placer  dans  une  des  limites  ou  li- 
siéres  de  la  propriété  le  concessionnaire. 

2"  En  plagant  le  nouveau  concessionnaire,  on  aura  soin  de  veiller 
á  ce  qu'il  ne  se  trouve  pas  des  établissements  faits  par  une  tierce  per- 
sonne  sur  le  terrain  qui  lui  sera  donné ;  car  le  gouvernement  n'entend 
pas  déposséder  personne  des  travaux  que  Fon  aurait  faits  de  bonne  foi 
dans  un  temps  antérieur  á  la  mise  en  possession  du  concessionnaire 
partiel. 

3°  On  devra,  en  placant  le  concessionnaire,  lire  ou  faire  lire  en 
sa  présence  toutes  les  obligations  qui  lui  seront  imposées  par  son  titre, 
et  par  la  suite  veiller  á  ce  qu'ils  les  exécutent  dans  le  temps  pres- 
crit,  et  dans  le  cas  de  non-exécution,  le  rappeler  encoré  a  ees  obliga- 
tions ,  et  enfins'il  y  a  obstination  dans  la  non-exécution,  les  autorités 
devront  m'en  faire  leur  rapport. 

4"  Les  réglements  sur  la  pólice  rurale  ayant  prévu  que  les  ¡plus 
petites  propriétés  seraient  de  cinq  carreaux  de  terre ,  on  préviendra 
les  concessionnaires  et  Ton  veillera  á  ce  qu'ils  ne  subdivisent  pas  en 
quantités  moindres  de  cinq  carreaux  ees  concessions  qui  leur  sont 
do/inées. 

5"  Comme  il  peut  arriver  qu'une  personne  qui  aurait  cultivé,  soit 
au  quart  ou  de  moitlé^  une  portion  de  terrain  appartenant  a  l'Etat, 
pour  le  compte  d'un  fermier  ou  détenteur  d'une  habitation,  viendrait 
á  obtenir  une  concession  sur  cette  méme  habitation  ,  ce  concession- 
naire ne  pourra  pas  étre  mis  en  possession  de  l'endroit  qu'il  n'avait 
cultivé  que  pour  autrui.  11  sera  done  place  dans  une  limite  oü  il  ne 
se  trouvera  point  d'établissements.  Un  principe  de  justice  veut  que 
lorsqu'une  personne  aurait  établi  sur  un  terrain  de  l'Etat  pour  son 
propre  compte,  et  aurait  joui  du  fruit  de  ses  travaux,  elle  soit  mise 
en  possession  de  [l'endroit  méme  par  elle  ainsi  cultivé,  si  toutefois 
son  titre  se  trouvait  étre  précisément  pour  la  méme  habitation  oü 
existerait  son  éíablissemement. 

6**  Les  ordres,  les  mises  en  possession,  s'exécutent  gratis,  et  une 
autorité  qui  tolérerait  la  demande  ou  l'exigence  de  frais  pour  opérer 
la  mise  en  possession  d'un  concessionnaire,  se  trouverait  dans  le  cas 
d'une  sévére  répression,  Lorsqu'il  s'agira  de  corvées  publiques  pour 
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réparations  des  chemins,  les  concessionnaires  devront  y  fournir 
comnie  les  grandes  habitations.  Un  concessionnaire  de  cinq  ou  de  dix 
carreaux  de  terre,  ne  pourra  avoir  sur  cette  propriété  que  les  an¡- 
maux  nécessaires  á  son  exploitation,  et  nullc  personne  ne  pourra 
établir  de  liattes  sur  sa  concession,  si,  expücitement,  cette  concession 
ne  lui  donne  pas  droit  de  hatte. 

7°  Enfin,  les  commandants  d'arrondissement  devront  fournir  aux 
arpenteurs  qui  se  présenteront  pour  opérer  dans  l'élendue  de  leur 
commandement,  une  copie  des  presentes  instructions,  et  l'arpenteur 
qui  se  permettrait,  en  opérant,  de  s'en  écarter,  me  sera  adressé  par- 
tout  oíi  je  serai ,  avec  le  rapport  du  commandant  d'arrondissement 
sur  son  invitation. 

Je  ne  doute  pas,  general,  que  vous  ne  mettiez  toute  votre  exacti- 
tude  á  exécuter  vous-méme,  pour  donner  le  bonjexemple,  tout  ce 
que  je  vous  prescris  ici,  et  soyez  inexorable  en  exigeant  que  ceux  qui 
vous  sont  subordonnés  l'exécutent  aussi. 

Je  vous  invite  á  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Sisné  :  Boyer. 


N'  739.  —  Ordre  du  jour  qui  témoigne  de  la  saíisfaction  du  Pré- 
sident  d'Haiti  da  bon  esprit  qui  régne  parmi  les  fonctionnaires 
civils  et  militaires. 

Cap-Hailien,  le  16  mai  1821. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti. 

Depuis  le  16  du  mois  dernier  jusqu'á  ce  jour,  le  changement 
heureux  qui  s'est  operé  dans  l'esprit  est  si  remarquable  que  je  crois 
devoir  ici  en  témoigner  ma  satisfaction.  Cet  état  de  choses  promet 
un  avenir  prospere. 

Les  fonctionnaires  publics,  tant  civils  que  militaires,  ont  re^u  des 
ordres  pour  redoubler  de  zéle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ; 
proteger  les  citoyens  paisibles,  encourager  l'agriculture,  maintenir 
une  bonne  pólice  dans  les  villes  et  les  campagnes,  telles  sont,  entre 
autres  obligations,  celles  que  le  gouvernement  leur  a  particuliére- 
ment  recommandé  d'observer. 

L'union  et  la  concorde  doivent  désormais  se  fortifier  pour  tou- 
jours  entre  tous  les  haitiens.  Que  les  bons  citoyens,  éclairés  par  les 
lumiéres  de  l'expérience,  ne  perdent  jamáis  de  vue  que  l'ambition 
et  la  cupidité  ont  seules  été  cause  des  malheurs  passés. 
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Le  Président  d'Haíti  se  plait  a  répéter  qu'il  est  satisfait  de  la  masse 
de  Tarmée  restée  fidéie  á  ses  devoirs.  II  recommande  essentiellement 
aux  troupes  qui  resteront  au  Cap,  par  ses  ordres,  de  donner  tou- 
jours  l'exemple  de  leur  respect  aux  lois,  de  l'exactitude  dans  le  ser- 
vice  et  de  l'obéissance  envers  leurs  supérieurs. 

Donné  auPalais  national  du  Cap-Ha'itien,  le  16  mai  1821,  an  xviu. 

Signé  :  Boyer. 
Pax*  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  Signé  :  B.  Inginac. 


N»  740.  —  CiRCüLAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs 
d'arrondissement,  pour  le  déput  dans  les  magasins  de  l'Etat  du 
genievre  trouvé  dans  les  magasins  ou  boutiques  (I). 

Port-au-Prince,  le  6  juin  1821 . 

Conformément  á  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juin  1820,  qui  prohibe 
rintroduction  des  liqueurs  fortes  dans  la  République,  je  vous  invite 
á  vous  reunir,  conjointement  avec  le  juge  de  paix  et  le  commissaire 
du  gouvernement,  pour  vous  assurer  de  la  quantité  de  genievre  res- 
tant  invendue  dans  les  magasins  et  boutiques  de  votre  ville,  añn 
qu'elle  soit  déposée  dans  les  magasins  de  l'État  jusqu'á  ce  que  je 
vous  en  avise  autrement,  vu  que  le  terme  d'une  année  accordé  par 
la  loi  susprécitée  pour  la  consommation  de  ees  liqueurs  vient  d'étre 
écoulé.  Vous  m'adresserez  de  suite  un  état  de  la  quantité  que  vous 
aurez  fait  rentrer  tant  dans  les  magasins  de  l'État  de  votre  ville  que 
dans  ceux  des  différentes  communes  sous  vos  ordres. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


N"  741.  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  sur  l'introduction  dans 
les  ports  de  l'Ouest  du  tafia  et  du  rhum  provenant  du  Nord. 

Port-au-Prince,  le  9  juin  1821 . 

Le  Président  d'Haíti,  par  sa  lettre  du  4  de  ce  mois,  m'avise,  ci- 
toyen  administrateur,  qu'il  a  été  informé,  d'une  maniere  trés- 

(1)  Voy.  N"  663,  Loi  du  6  juin  1820,  qui  prohibe  l'introduction,  etc.  — 
N'>758,  Circuí,  du  Sec.  d'Elat,  du  19  nov.  1821,  aux  adm.  d'arrond. 
concernant  le  payement  du  genievre,  etc.  ; 
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positive,  qu'une  goelette  haitienne  s'est  expédiée  des  Cayes  pour  le 
Cap-Hailieii  coninie  ayant  un  chargement  de  tafia,  tandis  que  ce  bá- 
timent  n'en  avait  pas  á  son  bord,  et  ce,  dans  l'intention  d'aller  pren- 
dre  celte  liqueur  forte  á  Tile  de  Cube,  pour  l'introduire  en  contra- 
vention  dans  les  ports  des  cotes  du  Nord.  Un  abus  si  préjudiciable 
aux  intéréts  de  l'État  ne  pouvant  elre  toleré,  et  attendu  qu'il  est 
néccssaire  de  les  réprimer  autant  qu'il  s'en  présente,  et  méme  les 
prevenir,  je  vais  vous  relater  ci-aprés  un  paragraplie  de  la  lettre 
susdite,  afin  que  vous  sacbiez  la  conduite  que  vous  aurez  désormais 
á  teñir  lors  du  chargement  et  déchargcment  des  denrées  des  báti- 
ments  faisant  le  cabotage  dans  votre  port ;  ce  paragraphe  est  congu 
ainsi  : 

«  Je  vous  charge  de  remontrer  sérieusement  aux  administrateurs, 
)>  préposés  d'administraiion,  etdirecteurs  de  douane,qu'ils  doiyent, 
))  á  l'expédition  et  a  l'arrivée  des  caboteurs,  veiller,  sous  leur  res- 
»  ponsabilité  personnelle,  a  ce  que  la  vérification  la  plus  scrupu- 
))  leuse  soit  faite  de  leur  chargement  ou  déchargement,  pour,  je 

vous  le  repele,  s'assurer  qu'il  est  conforme  á  la  feuille  de  douane, 
))  attendu  que  souvent,  aprés  avoir  été  expédiés,  ees  derniers  pren- 
))  nent  le  long  des  cotes,  et  méme  en  rade,  á  bord  des  bátiments 
))  de  comraerce  étranger,  des  marchandises  qu'ils  parviennent  ii 
»  introduire,  par  la  négligence  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  vi- 
»  siter,  en  frustrant  par  la  des  droits  dus  á  l'État; vous  prévenant 
»  que  les  employés  ou  fonctionnaires  qui  seront  trouvés  en  défaut 
»  seront  destitués  et  poursuivis  judiciairement,  et  que  je  vais  don- 
»  ner  de  mon  cóté  les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils  soienl 
))  strictement  surveillés  dans  l'exercice  de  leur  charge.  »  Trans- 
férez  ees  dispositions  au  directeur  de  douane  de  votre  port,  et  aux 
préposés  d'administralion  des  différentes  communes  de  votre  arron- 
dissement. 

Vous  en  surveillerez  Texécution. 
Accusez-moi  réception. 

Sisné  :  J.-C.  Imbert. 
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N"  742.  —  CiRCüLAiSE  du  Président  d'Haiti,  aux  commissioñs char- 
gees  de  la  vérification  des  tures  de  propriétc,  pour  la  dissoluíion 
de  ees  commissioñs  (<). 

Port-au-Prince,  le  23  juin  1824. 

Le  but  de  l'arrété  en  date  du  27  novembre  dernier,  instituaní  la 
commission  dont  vous  étes  membres,  devant  étré  rempli  d'ici  á  la 
fin  de  juillet  prochain,  je  vous  préviens  que  le  31  dudit  mois  ceííe 
commission  demeurera  dissouíe ;  et  si  aprés  cetíe  époque  le  gouver- 
nement  se  trouvait  dans  la  nécessiíé  d'avoir  des  renseignements  sur 
des  réclamations  et  réintégrations  des  propriétés  évincées,  il  s'adres- 
sera  aux  agents  de  l'administration  qui,  d'aprés  l'art.  5  de  la  loi  en 
date  du  9  févvier  1 807,  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  les 
fournir. 

Je  vous  invite  a  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Signe  :  Boyer. 


N°  743.  —  Ordre  du  joür,  portant  suspensión  des  concessions  de  ierre 
aux  ofjiciers  civils  et  militaires  (2)* 

Port-au-Prince,  le  ISjuillet  1821. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti. 

Depuis  le  mois  de  novembre  dernier  jusqu'a  ce  jour,  un  nombre 
considerable  de  concessions  de  terre  a  été  délivré  dans  le  territoire 
de  TArtibonite  et  du  Nord.  Les  officiers  civils  et  militaires  ont  regu 
les  dons  nationaux  accordés  par  la  loi;  les  peres  de  famille  habitant 
les  campagnes,  et  les  sous-officiers  et  soldáis  distingues  par  leur 
conduiíe,  ont  aussi  ressenti  la  munificence  de  la  République.  Tous 
ils  sauront  apprécier  leur  nouveile  existence. 

Le  public  vient  d'étre  prévenux  que  la  délivrance  des  concessions 
partielles  restera  suspendue  jusqu'a  nouvel  ordre.  Cette  suspensión 
a  pour  but  de  donner  le  temps  aux  concessioimaires  de  faire  recon- 
naitre  les  abornements  de  leurs  ierres  qui  doivent  aussitót  que  pos- 
sible  étre  mises  en  valeur,  afin  que  les  terrains  disponibles  et  sus- 

(1)  Voy.  N"  60.  I6i  du  9  fév.  i807,conceraa«¿  VagricuUure,  etc.,  art.  5. 
—  No  708,  Arrété  du  27  nov.  1820,  concernant  la  formation,  ele. 

(2)  Voy.  738,  Circuí,  du  12  mai  1821,  du  PrésitL  d'llaüi,  aux  command. 
des  arrond,  de  l'Ouest  et  du  Nord,  concernant  la  mise,  etc. 
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ceptibles  d'étre  aprés  concedes,  puissent  étrereconnus  d'une  maniere 

réguliére. 

Le  Président  d'Haíti  declare  que  des  officiers  et  autres  militaires 
choisis  exprés  vont  étre  incessamment  envoyés  dans  les  campagnes 
pour  visiter  les  établissements  et  les  travaux  desdits  concessionnaires. 
Ceux  d'entre  ees  nouveaux  propriétaires  qui  auront  convenablement 
cultivé  leurs  champs  et  qui  se  seront  le  plus  distingues  par  leur  ac- 
tivité,  auront  droit  a  la  bienveillance  du  gouvernement ;  mais  Iceux 
dontjles  terres  seraient  sans  culture  seront  dans  le  cas  d'étre  prives 
des  bienfaits  de  la  nation.  Les  terrains  que,  par  paresse,  ils  auraient 
ainsi  abandonnés  passeront  a  d'autres  citoyens  laborieux  qui  sau- 
ront  mieux  les  faire  valoir. 

Les  commandants  d'arrondissement  et  de  place,  a  qui  des  instruc- 

tions  récidivées  ont  toujours  recommandé  le  plus  grand  soin  de 

l'agriculture,  sont  chargés,  en  ce  qui  les  regarde,  de  surveiller  l'exé- 

cution  de  cette  mesure  et  de  m'en  rendre  un  compte  exact  et  motivé. 

Palais  National^  Port-au-Prince,  le  <8  juillet'1821,  anxviii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


¡\o  744.  —  Ordonnance  de  pólice,  concernant  les  formalités  á  remplir 
par  les  individus  qui  arrivent  au  Port-au-Prince  (i ) . 

Port-au-Prince,  le  30  juilleH821 . 

Nous,  Louis-ÉTiENNE  Basquiat,  jugc  de  paix  de  la  ville  et  com- 
mune  du  Port-au-Prince ,  ayant  les  attributions  de  juge  de  pólice 
correctionnelle, 

Élantinformé  par  les  commissaires  d'ilets  de  cette  ville,  que  déjá  plusieurs 
fois  des  malveillants  ou  perturbateurs  du  repos  public,  conséquemment  des 
ennemis  de  la  République,  précautionnés  de  iorches  et  de  machines  combus- 
tibles, ont  essayé  de  mettre  le  feu  dans  divers  quartiers  de  cette  ville,  de  la 
tranquillité  de  laquelle  nous  sommes  chargé,  conjointement  avec  les  autres 
autorités  de  cette  place,  et  de  surveiller  les  malfaiteurs  qui  voudraient 
encoré  par  leurs  mauvais  conseils,  semer  parmi  nous  les  brandons  de  la  dis- 
corde ; 

Considérant  que,  pour  déjouer  á  l'avenir  de  pareilles  provocations,  on  ne 

(1)  Voy.  N^IOS,  Loi  du  48  avril  '1807,  sur  la  pólice. 
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peut  le   faire    qu'en  recourant  aux    lois   déjá   existantes  á    cet    égard ; 

Considérant  en  outre  qu'il  taul  faire  voir  aux  ennemis  de  la  naüon  qu'elle 
est  et  sera  toujours  en  garde  contre  eux,  et  que  par  les  mesures  sages  et  pru- 
dentes qu'elle  ne  cessera  de  prendre,  ils  échoueront  toujours  dans  leurs 
manceuvres; 

En  conséquence  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  avril  1807,  sur  la  pólice  des 
villes;  etnous  étant  préalablement  concerté  avec  le  general  commandant  de 
la  place ; 

Nous  avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit : 

Art.  4".  Toute  personne  arrivée  en  cette  ville,  est  tenue  de  faire 
sa  déclaration  et  d'exhiber  son  passe-port  au  bureau  de  la  place,  et 
ce,  dans  les  24  heures.  Ce  délai  expiré,  elle  sera  arrétée  et  conduite, 
si  c'est  un  bourgeois,  au  tribunal  de  paix,  et,  si  c'est  un  militaire, 
au  bureau  de  la  place,  et  subirá  en  outre  la  peine  de  24  heures  de 
prison. 

Art.  2.  Les  commissaires  d'ilet,  et  officiers  de  pólice,  sont  auto- 
risés  á  arréter  tous  les  vagabons,  les  personnes  suspectes  et  incon- 
nues,  sans  passe-port,  et  a  les  conduireau  tribunal  de  paix,  s'ils  sont 
bourgeois;  au  bureau  de  la  place ,  s'ils  sont  militaires,  et  l'on  sta- 
tuera  sur  leur  sort. 

Art.  3.  Tout  particulier  qui  aura  un  individu  quelconque,  venant 
d'un  pays  étranger,  ou  de  Tune  des  villes  de  la  République ,  et  qui 
n'aura  pas  fait  sa  déclaration,  soit  au  bureau  de  la  place,  soit  au 
tribunal  de  paix,  sera  dénoncé,  poursuivi  par  les  commissaires  d'ilet, 
comme  perturbateur,  et,  de  plus,  puni  comme  tel. 

Art.  4.  Les  commissaires  d'ilet  et  les  officiers  de  pólice  exigeront 
des  aubergistes  d'avoir  un  registre  paraphé  par  nous,  dans  lequel  ils 
inscriront  de  suite,  et  jour  par  jour,  sans  blanc,  les  noms  et  qua- 
lités  des  personnes  qu'ils  recevront  chez  eux ,  le  jour  de  leur  entrée 
et  de  leur  sortie ;  ils  feront  leur  déclaration  au  commissaire  de  leur 
ilet,  qui  est  tenu  de  l'inscrire  sur  un  registre  qu'ils  tiendront  h  cet 
effet ;  les  contrevenants  payeront  une  amende  de  six  gourdes. 

Art.  5.  Les  commissaires  d'ilet  et  les  officiers  de  pólice  tiendront 
la  main  á  ce  que  toute  personne  logeant  des  étrangers,  ne  donne  re- 
traite sous  aucun  pretexte,  aux  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  ni 
méme  aux  matelots  qui  n'auront  point  une  permission  écrite  de  leur 
commandant  ou  capitaine,  sous  peine,  aux  contrevenants,  de  payer 
quatre  gourdes  d'amende  pour  la  premiére  fois,  et,  en  cas  de  recidive, 
le  double,  et,  de  plus,  d'un  emprisonnement  au  moins  dehuitjours. 

Art.  6.  II  est  défendu,  tant  aux  aubergistes,  cabaretiers,  mar- 
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chands  de  vinset  de  liqíiours  fortes,  qu'aux  cafetiers  ct  aux  personnes 
tenant  des  lieux  de  reunión,  de  vendré  cu  débiter,  aprés  qu'on  aura 
sonné  la  cloche,  c'est-a-dire  aprés  10  heurcs  du  soir,  sous  peine 
d'une  amende  de  six  gourdes. 

Art.  7.  11  est  délendu  íi  qu¡  que  ce  soit  de  donner  bal  ou  danse 
de  tambour,  sans  une  permission  écrite,  soit  du  bureau  de  la  place, 
soit  du  tribunal  de  paix,  sous  peine  de  deux  gourdes  d'amende 
pour  la  premiére  fois;  en  cas  de  recidive,  le  double. 

Art-  8.  Tous  les  citoyens  de  la  ville  indistinctement  (excepté  les 
militaires  de  service,  sage-femmes,  médeeins,  et  les  autoritésconsti- 
tuées)  ne  pourront  sortir  aprés  1 0  heures  du  soir,  sans  lumiére,  sous 
peine  d'étre  arrétés  ct  conduits  au  poste  du  general  commandant  de 
la  place  jusqu'au  lendemain;  si  cependant  la  personne  arrétée  est 
notable,  elle  sera  conduite  chez  elle,  en  payant  le  lendemain  matin, 
d'aprés  l'ordre  du  tribunal  de  paix,  quatre  gourdes  d'amende. 

Art.  9.  Les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  des  maisons,  sónt 
tenus  de  faire  nettoyer,  chaqué  jour,  les  ruisseaux  passant  devant 
leur  porte,  et  d'entretenir  une  piéce  rcmplie  d'eau,  pour  servir  en 
cas  d'incendie. 

Art.  1 0.  Les  commissaires  d'ilet  sont  tenus  de  faire  des  visites  dans 
leur  ilet  tous  les  jours,  et  défendront  á  quiconque  de  n'allumer  du 
feu  que  dans  la  cuisine.  Les  contrevenants  seront  arrétés :  1°  Si  c'est 
un  militaire,  conduit  au  bureau  de  la  place ;  et  2°  si  c'est  un  bour- 
geois,  au  tribunal  de  paix. 

Art.  11 .  La  moitié  des  amendes  ci-dessus  mentionnées  pour  con- 
traventions  sera  comptée  a  titre  de  gratification  aux  dénonciateurs, 
et  l'autre  versee  á  la  trésorerie  nationale. 

Art.  12.  Chargeons  le  colonel  Saint-Víctor  Poil,  ayant  l'inspec- 
tion  sur  le  corps  de  la  pólice  de  cette  ville,  et  les  commissaires 
d'ilet,  de  faire  exécuter  la  présente  ordonnance,  et  de  teñir  lamain  a 
son  exécution. 

Ordonnons  que  la  présente  soit  lúe,  publiée  dans  tous  les  lieux 
accoutumés  de  cctle  ville,  et  insérée  duns  le  Télégraphe,  afin  que 
personne  n'en  pretende  cause  d'ignorance. 

Donné  de  nous,juge  de  paix  susdit,au  Port-au-Prince,  le  30  juillet  t821j 
au  XYiii. 

Sigue  :  Basquut. 
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No  745.  —  CiRCULAiRE  du  Secrétairc  d'Etat,  aux  administrateurs 

d'arrondissement,  portant  prohibition  de  rintroduction  en  Haiti 

des  armes  cachees  (1). 

Port-au-PrÍEce,  le  i''''  aoút    1821 . 

Je  vous  préviens,  citoyen  administrateur,  qu'en  vertu  de  la  de- 
cisión du  Président  d'Haíti,  du  30  juillefc  dernier,  l'importation 
dans  la  République  des  cannes  a  épée,  á  poignard,  á  stylet,et  autres 
armes  cachees  dans  le  genre  de  celles  que  je  viens  de  vous  nommer, 
est  prohibée.  Toutes  les  armes  de  cette  nature  qui  seront  débar- 
quées  dans  votre  arrondissement  seront  arrétées  aux  douanes,  pour 
étre  exportées  par  le  bátiment  qui  les  aurait  importées. 

Veuillez  vous  conformer  á  cette  disposition,  qui  demeure  sous 
votre  responsabiiité  personnelle,  et  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente. 

Signé  :  J.-C.  Lmbert. 

N»  746.  —  DiscoüRS  prononcé  par  le  Président  d' Haiti,  áVouverture 
de  la  cinquiéme  session  de  la  Chambre  des  Beprésentants  des 
communes. 

Séance  du  9  aoút  4821 .  —  Présidence  du  cit.  Lafargue. 

Citoyens  législateurs, 

Les  heureux  événements  qui  ont  operé  la  reunión  de  tous  les 
haitiens  sous  Fempire  de  notre  Constitution,  ont  d'autant  plus  ac- 
compli  mes  voeux,  que  la  confiance  qui  s'est  rétablie  se  fortifie  cha- 
qué jour,  et  que,  malgré  les  tentatives  de  la  malveillance,  il  est 
maintenant  évident  que  le  sort  de  notre  patrie  est  irrévocablement 
fixé.  Depuis  longtemps  notre  détermination  de  défendrc  jusqu'á  ex- 
tinction  la  liberté  et  l'indépendance  du  pays  est  connue  de  l'uni- 
vers  entier ;  mais  néanmoins  nos  ennemis  fondaient  toujours  leui' 
espoir  sur  nos  divisions  intestines,  et  tant  que  la  fatalité  eút  main- 
tenu  cette  guerre  deplorable,  il  n'est  point  de  machinations  qu'iis 
n'eussentemployéespour  tácher  de  parvenir  á  notre  anéantissemenf. 
Cette  vérité  est  trop  généralement  connue  pour  qu'il  soit  nécessairc 
d'en  développer  les  preuves;  il  me  suffira  de  recommander  aux  au- 
torités  constituées,  á  tous  mes  compatriotes  de  resserrer  Función  eí 

(1)Voy.  N"  604,  Loi  du  3  avril  1819,  relativo  aux  droits  de  douanc , 
art.  7.—  N»  808,  Loi  du  45  nov.  1 822,  qui  régk  les  droits  de  douane,  etc. 
art.  8. 
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la  concorde  d'oíi  dépend  Icur  salut,  de  songer  constamment  que  le 
bonhcur  auquel  ¡Is  ont  droit  ne  peut  (Hre  consolidé  que  par  Taífcr- 
missement  du  bon  ordre,  et  enfin  de  redouter  autant  le  Jléau  de 
Tanarchie  qu'ils  ont  cu  raison  d'abliorrer  que  la  tyrannie  qui,  gráce 
a  la  Provideiice,  a  cté  anéantie  pour  jamáis. 

Mes  intentions,  toujours  en  harmonie  avec  l'acte  constitutionnel, 
avaient  été,  des  l'entiére  pacification  du  terrifoire,  de  convoquer  les 
communes  de  l'Artibonite  et  du  Nord  pour  la  nomination  des 
membres  qui  doivent  les  représenter  dans  cette  Chambre ;  ce  projet 
n'a  pu  alors  avoir  son  exécution  par  rapport  aux.  troubles  que  l'am- 
bition  avait  fomentes  peu  aprés  cette  époque,  et  qui,  au  résultat, 
n'ont  servi  qu'á  prouver  davantage  la  forcé  de  la  République.  II 
était  naturel  de  penser,  en  conséquence,  que  cette  convo(;ation  serait 
renvoyée  pour  la  prochaine  année ;  mais,  animé  du  désir  d'exciter, 
par  tOus  les  moyens  possibles,  la  fusión  des  sentiments,  je  viens 
d'inviter  les  citoyens  de  ees  deux  départements  a  proceder  au  choix 
de  leurs  represe ntants.  J'ai  done  Tespoir  que  pendant  cette  session 
ils  coopéreront  á  vos  travaux. 

Citoyens  représentants,  qu'il  m'est  satisfaisant,  dans  ees  circon- 
stances  favorables,  d'avoir-a  annoncer  que  les  finances  de  l'Étatsont 
dans  la  situation  la  plus  prospere,  et  que  les  nouveaux  concession- 
naires  de  terre  se  livrent  á  la  culture  avec  ardeur!  Tout  s'accorde 
pour  confirmer  que  la  fortune  publique  s'accroitra  chaqué  année 
dans  une  progression  remarquable,  et  que  l'aisance  et  le  bien-étre 
de  ees  propriétaires  s'amélioreront  d'une  maniere  sensible, 

Dans  les  diverses  branches  du  service  public,  les  fonctionnaires  se 
sont  honorablement  distingues;  nos  relations  avec  l'étranger  sont 
sur  un  pied  avantageux;  l'armée,  dont  la  conduite  a  toujours  été  si 
glorieuse,  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  du  plus  pur  dévouement : 
elle  mérite  les  plus  grands  éloges.  Que  de  motifs  de  satisfaction ! 
Cependant,  citoyens  représentants,  il  est  de  toute  nécessité,  entre 
autres  choses  d'intérét  national,  qu'une  attention  particuliére  de 
cette  législature  soit  portee  sur  un  ouvrage  d'une  haute  importance, 
et  que  le  voeu  public  reclame  avec  instance  :  je  veux  parler  du  code 
haitien,  qui  doit  servir  de  boussole  á  nos  tribunaux.  Vos  médita- 
tions,  je  n'en  doute  pas,  ont  été  fixées  sur  cet  objet  :  puisse-t-il  enfin 
étre  profondément  múri  et  promulgué  a  la  satisfaction  genérale  (i) ! 

(<)  Voy.  N°923,  Messageán  17  janv.  4  825,  du  Présid.  d'üaiti,á  la  Ch. 
des  représ.  des  communes,  relatif  á la  confection,  etc. 
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Je  continuerai  toujours,  citoyens  représentants,  de  compter  sur 
les  secours  de  votre  expérience  et  de  vos  lumiéres,  pour  m'assister 
dans  les  efforts  que  je  ne  cesserai  de  faire  pour  la  consolidation  de 
la  felicité  publique. 

Au  nom  de  la  République,  en  vertu  de  l'article  75  de  la  Constitu- 
tion,  je  declare  que  la  cinquiéme  session  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants des  communes  est  ouverte. 


N*  747.  —  Avis  du  Secrétaire  general,  concernant  les  rétributions 
exigées  de  ceux  qui  réclament  dans  les  bureaux  la  réintégration 
de  leurs  biens  (1). 

Port-au-Prince,  le  20  septembre  1821. 

Le  Président  d'Haíti,  ayant  eu  connaissance  que  divers  fonction- 
naires,  et  notamment  ceux  qui  sont  chargés  de  lui  faire  leurs  rap- 
ports  sur  les  demandes  en  réintégration  de  propriétés,  exigent  des 
personnes  reclamantes  une  rétribution  pour  les  expédier,  prévient  le 
public  que  de  pareilles  concussions  n'ont  pu  étre  exercées  qu'á  son 
insu  et  contre  ses  intentions. 

En  conséquence,  chaqué  citoyen  est  invité  á  dénoncer  au  gouver- 
nement  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui,  á  l'avenir,  se  permet- 
traient,  pour  les  causes  ci-dessus  et  pour  toutes  autres,  d'établir  des 
impóts  non  autorisés  par  la  loi ;  et  s'il  y  a  des  preuves  suffisantes 
contre  eux,  lis  seront  destitués  de  leurs  emplois. 

Port-au-Priace,  le  20  septembre  1821,  an  xviii. 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N"  748.  —  CiRCULAiRE  du  Président  d' Haití,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement ,  qui  ordonne  d'employer  aux  travaux  publics  les  indi- 
vidus  condaninés  pour  vol. 

Port-au-Prince,  le  2o  septembre  1 821 . 

L'intérét  de  la  société  voulant  que  les  condamnés  á  une  détention 
á  temps,  pour  cause  de  vol,  par  les  tribunaux,  soient  employés  d'une 
maniere  propre  á  en  retirer  quelque  avantage  pour  le  bien  de  cette 

(i)  Voy.  N"  642,  Avis  du  20  oct.  1819,  du  Sec,  gen.  concenant  lesrétri- 
bulions,  etc . 
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société  qu'ils  ont  outragée,  je  vous  invite,  mon  cher  génral,  ^  donner 
des  ordres  pour  qu'ils  soient  utilisés  dans  les  travaux  qu'exige  le 
nettoiement  des  rúes,  quais  ou  fossés  des  villes  oíi  ils  sont  délenus,, 
ainsi  qu'on  lo  pratique  dt'ja  dans  la  capitale,  et  ce,  sous  la  surveil- 
lance  d'un  piquet  de  troupe,  commandé  par  un  officicr,  en  ayant 
soin,pour  plus  de  síircté  de  leur  personne,  do  les  faire  attacher  par 
une  corde,  deux  k  deux,  par  le  milieu  du  corps.  Cette  mesure  aura  le 
düuble  but  de  protiter  a  la  chose  publique,  et  en  mémc  temps  d'in- 
timider  le  crime  dans  ses  projets,  par  l'exemple  des  travaux  forcés 
et  de  la  honte  qui  les  accompagne.  Mais,  je  vous  le  répéte,  les  pri- 
sonniers  qui  doivent  étre  employés  á  ees  travaux  sont  ceux  légale- 
ment  condamnés  par  les  tribunaux  pour  cause  de  vol;  et  je  vous 
recommande  expressément  de  veiller  á  ce  qu'ils  ne  soient  occupés 
á  aucun  ouvrage  pour  les  besoins  particuliers  des  fonctionnaires  pu- 
blics ;  car  alors  ce  serait  un  abus  trés-répréhensible. 

Signé :  Boyerx  » 


No  749.  —  CmcüLAiRE  du  méme  aux  mémes,  pour  la  construction  des 
plates-formes  des  batteries  de  cote  (1). 

Port-au-Prince,  le  27  septcmbre  <821. 

Désirant  voir  sur  un  pied  respectable  toutes  les  batteries  qui  dé- 
fendent  les  cotes  de  la  République,  et  prenant  en  considération  que 
les  plates-formes  faites  en  madrier  sont  susceptibles  de  se  pourrír, 
et  par  conséquent  nécessitent  des  travaux  presque  continuéis,  en 
compromettant,  dans  l'intervalle  de  l'exécution  desdits  travaux,  la 
sécurité  desdites  batteries,  j'ai  decide  que  les  plates-formes  de  ees 
batteries  (qui  ne  le  seraient  pas  encoré)  seront  de  suite  établies  de 
plain-pied  dans  toüte  l'éteiidue  des  parapets  desdites  batteries,  et 
carrelées  en  pavés  de  Barsac.  C'est  pour  l'exécution  de  ees  travaux 
que  je  vous  fais  la  présente  circulaire,  dont  le  but  est  de  vous  auto- 
riser  d'appeler  un  officier  du  génie  pour  faire  établir  le  devis  du 
travail  qu'il  y  aura  á  faire;  cela  íiiit,  vous  vous  adresserez  a  plusieurs 
ouvriers  entrepreneurs  pour  l'exécution  du  travail  a  l'entreprise  et 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  á  la  République.  Si  l'État  a 
des  matériaux  dans  l'étendue  de  votre  cornmandement,  tels  que 

(4)  Voy.  N°  635,  Circuí,  du  2í  aoút  184 9,  cííí  Présúl.  d'Haiti,aux  com- 
mand.  d'arrond.  pour  Ventretien^  etc. 
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chaux,  sable,  roches  et  pavés  de  Baisac,  vous  les  ferez  employer,  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  il  faudrait  vous  arranger  avec  les  entrepreneurs 
pour  fournir  la  chaux,  le  sable  et  les  roches,  et  vous  adresser  á  l'ad- 
ministrateur  principal  (auquel  les  ordres  sont  donnés  á  cet  effet) 
pour  fournir  les  pavés  de  Barsac,  et  pour  payer  l'entreprise  de  la 
main-d'oeuvre. 

Vous  aurez  soin  aussi  de  faire  mettre  les  aífúts  des  piéces  d'artil- 
lerie,  ainsi  que  tous  leurs  ustensiles,  dans  le  meilleur  état  possible ; 
les  aífúts  devront  étre  peints  avec  du  gros  rouge  ou  du  jaune,  pour 
leur  conservation ;  l'administrateur  fournira  également  ce  qu'il  fau- 
dra  a  cet  égard. 

Vous  aurez  soin  de  faire  faire,  par  les  artilleurs,  des  caloges  cou- 

verts  de  tache,  pour  mettre  les  affúts  de  canon  á  l'abri  des  injures 

du  temps.  J'espére  que  vous  emploierez  la  plus  grande  économie 

dans  les  travaux  a  faire,  et  toute  la  surveillance  nécessaire  pour  que 

les  ouvrages  soient  solidement  faits,  afin  d'étre  d'une  longue  durée. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  me  rendre  compte  fréquemment  de  tout 

ce  qui  ser.a  relatif  á  l'exécution  du  présent  ordre.  Dans  ma  pro- 

chaine  tournée,  je  visiterai  en  détail  toutes  ees  batteries  de  cote,  et 

j'espére  queje  n'aurai  que  des  complimentsá  vous  faire  sur  labonne 

tenue  de  celles  sous  vos  ordres.  Vous  ne  devrez  pas  manquer  de 

faire  faire  l'exercice  pour  la  manoeuvre  du  canon,  aux  artilleurs  de 

service. 

Signé :  Boyer  . 

P.  S.  Gi-joint  deux  exemplaires  sur  la  manoeuvre  du  canon.  Ac- 
cusez-moi  réception  de  la  présente . 


N"  750.  —  Ordre  du  jour  joowr  une  revue  de  soldé. 

Port-au-Prince,  le  30  septembre  \  821  • 
Jean-Pierre  BoyeRj  Président  d'Ha'iti, 
Prévient  que  le  1 8  octobre  prochain  il  sera  passé  une  revue  gené- 
rale des  troupes  de  ligue  dans  toutes  les  garnisons  pour  l'inspec- 
íion  des  armes,  du  fourniment  et  de  l'équipement  de  tous  les  corps ; 
les  commandants  d'arrondissement  m'adresseront  leur  rapport  sur 
l'éíat  oü  ils  auront  trouvé  ees  objets.  Le  méme  jour,  18  octobre,  il 
sera  payé  un  mois  de  soldé  a  l'armée. 
Port-au-Prince,  le  30  septembre  4821,  an  xvni. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B,  Inginac, 
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N®  751.  —  Lüi  portant  división  du  terriioire  de  la  République  en 

arrondis&ements.  ct  communes,  et  In  résidence  des  autorités  civiles 

et  milijoires  (1). 

Port-au-Princc,  le  17   octobre  1821. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 

Sur  la  proposition  du  Président  d'Haiti,  du  27  septembre  dernier; 

Considérant  que  la  situalion  actuelle  de  la  République  nécessite  une  nou- 
velle  división  de  son  lerritoire,  pour  la  régularitó  du  service  public,  et  qu'il 
estde  la  plus  grande  utilitó  de  fixer  la  résidence  des  autorités  civiles  et  mi- 
lilaireSj  aOn,  de  régler  la  marche  des  affaires  de  radministration  en  general; 

La  Chambre^  oui  )e  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  et  aprés  avoir 
múrement  réñéchi, 

A.  rendu  la  loi  suivante  : 

CHAPITRE  I". 

Bes  Arrondissemenfs. 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  République  est  divisé,  quant  á  pre- 
sen!, en  vingt  arrondissements,  qui  sont :  Tiburón,  les  Cayes  (chef- 
lieu  du  département  du  Sud),  Acquin,  Nippes,  Jérémie,  Léogane, 
Jacmel,  le  Port-au-Prince  (capitale  de  la  République  et  chef-lieu  du 
département  de  l'Ouest,  le  Mirebalais,  Saint-Marc,  les  Gonatves 
(chef-lieu  du  département  de  l'Artibonite),  le  Mole  Saint-Nicolás, 
!e  Port-de-Paix,  le  Boj'gne,  le  Limbé^  la  Marmelade,  la  Grande-Ri- 
viére  du  Nord,  le  Trou,  le  Fort-Liberté  et  le  Cap-Haitien  (chef-lieu 
du  département  du  Nord). 

Art.  2.  Les  commandements  des  arrondissements  sont  indépen- 
dants  les  uns  des  autres,  et  les  officiers  qui  en  sont  chargés  recoivent 
les  ordres  directement  du  Président  d'Haíti,  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  service  public;  ils  résident  aux  chefs-lieux  des  arrondisse- 
ments (2). 

Art.  3.  II  y  a  dix  arrondissements  pour  l'administration  des 
finances,  dont  les  chefs-lieux  sont  les  ports  ouverts  au  commerce 
extérieur,  savoir :  le  Port-au-Piñnce^  Miragoane,  Jérémie,  VAnse- 

(1)  Voy.  N»  471,  Loi  du  27  juin  1817,  relative  aux  communes,  etc.  — 
.N'°  757,  Adresse  du  16  nov.  1821,  de  la  Chambre  des  représentants  des 
rom.  aux  cit.  de  Ja  Rép.,  etc.  —  N»  1603,  Dccret  du  1 1  juillel  1843,  sur  la 
división  du  territoire  de  la  Rép. 

(2)  Voy.  N°  209,  Arrété  du  B  déc.  1808^  du  Présid.  d'Haiti,  concernant  les 
rap'ports,  etc. 
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dHainault,  les  Cayes, Acquin,Jacmel,  les  Gonawes,  le  Port-de-Paix 
et  le  Cap-HaHien. 

Les  chefs  de  ees  administrations  résident  dans  les  ports  ci-dessus 
mentionnés, 

Cependant  le  Président  dllaíti  peut,  pour  la  facilité  du  commerce 
et  du  service,  changer  ees  ports,  en  augmenter  le  nombre  ou  le  di 
minuer,  suivant  que  les  circonstances  rexigeraient  pour  le  bien 
public ;  et  á  la  prochaine  session  du  Corps  législatif,  il  lui  fera  con- 
naitre  les  motifs  qui  auraient  determiné  cette  mesure,  afin  de  la  con- 
sacrer  par  une  loi. 

CHAPITRE   II. 

Des  Communes. 

t.  4.  Les  communes,  au  nombre  de  cinquante-deux,  sont : 
7'ibu7'on,  V Ansed' Ha'inault ,  Dalmarie,  les  Coteaux,  le  Port-Salut 
les  Cayes,  C availlon,Saint- Louis  du  Sud,Acquin,  Miragoane,  VAnse- 
ci-Veau,  le  Petit-Trou,  le  Corail,  Jérémie,  les  Abricots,  Léogane,  le 
Grand'Goíwe,  le  Petit-Goáve,  Jacmel,  Baynet,  Marigot,  le  Port-au- 
Prince,  la  Croix-des-Bouquets,  VArcahaie,  le  Mirebalais,  la  Petite- 
Riviere  de  l'Ari.ibonite,  Saint-Marc,  les  Verrettes,  les  Gonaives,  En- 
nery,  le  Gros-Morne,  Terre-Neuve,  le  Mole  Saint-Nicolás,  Bombar- 
dopolis,Jean-Rabel,\e  Port-de-Paix,  Saint-Louis  du  Nord,  le  Borgne, 
le  Port-Margot,  le  Limbé,  Plaisance,  la  Marmelade,  Saint-Michel 
de  l'Altalaye,  la  GrandeBiviére  du  Nord,  le  Dondon,  le  Trou,  la 
Valliére,  le  Fort-Liberté,  Ouanaminthe,  la  Petite-Anse,  le  Cap-Hai- 
íien,  VAcul-du-Nord. 

Art.  5.  La  méme  commune  peut  conténir  une  ou  plusieurs  pa- 
roisses  ou  quartiers;  les  paroisses  ou  quartiers  actuellement  recon- 
nus  sont :  les  Irois,  la  Petite-Riviére  de  Dalmarie,  les  Anglais,  la 
Chardonniére,  le  Port-á-Piment,  la  Roche-ci-Bateau,  7'orbeck,  Saint- 
Michel  du  Fond-des-Négres,  la  Petite-Riviére  de  Nippes,  les  Bara-> 
déres,  Pestel,  les  Roseaux,  le  Trou-Bonbon,  VAnse-du-Clair,  le  Sal- 
trou,  les  Grands-Bois,  Sainte-Suzanne,  Saint-Raphaél,  Jacquezy,  le 
Ttrrier-Rouge^  Limonade,  le  Quarlier-Morin,  la  Plaine-du-Nord. 

Art.  6.  II  y  a  dans  les  communes  un  commandant  de  place  et  de 
la  commune,  un  juge  de  paix,  un  conseil  de  notables,  et  les  autres 
fonctionnaires  civils  et  militaires  que  le  besoin  du  service  néces- 
site. 

Les  officiers  publics  de  la  commune  la  plus  voisine  d'une  paroissc 
ou  d'un  quartier  exercent  leurs  fonctions,  au  besoin,  diins  rÓLcníIuj 
III .  ^G 
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du  susdit  quartier  ou  de  la  susdite  paroisse.  Dans  tous  les  cas,  le 
Président  d'IIaíti  placera  des  officiers  publics  dans  les  quartiers 
ou  paroisses  dont  l'étendue  et  la  population  exigeraient  ees  foiic- 
tionnaires. 

CHAPITRE   111. 

De  la  formation  des  arrondissements  et  de  leurs  limites, 

Art.  7.  L'arrondissement  de  Tiburón  est  composé  des  communes 
de  Tiburón,  de  l'Anse-d'Hainault  (chef-lieu),  et  de  Dalmarie,  ainsi 
que  des  quartiers  de  la  Petite-Riviére  de  Dalmarie  et  des  Irois. 

Les  limites  de  cet  arrondissement  sont :  au  nord-ouest,  l'embou- 
chure  de  la  Séringue,  en  remontant  cette  riviére  just[u'á  sa  source; 
de  la,  suivant  une  ligne  directo  sud-est,  passant  á  Fromentiére  et  a 
Brossard,  et  venant  aboutir  sur  la  cote  sud,  á  l'embouchure  de  la 
Cahouane;  de  sorte  que  cet  arrondissement  est  composé  detoutela 
partie  occidentale,  depuisla  Séringue  jusqu'á  la  Cahouane,  ayant  au 
sud-est,  jusqu'á  la  créte  de  la  Hotíe  (aux  environs  de  l'habitation 
Brossard),  l'arrondissement  des  Cayes;  de  ce  point  á  l'est-nord-est, 
jusqu'á  la  Séringue,  celui  de  Jérémie. 

Art.  8.  L'arrondissement  des  Cayes  commence  á  l'ouest,  sur  la 
créte  de  la  mon tagne  la  Hotte  (aux  environs  de  Brossard),  suit  cette 
créte  en  se  dirigeant  vers  Test,  passant  au-dessus  de  l'habitation 
Debaniére  et  au-dessus  decelle  de  Perrin,  par  une  égale  distance,  et 
va  jusqu'au  point  nord  et  sud  du  tapien  de  Cavaillon.  Cet  arrondis- 
sement comprend  done  l'étendue  de  la  cote,  depuis  ce  tapien  jusqu'á 
l'embouchure  de  la  Cahouane;ayant  ál'est  l'arrondissement  d'Acquin, 
au  nord,  ceux  de  Nippes  et  de  Jérémie,  et  á  l'ouest,  celui  de  Ti- 
burón. 

Cet  arrondissement  est  composé  des  communes  des  Coíeaux,  du 
Port-Salut  et  des  Cayes  (clief-lieu),  ainsi  que  des  quartiers  et  pa- 
roisses des  Anglais,  de  la  Chardonniére,  du  Fort  á-Piment,  de  la 
Roche- á-Bateau  et  de  Torbeck. 

Art.  9.  L'arrondissement  d'Acquin  se  forme  des  communes  de 
Cavaillon, Saint-Louis  du  Sud  et  Acquin  (chef-lieu).  Scs  limites  soní: 
á  l'ouest,  la  ligne  de  séparation  de  l'arrondissement  des  Cayes, 
comme  elle  est  expliquée  en  l'article  précédent,  et  du  point  nord  et 
sud  du  tapien  de  Cavaillon,  se  dirigeant  á  l'est  par  la  créte  de  Plai- 
sance,  passe  au  nord  de  la  source  de  la  petite  riviére  Mahot,  vient 
au  sud  du  quartier  de  l'Azile  aboutir  á  l'endroit  oü  la  riviére  Mahot 
se  jette  dans  la  Serpente,  et  suit  alors  la  rive  sud  de  cette  riviére 
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jusqu'á  lasource  de  celle  du  Fond-des-Négres ;  de  la,  suivant  encoré 
cette  riviére  jusqu'á  l'endroit  oü  elle  se  jette  dans  celle  des  Gótes-de- 
Fer,  va  se  íerminer  á  Tembouchure  de  ceííe  riviére.  De  sorte  que 
ravrondissement  d'Acquin  se  compose,  au  sud,de  tout  le  développe- 
ment  de  la  cote,  depuis  l'embouchure  de  la  riviére  des  Cótes-de-Fer 
jusqu'au  tapien  de  Gavaillon,  ayaní  á  i'oiiesí  celui  des  Cayes,  a  l'esí 
celui  de  Jacmel,  et  au  nor(i  celui  de  Nippes. 

Art.  10.  L'arrondissemení  de  Nippes  se  compose  des  communes 
de  Miragoane,  de  l'Anse-a-Yeau  (chef-lieu)  et  du  Petii-Trou,  ainsi 
que  des  paroisses  ou  quartiers  de  Saintí-Michel  du  Fond-des-Négres, 
des  Baradéres  et  de  la  Petite-Riviére  de  Nippes. 

Les  limites  de  ceí  arrondissement  sont :  au  nord,  íoute  la  cote, 
depuis  les  crevasses  de  l'étang  de  Miragoane^  oü  se  trouve  le  caré- 
iiage,  jusqu'á  la  Rigiere  salee,  remonte  cette  riviére  en  se  dirigeaní 
au  sud  jusqu'á  reconnaitre  le  point  oü  la  séparaíion  de  l'arrondis- 
semení des  Cayes,  íixée  par  l'article  8,  cessant  de  se  diriger  vers 
Test,  prend  la  direction  sud;  de  ce  point,  se  dirigeant  vers  l'est  en 
suivant  la  ligne  tracée  pour  la  séparation  de  l'arrondissement  d'Ac- 
quin, décrite  par  l'article  9,  jusqu'au  coníluent  de  la  riviére  du 
Fond-des-Négres  avec  celle  des  Cótes-de-Fer,  et  suit  alors  la  colline 
qui  descend,en  passant  á  l'ouest  du  Fond-Arabie,  pour  venir  recon- 
naitre l'étaíig  de  Miragoane  et  de  la  á  la  mer. 

Art.  ii.  L'arrondissement  de  Jérémie  se  compose  des  communes 
du  Corail,  de  Jérémie  (chef-lieu)  et  des  Abricoís,  ainsi  que  des  quar- 
tiers et  paroisses  du  Pestel,  des  Roseaux,  du  Trou-Bonbon  et  de 
l'Anse-du-CIair. 

Les  limites  de  cet  arrondissement  sont  :  au  nord-ouest,  toute  la 
cote,  á  psríir  de  la  Riviére-Salée  jusqu'á  celle  de  la  Séringue,  á 
l'ouest  de  la  ligne  qui  le  separe  de  Tarrondissemení  de  Tiburón, 
fixée  par  l'article  7,  au  sud,  par  la  créte  de  la  Hotte  qui  le  separe  de 
l'arrondissement  des  Cayes,  comme  il  en  est  fait  mention  á  l'ar- 
icle  8,  et  á  Test,  par  la  ligne  de  séparation  de  l'arrondissement  de 
-iippes,  décrite  en  l'article  40. 

Art.  i '2.  L'arrondissement  de  Léogane  se  forme  des  communes  de 
,  Léogane  (chef-lieu),  du  Petií-Goave  et  du  Grand-Goave;  il  est 
borne,  au  nord,  par  íoute  l'étendue  de  la  cote,  depuis  le  Morne-á- 
Bateau  jusqu'au  carénage  de  Miragoane;  au  sud,  par  la  ligne  de  sé- 
paration avec  l'arrondissement  de  Jacmel,  telie  qu'elle  se  trouve  dé- 
crite dans  l'article  suivant ;  á  l'est,  par  la  ligne  de  séparation  avec 
lárrondissement  du  Port-au-Prince,  qui  se  trouve  fixée  par  l'ar 
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ticle  14;  et  á  l'ouest,  par  la  Iíííiio  de  séparation  avec  l'arrondisse- 
ment  de  Nippes,  fixée  par  rarticle  10. 

Art.  13.  L'arrondissement  de  Jücniel  se  compose  des  communes 
de  Jacmel  (chef-lieu),  de  Baynet  et  de  Marigot,  ainsi  que  des  quar- 
tiers  ou  paroisses  des  Cayes,  Jacmel  et  du  Saltrou. 

Les  limites  decet  arrondissement  sont  :  au  sud-est,  Tcmbouchure 
de  la  riviére  des  Anses-a-Pitre,  en  suivant  la  rive  drolte  de  cette  ri- 
viere,  se  dirigeant  vers  le  nord  jusqu'á  la  créte  de  la  montagne  la 
Selle ,  de  líi,  suivant  cette  créte,  en  se  dirigeant  vers  l'ouest,  jusqu'á 
l'endroit  oíi  se  termine,  au  n5rd,  ladite  créte;  de  ce  point,  revenant 
á  l'ouest  par  le  pied  du  Morne-a-Piton,  monte  sur  le  pie  de  ce 
morne  par  le  cóté  nord,  descend  par  le  Grand-Harpon  jusqu'á  la 
source  de  la  Riviére-Gauclie,  remonte  en  suivant  les  cretes  de  la 
Grande-CoUine  du  Grand-Goave,  toujours  se  dirigeant  h  l'ouest, 
traverso  les  crétes  des  Palmes  du  Petií-Goave  et  vieiit  descendre  á  la 
créte  du  Fond-Arabie,  en  s'arréíant^au  point  de  jonction  oü  se  ter- 
mine la  ligne  de  rencontre  de  l'arrondissement  de  Nippes,  comme  en 
l'articlc  10,et  de  celui  d'Acquin,artic]e  9,  de  sorte  que  l'arrondisse- 
ment de  Jacmel  occupe,  au  sud,  toute  l'étendue  de  la  cote,  depuis 
la  riviere  des  Cótes-de-Fer  jusqu'á  celle  des  Anses-a-Pitre,  ayant  á 
Test  la  montagne  de  Bahoruco,  au  nord,  les  arrondissements  du 
Port-au-Prince  et  de  Léogane,  et  a  l'ouest,  ceux  de  Nippes  et  d'Ac- 
quin. 

Art.  14.  L'arrondissement  du  Port-au-Prince  se  compose  des 
communes  du  Port-au-Prince  (chef-lieu),  de  la  Croix-des-Bouquets 
et  de  TArcahaie,  ainsi  que  du  quarlier  des  Grands-Bois. 

Les  limites  de  l'arrondissement  du  Port-au-Prince  sont :  á  l'ouest, 
íouí  le  déveíoppement  de  la  cote,  depuis  rembouchure  de  la  riviére 
du  Mont-Rouis  jusqu'au  Morne-á-Bateau ;  au  nord  de  l'embouchure 
du  Mont-Rouis,  en  suivant  les  sinuosités  de  cette  riviére  sur  la  rive 
gauche,  se  dirigeant  au  nord-cst  jusqu'á  la  créíe  des  Matheux,  entre 
les  habitations  Gornail  et  Dubourg;  de  ce  point,  prenantune  direc- 
tion  est-sud-est,  passant  par  la  créte  des  üélices,  sur  le  sommet  de 
la  montagne  Terrible,  le  Pensez-y-bien,  jusqu'á  venir  reconnaitre 
le  fond  Diablo,  de  ce  point  se  dirigeant  á  l'est,  en  passant  sur  le  som- 
met de  la  Gascogne  et  la  montagne  du  Boucan-bois-pin,  jusqu'á 
venir  reconnaitre  la  source  de  Bocacachion ;  de  ce  dernier  point , 
venant  au  sud  par  une  ligne  droite  qui  passe  par  Imani,  pour  venir 
reconnaitre  la  créte  de  la  Selle.  De  sorte  que  cet  arrondissement  se 
froiwe  avoir,  á  l'est,  l'Étang-Saló;  au  nord-est,  l'arrondissement  du 
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Mircbalais,  au  nord-ouest,  celui  de  Saint-Marc;  au  sud,  celui  de 
Jacmel,  et  au  sud-ouest,  celui  de  Léogane. 

Art.  15.  L'arrondissement  du  Mirebalais  se  compose  des  com- 
munes  du  Mirebalais  (chef-lieu),  et  de  la  Petite-Riviere  de  l'Artibo- 
nite.  Les  limites  de  cet  arrondissement,  sont :  á  Test,  une  ligue 
droite  qui  part  de  la  source  du  Bocacachion,  se  dirigeant  direcíe- 
raent  au  nord,  passant  par  l'endroit  oü  la  riviére  de  Las  Cahobas 
va  se  jeter  dans  TArtibonite;  se  dirige  de  ce  poiní  á  la  source  de  la 
riviére  Tomonde;  de  la  au  confluent  des  riviéres  Hermiíe  et  Guya- 
muco  ;  de  ce  point  suivaiit  la  rive  droite  de  la  riviére  Guyamuco^, 
allant  dans  l'ouest  jusqu'á  la  Créte  Sale;  de  ce  dernier  point,  des- 
cendant  par  une  ligne  ouest  a  venir  reconnaitre  le  PonL-de-l'Ester ; 
du  Pont-l'Ester  á  venir  reconnaitre  le  bac  d'Acquin  sur  la  riviére  de 
l'Artibonite ;  de  la,  remontant  cette  riviére  par  sa  rive  droite,  et  en 
suivant  ses  sinuosités  jusqu'á  la  hauteur  de  Lachapelle  :  la,  traver- 
sant  la  riviére,  se  dirigeant  au  sud-est,  en  passant  par  la  créte  de  la 
Selle  et  á  l'ouest  du  Grand-Boucan  jusqu'au  Fond-Diable.  De  soríe 
que  l'arrondissement  du  Mirebalais  a,  a  Test,  Las  Cahobas  et  Hin- 
ciie;  au  nord,  les  arrondissements  de  la  Marmelade  et  des  Go- 
naives;  á  l'cuest,  celui  de  Saint-Marc,  et  au  sud,  celui  du  Forí-au- 
Prince. 

Art.  16.  L'arrondissement  de  Saint-Marc  comprend  les  com- 
munes  de  Saint-Marc  (chef-lieu),  et  les  Verrettes.  Ses  limites  sont : 
au  sud,  la  ligne  de  séparation  avec  l'arrondissement  du  Port-au- 
Prince,  comme  en  l'article  1  í,  depuis  l'embouchure  du  Mont-Rouis 
jusqu'á  la  créte  de  Dubourg ,  de  cet  endroit,  se  dirigeant  á  Test 
jusqu'á  la  Selle ;  prenant  une  direction  nord,  en  passant  par  le  Ré- 
dillon  jusqu'á  venir  reconnaitre  l'Artibonite  dans  les  environs  de 
Lachapelle,  descendant  alors  au  nord-ouest,  en  suivant  la  rive  gau- 
che de  cette  riviére  jusqu'au  bac  d'Acquin,  traversant  l'Artibonite 
dans  cet  endroit  jusqu'au  Pont-l'Ester ;  de  ce  point  suivant  les  si- 
nuosités de  la  riviére  par  sa  rive  gauche,  jusqu'á  l'endroit  oü  cetíe 
riviére  se  jétte  á  la  mer.  De  fagon  que  l'arrondissemeni  de  Saint- 
Marc  se  trouve  avoir  á  l'est-nord-est  celui  du  Mirebalais ;  au  nord, 
celui  des  Gonaives ;  au  sud-est,  celui  du  Port-au-Prince,  et  á  l'ouest, 
l'étendue  de  la  cote,  depuis  l^embouchure  de  la  riviére  de  l'Ester 
jusqu'á  celle  du  Mont-Rouis. 

Art.  -17.  L'arrondissement  des  Gonaives  est  composé  des  com- 
munes  des  Gonaives  (chef-lieu),  d'Ennery,  Gros-Morne  et  Terre- 
Neuve.  Les  limites  de  cet  arrondissement  sont :  au  sud,  celle  qui  le 
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separe  de  l'arrondissement  de  Saint-Marc,  flepuis  rembouchure  de 
rÉsíer  jusqu'au  pont  du  méme  nom;  de  ce  poinL  ii  la  Créte-Sale,  la 
ligne  de  séparation  avec  l'arrondisscmíint  du  Mirebalais,  comme  il 
est  dit  en  Tarticle  15;  de  la  se  dirigeant  a  rest-nord-est,  jusqu'a  la 
séparation  des  conimunes  de  la  Marnielade  et  d'Ennery,  en  suivant 
alors  dans  une  direction  nord-ouest  la  coupe  de  la  Marmelade  jus- 
qu'au Morne-Laporte;  de  ce  point,  se  dirigeant  au  nord  par  la  créte 
qui  se  trouve  á  l'ouest  du  cantón  du  Piment,  jusqu'a  reconnaitre  les 
limites  de  la  commune  du  Borgne;  continuant  a  l'ouest,  en  suivant 
les  Crétes-des-Moustiques,  pour  descendre  dans  une  direction  sud- 
Guest,  laissant  a  l'ouest  les  Sources-Chaudes  du  Port-á-Piment  jus- 
qu'a venir  á  la  rive  gauche  dé  l'embarcadére  de  ce  nom.  De  sorle  que 
l'arrondissement  des  Gonaives  se  trouve  avoir,  a  l'ouest,  celui  du 
Móle-Saint-Nicolas;  au  nord,  celui  du  Port-de-Paix ;  au  nord-est, 
celui  du  Borgne ;  á  l'est,  celui  de  Plaisance ;  au  sud-est,  celui  de  la 
Marmelade ;  au  sud,  celui  de  Saint-Marc,  occupant  l'étendue  de  la 
cote  qui  se  trouve  depuis  l'embouchure  de  l'Ester  jusqu'a  l'embar- 
cadére  du  Port-á-Piment. 

Art.  18.  L'arrondissement  du  Móle-Saint-Nicolas  comprend  les 
communes  du  Móle-Saint-Nicolas  (chef-lieu)  et  de  Bombardo- 
polis. 

Les  limites  de  ceí  arrondissemeiit  sont :  au  nord ,  l'embouchure 
de  la  riviére  des  Cótes-de-Fer ;  de  ce  point  se  dirigeant,  au  sud  jus- 
qu'au commencement  de  la  Créte-des-Moustiques  de  Jean-Rabel, 
suivant  dans  une  direction  est,  la  créte  de  cette  montagne  jusqu'au 
point  de  jonction  de  la  ligne  de  séparation  de  l'arrondissement  des 
Gonaives  avec  celui  du  Port-de-Paix;  ,de-lá,  suivant  au  sud-ouest  la 
ligne  de  démarcation  avec  l'arrondissement  des  Gonaives,  jusqu'a 
l'embarcadére  du  Port-á-Piment.  De  soríe  que  l'arrondissement  du 
Mole  Saint-Nicolás  occupe  la  cote  depuis  l'embouchure  de  la  Petite- 
Riviérc  des  Cótes-de-Fer,  dans  le  nord,  passant  par  la  piesqu'ile, 
le  Cap-á-Foux ,  la  Plate-Forme ,  jusqu'a  venir  reconnaitre ,  dans  le 
sud,  l'embarcadére  du  Port-á-Piment;  et  cet  arrondissement  se 
trouve  avoir  depuis  le  nord-est  jusqu'au  sud-est,  ceux  des  Gonaives 
et  du  Port-de-Paix. 

Art.  19.  L'arrondissement  du  Port-de-Paix  contient  les  communes 
du  Port-de-Paix  (chéf-lieu) ,  de  Saint-Louis  du  Nord  et  de  Jean- 
Babel.  Les  limites  de  cet  arrondissement  sont:  auNord,  depuis 
l'embouchure  de  la  riviére  des  Cótes-de-Fer  jusqu'a  I' Anse-á-Foleur; 
de  cet  endroit  remontant  la  riviére  du  bas  de  Sainle-Anne ,  dans 
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une  direction  sud,  jusqu'á  reconnaitre  !e  point  qui  separe  les  com- 
'  muñes  du  Borgne,  du  Gios-Morne  eí  de  Plaisance;  de  ce  point, 
couraní  á  l'ouest,  en  suivant  la  ligne  de  séparation  avec  Tarrondis- 
sement  des  Gonaives,  tellequ'elle  estdécriíe  en  l'art.  17,  jusqu'á  ve- 
nir reconnaitre  au  bas  des  Moustiques  de  Jean-Rabel ,  la  ligne  de 
séparation  avec  l'arrondissement  duMóle,mentionnéeen  l'art.  18.  De 
sorte  que  l'arrondissemení  du  Port-de-Paixsetrouveavoir  a  rest,celui 
du  Borgne,  au  sud,  celui  des  Gonaives;  et  á  l'ouest,  celui  duMóle. 
Arí.  20.  L'arrondissement  du  Borgne  se  forme  des  communes  du 
Borgne  (chef-lieu)  et  du  Port-Margot. 

Les  limites  de  cet  arrondissement  sont :  á  l'ouest,  la  ligne  qui  le 
separe  de  l'arrondissement  du  Port  de-Paix,  décritc  en  l'art.  19;  au 
sud-est,  á  partir  du  Morne-Laporte,  passant  par  les  limites  de  la 
commune  de  Plaisance  avec  ceile  du  Port-Margot,  et  en  suivant  la 
créte  qui  se  trouve  á  l'est  de  la  coupe  de  Petit,  jusqu'á  descendre  á 
la  mer  au  pied  de  cette  créte  qui  se  trouve  au  nord ,  entre  les  em- 
barcadéres  du  Port-Margot  et  celle  du  Limbé.  De  sorte  que  cet  ar- 
rondissement se  trouve  avoir  á  l'ouest,  celui  du  Port-de-Paix;  au 
sud-est,  celui  du  Limbé;  et  au  nord,  l'étendue  de  la  cote  qui 
se  trouve  depuis  l'Anse  á  Foleur  jusqu'au  pied  de  la  créte  de  la 
coupe  de  Petit,  entre  les  embarcádéres  du  Port-Margot  et  du  Limbé. 
Art.  21,  L'arrondissement  du  Limbé  est  formé  des  communes  de 
Plaisance  (chef  lieu)  et  du  Limbé. 

Les  limites  de  cet  arrondissement  sont :  á  l'ouest,  celle  qui  le  se- 
pare de  l'arrondissement  du  Borgne,  comme  elle  est  décrile  en  l'ar- 
ticle  précédent;  au  sud-est,  la  ligne  de  séparation  avec  l'arrondis- 
sement des  Gonaives,  fixée  par  l'art.  17,  jusqu'au  bas  de  la  coupe 
de  la  Marmelade ;  de  ce  point ,  suivant  une  direction  nord-est ,  en 
montant  la  créte  de  la  Marmelade ;  alors  prenant  une  direction  est, 
en  suivant  toujours  cette  créte  jusqu'á  l'endroit  oü  elle  tourne  direc- 
íement  au  nord,  se  prolongo,  en  passant  par  le  Camp-de-Louise, 
jusqu'á  la  mer,  vis-á-vis  l'ilét  Le  Rat.  De  sorte  que  cet  arrondisse- 
ment occupe,  au  nord,  la  cote,  depuis  Le  Rat  jusqu'au  pied  de  la  cou- 
pe de  Petit,  ayant  á  l'est,  l'arrondissement  du  Cap-Haítien;  au  sud, 
celui  de  la  Marmelade ;  et  á  l'ouest,  celui  du  Borgne, 

Art.  22.  L'arrondissement  de  la  Marmelade  comprend  les  com- 
munes de  Saint-Michel  de  l'Attalaye  (chef-lieu)  et  de  la  Marmelade. 
Cet  arrondissement  a  pour  limites,  au  nord,  la  ligne  qui  le  separe 
des  Gonaives  et  du  Limbé,  depuis  la  coupe  de  la  Marmelade  jusqu'á 
la  souífriére  du  haut  du  Trou ;  de  ce  point,  descendant  vers  le  sud- 
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est,  par  la  crétc  qui  sépave  la  commune  du  Doiulon  jusqu'a  venir 
reconnaitre  l'endroit  oü  la  branche  la  plus  orienlale  de  la  ri viere 
Guyamuco  conimence  a  courir,  et  en  suivant  la  rive  droite  de  cette 
riviére  jusqu'a  l'endroit  oü  elle  fait  sa  jonction  avec  celle  de  l'Her- 
mite,  et  alors  se  dirigeant  á  l'Ouest  jusqu'a  la  Crete-Sale;  ayant,  par 
cette  étendue,  au  sud,  l'arrondissemcnt  du  Mirebalais,  comme  il  est 
expliqué  en  l'art.  i'á,  et  de  la  Créte-Sale  jusqu'a  la  coupe  de  la  Mar- 
melade;  au  nord-ouest,  l'arrondissement  des  Gonaíves. 

Art.  23.  L'arrondissement  de  la  Grande-Riviere  du  Nord,  com- 
prend  la  commune  de  la  Grande-Riviere  (chef-lieu)  et  celle  du 
Dondon,  ainsi  que  les  quaríiers  de  Ste-Susanne  et  de  St-Raphael. 

Les  limites  de  cet  arrondissement  sont :  au  nord,  la  souftriére  du 
Dondon,  en  suivant  la  créte  qui  separe  le  Grand-Boucan  avec  le 
Dondon  jusqu'au  hout  de  ceíte  créte;  de  ce  point  se  dirigeant  á  Test, 
en  traversant  la  Grande-Riviere  de  la  Tannerie  jusqu'a  reconnaitre 
le  sommet  du  morne  du  Trou;  de  ce  point,  suivant  cette  créte  qui 
se  dirige  vers  le  sud-est  jusqu'a  l'endroit  oü  elle  tourne  au  sud- 
ouest,  en  descendant  par  la  branche  de  la  Sourde  jusqu'a  venir  re- 
connaitre le  Pignon ;  et  de  ce  dernier  point,  prenant  une  direction 
sud-ouest  pour  venir  reconnaitre,  dans  les  grandes  Savannes," l'en- 
droit oü  les  deux  branches  de  la  Guyamuco  qui  sortent  de  Saint- 
Raphaél  et  de  la  Créte-Sale,  viennent  faireleur  jonction.  De  maniere 
que  cet  arrondissement  a  pour  limites,  celui  du  Cap,  au  nord;  celui 
du  Trou,  a  Test;  la  plaine  de  Goave,  au  sud;  et  l'arrondissement 
de  la  Marmelade,  á  l'ouest. 

Art.  24.  L'arrondissement  du  Trou  ce  compose  de  la  commune 
du  Trou  (chef-lieu)  et  de  celle  de  Valliére. 

Les  limites  de  cet  arrondissement  sont :  au  nord,  depuis  l'embou- 
chure  de  la  riviére  Jacquezy  jusqu'a  celle  de  Caracol ;  au  sud,  de  la 
créte  qui  separe  la  commune  de  Valliére  avec  la  partie  de  Hinche 
qui  court  dans  une  direction  est  et  ouest,  suivant  la  chaine  de  cette 
montagne  jusqu'a  venir  reconnaitre,  vers  la  Sourde,  la  limite  de  la 
GrandcrRiviére,  revenant  á  l'est,  vers  la  Belle-Créte,  se  dirigeant 
sur  la  source  de  Bayaha,  descendant  dans  une  direction  nord-ouest, 
par  le  cantón  de  Lamine  et  Mont-Organisé  ,  pour  venir  reconnaitre 
la  source  de  Jacquezy,  et  de  ce  point,  en  suivant  la  rive  gauche  de 
cette  riviére  jusqu'a  son  embouchure;  á  l'ouest,  depuis  l'embou- 
chure  de  la  riviére  Caracol ,  suivant  les  diverses  sinuosités  de  cette 
riviére  jusqu'a  sa  source,  ayant,  par  ce  moyen  ,  l'arrondissement  du 
Cap-IIaítien  á  l'ouest. 
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Art.  2o,  L'aiTondissement  du  Fort-Liberté  comprend  les  com- 
munes  du  Fort-Liberté  (chef-lieu)  et  Ouanaminthe,  ainsi  que  les 
quartiers  de  Jacquezy  et  Terrier-Rouge. 

Les  limites  de  cet  arrondissement  soní :  au  nord,  depuis  l'embou- 
chure  du  Massacre  jusqu'á  celle  de  Jacquezy,  á  l'ouest,  la  ligue  de 
séparation  de  Tarrondissement  du  Trou,  décrite  par  l'article  précé- 
dent,  dans  toute  son  étendue;  au  sud  de  la  créte  du  Mont-Organisé, 
Gt  á  Test,  depuis  la  source  du  Massacre  jusqu'a  son  embouchure,  en 
suivant  par  sa  rive  gauche  ses  diverses  sinuosités. 

A.rt.  26.  L'arrondissement  du  Cap-Haítien  comprend  la  com- 
mune  du  Cap-Haíden  (chef-lieu),  celles  de  la  Petite-Anse  et  de 
l'Acul ,  ainsi  que  les  quartiers  de  la  Plaine  du  Nord ,  de  Morin  et  de 
Limonade. 

Les  limites  de  cet  arrondissement  s'étendent  au  nord,  depuis  l'em- 
bouchure  du  Caracol  jusqu'á  l'ilet  Le  Rat;  de  ce  point,  se  dirigeant 
vers  le  sud,  par  la  créle  du  Gamp-de-Louise  jusqu'á  la  souíTriére  du 
Dondon,  en  suivant  la  ligne  de  séparation  avec  l'arrondissement  du 
Limbé;  alors,  déla  souífriére,  se  dirigeant  á  Test,  par  la  créte  du 
Grand-Boucan,  en  suivant  la  ligne  tracée  pour  la  séparation  de  l'ar- 
rondissement de  la  Grande-Riviére ,  telle  qu'elle  est  spécifiée  par 
l'art.  23;,  jusqu'á  venir  reconnaitre  la  limite  du  Trou  quise  trout'eá 
la  source  de  la  riviére  du  Caracol.  De  maniere  que  cet  arrondissement 
a,  á  Test,  celui  du  Trou ;  á  l'ouest,  celui  du  Limbé  et  au  sud,  celui 
de  la  Grande-Riviére. 

Art.  27.  Les  limites  des  communes  et  des  quartiers  resteront  cir- 
conscrites,  telles  qu'elles  l'ont  été  par  le  passé ;  et  dans  le  cas  de 
discussions,  on  s'adressera  au  Président  d'Haiti ,  qui  les  fera  relever 
et  reconnaitre  par  les  autorités  locales,  d'une  maniere  réguliére. 

Art.  28.  La  présente  loi  abroge  tout  ce  qui  peut  étre  contraire  á 
ses  disposiíions. 

Et  elle  sera  adressée  au  Sénat  de  la  République  pour  son  accep- 
tation. 

Donné  au  Port-au-Princc,  en  la  Chambre  des  ^communes,  le  12  octobre 
-ISí'l,  anxvin. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé:  J.-S.  Hyppolite. 

Signé  :  Düizé  PoupONisEAU  et  HilaiuEj  Secrétaires. 

Le  Sénal  decrete  l'acccptation  de  la  Loi  portant  la  división  du  territoirc 
de  la  Bépublique  en  arrondinsements  et  communes  ,  et  la  résidcnce  des  au- 
torités civiles  'et  miiilaires  ;  laquellc  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ex- 
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pédióe  auPrésuIcnt  d'Haíli,  pour  avoir  son  exécution,  suivant  Icmode  établi 
par  la  Constitulion. 

Donnéála  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  16octobre  182<,  anxvm. 
Le  Présidetit  du  Sénat,  signó :  N.  Viallet. 

Signé :  Simón,  Secrétaire. 

AU   NOM  DE  L\  RÉPUBLIQUE  : 

Lo  Présidcnt  d'IIaiti   ordonnc  que  la  loi  ci-dcssus  du  Corps  législatif,  etc. 
Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  17  octobrc  1821,  an  wiii. 

Signé  :  Boyek. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N"  752. — Ordre  du  joür  qiii  fíxe  l'époque  de  la  réparation  des  gran- 
des limites  (1), 

Port-au-Prince,  le  24   oclobre  1 821 . 

Jean-Pierre  Bover,  Président  d'Haiti. 

Les  íravaux  publics  pour  la  réparation  des  grandes  routes,  doivent 
eíre  commencées,  dans  toute  laRépublique,  auplustard  du  12¡au26 
novembre  prochain.  Les  commandants  d'arrondissement  et  ceuxde 
place,  chargés  de  la  surveillance  de  ees  travaux ,  sont  responsables 
de  leur  exécution  prompte  et  convenable.  lis  doivent  étre  continúes 
sans  interruption  jusqu'á  ce  qu'ils  soient  termines. 

Les  commandants  d'arrondissement  et  les  administrateurs  sont 
requis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  íravaiiler,  conformé- 
ment  aux  ordres  qu'ils  ont  déja  recus,  aux  réparaíions  des  fortifica- 
tions  des  cotes ;  l'inexécution  de  ees  ordres  est  sous  leur  responsa- 
bilité  personnelle. 

Port-au-Princc,  le  24  octobre  1821,  an  xviii. 

Signé  :  Boter. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé:  B.  Inginac. 


(1)  Voy.  472,  Loi  du  27  juin  1817,  sur  l'abolition,  etc.  —  N»  Qo6,  Ins- 
tnictions,  du  1 8  avril  1 820,  du  Présid.d'Haiti,  aux  command.  d'arrond,  etc ,, 
sur  leurs  devoirs,  etc.,  art,  6,  41 . 
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N^  753. — Loi  qid  fixe  les  dclais  accordés  aux  incendies  dans  la  journée 
du  Í5  aoút  '1820,  pourse  íibérer  envers  leurs  créanciers  (1). 

Port-au-Prince,  le  5  novembre  1821. 
La  Chambre  des  représeiiíaiits  des  commuiies,  réunie  en  majorité, 

Sur  la  proposilion  du  Président  d'Haiti,  du  1 8  septembre  dernier,  qu'accom- 
pagnait  son  message^  sous  la  raerae  date,  etapres  avoir  sérieuseraent  réñéchi 
sur  l'objet  de  la  dite  proposilion. 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  et  a  rendula  loi  suivaníe :  (*) 

Art.  \^^.  II  est  accordé  un  délai  de  cinq  années,  á  partir  de  la  pro- 
mulgación de  la  présente  loi,  aux  personncs  de  la  capitale  qui  ont  éfé 

(1)  Voy.  N"  679,  Bép.  du  22  aoút  1820,  da  Présid.  d^H.  au  Grand-Juge, 
pour  la  formation,  etc.  —  No  684,  Décret  du  '25  aoüt  1820,  qui  accorde  aux 
incendies,  etc.  —  ÍN'°  "757,  Adresseáu  16  nov.  4  821,  de  ¡a  Ch.  des  représent. 
des  com.  auxcit.  de  Ja  République  etc. 

(')  Au  Port-au-Prince,  le  18  septembre  1821,  an  xvui. 
J.  P.  Boyer,  Présid.  d' Haití,  aitx  memhres  de  ¡a  Chambre  des  représen- 
tants  des  communes. 

Citoyens  législateurs, 

L'incendie  du  15  aoút  de  l'année  derniére,  en  détruisanl  un  grand  nombre 
de  propriétés  particuliéres,  el  surtout  une  quantilé  considerable  de  mar- 
chandises  qui  se  Irouvaient  dans  les  magasins  devenus  la  proie  des  flammes, 
a  jeté  Talarme  parmi  tous  les  com.mercants.  Pour  rassurer  les  uns  conlre  la 
mauvaise  foi,  ct  pour  garantir  les  aulres  des  poursuites  que  l'arbitraire  au- 
rait  été  tenté  d'exercer  conlre  eux,  le  gouvernement  provoqua,  le  22  du 
méme  mois,  la  formation  d'une  commission  composée  de  citoyens  notables, 
dont  le  but  était  de  constaler  le  nombre  des  incendies  et  les  perles  de  chacun, 
afín  de  régler  les  délais  et  lempéraments  a  prendre  avec  leurs  créanciers; 
niais  des  événements  de  la  plus  haute  importance,  arrivés  presque  a  la  niéme 
époque,  firent  tout  ceder  á  l'intérél  general  et  suspendre  les  Iravaux  de  cette 
commission. 

Aujourd'hui  que  la  tranquillilé  la  plus  parfaite  permet  á  la  législature  de 
s'en  occuper,  il  convient  qu'une  loi  fixe  définitivement  les  délais  qui  devront 
élre  accordés  aux  incendies  pour  se  Íibérer  envers  leurs  créanciers,  et  ce,  afin 
de  prevenir^  comme  je  Tai  deja  dit,  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la 
mauvaise  foi  ou  de  l'arbitraire. 

Par  ees  causes,  citoyens  législateurs,  je  soumets  á  vos  sages  délibéralions 

le  projet  de  loi  ci-joint^  et  vous  recommande  de  le  prendre  en  la  plus  grande  ^ 

coubidéiation. 

J'ai  la  faveur  de  vous  saluer,  etc. 

Signé:  Boyer. 
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incendiécs  daiis  la  journce  du  15  aoiit  1820,  pour  se  Übércr  envers 
leui's créanciers ,  en  payant,  á  raison  d'uii  cinquicme  par  anace,  lo 
montaiit  de  leurs  detles. 

Art.  2.  11  cst  entendu  que  ceux  des  débiteurs  incendies  qui  se  se- 
raient  acquiltés  envers  leurs  créanciers,  ou  qui  auraient  attermoyé 
avec  eux,  avant  la  promulgation  de  la  présente  ioi,  ne  pourrorit  pas 
s'en  prévaloir  pour  salisfaire  á  leurs  enga^^ements,  attendu  qu'elle 
n'a  pour  but  que  de  régler  les  termes  des  payements  des  personnes 
obcrées  par  rincendie,  et  non  pas  de  favoriser  la  mauvaise  foi  de  celles 
qui,  quoique  paraissant  au  nond^re  des  incendies,  auraient  conservé 
les  moyens  de  s'acquitter  de  leurs  engagements,  contractos  antérieu- 
rement  á  l'événement. 

Art.  3.  Ceux  des  incendies  qui  n'auraient  point  satisfait  aux  clau- 
ses  de  l'article  premier,  pourrorit  etre  pouisuivis  par  qui  de  droit 
devant  les  tribunaux  de  justice,  pour  étre  contraints  au  payement  de 
leurs  dites  dettes. 

Art.  4.  Le  Grand-Juge  est  spécialement  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  Ioi  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

La  présente  Ioi  seraexpédiéc  au  Sénat  pour  son  acceptation. 

üonné  au  Port-au-Prince^  en  la  Chambre  des  communes,  le  Soctobre  1821, 

anxvui. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  J.-S.  Hippolyte. 

Signé  :  Doizé  Pouponneau  et  Hil.mre,  Secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  racceplation  de  la  Loi,  qui  fixe  les  doláis  accordés  atix 
incendies  da7is  la  journée  du  \^  aoüt  1820,  pour  se  libérer  envers  leurs  cré- 
anciers,  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatrc  heures,  expédiée  au  Président 
d'Ha'iti,  pouravoir  son  exécution^  guivant  le  mode  établi  par  laCunstitution. 

Donné  á  la  Maison  ualionalc,  au  Porl-au-Prince,  le  3  novembre  1821, 
anxvui. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Gayot. 

J .  TiiÉzAN  et  Lereboürs,  Secrétaires . 

AU   NOM   DE  LA   RÉPDBLIQUE  ." 

Le  Presiden  td' II ai li  ordonne  que  la  loi  ci-dessusduCorps  législatif,  ele. 
Palais  nalional  du  Port-au-Princc,  le  5  novembre   1821^  an  xviii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Sccrétairc  general,  signé  :  B.  Inginac. 


jra« 
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N''75í. — AcTE  delaChambre  des  représentanis  des  connimnes  qui  dé- 
charge  le  Secrétaire  d'Etat  de  sa  comptabilité  de  1820. 

Ex'rait  du  registre  des  procés-verbaux  de  la  Chambre  des  repréientants  des 

Communes   (1). 

Séance  du  14  novembre  1821,  an  xviii. 
La  Chambre  des  représentans  des  communes, 
Aprés  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
Texamen  des  comptes  rendus  par  le  Secrétaire  d'Etat,  a  declaré  que 
ce  foiictionnaire  est  déchargé  de  la  comptalité  des  finances  pour  l'an- 
née  18^0;  eí  qu'en  conséquence,  copie  de  la  présente  déchargé  lui 
sera  adressée. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé:  Doizé  Pouponneau. 

Les  Secrétaires,  signé:  Lefranc  et  Hilaire. 


N"  755. — CiRCULíViRE  du  Secrétaire  d'Ftat,  aux  administrateurs  d'ar- 
rondisscment,relatwe  au  paiemcnt  des appointements desmembres 
du  corps  jvdiciaire  (2). 

Port-au-PrincG,  le  14  novembre  1821 . 

Pour  éviter,  citoyen  administrateur,  le  retard  que  les  membres  du 
corps  judiciaire  de  vos  arrondissements  éprouvent  ordinairement 
pour  recevoir  les  appointements  qui  leur  sont  aliones,  je  vous  invite 
á  les  payer  reguliérement  á  la  fin  de  chaqué  mois,  sans  avoir  besoin 
de  nouveaux  ordres  de  moi .  11  est  bien  entendu  que  les  payements 
leur  seront  faits  sur  leurs  états  qui  seront  toujours  vises  des  commis- 
saires  du  gouvernement  de  leurs  ressorts.  II  en  sera  de  méme  pour 
les  états  des  frais  qui  seront  percus  dans  leurs  tribunaux,  et  le  pro- 
duit  desquels  sera  par  vous  chargé  en  recetíe  comme  d'usage. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente,  en  vous  conformant 

strictement  á  ses  dispositions. 

Je  vous  salue  eíc.  ^ 

Siané  :  J.-C.  Imbert. 


(1)  Noy.  N°  7S7,  Adresse  du  16  nov.  'I8'?1,  de  la  Ch.  des  reprcsent.  des 
des  com.  aux  cit.  de  la  Bép. 

(2)  Voy.  N"  492,  Loi  du  14  aoút  1S17,  relative  aux  appointements  des 
fónc  pufj-etc. — 'S"'6iQ,  Circuí,  du  GnmdJugc,  du  15  avril  1818,aMa;  doyens 
etjuges  des  irib.  concernant  le  payement,  etc. 
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iS[o75g_ — Message  de  la  Chambre  des  représentants  des  communes 
au  Sccrétaire  d'État.qui  le  dccliarfje  de  sa  comptabiiité  de  1818 
et  1819. 

Port-au-Princc,  le  16  novcmbrc  1821. 

La  Chambre,  répondant  á  volre  message  sous  la  dale  d'liier,  vous 
informe,  qu'apres  avoir  vérifié  les  comptcs  f[ue  vous  lu¡  a\T;z  rendus 
pour  les  années  1818  et  181 9, les  ayant  trouvés  conformes  au  voeu 
de  la  Constitution ,  a  entendu  vous  décharger  par  la  'déclaration 
qu'elle  a  faite  sur  ses  Bulletins  de  l'année  passée  ;  d'aprés  cette  dé- 
claration, et  saíisfaite  d'ailleurs  du  zele  qui  vous  dirige  dans  l'exer- 
cice  de  vos  fonctions,  elle  vous  fait  connaitre  de  nouveau  par  le  pré- 
sent,  que  vous  étes  déchargé,  d'apres  vos  comptes  rendus^  pour  les 
années  ci-dessus  précitées. 

Elle  a  la  faveur  de  vous  saluer  avec  uneparfaite  considération. 
Le  FrésicUnt  de  la  Chambre,  signó  :  Doizé  Poüponneau. 


N°  7ü7.  —  Adresse  do  la  Chambre  des  Représentants  des  communes, 
aiix  citoyens  déla  Bépubiiqve,  á  la  clóture  de  ses  travaux. 

Porl-au-Prince,  le  16  novembre  1821. 
Citoyens, 

Le  terme  de  notre  mandat  esí  expiré.  En  déléguant  á  vos  Repré- 
sentants une  portion  de  votre  pouvoir  souverain,  vous  avez  esperé 
de  leurs  efforís,  de  leur  zéle  et  de.leur  patriotisme,  de  trouver  la 
recompense  de  vos  sacrifices  dans  l'établissement  d'un  ordre  de 
choses  qui  doit  asseoir  votre  bonlieur :  votre  atiente  sera  remplie. 

Si  nous  nc  pouvons,  en  ce  moment,  vous  ofirir  le  tableau  intéres- 
sant  de  cette  perfection  qui  devrait  embellir  nos  travaux  législatifs, 
du  moins  nous  vous  annoncerons  avec  la  plus  grande  satisfaction 
qu'une  nouvelle  ere  vient  dejuire  sur  Haiti,  et  va  fixer  pour  tou- 
jours  son  heureuse  destinée.  Aprés  une  división  dont  le  résulíat  a 
été  si  funeste  á  la  patrie,  les  principes  Ubéraux  ont  triomphé  d'un 
systéme  tyrannique,  et  la  République  a  reconquis  le  coeur  de  tous 
ses  enfants,  qui  ne  forment.plus  qu'un  pcuple  de  fréres,  réunis 
indissolublement  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 

Voilá,  citoyens,  le  prix  que  la  divine  Providence  réservait  a  votre 
constance  et  á  vos  vertus.  Désormais  la  République,  forte  et  respec- 
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table,  dégagée  de  toutes  les  entraves  qui  nuisaient  aux  progrés  de 
l'élévaíion  a  iaquelle  elle  doit  parvenir,  oífrira  á  ses  ennemis  cette 
attitude  imposante  qui  n'appartient  qu'a  une  nation  qui  sent  tout  le 
prix  de  sa  liberté,  et  qui  préfére  la  mort  á  une  ignominieuse  dé- 
pendance. 

Vos  Représentants  n'ont  jamáis  perdu  de  vue  le  maintien  de  vos 
droits,  une  ferme  mais  sage  discussion  les  a  toujours  guidés  dans 
l'examen  des  lois  qu'ils  ont  rendues. 

L'inapprcciable  harmonie  qui  régne  entre  le  Sénat,  la  Chambre 
des  représentants  et  le  Président  d'Haíti,  est  le  garant  du  bonheur 
dont  vous  jouissez  sous  la  protection  éclairée  du  gouvernement  que 
vous  avez  creé. 

Dans  cette  cinquiéme  session,  aprés  uneprofonde  méditation,  plu- 
sieurs  de  nos  lois  civiles  ont  été  arrétées. 

Le  Sénat  a  regu  le  complément  de  ses  membres;  de  vertueux  ci- 
toyens  ont  été  appelés  pour  concourir  aux  travaux  de  ees  respecta- 
bles  mandataires  de  la  nation. 

L'incendie  du  lo  aoüt  ¡820,  qui  a  été  si  funeste  á  une  partie  des 
habitants  du  Port-au-Prince,  a  nécessité  la  loi  du  5  octobre ;  et  en 
exemptant  ceux-lá  des  droits  de  patente  durant  cinq  années,  ils 
trouveront  les  moyens  de  reparer  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées. 

Le  terriíoire  haítien,  dans  sa  situaíion  actuelle,  a  commandé  une 
nouvelle  división,  et  la  loi  du  24  octobre  l'a  consacrée. 

La  loi  du  ]  4  novembre  a  íixé  les  distances  precises  de  toutes  les 
communes  de  la  République  á  la  capiíale. 

La  loi  sur  les  patentes,  pour  l'année  1822,  porte  quelques  rao- 
difications  réclamées  par  la  brillante  situation  des  caisses  pu- 
bliques. 

Les  comptes  rendus  par  le  Secrétaire  d'État  ont  été  vérifiés,  et  la 
Chambre  a  déchargé  ce  fonctionnaire  de  la  comptabilité  de  l'année 
1820. 

Les  finances  de  la  République,  qui  sont  dans  l'état  le  plus  pros- 
pere, nous  permettent  de  vous  assurer  que  nos  engagements  sont 
fidélement  acquittés,  et  les  besoins  de  l'administration  publique 
exactement  satisfaits. 

Le  commerce,  sous  nos  lois  protectrices,  fleurit  dans  tous  les 
points;  et  nos  rades  rcQoivent  les  diíférentes  nations  que  notre  amé- 
nité  attire  avec  empressement,  et  dont  l'utile  concurrence  donne 
des  avantages  réels  au  débouché  de  nos  productions  territoriales. 
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L'adiDinistraCion  de  la  justicc,  sagemcnt  rópartic  selon  Icursbc- 
soins,  s'efforoc  do  rógler  nos  dittercnds,  en  rcpoussant  avec  vigueur 
cetle  hideuse  chicane  qui  enfanle  toujours  des  procés  ruineux  et 
interminables. 

La  culture,  sous  les  auspires  d'une  sage  liberté  et  d'une  légale  ré- 
partition  des  terres,  ne  peut  manquer  d'accroilrc  et  deprospérer; 
elle  acquiert  chaqué  année  de  nouvelles  forces. 

L'instruction  publique  recoit  tous  lesencouragemenís  qu'unetelle 
institulion  mérite;  elle  fait  des  progrés  rapides,  en  étendant  sos 
bienfaits  sur  toute  Haiti. 

L'armée,  dont  le  courage  et  le  civisme  ne  se  soní  jamáis  ralentis, 
est  tenu  dans  l'ordrc  le  plus  admirable.  L'union  et  la  fraternilé  lient 
le  coeur  de  tous  les  braves  qui  la  composent.  Des  recompenses  méri- 
tées  ont  été  le  prix  du  service  des  vétérans  de  noíre  révolution,  si 
recommandables  á  notre  admiration. 

Nos  arsenaux  sonl  pourvus,  avec  abondance,  de  tous  les  nioyens 
de  défense  qu'exigent  notre  situation  politique,  alors  méme  que 
notre  résolution  est  de  vivre  en  paix  avec  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

Yos  Représentants  ont  été  á  portee  d'apprécier  le  choix  judicieux 
du  Sénat,  qui  a  investí  le  Président  Boyer  de  la  premiére  magisíra- 
ture  de  la  République.  Son  expérience^  sa  sagesse  et  son  active  coo- 
pération  avec  le  Pouvoir  législatif,  donne  á  vos  Représentants  la 
ílatteuse  esperance  de  voir  les  aífaires  publiques  se  perfectionner  de 
plus  en  plus,  et  la  gloire  de  la  nation  s'étahiir  invariablement .  Yos 
Représentants  éprouvent  une  salisfaction  bien  agréable,  en  trouvant 
l'occasion  de  rendre  ici  un  bommage  solennel  et  éclatant  au  rare 
mérite  du  premier  magistrat  de  la  République,  si  digne  de  votre 
amour. 

Telle  est,  citoyens,  l'énumération  que  l'état  présent  de  la  Répu- 
blique nous  a  suggérés  de  vous  faire;  il  est  conforme  au  vceu  que 
tout  haítien  doit  fornier. 

L'exj)érience  que  nous  avons  acquise  dans  cette  premiére  législa- 
íure  de  la  Chambre  des  communes,  nous  porte,  citoyens,  a  vous 
diré  que  jamáis  des  circonstances  plus  impérieuses  n'ont  invité  les 
haitiens  a  se  reunir  dans  un  méme  esprit  autour  de  la  Constitution, 
pour  donner,  á  la  prochaine  élection,  des  Représentants  mus  par  le 
paírioíisme  le  plus  éclairé,  diriges  par  la  sagesse  eí  possédant  les 
lumiéres  indispensables  ádcs  législateurs. 
Résped  aux  lois,  obéissance  aux  aulor¡U;s.qui  en  son!  les  organes, 
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tels  sont  les  sentiments  que  la  Chambre  ne  négligera  jamáis  de  vous 
inspirer  pom'  votre  bonheur  et  votre  felicité. 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  la  Chambre  des  représentants  dea  communes, 
le  16  novembre  4821,  anxviii. 

Le  Président  de  la  Chambre,  Signé  :  Doizé  Pouponneau. 
Les  Secrétaires,  signé  :  Lefranc  et  Hilaire. 

Signé  :  J.-S.  Hypolite,  F.  Dubreuil,  A.  Fontaine,  E.  Anglade, 
Labissiére,  N.-D.  Lafargue,  G.  Mallet,  Godefroy,  P. 
Maillard,  MuzAiNE,  LouQUE,  Antoine,  P.  Lundy,  G.  Ar- 

BOUET,  MlDOIN,  DUTREUILH,  LoUlS  TOUSSAINT,  LaüRENT  NoEL, 

Donatte  Louls,  J.-B.  Noel,  Cl.  Apollon,  LARAQUEainé, 
Roque  fils,  St-Martin,  J.  Ulysses,  Remi,  Gédéon,  J.  Pitiny, 
Rasteau,  J.  GolarDj  J.-M.  Baptiste,  Pitoly,  L.  Ignace, 
Christophe  Larose,  P.  Larose,  Laventure  Adrien,  Bigail, 

RlGOLET,  J.  LoUlS  FRANgOIS,  J.   QuiNTON,  V.  Verdier,  J.-L, 

Augustin,  J.-B.  Berlín,  P.  Ladouceur. 


N**  758.  —  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs 
d'arrondissement,  concernant  le  payement  du  geníévre  déposé  dans 
les  magasins  de  VEtat  (1). 

Port-au-Prince,  le  19  novembre  1821. 

D'aprés  la  decisión  du  Président  d'Haíti,  vous  étes  autorisé,  ci- 
toyen  administrateur,  de  faire  payer  aux  divers  particuliers  qui  ont 
déposé,  dans  le  temps,  du  geniévre  en  magasin,  le  montant  qui  leur 
revient  a  chacun,  calculé  sur  le  méme  pied  qu'ils  avaient  payé  cette 
liqueur.  Vous  vous  entendrez  ensuite  avec  le  chef  d'une  maison  de 
commerce  de  votre  ville  pour  faire  exporter  a  l'étranger,  pour  le 
compte  de  l'État,  la  quantité  de  geniévre  dont  s'agit,  et  prendrez 
toutes  les  précautions  pour  vous  assurer  du  retour. 

Vous  me  ferez  connaitre  le  résultat  de  cette  opération  quand  elle 
sera  terminée,  et  m'accuserez  réception  de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé :  J.-C.  Imbert. 


(1)  Voy.  N"  740,  CítmI.  du  Séc.  d'État,  du   6  juin  1821,  aux  adm. 
d'arrond.  four  le  dépót,  etc. 

111.  27. 
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n»  7!i9,  —  Loi  qni  fxxc  les  disfonccs  des  communes  déla  fírpnhliquc  a 
la  capitale{\). 

Porl-au-Princc,  le  20  novembrc  1820. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes, 

Sur  la  proposilion  du  Présidcnt  d'Haili, 

Declare  qu'il  y  a  urgence  et  arendu  la  lo¡  suivante  : 

Art.  1"^'.  Les  distances  precises  des  communes  de  la  République 
á  la  capltale  sont  fixées  comme  suit,  savoir  : 

Tiburón,  72  lieues;  l'Anse-d'Hainault,  7o;  Dalmarie,  72;  les  Co- 
teaux,  62;  le  Port-Salut,  56;  les  Cayes,  50;  Cavaillon,  43;  Saint 
Louis  du  Sud,  40;  Acquin,  33;  Miragoane,  23;  l'Anse-a-Veau,  3 1 
le  Petit-Trou,  35;  le  Corail,  53;   Jérémie,  60;  les  Abricots,    66 
Léogane,  8;  le  Grand-Goave,  13;  le  Petit  Goave,  17;  Jacmel,  20 
Baynet,  25 ;  Marigot,  27;  la  Croix-des-Bouquets,  3 ;  l'Arcahaye,  \  \ 
le  Mirebalais,    15;   la  Petite-Riviére  de  l'Arübonite/SO ;   Saint- 
Marc,  23;  les  Verrettes,  32;  les  Gonaíves,  33;  Ennery,  40;  le  Gros- 
Morne,   43:    Terre-Neuve,    47;   le  Móle-Saint-Nicolas,  62;   Bom- 
barde,  57,   Jean-Rabel,  59;  le  Port-de-Paix,  53;  Saint-Louis  du 
Nord,  53;  le  Borgne,  55;  le  Port-Margot,  51;  le  Limbé,  54;  Plai- 
sance,  47;  la  Marmelade,  47;    Saint-Michel  de  l'Attalaye,  42;  la 
Grande-Riviére  du  Nord,  64;  le  Dondon,  59;  le  Trou,  67;  Val- 
liére,  76 ;  le Fort-Liberté,  72;  Ouanaminthe,  75 ;  la  Petite-Anse,  60 ; 
le  Cap-Haitien,  60 ;  et  l'Acul  du  Nord,  57  lieues, 

Art.  2.  La  loi  du  27  juin  1817,  sur  le  méme  objet,  est  abrogée. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  adressée  au  Sénat  pour  son  accep- 
tation. 

Donné  au  Port-au-Princc,  en  la  Chambre  des  comrauners,  le4  4novembro 
4821,  anxviii. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Doizé  Poüponneau. 

Signé :  Lefranc  ct  Hilaire,  secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  Tacceplation  de  la  Loi  qui  fixe  les  distances  des  com- 
munes de  la  République  á  la  capitale;  laquclle  sera,  dans  les  vingt-qualre 

(1)  Voy.  N"  471,  Loi  du  27  juin  1P17,  rclalive  onx  communes,  etc. — 
N»  7Í)7.  Adresse  du  16  nov.  1821,  de  la  Clt.  des  reprrsent.  des  rom  aitx 
cit.  de  la  Tiép.,  etc. 
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heures,  expédiée  au  Président  d'Haiti ,  pour  avoir  son  exécution  suivant  le 
mode  établi  par  la  Constitution . 

Donné  au  Port-au-Prince,  Maison  nationale^  le  19  noverabre  1821,  an  xviii. 

Le  Président  du  Sénat,  Signé :  A .  Gayot  . 

signé  :  J.  Thézan,   Secrétaire. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  .* 

Le  Président  d'Haiti  ordoune  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc . 

Peláis  national  du  Port-au-Prince,  le  20  novembre  1821,  an  xvni. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président :  >» 

Le  Secrétaire  general  si^né  :  B.  Ingtnac. 


N"  760.  —  Loi  additionnelle  ci  celle  sur  les  droits  de  douanes,  du 

3  avril  1819,  et  qui  fixe  celui  de  fonnnge  snr  les  bátimenfs  étran- 

gers  (1). 

Port-au-Prince,  le  20  novembre  1821. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Président  d'Haiti,  et  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  finances, 

Declare  qu'il  y  a'urgence  et  a  rendu  la  présenle  loi : 

Art.  1".  Le  droit  de  tonnage  sur  les  bátiraents  étrangers  est  porté 
k  une  gourde  par  tonneau. 

Art.  2.  Les  directeurs  des  douanes  se  feront  représenter  les  regis- 
tres desdits  bátiments,  a  leur  arrivée  dans  les  ports  de  la  République, 
afin  de  constater  le  nombre  des  tonneaux. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  adressée  au  Sénat,  pour  son  accepta- 
tion. 

Donné  au  Port-au-Prince,  en  la  Chambre  des  communes,  le  14  novembre 
1821,  an  xviii. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Doízé  Pouponneau. 

Signé  ;  Lefranc  et  Hílaire,  secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  racceptation  de  la  Loi  qui  fixe  le  droit  de  tonnage  sur 
les  bátiments  éírangers ;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée 

(1)  Yoy.  N"  604,  Loi  du  3  avril  1819,  relative  aux  droits  de  dóneme. 
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au  Presiden!  d'Haíti,  pour  avoir  son  exécutioii  suivant  le  moJe  élabli  par  la 
Conslitulion. 

Donnéau  Port-au-Prince,  Maison  nalionale,  le  \9  novembre  <820, anxvm. 
Le  Président  du  Séíiat,  signé  :  A.  Gayot. 

Signé  :  J.  Thézan,  secrétaire. 

AU   NOM   DE   LA  RÉVÜBLIQUE  : 

Le  Présidenld'Haiti  ordouneque  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 

Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  20  novembre  1821,  an  xvin. 

Signé  :  Boyer . 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  ínginac. 


N"  76 1 .  —  Arrété  qui  renouvelle  la  défense  de  l'exportation  á  l'étran- 
ger  du  numéraire  (I) 

Port-au-Prince,  le  25  novembre  1821. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haíti, 

Considérant  que,  depuis  la  promulgation  de  Tindépendance,  l'exportation 
du  numéraire  a  été  prohibée  par  la  loi,  etque  divers  actes  du  gouvernement, 
entre  autres  l'arrété  de  mon  prédécesscur  du  3  avril  1 809  ,  ont  constarament 
renouvelé  cette  défense,  en  indiquant  les  mesures  a  prendre  pour  la  rendre 
plus  efficace ;  / 

Consideran!  que  les  circonstances  particuliéres  qui  avaient  fait  toléier  l'ex- 
portation de  l'or  et  de  l'argent  monnayé,  dans  les  vues  d'éviler  des  entraves 
au  commcrce  et  de  lui  faciliter  son  libre  cours ,  lorsque  par  des  cas  de  forcé 
majeure  il  y  a  eu  pénurie  de  denrées,  n'existcnt  plus;  que  toutos  les  res- 
sources  du  pays  sont  dans  l'agriculture ,  et  que  nécessairement  ses  produits 
doivent  trouver  un  débouché  assuré  afin  de  promouvoir  son  accroissement ; 

Le  tout  múrement  examiné  ; 

A  arrété  ce  qui  suit : 

Art.  1".  L'exportation  á  l'étranger  de  l'or  et  de  l'argent,  soit 
monnayé,  soit  en  barres  ou  en  lingots,  est  prohibée  sous  les  peines 
ci-aprés  établies. 

Art.  2.  L'or  ou  l'argent  qui  sera  arrété  dans  la  tcntative  de  l'ex- 
porter,  sera  confisqué  de  suite,  moitié  au  protit  du  trésor  public,  et 
moitié  au  profit  de  celui  qui  aura  declaré  la  contravention. 


(1)  Voy.  N'  224,  Arrété  du   3   avril   1809,    qui  enjoint  axix  bátiment 
ccnant  commercer  en  Haití,  etc . 
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Art.  3.  11  est  entendu  qu'il  ne  pourra  étre  exercé  aucuiie  vexa- 
tion  qui  tendrait  á  géner  le  commerce,  sous  le  pretexte  de  l'exécu- 
tion  du  présent  arrété,  et  qu'aucune  présomption  d'exportation  ne 
sera  admise  en  ce  cas.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  á  confiscation,  il  faudra 
que  l'objet  prohibe  soit  trouvé  embarqué. 

Art.  4.  Le  numéraire  que  les  caboíeurs  porteront  d'un  port  á 
l'autre  de  la  République,  ne  pourra  étre  embarqué  que  sous  acquit- 
a-caution,  délivré  par  les  agents  des  douanes  qui  auront  soin  de  les 
faire  relever  dans  un  temps  convenable. 

Art.  5.  Les  autorités  civiles  et  militaires  veilleront,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  á  l'exécution  du  présent  arrété  qui  sera  imprimé, 
publié  et  affiché,  paríout  oíi  besoin  sera. 

Donné  au  Port-au-Prince,  le  25  novembre  4  821 ,  an  xvui. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  ;  B.  Inginac. 


N<*  762  —  Ordre  du  jour  pour  la  célébration  du  \  9"  anniversaire  de 
l'indépendance. 

Port-au-Prince,  le  28  novembre  1821. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

L'anniversaire  de  la  dix-neuviéme  année  de  l'indépendance  sera 
solemnisé  le  1"  de  janvier  mil  huit  cent  vingt-deux,  dans  toutes  les 
places  de  la  République  avec  la  plus  grande  pompe. 

Les  troupes  de  ligne  prendront  ce  jour-lá  les  armes  á  huit  heures 
du  matin;  les  commandants  d'arrondissement  feront  renouveler  le 
serment  prescrit  de  Vivre  libres  et  indépendants,  et  ils  adresseront 
aprés  au  gouvernement  les  procés-verbaux  de  la  cérémonie. 

A  cette  occasion  les  troupes  de  ligne  recevront  une  ration  par 
homme,  composée  d'une  livre  de  pain  et  une  de  viande  fraiche. 

Donné  au  Port-au-Prince,  le  28  novembre  182),  an  xviii. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  ínginac. 
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N"  763.  —  Loi  sur  les  patentes  (i). 

Porl-au-Prince^  le  30  uovembre  1821  . 

La  Chambre  des  représentants  des  communes , 

Siir  le  rapport  de  soq  comité  de  finances , 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  et  arendu  la  loi  suivante  : 

Art.  I".  Le  tarif  des  droils  de  patentes ,  imprimé  ala  suite  de  la 
loi  du  20  février  1819,  est  abrogéj  il  est  remplacé  par  celui  joint  a 
la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'art.  2o  de  la  loi  précitée  sontannu- 
lées,  les  causes  qui  y  avaient  donné  lieu  n'existant  plus. 

Art,  3.  Les  communes  et  paroisses  ou  quartiers  de  la  République 
sont  áinsi  classés^  pour  la  perception  des  droits  de  patentes  : 

Premier e  classe. 
Le  Port-au-Prince,  capitale  de  la  République. 

Deuxieme  classe. 
Les  Cayes,  Jacmel  etleCap-Haiti.en. 

Troñiéme  classe.  •• 

Acquin,  Jérémie,  St-Marc,  le  Port-de-Paix,  les  Gonaives. 

Quatrieme  classe. 
La  Croix-des-Bouquets ,  Léogane ,  le  Petit-  Goáve ,   Miragoane  , 
l'Anse-d'Hainault,  Cavaillon,  le  Fort-Liberté,  la  Grande-Riviére  du 
Nord,  Plaisance,  leLimbé,  Jean-Rabel,  Ennery,  le  Gros-Morne. 

Cinguiéme  classe. 
Le  Grand-Goáve,  l'Anse-a-Veau,  le  Petit-Trou,  le  Corail,  les  Abri- 
cots,  Dalmarie,  St-Louis  du  Sud,  Baynet,  l'Acul  du  Nord,  le  Trou, 
la  Petite-Anse,  le  Dondon,  la  Marmelade,  St-Michel  de  l'Attalaye, 
le  Borgne,  Terre-Neuve,  la  Petite  Riviére  de  l'Artibonite,  le  Mire- 
balais. 

Sixiéme  classe. 

Tiburón,  les  Cóteaux,  le  Port-Salut,  Torbeck,  Marigot,'le  Saltrou, 
le  Port-Margot,  Ouanaminthe,  Yalliére,  St-Louis  du  Nord,  le  Mole 

(1)  Voy.  N°597,  Loi  du  26  fév.  1819,  sur  ¡es  patentes.—  N"  670,  loidu 
2  aoút  1820,  portant  prorogation,  etc. —  N"  737,  Adresse  du  16  nov.  1821, 
de  la  Ch.  des  rcprés.  des  com.  aux  cit.  de  la  Rcp.,  etc.  —  N°  804,  Loi  du 
18  oct.  1822,  qui  dctermim  les  droits,  etc. 
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St-]^icolas,  les  Verrettes,  et  les  autres  paroisses  et  quartiers  qui  ne 
sont  pas  portes  au  présent. 

Art.  4.  Les  personnes  de  la  capitale  qui  ont  éprouvé  les  eífets  de 
l'incendie  du  15  aoüt  1820,  leur  état  légalemenl  constaté,  sont  af- 
franchies  des  droits  de  patente  pendant  cinq  ans  (1). 

Art.  5.  Durant  l'anaée  1822  seulement,  la  ville  du  Cap-Haítien 
ne  payera  la  patente  que  de  la  3^  classe ,  celles  des  Gonaives,  du 
Port-de-Paix  et  de  St-Marc,  de  la  4^  classe,  et  celle  du  Fort-Liberté, 
de  le  5®  classe;  le  Mole  St -Nicolás  est  exempté  de  la  patente  de  la 
méme  année. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  adressée  au  Sénat,  pour  son  accep- 
tation. 

Donné  au  Port-au-Priace,  en  la  Chambre  des  communes,  le  4  6  novembre 
1821,  an  xvui. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Doizé  Pouponneaü. 
Signé  :  Lefranc  et  EiiKmE,  Secrétaires . 

Le  Sénat  decrete  Tacceptation  de  la  Loi  sur  les  patentes;  iaquelle  sera,  danp 
les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au  Président  d'Haiti,  pour  avoir  son  exé- 
cution,  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution . 

Donnéála  Maison  nationale,  Port-au-Prince,  le  29  novembre  1821,  an  xvui. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :   A .  Gayot. 
Signé  :  J.  Thézan,  Secrétaire. 

kV   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corpslégislatif,  ele. 
Palais  nationaldu  Port-au-Prince,  le  30  novembre  1821,  anxvui. 

Signé  :  Boter. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


(1)  Voy.  N"  68  i,  Dccrét  du  Sánat-,  du  25  aoút  1820,  qui  aocorde  aux  im 
nendiés,  etc.  • 
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Tari f  des  patentes  pour  l'onnée  1822. 


Armaleurs  oii  propriétaires  de  b&li- 
menls  et  enibarcations  .  de  loug- 
cours  ou  du  cabotage. 


Billardiers. 


/  Embarcations  á  quilla    ou  sans     o. 
quillejusqu'á  5  tonneaux.    .    .       6 


Apothicaires  : 
Ceux  qui  vendent  des  drogues  me- 
dicinales en  détail,    et  qui  exer- 
cent  la  chimie  en  méme  temps. 


Armuriers. 


Aubergistes  : 
Ceux  qui  reQoivent  du  monde  chez 
eux  et  qui  tienaent  table  ouveríe. 


Báliments  de  40 

á 

49  tonneaux. 

42 

id. 

20 

a 

34 

id. 

45 

id. 

35 

a 

49 

id. 

23 

id. 

50 

a 

59 

id. 

38 

id. 

60 

á 

69 

id. 

43 

id. 

70 

á 

79 

id. 

53 

id. 

80 

á 

89 

id. 

60 

id. 

90 

á 

400 

id. 

68 

id. 

400 

a 

410 

et  au-dess.7o 

1'«  Classe. 

400 

2*      — 

75 

3'      — 

'íO 

4«      — 

35 

5«      — 

•¡"IH 

6»      — 

4  5 

1"  Classe. 

\^ 

2«      — 

40 

3*      — 

8 

40      _ 

6 

5*      — 

*s 

6«      — 

\ 

1''*  Classe. 

/ío 

2«      — 

30 

3*      — 

•^0 

4"      _ 

4S 

5«      — 

40 

6«      — 

fi 

B 


4"  Classe 60 


50 
40 
25 
45 
40 
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G. 
,  I"  Classe 40 

Bains   publics  :  I  •^-■ 

1 3«      —       -24 

Ceux  qui   tiennent  des  baignoires  s  ^g      .„ 

seulement  et  donnent  des  bains.  i  ge      ^  .10 

[  6«      —       6 

Brouetteurs  á  dos  d'animaux  : 
Ceux  qui   charroient,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  des  denrées  ou 

marchandises  d'une  commune   k  ) íO 

l'auire,  ou  qui  font  la  profession 
de  brouetteurs  de  l'intérieur  d'une 
commune  á  sa  bourgade  ouville. 

1'«  Classe 30 

2«       -       .    .    .    .' 20 

3^       —       15 

Boulangers  :  <  ^e      _      ,,2 

Ib'      —       6 

1  6'^      —       i 

Bátiers,  faiseurs  de  báts  et  d'affúts  ) 
de  selles.  jl 

C 

Consignataires.  M"  Classe 300 

I  ge        _         200 

Négociants  -  consignataires    natío-  i  ^e      ^50 

naux.  f  4e      _      100 

Consignataires.  \ 

Négociants  -  consignataires    étran-  !  .  „ .  . 

gers,  n'importe  dans  quel   port  í 

ouvert  ils  s'établissent. 

1"  Classe 60 

I  2"      —       45 

p      ,.  )3«      -       35 

Courtiers.  (  ^,      _      25 

I  5«      —       15 

'  6«      —       10 

1"  Classe 60 

2«      —       40 

Chandro nniers  fondeurs  ,  l'un    ou  )  S^*      —       30 

l'autre,  ou  les  deux  ensembie.       \  4*      —       20 

5«       —        •    ...    18 

6'       —       8 
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Chapclicrs : 
Ccux  qui  font  exclusivcment  leur 
commerce  en  chapeaux,  soit  en 
les  fabriquant,  soit  en  les  arran- 
geant;  qui  vcndent  des  dorures  el 
objets  assorlis  á  la  chapellerie. 


Calfats 


Cafés  ou  maisons  de  reunión  oú 
Ton  se  réunit  pour  prendre  des 
rafraichissements. 


Cordonniers,  boUiers. 


Cordonniers  simples. 


Charrons. 


Chaufourniers  ou  veudeurs de  chaux. 
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G. 

i«  Classe 70 

je        5B 

3o      -       40 

4e         _          30 

5«       —       ^^ 

6«      -       8 

1"  Classe 30 

2*      —      25 

3.      -       20 

4»      _       4  o 

o«       —       40 

6«       —       5 

r«  Classe 50 

2«      —       40 

3"      —       30 

\  4«      _       20 

5«      -       15 

6«      -       40 

re  Classe 20 

20      -       45 

30       —       4  2 

4e         _          ^\) 

5e      — 6 

6'       —       . i 

re  Classe 4  2 

S"      —       i 

3'      -       6 

4«      —       5 

5'      —       3 

6'      —       2 

4«  Classe 25 

S''      —       20 

3°      —       45 

40      —       40 

50       —       8 

60       —       . 4 

1"  Classe 30 

20      —       25 

3*      —       20 

4'      —       45 

50      —       10 

I  C.o       —        5 
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G. 

I'e  Classe 40 

2«      —      32 

Charpentiers  de  maisons ;  les      I  3^      —       .'24 

entrepreneurs*                  \  4*      —      \6 

59      —       10 

6«      —       6 

/  i"  Classe 25 

I  2«       —       20 

Charpentiers  de  navires  ou  de      ]  3°      —       45 

petites  erabarcationíi .             \  4°      —      12 

i  5«      —       10 

(  6"      —      5 

Charpentiers  de  moulins,  n'importe  \ 

oü  ils  s'établissent ;  les  entrepre-  \ ,40 

neurs. 

1'«  Classe 20 

2e         —         15 

,  3«       —       12 

Couvreurs  en  ardoises  ou  essentes.  <  ¿e      _  «a 

5«      -       . 6 

6'-'      —       4 

i'"^  Classe 20 

2«      —       15 

Confiseurs   ou   liquoristes,  faisant  I  3^      —       12 

tout  ce  qui  concerne  cet  état.       j  4-*      —      10 

5*      —      6 

^  6«      —       4 

Cabrouétiers,  par  chaqué  cabrouet 10 

/  l^e  Classe 8 

Couteliers :                    I  2«      —      6 

Ceux  qui  repassent  les  instruments,  I  3«      —      5 

qui  en  fabriquent  ou  qui  en  dé-  \  4"      —       4 

taillent.                                       /  5«      —       3 

(  6«      — 2 

/  '1^  Classe 10 

Cabaretiers :                    I  2«      —      b 

Ceux  qui  tiennent  des  petites  bou-  M^      —       5 

tiques  oü  ils  donnent  á  boire  et  á  \  ^'      —       •    •   •  ^ 

manger.                                         f  5'      —       ,    .   .   .    .  3 

'6'      —       2 
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G. 

/  i"  Classe 6 

Commissionnaircs :               i  2*      —       5 

Ceux  qui  vendenl  par  les   rúes  ou  /  3*                * 

dans  la  commune  pour  aulrui  ou  j  *  

pour  eux-memes.  f^  

I  6»      -       1 

Commissionnaires  allant  sur  les  coles  acheler  des  denrées 30 

H  ■•«  Classe 40 

2«      —       32 

Chirurgiens,  médecias :            |  ««      24 

Ceux  qui  ne  sont  point  employés  <  ^,      _                     ^g 

aux  armées .                    i  ge      10 

6»      —       6 

F 

/  1"  Classe 20 

Ferblantiers :                   I  2*      —      Í5 

eux  qui  fabriquent  ou  racommo-  /  3*      —       ^2 

dent   des  ouvrages   en  ferblan-  j  4'      —       10 

terie.                                             /  5"      —       6 

'6*      —       4 


I'*'  Classe 20 

2«      —       15 

Faíenciers,  marchands  ne  vendant  )  2°               ''" 

quedelaíaienceetdelaverrerie.     \  ^^               ° 

o*       -       6 

6»      —       4 

G 

Guildiviers,  par  chaqué  point  de  chaudiére  de  60  gallons 45 

H 

14'e  Classe ^^^ 

2^      _      40 
30 

^                      \    4»         —          áü 

cerne  leur  etal.                              j  ,„ 

/  5»       —       "5 

le*     -     12 

L 

Libraires ^^ 
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M 

Marchands  en  gros :  ( 

Ceux  qui  achétent  dans  les  maga- I  1''*  Classe 60 

sins  des  consignataires  ou  aulres  12'^  —       4o 

parties  de  marchandises,   n'im-  Is*  —       30 

porte  lesquelles;  qui  lesdétaillent  \  4*  —       20 

parballes,caisses,barilsetpiéces^  I  5*  —       12 

ayanl  la  faculté  de  s'assoitir  en  f  6'^  —       8 

tous  les  genres.  V 

Marchands  en  détail :  (  ^ 

l   ge        .20 

Ceux  qui  vendent  par  livre,  aune,  i 

bouteille,  dans  leur  boutique,  soit  ^                    " 

des  comestibles  ^  soit  des  liquides  1          "   '   '. r 

ou  marchandises  séches.  f  „„ 

\  6*'  —       4 

1'e  Classe 10 

2«  —       8 

,      ,        .    .                      3*  —       6 

Marchands  graissiers .             <  ,«      k 

5  -       .    • 4 

^^  —       2 

„     ,      ,     ,      .              ,  .               /  r«  Classe 8 

Marchands  de  vivres,  salaisons  ou  I  

petits  détails,  quiétalentles  jours  I  

ouvrables  sur  les  places  publiques,  /           '       '   *   *  „ 

et  dont  les  bouti.iues  n'excédent  1  „„  '  , 

^                          10*  —       4 

pas  la  valeur  de  cent  gourdes.  „,      

/  1'-«  Classe .8 

Ig»  —       7 

Marchands  de  légumes  ou  revendeu-  í  ., 

.  ,    .             .  .                     13"  —      6 

ses  qui  etalent  aussi  les  jours  ou- /  ,_^      

vrables.                                         1  „.                   *       '   ' , 

lo*  —       .   .   .   .  í 4 

I  6e  —       3 

1'*  Classe 6 

V  —      5 

Marchands  de  bonbons  vendant     ]3^  —      4 

dans  les  rúes.                   \  4'  — 3 

o"  —       2 

6'  — 1 


/ 


1 1821]  (  430  ) 

G- 

l"Classe 6 

r      —       5 

3*       -       4 

Marchands  tripiers.              \  ^,      j 

5*      —       2 

6°      —       1 

1"  Classe 20 

2^      —       15 

,     .             ,3°      —      12 

Marchands  de  labac  ct  de  cigares.  \  ^e      _  4  a 

5«      —       6 

6"      —       4 

r«  Classe '.  .  .  20 

....                               2«      -       , 15 

Menuisiers :  |  

Ccux  oui  raelient  en  ceuvre  les  bois  {  ,„               .. 

pour  en  faire  des  meubles.         i  Ke      _  c 

[  6«      -       4 

Malliers,  faiseurs  de  malíes 6 

l's  Classe. 20 

2'      —      ' 15 

Macons :                       1  3"      —       12 

Les  entrepreneurs.               \^'               ''O 

5'      —       6 

6'=      — 4 

l'-e  Classe 20 

2=      —       15 

Í3'       —       12 

^c            _                            HQ 

5'      —       . 6 

6«      —      .     • 4 

Modistes  ou  marchandes  de  modes 20 

Matelassiers  ou  faiseurs  de  mátelas 4 

N 

Négociants:  i  ^r.  c\.sse I50 

Ccux  qui  achetent  des  cargaisons,  I 

qui  détaillent  des  bois,  Fpéculent  (  

sur  des  paríies  de  raarchandises  j  ,.                '  "* „„ 

,      ,      ,     j                             f  *       —       57 

et  des  denrees  du  pays.  \ 
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o 

G. 

Opliciens  .  ' ^ 

re  Classe 25 

2»      _       20 

Orfévres ,  faiseurs  de  bijoux  et  tra-  '3*      —       ^5 

vaillant  l'orfévrerie.  \  ^'^      —       

ir     -     «o 

(  6'      —       V     ^ 

V 

1"  Classe 40 

r      -       32 

Paliers,  fabricants   de    terrailles,  13'      —       24 

luiles,  briques,  etc.             \  4"      —       ^6 

ge         _          10 

6"      -       6 

PacoUUeurs  d'une  eommune  á  l'autre 8 

\^'  Classe 20 

2e         _           15 

3'      _        12 

Peintres  en  bátiments.             /  ,„      /Iq 

5'      -       6 

6e        —         4 

1 '"  Classe 8 

ije         —          6 

,3'      -       5 

Pécheurs,  par  chaqué  canot.       {  ,^      ■                  ....  4 

5'      -       3 

6«             -r-                2 

Perruquiers,  barbiers 8 

Q 

(1'»  Classe 20 
^[      ~       *^ 


seulement.  1 

15^      —       • r, 

!  6^       — 4 

s 

Selliers,  carrossiers  et  peintres  de  voitures  . 40 
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1'«  Classe.  .    • 15 

2e         _  <2 

i     -     iO 

Selliers  simples.  ^  4e      _       ü 

5^-      -       4 

6«      —       2 

20 

Saliniers 

Siéges,  faiseurs  de  chaises 

Íl'-e  Classe 60 

Qe          4b 

3«      —       30 

^ 4«      —       20 

desdenrées.                                 I  5«      —       ^2 

6e      -       8 

T 

4"  Classe 25 

2«      —       20 

36       —       15 

Tanneurs:  Icsentrepreneurs.           ^  ^e      _      12 

5«      -      «O 

6"      —       ^ 

1«  Classe 30 

2e       —       20 

3«      —       '5 

Tonneliers.  {46      _      10 

5«      —      6 

6«      —       4 

.   .    10 
Tourneurs 

<  f«  Classe 30 

26       —        20 

3=        -        15 

Tailleurs  d'habils,  vendeurs  de  drap.  (  4.       _      10 

5'       -      6 

6«       —      4 

\'e  Classe. 15 

ge      _      12 

3e        —         10 

Tailleiirs  d'habils,  simples.         {  ^^      _       6 

56       —       4 

6«       —       2 


Traiteurs,  restaurateurs. 


Voiliers. 
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G. 

1"  Classe 20 

2«      —      15 

30      — 10 

4e      _      8 

5«      —      6 

6«      —      4 

V 

1'«  Classe 30 

2^      -      ,   .  20 

3'      —      15 

i'      —       12 

5'       -       10 

6«      —      5 


N"  764.  —  Proclamatioh  concemant  les  faux  monnayeurs  [\). 

Port-au-Prince,  le  17  décembre  1821. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haili, 

Je  suis  informé  que  des  faux  monnayeurs  ont  osé  introduire  dans 
iíi  République  des  piéces  contrefaites  de  25  et  de  1 2  cenlimes  et  demi, 
á  mon  effigie  et  á  celle  de  mon  prédécesseur.  Tous  les  amis  de  notre 
indépendance,  tous  les  partisans  de  notre  liberté^,  enfin  tous  les 
bons  citoyens  sont  invites  á  signaler  aux  autorités  les  perfides  col- 
porteurs  de  cette  fausse  monnaie ;  elle  ne  sera  pas  bien  difficile  á 
reconnaitre^  puisque  depuis  plus  de  trois  ans,  les  travaux  de  l'Hótel 
de  la  monnaie  sont  suspendus  et  que  les  piéces  qui  y  ont  été  frappées 
doivent  étre  un  peu  usées  par  la  circulation ,  tandis  que  les  autres 
sont  toutes  neuves.  Vingt-quatre  beures  aprés  la  publication  de  la 
présente  proclamation,  toutes  les  personnes  qui  auraient  reQu  quel- 
ques-unes  de  ees  piéces,  sont  invitées  a  les  déposer  au  trésor  de  leur 
quartier.  Tous  ceux  á  qui  on  trouvera  de  cette  monnaie  aprés  le 
terme  indiqué,  seront  arrétés  et  remis  á  la  justice  pour  étre  pour- 
suivis  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi  du  4  aoút  1817.  Les  comman- 
dants  d"arrond¡ssement  et  ceux  de  place,  les  directeurs  de  douane 
les  capitaines  de  port,  les  chefs  de  pólice  et  toutes  les  autorités  en 
general,  sont  chargés  d'employer  la  plus  grande  activité  et  la  plus 

(1)  Voy.  N«  486,  Loi  du  &  aoút  1817,  nlative  á  l'émission,  etc. 
in  28 
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grande  surveillance  pour  découvrir  et  arréter  ees  odieux  fléaux  de 
la  société. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  iiiilitaires,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  sont  chargces  de  i'exécution  de  la  présente. 

Donnéau  Palais  nalional  du  Port-au-Prince,  le  17  décembre  4821,  an  xviii. 

Signé  :  BoYEn. 
Par  le  Présidcnt  : 

Le  Secréíaire  general,  signé  .  li.  I.nginac, 


N"  765. — CiKCVLXiM,  du  Président  d'Haiti,  aux  commandanís  des  ar- 
7'ondisssments  de  St-Marc,  du  Fort  Liberté^  du  Porl  de  Paix,  etc., 
relative  á  lávente  des  maisons  et  emplaceynentsappartenanf  á  l'Etat. 

PorL-au-Prince,  le  19  décembre  1821 . 

Comme  le  moment  est  arrivé,  general,  de  vendré  les  emplacements 
vides  ouayant  des  masures  qui  appartiennent  á  l'Etat ,  tant  á  St-Marc 
qu'aux  Verrettes ,  etc. ,  et  qui  ne  sont  pas  reserves  pour  le  service 
de  l'Etat,  je  vous  écris  la  présente  pour  vous  faire  connaitre  les  prin- 
cipes que  j'établis  pour  faire  ees  ventes  avec  justice  et  équité. 

1°  Celui  qui  occupe  un  emplacement  vide  ou  une  masure,  qui  a 
báti  dessus,  aura  la  préférence  de  l'acheter ;  S"  celui  qui  a  été  auto- 
pjsé  par  le  gouvernement  á  élever  des  établissements  sur  un  terrain 
de  l'Etat,  aura  la  préférence  de  l'acquisition  de  cette  portion  d'em- 
placement;  3°  l'un  ne  poufra  acheter  ce  que  l'autre  occupe;  4°  la 
méme  personne  ne  pourra  pas  acheter  plusieurs  emplacements,  car 
il  faut  que  ceux  qui  achétent  soient  capables  de  les  relever;  5°  II  faut 
aussi  faire  en  sorte  que  les  officiers  de  la  garnison  trouvent,  chacun 
suivant  son  grade,  á  acheter  un  morceau  d'emplacement  afín  de  leur 
servir  de  logement,  parce  que  l'Etat  n'aurait  plus  á  leur  rembourser ; 
6"  il  faudra  faire  en  sorte  d'empécher  que  ceux  qui  ont  déjíi  acheté 
des  emplacements  de  l'Etat,  soit  ici,  soit  ailleurs,  ne  réussissent  pas 
encoré  íi  en  acheter  a  St-Marc,  etc.,  au  détriment  de  ceux  qui  n'ont 
rien  eu  encoré. 

Les  masui  es  qui  ont  dessus  des  charpentes  qui  se  trouveraient  en 
mauvaisétat,  ne  seront  point  considérées  comme  masures,  mais  bien 
comme  maisons,  lesquelles  ne  doivent  pas  etre  vendues  en  ce  moment. 
Les  terrains  qui  appartiennent  íi  des  haitiens ,  ne  seront  point  non 
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plusvendus,  et  resteront  entre  les  mains  de  l'Etat,  jusqu'áce  que  les 
propriétaires  retournent  dans  le  pays. 

Je  ne  ferai  rien  vendré,  sans  qu'au  préalable  j'aie  re?u  votre  rap- 
port  sur  les  renseignements  que  je  vous  demanderai  pour  chaqué 
soumissionnaire.  Preñez  bien  toutes  les  précautions  afín  de  ne  me 
donner  que  de  justes  renseignements;  car  s'il  survenait  quelques 
erreurs ,  vous  en  serez  vous-méme  responsable. 

Signé  :  Boter. 


N"  766. — CiRCULAiRE  du  Grand  Juge,  aux  commissaires  du  gouveme- 
ment  prés  les  tribunaux  civils ,  sur  Vexercice  illégal  de  la  médecine, 
et  la  vente  de  drogues  (1). 

Port-au-Prince,  le  22  décembre  1821 . 

Je  vous  informe,  citoyen  commissaire,  que,  pour  mettre  un  terme 
aux  inconvénients,  je  veux  diré  aux  événements  désastreux  dont  uñé 
foule  d'empiriques  sont  les  auteurs,  en  substituant  leur  charlatanismo 
á  l'art  salutaire  de  guérir,  S.  E.  a  decide  que  personne  ne  pourra 
trailer  les  malades  du  pays  en  qualité  de  chirurgien  ou  médecin, 
sans  étre  muni  d'une  licence  du  gouvernement  á  cet  eíFet ,  laquelle 
ne  sera  délivrée  que  sur  l'exhibition  d'un  certificat  en  bonne  forme 
de  l'inspecteur  en  chef  du  service  de  santé,  constatant  que  celui  qui 
en  est  porteur  posséde  les  qualités  et  les  connaissances  requises. 

En  conséquence  vous  aurez  a  transmettre  ees  dispositions  á  tous 
les  juges  de  paix  des  communes  de  votre  ressort,  pour  qu'ils  tien- 
nent  la  main  a  leur  entiére  exécution,  sous  peine,  de  la  part  de  ceux 
qui  y  contreviendraient,  d'étre  arrétés  et  poursuivis  á  votre  diligence. 

Signó :  Fresnel. 


(1)  Voy.  N"  581,  Ams,du11  déc.  1818,  cowcernaní  la  vente,  etc.— 
N«>  2t91 ,  Circuí,  du  Séc.  d'État  de  Vint.,  du  9  mars  1848,  aux  cons.  des 
notables,  etc.,  concemant  la  vente,  etc. 
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N*  767.  —  Proclamation  pour  la  nomination   des  représentants  du 
peuple,  et  la  prorogation  de  la  Chambre. 

Port-au-Prince,  7  janvier  i  822. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Ha'íti. 
Art.  1".  En  vertu  de  l'art.  61  de  la  Constitution ,  les  citoyens  des 
communes  déterminées  par  la  loi  du  17  octobre  1821,  sont  appelés 
á  y  nommer  le  nombre  de  députés  et  de  suppléants  prescrit  par  les 
art.  56  et  62  de  l'acte  précité ,  pour  composer  le  nouvelle  Chambre 
des  représentants  des  communes. 

Art.  2.  Les  circonstances  exigeant  que  je  fasse  unetournée,  inces- 
samment,  sur  différents  points  de  la  République ,  je  declare  que  la 
premiére  session  de  la  seconde  législature  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants des  communes  est  prorogée  jusqu'au  1"  aoút  de  la  pré- 
sente année ,  époque  á  laquelle  les  députés  devront  se  trouver  dans 
la  capitale  pour  l'ouverture  de  la  susdite  session  (1). 

Art.  3.  La  présente  sera  imprimée,  publiée  et  affichée  partout  oü 
besoin  sera  pour  son  exécution. 
Donné  au  Palais  naüonal  du  Port-au-Prince,  le  7  janvier  4822,  an  xix. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Lt  Secrétaire  general)  signé  :  B.  Inginac. 


N"  768.  —  Ordre  du  joür  en  frangais  et  en  espagnol,  a  l'occasion  de 
la  reunión  de  la  partie  de  I' Est  á  la  République  (2). 

Port-au-Prince,  le  i  2  janvier  4822. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti  (♦). 
Tous  nos  compatriotas  de  la  partie  ci-devant  espagnole  qui,  recon- 

(i)  Voy.  N°  1^%, Ordre dujour  du  12janv.  4 822, ároccasion de  laréunion 
de  la  partie  de  VEst,  etc. 

(2)  Voy.  N»  767,  Froclamation  du  7  janv.  1822,  pour  la  nomination,  etc. 
—  N"  770,  Ordre  general  du  1 5  janv.  1 822,  de  l'armée  en  campagne,  etc. 

(*)   ORDEN   DEL   DÍA. 

Todos  nuestros  corapatriolas,  de  la  parle  antes  Española,  ios  quales,  reco- 
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naissant  leurs  vrais  intéréts,  viennent  de  m'adresser  leur  soumission 
auxlois  de  la  République,  ont  des  droits  sacres  k  la  protection  du 
gouvernement.  lis  doivent  y  compter  avec  confiance. 

Des  chefs  sages  et  experimentes  a  la  tete  d'une  forcé  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  vont  se  rendre  dans  ce  territoire.  Comme  sou- 
vent  dans  la  marche  des  troupes,  il  arrive  que  des  malvéillants,  en 
affectant  du  zéle  pour  le  service,  se  glissent  parmi  des  militaires 
d'honneur  et  commettent  des  déprédations,  je  dois  déclarer  ici  que 
tout  individu,  quel  qu'ilsoit,  qui  sera  convaincu  d'avoir  pillé  n'im- 
porte  quoi,  sera  sur-le-champ  livré  a  la  commission  militaire  du 
corps  d'armée,  comme  ennemi  de  la  patrie,  pour  étre  condamné  á 
la  peine  capitale. 

L'exécution  de  cette  disposition  importante  demeure  sous  la  res- 
ponsabilité  des  généraux  et  autres  officiers  supérieurs  commandant 
les  corps  allantdans  ledit  territoire. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  12  janvier  1822,  an  xix. 

Signé ;  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


nociendo  sus  verdaderos  intereses,  vienen  de  hacerme  su  sumisión  a  las  leyes 
de  la  República,  tienen  derechos  sagrados  a  la  protección  del  Gobierno.  El- 
los pueden  contar  y  asegurarse  sobre  ella. 

Algunos  Xefes  sabios  y  experimentados,  a  la  cabeza  de  una  fuerza  nece- 
saria por  la  conservación  del  orden,  van  a  salir  para  ese  territorio.  Como 
freqüentamente  en  la  marcha  délas  tropas,  acontece  que  unos  mal  intencio- 
nados, afectando  zelo  por  el  servicio,  se  insinúan  entre  los  militares  llenos 
de  honor  y  coraiten  depredaciones,  yo  mando  que  qualquiera  individuo  que 
seía  convincido  de  haber  pillado  no  importa  que  fuere,  sera  luego  entregado 
ala  comisión  militar  del  cuerpo  del exercito, como  enemigo  déla  patria, para 
ser  condenado  a  la  pena  capital. 

La  execution  de  esta  disposición  importantcí  quede  baxo  la  responsabilitad 
de  los  generales  y  otros  officiales  superiores,  los  quales  mandan  los  cuerpos 
que  van  en  ese  territorio . 

Dado  en  el  Palacio  Nacional  del  Puerto-Principe,  el  12  de  enero  de  1822, 
19»  de  la  independencia. 

BOYER. 

Por  el  Presidente  : 

El  Secretario  general  :  B.  I^GINAC. 
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N»  769.  —  CiRCULAiRE  du  Sccrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs 
d'arrondissenient ,  sur  les  successions  vacantes. 

Porl-au-Prince,  le  14  janvier  i 82?. 

La  République  ayant  besoin  plus  que  jamáis ,  citoyen  adminis- 
trateur,  de  toutes  ses  ressources  pour  subvenir  aux  enormes  dé- 
penses  qu'elie  est  obligée  de  faire,  en  conséquence,  il  faudra  bien 
vous  entendre  avec  les  commissaires  du  gouvernement,  pour  re- 
cueillir  exactement  les  successions  vacantes  et  en  faire  aboutir  les 
resultáis  dans  les  caisses  publiques,  et  vous  aurez  soin  de  m'envoyer 
rinventaire  de  chaqué  succession  qui  sera  échue  a  la  vacance.  Je 
vous  recommande  aussi  la  plus  grande  exactitude  dans  la  perception 
du  droit  sur  la  valeur  locative  des  maisons;  il  ne  faut  point  sotififrir 
qu'elie  soit  arriérée. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé :  J.-C.  Imbert. 


1 


N**  770.  —  Ordre  general  de  Varmée  en  campagne  pour  l'Est  (1). 

Port-au-Prince,  le  15  jaavier  1822. 

Jean-Pierre  Boyer,  Presidenl  d'Haiti. 
L'armée  est  prévenue  que  les  officiers  généraux  ci-aprés  nommés 
et  les  corps  ci-dessous  designes  doivent  se  mettre  en  mouvement, 
de  suite,  pour  la  campagne  qui  s'ouvre  pour  la  partie  de  l'Est  de  la 

République. 

Officiers  généraux. 

Les  généraux  de  división  Borgella,  Bonnet  ,  Prophéte  Daniel  , 
Jacqües  Simón,  Préyost,  Placide  Lebrun,  Toussaint,  Pierrault;  les 
généraux  de  brigade  Bergerac  Trichet,  Frédéric,Quayer-Lariviére, 
Beauregard,  Ste-Fleur,  RiCHET,  Dupuy;  l'adjudant-général  Yoltaire. 

L'état-major  du  Président  d'Haiti. 

Les  officiers  d'état-major  qui  ont  individuellement  regu  des. 
ordres  pour  marcher. 


(1)  Voy.  N°  768j  Ordre  du  jour,  du  12  janvier  1822,  á  l'occasion  de  la 
reunión  de  lajipartie  de  l'Est,  »itc. 
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Garde  du  Président. 

Grenadiers,  chasseurs  et  carabiniers  á  cheval;  grenadiers  et  chas- 
seurs  á  pied. 

Cavalerie  de  ligne. 

Troisiéme  régiment  de  dragons. 

Artillerie. 
Un  détachement  de  diíférents  régiments  de  cette  arme. 

Infanterie. 

5»,  C%  7«,  8%    i%  Í8%  14%  15%  23%  26%  27"  et  28"  régiments. 

Tout  militaire  ci-dessus  mentionné,  quel  que  soit  son  grade,  de- 
vra  rejoindre  son  corps  dans  quatre  jours  au  plus  tard ;  l'officier 
qui  ne  se  trouvera  pas  a  son  poste  sera  censé  démissionnaire  et 
sera  poursuivi  s'il  y  a  lieu ;  le  sous-officier  ou  le  soldat  sera  puní 
suivant  le  Code  penal  militaire . 

Les  autorités  militaires  sont  chargées,  cliacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne^ de  l'exécution  du  présent  ordre. 

Palais  national  du  Port-au-Prince,   le  15  janvicr  1822,  an  xix. 

Signé :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,   signé  :  B.  Inginac. 


N"  77!.  —  Proclamation  relative  á  V ordre   á  observer  dons  la 
campagne  de  l'Est. 

Port-au-Prince,  le  lo  janviti  1822 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haili. 

L'heure  est  enfin  arrivée  oü  tout  le  territoire  d'Haiti  doit  jouir  de 
bienfaits  de  noíre  Constitution;  c'est  pour  l'accomplissement  de 
cet  objet  important  que  nous  allons  diriger  nos  pas  dans  la  partie 
de  l'Est  de  cette  ile. 

Dans  ees  circonstances  impérieuses  le  bien  public  commande  spé- 
cialement  que  la  plus  active  surveillance  soit  portee  dans  les  diverses 
branches  du  service,  qu'un  zéle  éclairé  et  l'activité  la  plus  constante 
distinguent  la  conduite  des  fonctionnaires  publics.  La  prospérité 
nationale  exige  aussi  que  chacun  soit  a  son  poste  et  qu'il  ne  s'en 
absenté  pas  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  afin  qu'aucun  retard 
n'ait  lieu  dans  l'exécution  des  ordres  que  nous  serons  dans  le  cas 
de  donner  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  République. 
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Les  chefs,  tant  de  l'administration  des  finances  que  de  l'ordre  ju- 
diciaire,  feront  observar,  dans  l'intérét  general,  toutes  les  obliga- 
tions  que  le  patriotisme  joint  á  une  grande  responsabilité  leur  ¡m- 
posent. 

Les  commandants  d'arrondissement  et  de  place  sont  requis  de 
redoubler  de  soins  et  de  veilles  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
pólice  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  lis  sonl  eux-mémes  aussi 
personnellement  responsables  envers  la  patrie  de  tout  ce  qui  pour- 
rait  arriver  de  contraire  a  ce  que  nous  avons  droit  d'attendre  de 
leur  dévouement. 

Nous  déclarons,  au  nom  de  la  nation,  que,  fidéle  á  notre  devoir," 
nous  ne  manquerons  pas,  le  cas  arrivant,  de  poursuivre  el  de  livrer  a 
la  rigueur  de  la  loi  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformes  aux  pre- 
sentes dispositions. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  i  5  janvier  1822,  an  xix. 

Signé  :  BoYER. 
Par  le  Frésident : 

Le  Secrétaire  general,  signé  ;  B.  Inginac. 


N"  772.  —  CiRGULAiRE  du  Grand  Juge,  aux  juges  de  paix,  concemant 
l'envoi  des  roles  des  patentes  (I). 

Porl-au-Prince,  le  19  janvier  1822. 

Des  avis  du  gouvernement  m'ont  fait  connaitre  que  les  juges  de 
paix,  en  general,  mettaient  de  la  négligence  dans  l'exécution  des 
formalités  qui  sont  de  leur  compétence,  relativement  aux  patentes, 
et  que  ce  défaut  de  zéle  de  leur  part  était  devenu  si  grand,  que  ce 
droit  ne  produit  presque  plus  rien  a  l'Etat. 

k  Teífet  de  connaitre  ceux  de  ees  fonctionnaires  qui  se  dispense- 
raient,  a  l'avenir,  de  faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  par- 
venir  au  but  que  la  loi  se  propose,  qui  est  que  chaqué  citoyen,  exer- 
cant  une  profession  quelconqué,  paye  le  droit  fixé  pour  le  genre 
d'industrie  auquel  il  s'adonne,  je  vous  mets  dans  l'obligation  ex- 
presse,  des  ce  jour,  de  m'envoyer  réguliérement  l'état  des  patentes 
par  vous  délivrées  et  celui  des  citoyens  en  retard,  mettant  sousvotre 
responsabilité  l'obligation  de  dénoncer  a  la  pólice  et  a  l'autorité  m¡- 
litaire  ees  derniers,  pour  étre  poursuivis  par  voie  de  rigueur  au 

(O  Voy.  N»  597,  Loi  du  26  fév.  4819,  sur  les  patentes. 
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payement  de  l'impót  dont  s'agit,  et  h  cet  égard  vous  devez  agir  de 

concert  avec  les  a,:^3nts  de  l'administration  de  votre  commune,  qui 

sont  responsables  de  la  perception  du  droit  de  patente,  en  verlu  de 

l'art.  lí  de  la  lo¡  sur  les  patentes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

Signé  :  Fresnel. 


N"  773.  —  Procés- VERBAL  de  l'entrée  du  Président  d'Eaiti  á  Santo- 
Domingo  (1). 

Saniu-Domingo,  le  9  février  4822. 

Aujourd'hui  neuf  février  mil  huit  cent  vingt-deux,  jour  designé 
pour  l'entrée  et  la  réception  de  S.  E.  le  Président  d'Haíti,  les  mem- 
bres  du  corps  municipal  se  sont  rendus,  a  7  heures  du  matin,  á  la 
porte  du  Comte,  afín  de  recevoir  S.  E.,  comme  en  eífet  elle  a  été  re- 
Cue,avectoutle  ceremonial  determiné  par  lesordonnancesmilitaireset 
les  lois  civiles  et  politiques  du  pays.  Aprés  que  S.  E.  eut  été  accompa- 
gnée  á  la  salle  muhicipale  et  qu'elle  eut  pris  la  premiére  place  due 
á  sa  dignité  de  Président,  le  citoyen  Joseph  Nunez  de  Caserez,  qui 
jusqu'alors  avait  été  á  la  tete  de  la  municipalité,  annonga  au  Prési- 
dent la  cérémonie  usitée  en  pareille  occasion,  laquelle  consistait  a 
lui  remettre  les  clefs  de  la  ville,  comme  pour  signifier  qu'elle  se  raii- 
geait  sous  sa  domination,  ainsi  que  le  territoire  dont  elle  est  lacapi- 
tale ;  mais  S.  E.^  rendant  hommage  aux  principes  héroiques  d'une 
vertueuse  modestie,  ne  voulut  point  s'assujettir  a  une  semblable  cé- 
rémonie, disant  qu'elle  était  incompatible  avec  les  sentiments  qui 
l'animaient,  lesquels  n'étaient  pas  eeux  d'un  conquérant,  mais  plu- 
tót  ceux  d'un  pére,  d'un  frére,  d'un  ami  qui  venait  embrasser,  avec 
tout  Tépanchement  du  coour,  les  nouveaux  baítiens  qui  s'étaient 
réunis  á  la  famille.  Le  citoyen  Joseph  Nunez  de  Caserez,  en  don- 
nant  le  siége  principal  á  S.  E.,  prononga  un  discours  analogue  aux 
circonstances,  et  dont  le  but  était  de  recommander  au  Président  les 
baítiens  qui  s'incorporaient  á  la  République,  et  qui,  par  leurs  ver- 
tus,  étaient  dignes  de  toute  sa  protection.  Quoique  S.  E.  eut  mani- 
nifesté  son  grand  regret  de  ne  pas  entendre  la  langue  espagnole  et 
de  ne  pouvoir  repondré  au  discours  qui  lui  avait  été  adressé,  néan- 

(1)  Voy.  N°  768,  Ordre  du  jour  du  \  2  janv.  i  822,  á  l'occasion  de  la  reunión 
de  la  partie  de  I' Est,  etc.  —  N"  774,  Prodamation  du  9  fév.  1822,  á l'occa- 
sion de  la  reunión  de  V Est ^eic. 
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moins,  s'abandonnant  h  l'impulsion  de  son  cceur,  elle  rappcla  sa 
note  officielle  du  <2  janvier  dernier,  oü  sa  propre  profession  de  foi 
était  consifínée,  ct  dont  le  gouvernement  de  cette  partió  avait  donné 
connaissance  au  peuple,  en  la  faisant  traduire,  iniprimer  et  pu- 
blier  et  elle  témoigna  que  son  plus  giand  bonheur  serait  de 
voir  ses  nouveaux  concitoyens  bien  penetres  de  la  droiture  de  ses 
intentions,  et  se  persuader  qu'elle  ferait  tous  ses  efforts  pour  garan- 
tir leur  súreté  future  et  leur  tranquillité  intérieure.  Tout  leconcours 
répondit  a  ees  paroles  de  S.  E .  par  des  acclamations  et  des  cris  de : 
Vive  la  fíépublique  d'Hditil  Vive  l'indépendance!  Vive  la  liberté ! 
Vive  le  Président  Boyerü  Immédiatement  aprés,  on  se  rendit  á 
l'église  cathédrale  pour  assister  á  un  Te  Dewn^  qui  fut  chanté  so- 
lennellementenactions  de  gráces  pour  l'heureux  évcnement  de  cette 
journée. 

En  foi  de  quoi,  nous,  secrétaire,  avons  dressé  le  présent  procés- 
verbal,  que  S.  E.  le  Président  d'Haiti  et  le  corps  municipal  ont 
signé  avec  nous. 

Ainsi  signé  :  Boyer,  José  Nunez  de  Caserez,  Andrés  López, 
Medrano,    José    de    la   Cruz   García,    Xavier    Muirá, 

AUGUSTIN     HaVELO  ,     MlGUEL     MaRTINEZ     DE     SaMELIRES, 

Merced,    Vicense  Jexera,   Miguel    Greco,   Miguel  de 
Lavastida,  Secrétaii'e . 


N«  774. — Proclamation,  en /ranpííís eí  enespagnol,  nupeuple  á  Vocea- 
sion  de  laréuiion  de  l'Est  a  la  République  (I). 

Santo-Domingo,  le  9  février  4822f 
Jean-Pierre  Boier,  Président  d'Haiti  (*). 
llaitiens! 
L'3  pavillon  national  flotte  sur  tous  les  points  de  l'ile  que  nouslia- 
bitons sur  cette  terre  de  liberté  il  n'existe  plus  d'csclaves ,  et 

(1)  Voy.  No  773,  Procés-'ierta/  du  9  fév.  -1822,^6  Ventrée  du  Trésid. 
d'Haiti  üSanto-Dorhingo.  —  N»  82o,  Proclamation  du  8  fév.  4823,  ^ut 
aQcorde  un  nouveau  délai,  etc. 

(*j  Juan-Pedro  Boyer,  Presidente  de  Ha'ili. 
Ilaytianos : 
El  pabellón  nacional  flota  sobre  todos  los  puntos   de  la  isla  que  habila- 
mos ! . . .  Sobre  este  suelo  de  libertad  ya  no  bay  esclavos,  y  no  formamos 
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nous  n'y  formons  tous  qu'une  seule  famille  dont  les  membres  sont 
lies  ajamáis  entre  eux  par  une  volonté  simultanee,  résultant  de  la 

concordance  des  mémes  intéréts Ainsi  les  art.  40  et  41  de 

notre  Constitution  veQoivent  leur  entiére  exécution. 

La  reunión  des  fils  d'Haiti,  qui  a  commencé  á  s'opérer  d'une  ma- 
niere définitive  depuis  trois  années  et  qui  se  trouve  achevée  par  ma 
rentrée  á  Santo-Domingo,  n'a  couté  de  larmes  á  personne :  qui  mé- 
connaitrait,  dans  cette  heureuse  révolution,  la  puissance  de  Dieu 
qui  regle  les  destinées  des  peuples?.  . .  Aprés  avoir  été  separes,  que 
dis-je  opposés  méme  les  uns  aux  autres  par  la  politique  des  ennemis 
de  nos  droits,  aprés  de  longaes  années  de  déchirements  et  de  gueries, 
sa  main  nous  rapproche  et  verse  dans  nos  coeurs  le  baume  salutaire 


'  todos  sino  una  sola  familia,  cuyos  miembros  están  unidos  para  siempre  entre 
si  por  una  voluntad  simultanea,  que  dimana  de  la  concordancia  de  los  mis- 
mos intereses;  y  asi  están  en  su  entera  ejecución  los  artículos  40  y  41  de 
nuestra  Constitución. 

La  reunión  de  los  hijos  de  Hayti  comenzada  a  obrarse  de  un  modo  defini- 
tivo hace  tres  anos,  y  que  se  halla  concluida  por  mi  entrada  en  Santo-Do- 
mingo, a  nadie  ha  costado  lagrimas.  Quien  desconocerá^  en  esta  feliz  revo- 
lución, el  poder  de  Dios  que  arregla  los  destinos  de  los  pueblos?. . .  Después 
de  haber  estado  separados,  que  digo,  opuestos  los  unos  de  los  otros  por  la 
política  de  los  enemigos  de  nuestros  derechos,  después  de  muchos  anos  de 
acervos  dolores  y  guerras,  su  mano  nos  une  y  derrama  en  nuestros  corazo- 
nes el  balsamo  saludable  de  la  amistad  y  de  la  concordia.  Tributémosle  ac- 
ciones de  gracias,  compatriotas  míos,  por  la  protección  singular  que  no  ha 
cesado  de  dispensarnos,  y  hagámonos  dignos  cada  vez  mas  de  tantos  bene- 
ficios por  nuestra  fidelidad  al  juramento  que  hemos  prestado  de  vivir  siem- 
pre unidos,  libres  e  independientes. 

Mas  para  hacer  durable  la  obra  de  nuestra  reunión  y  consolidar  la  inde- 
pendencia de  nuestro  país,  es  necesario  tomar  en  lo  pasado  lecciones  de  es- 
periencia  que  os  ensenen  á  evitar  los  escollos  que  no  habéis  superado  sino 
por  un  valor  y  heroicos  sacrificios;  sabedores  por  veinte  y  cinco  anos  de 
vicisitudes  de  que  las  virtudes  privadas  y  publicas  del  buen  ciudadano,  del 
patriota  celoso,  forman  el  cimiento  que  debe  conservar  sin  alteración  el  edi- 
ficio que  habéis  levantado  para  asegurar  la  existencia  de  vuestra  posteridad; 
que  vuestro  amor  a  la  República,  vuestro  respeto  á  las  leyes,  vuestra  obe- 
diencia á  los  magistrados  que  son  sus  órganos,  sean  constantemente  la  re- 
plica victoriosa  que  podamos  oponer  á  los  sofismas  de  nuestros  detractores, 
y  la  justifiacion  de  los  filántropos  que  han  defendido  y  defienden  todavía 
nuestra  causa. 

Poseedores  de  un  suelo  de  maravillosa  fecundidad,  vuestra  industria  agrí- 
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de  ramitié  et  de  la  concorde;  rendons-lui  des  actions  de  gráces, 
mes  compatriotes,  pour  la  protection  signalée  qu'il  n'a  cessé  de 
nous  accorder,  et  devenons  dignes  de  plus  en  plus  de  tant  de  bien- 
faits  par  notre  fidélité  au  serment  que  nous  avons  fait  de  vivre  tou- 
jours  unis,  libres  et  indépendants. 

Mais  pour  rendre  durable  l'oeuvre  de  notre  reunión  et  consolider 
l'indépendance  de  notre  pays,  il  faut  puiser  dans  le  passé  les  lecons 
d'expérience  qui  vous  apprendront  á  éviter  les  écueils  que  vous 
n'avez  franchis  que  par  un  courage  et  des  sacrifices  héroiques ; 
instruits  par  vingt-cinq  années  de  vlcissitudes ,  que  les  vertus  pri- 
vées  et  publiques  du  bon  citoyen,  du  patrióte  zélé,  forment  le  ciment 
qui  doit  rendre  inalterable  l'édifice  que  vous  avez  elevé  pourassurer 

cola,  al  paso  que  reciba  el  vuelo  que  necesita,  abrirá  vastos  canales  á  las 
especulaciones  del  comercio  estrangero,  le  asegurara  resultados  lucrativos,  y 
aumentara  de  este  modo,  tanto  vuestros  recursos,  como  las  utilidades  de  las 
naciones  que  han  solicitado  y  entretenido  relaciones  con  nosotros  :  ¿.aquella 
que  mejor  sepa  prestar  homenage  a  nuestros  principios,  es  á  la  que  concede- 
remos por  inclinación  natural  la  facultad  de  subvenir  con  mas  amplitud  á 
nuestro  consumo^  y  comprar  la  mayor  parte  de  las  ricas  producciones  de 
nuestro  territorio. 

Ciudadanos,  vos  que  fuisteis  las  primeras  columnas  con  que  el  inmortal 
Petion  erigió  la  República,  considerad  al  presente  el  espacio  inmenso  que 
habéis  andado  desde  el  dia  en  que,  abjurando  la  dominación  estrangera, 
determinasteis  no  volver  á  sufrirla,  hasta  el  en  que  os  veis  llegados.  Con- 
templad sin  orgullo  el  triunfo  de  vuestros  esfuerzos  y  de  vuestra  perseve- 
rancia :  siempre  fuisteis  dóciles  á  la  voz  de  vuestro  gefe  y  dispuestos  a  sacri- 
ficarlo todo  á  la  patria ;  continuad  mostrándoos  dignos  de  lo  que  habéis 
sido. 

Y  vos,  ciudadanos  de  la  parte  del  Este,  vos  habéis  sido  desgraciados  por 
largo  tiempo  :  leyes  arbitrarias  y  prohibitivas  os  han  obligado  a  vivir  en 
medio  de  las  privaciones  y  del  atortolamiento ;  con  todo  habia  combatido 
para  recobrar  vuestros  derechos ;  pero  los  que  estaban  encargados  de  diri- 
giros os  volvieron  a  poner  bajo  la  dependencia  de  la  metrópoli  que  os  habia 
repelido  de  su  seno  traficando  con  vuestra  sumisión.  Al  fin  os  habéis  movido 
espontáneamente,  habéis  querido  ser  libres  y  haytianos  como  nosotros  y  lo 
habéis  conseguido  :  olvidad  pues  vuestra  antigua  condición,  para  no  pensar 
sino  en  la  de  que  vais  á  gozar  :  abrid  vuestros  corazones  a  la  alegría  :  vuestra 
confianza  en  el  Gobierno  no  será  engañada  :  este  se  ocupara  del  cuidado  de 
curar  las  profunias  llagas  que  ha  formado  en  vosotros  un  sistema  antiliberal : 
que  en  adelante  no  halla  nublados  que  obscurezcan  los  hermosos  dias  que  van 
á  dar  luz  a  la  patria. 

Haytianos  !    en  vano  pretenderían  nuestros  enemigos  alarmar  las  poten- 
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Texistence  de  votre  postérité;  que  votre  amour  pour  la  République, 
que  votre  respect  pour  les  lois,  votre  obéissance  aux  magistrats  qui 
en  sont  les  organes  soient  constamment  la  réponse  victorieuse  que 
nous  pourrons  opposer  aux  sophismes  de  nos  détracteurs  et  la  justi- 
fication  des  philanthropes  qui  ont  défendu  et  qui  défendent  encoré 
notre  cause. 

Possesseurs  d'une  terre  de  merveilleuse  fécondité,  votre  industrie 
agricole,  en  recevant  l'élan  qui  lui  est  nécessaire,  ouvrira  de  vastes 
canaux  aux  spéculations  du  commerce  étranger,  lui  assurera  des  ré- 
sultats  lucratifs,  et  augmentera  par  la  et  vos  ressources  et  les  avantages 
des  nations  qui  ont  recherché  et  entretenu  des  relations  avec  nous ; 
c'est  á  celle  qui  saura  lemieux  rendrehommage  a  nos  principes,  que 

cías estrangeras  sobre  la  reunión  de  todo  nuestro  territorio!  Los  principios 
establecidos  por  los  articules  40  y  i1  de  nuestra  Constitución,  que  nos  dan  el 
océano  por  limite,  son  tan  generalmente  conocidos,  como  los  designados  en 
el  art.  5  del  mismo  acto,  y  por  los  cuales  nos  hemos  obligado  á  no  hacer 
amas  empresa  alguna  tendente  a  turbar  la  paz  de  nuestros  vecinos. 

Pueblo  agricultor  y  guerrero,  los  haytianos  solo  fe  ocuparán  de  los  intere- 
ses de  su  patria;  no  se  servirán  de  sus  armas  sino  para  defender  su  inde- 
pendencia nacional,  si  ve  tuviese  la  injusticia  de  atacarlo;  siempre  generosos, 
siempre  compasivos,  continuarán  obrando  con  buena  fé  con  los  estrangeros 
que  viviendo  entre  ellos  respetaren  las  leyes  del  pais. 

Mi  destino  era  sin  duda  el  instrumento  de  que  debia  servirse  la  Divinidad 
para  hacer  triunfar  nuestra  sagrada  causa  :  solo  a  su  protección  es  que  atri- 
buyo los  sucesos  que  han  acompañado  mi  administración  desde  que  se  pu- 
sieron en  mis  manos  las  riendas  del  Estado.  He  hecho  constantemente  cuanto 
ha  dependido  de  mi  para  merecerla;  mis  dias  serán  consagrados  igualmente  a 
llenar  religiosamente  las  obligaciones  que  me  imponen  la  gloria  y  la  prospe- 
ridad de  Hayli.  Yo  tengo  el  derecho  de  contar  con  la  cooperación  de  todos 
mis  conciudadanos,  y  contaré  con  ella  para  elevar  la  nación  al  rango  que 
debe  ocupar  en  el  mundo  civilizado. 

Viva  la  independencia ! 

Viva  la  libertad ! 

Viva  la  República ! 

BOYER. 

Por  orden  del  Presidente  : 

El  Secretario  general,  signé  :  B.  Inginac. 

Dado  en  el  Palacio  nacional  de  Santo  Domingo  á  9  de  Febrero  de  i  822 . 
Ano  49  de  la  independencia  de  Hayti. 
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nous  accorderons,  par  une  inclination  toute  naturelle,  la  faculté  de 
fournir  plus  amplement  á  nos  consommations  ct  d'achcter  la  plus 
grande  masse  des  riches  produclions  de  notre  sol. 

Citoyens,  vous  qui  futes  les  premieres  colonnes  avec  lesquelles 
l'immortel  Pétion  fonda  la  République,  considérez  maintenant  avec 
calme  l'espace  immense  que  vous  avez  parcouru  depuis  le  jour  oü 
abjurant  une  domination  étrangére  vous  prites  la  détermination  de 
n'en  jamáis  plus  supporter,  jusqu'á  celui  oü  vous  étes  arrivés! 
Voyez  sans  orgueil  le  triomphe  de  vos  efíbrts  et  de  votre  persévé- 
rance  :  vous  futes  toujours  dóciles  á  la  voix  de  votre  clief  et  préts  á 
tout  sacrifier  á  la  patrie ;  continuez  á  vous  montrer  dignes  de  ce  que 
vous  avez  été. 

Et  vous ,  citoyens  de  la  partie  de  FEst,  vous  avez  été  longtemps 
malheureux  :  des  lois  arbitraires  et  prohibitives  vous  ont  contraint 
de  vivre  dans  les  privations  et  dans  la  stupeur;  cependant,  vous 
aviez  combattu  pour  recouvrer  vos  droits;  mais  ceux  qui  étaient 
chargés  de  vous  diriger  vous  ont  ramenés  sous  la  dépendance  de  la 
métropole  qui  vous  avait  repoussés  de  son  sein  en  trafiquant  de 
votre  soumission.  Enfin  vous  vous  étes  leves  spontanément,  vous 
avez  voulu  étre  libres  et  haitiens  comme  nous ,  et  vous  l'étes  deve- 
nus; oubliez  done  votre  ancieníie  condition  pour  ne  songer  qu'á 
celle  dont  vous  allez  jouir;  ouvrez  vos  coeurs  a  la  joie;  votre  con- 
fiance  dans  le  gouvernement  ne  sera  pas  trompee;  il  s'occupera  dü 
soin  de  guérir  les  plaies  profondes  qu'un  systéme  anti-libéral  a  faites 
parmi  vous;  que  désormais  aucuns  nuages  n'obscurcissent  les  beaux 
jours  qui  vont  luiré  pour  la  patrie, 

llaítiens!  envain  nos  ennemis  prétendraient  alarmer  les  puis- 
sances  étrangéres  sur  la  reunión  de  tout  notre  territoire !  les  prin- 
cipes établis  par  les  art.  40  et  41  de  notre  Constitution  qui  nous 
donnent  l'océan  pour  limite ,  sont  aussi  généralement  connus  que 
ceux  consacrés  par  l'art.  5  du  méme  acte  et  par  lesquels  nous  nous 
sommes  engagés  á  ne  former  jamáis  aucune  entreprise  tendant  á 
troubler  la  paix  de  nos  voisins. 

Peuple  agriculteur  et  guerrier,  les  haitiens  ne  s'occuperont  que 
des  intéréts  de  leur  patrie ;.  ils  ne  se  serviront  de  leurs  armes  que 
pour  défendre  leur  indépendance  nationale,  si  on  était  encoré  assez 
injuste  pour  l'attaquer ;  toujours  généreux,  toujours  hospitaliers,  ils 
continueront  d'agir  avec  loyauté  envers  ceux  des  étrangers  qui ,  ha- 
bitant  parmi  eux,  respecteront  les  lois  du  pays. 

Ma  destinée  était  sans  doute  d'étre  l'instrument  dont  la  Divinité 
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devait  se  servir  pour  faire  triompher  notre  cause  sacrée :  c'est  á  sa 
protection  que  je  rapporte  les  succés  qui  ont  accompagné  mon  ad- 
ministration,  depuis  que  les  renes  de  l'État  ont  été  placees  dans  mes 
mains :  j'ai  constamment  fait  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  m'en 
rendre  digne ;  toute  ma  vie  sera  consacrée  de  méme  á  remplir  relí  - 
gieusement  les  obligations  que  m'imposent  la  gloire  et  la  prospérité 
d'Haíti.  J'ai  le  droit  de  compter  sur  le  concours  de  tous  mes  conci- 
toyens  et  j'y  compterai  pour  élever  la  nation  au  rang  qu'elle  doit 
occuper  dans  le  monde  civilisé. 

Vive  l'indépendance ! 

Vive  la  liberté ! 

Vive  la  République! 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  SecTétaire  gé«émí  signé  :  B.  Inginac. 

Donné  au  Palais  national  de  Santo-Domingo,  le  9  février  1822,  an  xix  de 
l'indépendance  d'Haili  (*). 


(*)  Prives  depuis  longtemps  des  secours  de  l'Espagne,  les  habitants  de  la 
partie  de  l'Est  avaient  songé  d'abord  á  se  raettre  sous  la  domination  de  la 
Golombie,  et  en  avaient  fait  la  proposition  au  chef  de  cette  république;  mais 
celui-ci  ayant  mis  quelpc  rctard  á  leur  repondré,  et  le  bruits'étant  répandu 
parmi  eux  que  leur  territoire  allait  étre  occupé  par  une  armée  francaise  des- 
tinée  á  en  faire  la  conquéte.ils  s'étaient  decides  á  en  donner  avis  au  gouverne- 
ment  d'Haili^  et  á  lui  faire  connailrc  la  détermination  qu'ils  avaient  prise  de 
se  reunir  á  leurs  fréres  de  l'Ouest.  Tandis  qu'ils  étaient  dans  ees  dispositions 
la  reunión  du  Nord  eut  lieu,  et  le  sieur  José  Justo  de  Sylva,  muni  de  pou- 
voirs  signes  des  principaux  habitants  de  Santo-Domingo,  se  rendit  au  Cap 
prés  du  Président,  et  lui  fit  les  premieres  ouvertures .  A  peu  prés  vers  le  méme 
temps,  un  sieur  Aury,  étrangcr,  vint  s'offrir  au  chef  de  l'État  pour  aller  s'em- 
parer  de  la  partió  de  l'Est  au  nom  du  gouvernement  haitien;  mais  le  Prési- 
dent d'Haili,  désirant  que  la  reunión  s'opérat  sans  que  la  patrie  eut  ádéplo- 
rer  la  perte  d'un  seul  de  ses  enfants,  rejeta  une  proposition  si  contraire  á  ses 
vues.  Cette  temporisation  que  l'humanité,  d'accord  avec  l'intérét  pubtie,  lui 
avait  conseillée,  ne  tarda  pas  á  recevoir  une  digne  recompense  :  au  comrfien- 
cement  de  l'année  Í821,  les  habitants  de  Santo-Domingo  renouvelérent  les 
propositions qui  avaient  été  faites  au  Cap  parle  sieurSYLVA(8  janvier  ISSI); 
et  vers  la  fin  de  la  méme  année,  la  révolution  s'accomplit  avec  un  accord 
parfait.  Ce  furent  les  habitants  de  Montechrist,  et  ceux  de  Laxavon  qui,  les 
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N"  775. —  CmcuLAiRE,  en  forme  d'instriiction,  du  Président  d'Haiti, 
aux  colonels  Frémont,  á  Azua;  Hogu,  á  fíani ;  Prézeau,  á  Se'ibe; 
et  aux  commandants  Isnardy,  á  Saint-Jean;  Saladin,  á  Lámate, 
sur  les  devoirs  de  leurs  charges . 

Santo-Domingo,  le  41  février1822. 

Le  besoin  de  regenerar  promptement  les  diverses  communes  de 
la  partie  de  l'Est  qui  viennent  d'entrer  sous  les  lois  de  la  Répu- 

premiers^  donnérentle  signal  (15  novembre  1821).  Cependant  le  sieurNuNEZ 
de  CasereZ;  chef  de  la  faction  dite  doniinicaine,  avait  publié  un  Manifesté 
d'indépendance  et  un  acte  constitutionnel  qui  annoncaient  une  organisation 
politique  aussi  absurde  qu'imniorale,  puisqu'elle  était  basée  sur  Tesclavage  *. 
La  ville  de  San  Yague  protesta  la  premiére  avec  une  généreuse  énergie 


"  Par  le  message  suivant,  daté  du  Port-au-Prince,  25  déc.  4821,  le  Prési- 
dent  d'Haili  s'empressa  de  porler  ees  faits  á  la  connaissance  du  Sénat,  ea 
demandant  á  ce  corps  son  opinión  sur  la  conduite  á  teñir  en  cette  oc- 
currence : 

«  Citoyens  Sénateurs, 

«  L'art.  40  de  l'acte  constitutionnel  a  donné  á  la  RépubUque  pour  limites 
»  toute  l'étendue  de  Tile  de  lE'st  á  l'Ouest  et  du  Nord  au  Sud,  et  les  iles 
»  qui  en  dépendent.  Tant  que  nous  avions  á  pacifier  certaines  parties  du 
»  Sud,  de  rOuest  et  du  Nord,  il  eut  été  imprudent  do  songer  á  donner  á  nos 
»  fréres  de  l'Est,  la  direction  naturelle  qu'ils  doivent  avoir^  en  les  faisant 
->  entrer  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  car  il  eut  éló  raisonnable  de  penser 
i>  que  les  mémes  hommesqui,  dans  une  autre  circonstance,leur  avaientdonné 
»  une  direction  opposée  a  leurs  intéréts  et  aux  notres,  auraient  encoré  cher- 
!)  che  h  faire  naitre  en  eux  de  l'opposition,  et  plutót  que  de  faire  gemir  l'hu- 
i)  manité  en  fournissant  aux  raéchants  et  auxinsensés  l'occasion  derépandre 
')  le  sang  humain,  toutes  les  veilles,  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
n  n'ont  tendu  qu'á  opcrer  une  révolution  morale  qui,  en  amenant  nos  fréres 
»  de  l'Est  á  partager  les  avantages  de  notre  Constitution,  aurait  fourniune 
n  garantie  puissante  aux  haíliens  en  general,  contre  ceux  qui  tot  ou  tard, 
n  pourraient  vouloir  lui  disputer  sa  liberté  et  son  indépendance. 

»  Cette  révolution  avait  déjá  commencé  sa  marche;  les  bonnes  disposi- 
1)  tions  des  habitants  des  anciennes  frontiéres ;  les  Communications  de  quel- 
n  qucs  citoyens  notables  des  parties  les  plus  distantes,  me  faisaient  espérer 
n  que  bientót  les  choses  arriveraient  á  leur  maturité  naturelle,  lorsque  tout 
»  i  coup  des  hommes  qui  paraissent  étre  vendus  aux  cabinets  étrangers,  ont 
f>  proclamé  k  Santo-Domingo,  le  \*'  de  ce  mois,  une  déclaratioa d'indépen- 
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blique,  me  place  dans  la  nécessité,  commandant,  de  placer  dans 
ees  diíFérentes  communes,  momentanément,  des  agents  qui,  par  leur 

contre  la  République  monstrueuse  proclamée  par  le  sieur  Nunez  (29  décemhre 
ISSijjl'étendard  haítien  y  fut  arboré  avec  transporta,  et  ce  noble  exemplefut 
bientót  suivi  par  les  villes  de  Porto-Plate,  de  la  Vega^  de  Saint-Jean,  de  Neybe, 
d'Azua,  de  Samana,  et  de  tous  les  autres  points  du  lerritoire.  Le  sieur 
Nunez  écrivit  alors  au  Président  pour  pressenür  ses  intentions.  Son  Excel- 

»  dance  et  une  constitution  provisoire,  toutes  diamétralement  opposées  aux 
»  intéréts  communs  du  peuplcde  toute  Tile. 

»  Sénateurs,  vous  connaissez  les  deux  acles  qui  nous  sont  parvenus  sur 
»  cetteaífaire ;  il  n'est  pas  besoin  d'en  rappeler  ici  les  contenus, 

»  Voilá,  la  Républipue  placee  dans  une  crisepolitique  de  la  plus  haute  im- 
»  portance,  et  qui  demande  un  concours  aussipromptqu'énergique  de  toutes 
))  les  autorités  auxquelles  sont  confiées  les  destinées  d'Haiti. 

»  Si  la  responsabilité  de  la  tranquillité  publique^  du  maintien  de  l'État 
))  dans  son  intégritépése  sur  moi,  Sénateurs,  le  dépót  sacre  de  la  Constitu- 
»  tion  est  aussi  sous  votre  responsabilité.  Je  viens  dpnc  proposer  á  vos  sages 
»  délibérations  les  solutions  écrites  aux  questions  suivantes : 

«I"  Pouvons  nous  souffrir  que  contre  les  disposilions  de  l'art.  40  de  la 
»  Constitution,  un  État  separé  de  la  République  se  forme  et  se  maintienne 
»  dans  l'Est  de  notre  territoire? 

»  2°  Si  les  habitants  de  l'Est  de  notre  territoire  étaient  en  tout  ou  en 
»  partie  sourds  á  la  voix  pacifique  du  gouvernement^  quel  parti  faudrait-il 
»  prendre  á  leur  égard  ? 

»  3"  Pouvons-nóus,  dans  aucun  cas,  souffrir  que  des  principes  constitutifs 
»  contraires  á  ceux  qui  nous  régissent,  et  que  nous  avons  tous  juré  d'observer 
»  soient  établis  sur  la  mérae  terre  que  la  notre  ? 

»  Voilá  ce  qu'il  importe  de  décider  avec  la  plus  grande  promptitude. 

»  N'oublionspas  que  nous  occupons  une  ile  dont  toutes  les  cutes  étantac- 
»  cessibles,  nécessitent  que  toute  la  population  soit  une  et  indivisible  et  sous 
»  la  meme  direction  pour  fournir  á  son  indépendance  des  garanties  indispen- 
»  sables  á  son  maintien . 

n  Le  cas  est  urgent,  cit.  Sénateurs;  vos  délibérations  doiventélre  promp- 
»  tes,  et  j'attendrai  vos  avis  pour  me  diriger  sur  ce  que  mon  devoir  m'im- 
»  pose  de  faire  dans  cette  circo nstance  extraordinaire. 

»  J'ail'honneur,  etc. 

»  Signé:  BoYER.» 

A  cctte  communication  le  Sénat  fit  la  réponse  suivante,  le  31  dé- 
te nibre  : 

«  Le  Sénat  a  eu  la  faveur  de  vous  accussr  récepíion  de  volre  nicssagc  en 
III .  29 
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cxpérience  et  leur  dcvouement,  soient  susceptibles  de  donncr  Telan 
convenabic,  tant  aux  fonctionnaires  publics  qu'au  peuple  en  géné- 

lence  lui  ayaiit  fait  repondré  que  le  momcnl  étail  venu  oú  Tile  entiére  d'Haíli 
nc  devait  rcconnaitre  qu'un  seul  gouvernemcntj  il  se  háta  de  détruire  lui- 
méme  son  ouvrage.  Tandis  que  ees  changemenls  s'opéraient,  le  chef  de  l'Etat, 
qui  avait  reru  de  loutes  les  villes  de  la  parlie  de  l'Est  rinvitation  pressante 
de  venir  en  prendre  possession^  s'élait  mis  en  marche  avec  des  forces  consi- 

))  dale  du  25  de  ce  mois ;  il  a  aujourd'hui  celle  do  repondré  aux  trois  qucs- 
»  tions  y  contenues. 

»  4"  A  l'époque  ou  l'indépendance  d'Haiti  fut  proclamée,  la  parlie  de  l'Esl 
»  de  celle  ile  élait  oceupée  par  nos  ennemis  nalurels  (les  Francais),  que  nous 
»  venioDS  d'expulser  des  parlies  du  Sud,  de  l'Ouest  et  du  Nord.  Les  organes 
»  du  peuple,  pour  ne  pas  laisser  d'équivoque  sur  les  droils  que  nous  avions 
n  sur  celte  parlie,  en  formant  la  Constituliou,  s'expliquérentclairement  a  cet 
»  égard  par  Tari.  40  de  ce  pacle  social. 

»  Depuis  celle  époquc,  lea  divisions  intcslines  ont  arrélé  la  marche  de  la 
»  République;  mais  la  voilá  enfin  arrivée  cette  époque  d'une  révolulion  im- 
»  portante  dont  l'événement  doit  ajamáis  fixerle  sortd'Ha'ili,et  l'admiration 
»  des  peuples  amis  de  la  liberté. 

))  2°  Ayanl  loujours  couduit  la  chose  publique  avec  la  plus  grande  sagesse, 
))  l'ayanl  loujours  amenée  á  d'heureux  resultáis,  le  Sénat  se  persuade  que 
»  dans  uiie  circonstance  aussi  délicate,  le  génie  de  la  liberté  guidera  loujours 
))  vos  pas,  et  que  vousemploierez  tous  les  moyens  possiblcs  pour  contraindre 
i>  ce  peuple  á  devenir  heureux. 

»  3"  Lamain  de  l'opprcsseurparait  trop  visiblementdans  les  actcs  constitu- 
))  tifs  de  la  parlie  de  l'Est  de  celte  ile  pour  ne  pas  porler  á  rindiguation  les  dé- 
»  fenseurs  déla  République,  ees  vengeurs  du  droit  inalienable  et  naturelde 
»  Thomme  qu'on  opprimc.  Quel  est  celui  de  nous  qui^,  dans  la  crise  politique 
»  oü  se  Irouve  la  République,  ne  doit  faire  lous  ses  efforts  pour  écarlcr  les 
»  dangersqui  la  menacent? 

»  L'art.  40  de  uotre  Constitution  prouve  qne  les  limites  d'Haiti  sont  l'O- 
n  céan ;  une  parlie  de  celte  ile  jouirait-elle  des  bienfaits  de  la  liberté,  lors- 
»  lorsque  l'aulre  parlie  géiairait  élernellement  dans  les  fers  de  l'escla- 
»  vage? 

»  L'art.  1"de  notre  Constitution  s'explique  assez  clairement  a  cet  égard, 
»  pour  ne  plus  souífrir  que,  sous  nosyeux,  cet  esclavage  soii  perpetué. 

»  L'art.  149  du  meme  pacte,  cil.  Président,  est  aussi  trés-explicile,  et  ap- 
»  pelle  volre  solliciludej  l'humanité  la  reclame.  Le  bruit  des  chaines  des 
»  opprimés  est  parvenú  jusqu'á  nous. 

»  Agréez,  cit.  Président,  l'assurance  déla  plus  hautc  considéralion  du 
»  Sénat. 
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ral,  dans  Tétendue  de  leur  agence.  Mon  choix  s'est  porté  sur  vous 
pour  le  commandement  de Yotre  caractére,  qui  m'est  bien 

dérables,  afín  de  paralyser  les  machinalions  de  ceux  qui  avaient  imaginé  de 
demander  des  troupes  au  gouverneur  de  la  Martinique  pour  comprimer  I'élau 
du  peuple  vers  la  liberté,  et  le  9  février,  Tarmée  ha'itienne  fit  son  entrée  á 
Santo-Domingo.  Le  parti  antilibéral  ne  put  recevoir  á  temps  les  secours  qu'il 
avait  demandes  au  gouverneur  de  la  Martinique^  et  le  Président  d'Haiti  ren- 
dit  compte,  par  la  dépéche  suivante,  au  Sénat,  de  la  lenlative  d'une  división 
francaise  sur  les  cotes  deSl'Est : 

Santo-Domingo,  le  5  mars  18i%. 

«  Citoyens  Sénateurs, 

«  Par  ma  dépéche  en  date  du  10  février  dernier,  je  vous  ai  annoncé  mon 
»  entrée  en  cette  ville,  et  je  vous  ai  envoyé  également  ma  proclamation  du  9 
»  Je  dois  aujourd'hui  vous  faire  part  de  Tévénement  qui  a  eu  lieu  á  Sa- 
lí mana,  en  attendant  que  je  sois  á  méme,  parle  développement  des  mesures 
«  que  j'ai  prises  pour  en  arréter  les  conséquences,  de  connaitre  positivement 
))  le  but  que  se  proposaient  ceux  qui  l'ont  provoqué  et  ceux  qui  y  ont  coo- 
»  péré. 

»  J'étais  encoré  á  Saint-Jean,  lorsque  je  fus  informé  qu'une  frégate  fran- 
»  caise,  la  Duchesse  de  Berry,  avait  tenté  de  communiquer  avec  Santo-Do- 
»  mingo,  mais  qu'y  ayant  trouvé  le  pavillon  de  la  République  arboré,  elle 
»  s'était  retirée ;  cette  nouvelle  me  fit  accélérer  raa  marche,  et  le  jour  méme 
»  de  mon  entrée  en  ladite  viUe,  le  cit  José  Nunez  de  Caserez,  qui  y  avait 
»  dirige  les  affaires,  me  fit  la  remise  d'uno  lettre  que  lui  écrivait  de  la  baie 
»  de  Samana  le  capitaine  Drouot,  de  la  frégate  dont  s'agit,  dans  laquelle  ce 
»  dernier  l'invitait  á  donner  des  ordres  pour  que  le  pavillon  ha'itien  ne  fut 
»  point  arboré  dans  la  presqu'ile,  sous  le  pretexte  qu'en  le  faisant,  l'exis- 
»  tence  de  ses  compatriotes  qui  s'y  trouvent  établis,  serait  compromiso,  et 
»  jusqu'á  ce  qu'il  eut  recu  des  iles  du  vent  les  objets  qu'il  avait  fait  deman- 
»  der  pour  quilter  la  baie  oíi  il  n'avait  été,  dit-il,  amené  que  par  des  circon- 
»  stances  impérieuses .  Prévoyant,  á  la  lecture  de  cette  lettre,  tout  ce  dont 
»  nos  ennemiá  sontcapables  pournuire  á  notre  prospérité,  je  me  chargeai  de 
»  repondré  au  capitaine  Drouot  que  les  motifs  dont  il  couvrait  son  séjour  á 
„  Samana  ne  pouvaient  en  aucune  maniere  pallicr  l'acte  de  violation  qu'il 
»  conimettaii  en  le  prolongeant,  et  qu'il  était  tenu  avisé  d'avoirá  loverl'an- 
>»  ere  de  son  mouillage;  que  les  francais  résidenls  á  Samana  n'avaient  pas 
t)  plus  de  dangers  á  courir  que  ceux  résidenls  sur  tous  les  autres  points  de  la 
»  Républiqje;  enfin  que  le  bátiment  qu'il  commandait,  d'aprés  Tinformalion 
n  á  moi  faite  par  le  gouverneur  des  iles  du  venl  avant  mon  départ  du  Port 
»  au  Prince,  était  destiné,  enserable  avec  la  corvette  francaise  la  Sapho,  k 
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connu,  me  garantit  que  vous  remplirez  parfaitement  le  but  que  je 
me  .propose.  En  conséquence,  des  la  réception  de  la  présente,  vous 

»  croiser  contra  les  pirales,  á  une  distancc  convenable  et  fixc  de  nos  cúles ; 
»  que  d'aprés  cela  il  ne  devaitplus  hésiter  á  se  conforraerá  mon  invitation. 
»  II  me  répondit  qu'il  vcrrait  avec  peine  que  son  séjour  á  Samana  íut  mal 
»  jugé,  ct  qu'il  n'attendait  pour  partir  que  les  moyens  qu'il  avait  soUicités 
»  á  la  Martinique-  Pcndant  ce  temps,  j'avais  cu  la  précaution  d'expédier  en 
»  diligence,  pour  ce  point  important,  le  general  Toussaint,  avec  un  corps  de 
»  troupes,  lequel  y  penetra  une  dcmi-journée  avant  que  les  objets  demandes 
»  par  le  capitaine  Drouot  (c'est-á-dire  neuf  bátiments  de  gucrre  sous  pavillon 
>)  francais)  fussent  arrivés.  Déconccrtés  dans  leurs  projets,  ees  bátiments 
»  opérérent  un  débarquemcnt  á  Savannah  la  Mar,  en  mettant  en  avant  les 
»  Espagnols  de  l'endroit,  qui  paraitraient  avoir  appelé  leur  assistance  pour 
»  parvenir  á  enlever  leurs  ci-dcvant  esclaves.  Heureusement  que  ees  der- 
«  niers  se  tenaient  sur  leurs  gardos,  et  la  plus  grande  partie  se  sauva  dans 
»  les  bois.  Le  sieur  Diégo-Lira,  commandant  á  Savannah  la  Mar,  le  curé  du 
»  lieu  et  quelques  autres  malveillants,  sont  ceux  qui  ontentretenu  des  rela- 
»  tions  avec  la  flotille  venant  des  iles  du  vent,  et  qui  ont  facilité  la  réussite 
»  du  débarquement  qui  forca  á  la  retraite  un  petit  détacbement  de  quinze 
»  hommes  de  nos  troupes,  que  le  general  Toussaint  avait  laissé  pour  garder 
»  ce  poste.  D'aprés  les  apparences,  on  peut  présumer  qu'il  n'y  avait  d'autres 
»  projets  contre  Samana  que  celui  d'oífrir  aux  francais  qui  y  sont  établis  la 
»  faculté  de  s'embarquer  en  emraenant  avec  eux  leurs  cultivateurs ;  mais 
»  d'un  autre  cóté  rien  ne  prouve  suffisamment  que  si  la  chance  eut  été  favo- 
»  rabie  on  ne  se  fut  point  emparé  de  la  presqu'ile  pour  la  faire  servir  a  d'au- 
»  tres  cnmbinaisons. 

»  Quoiqu'il  en  soit,  les  traitres  ont  été  déjoués.  PJusieurs  des  espagnols 
»  qui  les  ont  secondés  ont  été  arrétés  par  le  peuple  lui-méme,  et  sont  en 
»  jugement  en  cette  ville. 

»  Dans  la  circonstance,  j'ai  envoyé  le  general  Quayer-Lariv(ére,  a  la  tele 
»  du  27*^  régiment,  reprendrc  possession  de  Savannah  la  Mar.  II  a  ordre  d'ex- 
»  teniiiner  les  ennerais  qui  s'y  trouveraient,  et  dans  le  cas  d'une  résistance 
>)  supérieure,  que  la  prudenee  lui  commanderait  de  ne  point  forcer,  il  se 
»  liendra  sur  la  défensive  et  m'en  instruirá.  Le  general  Dupuy  est  íi  Seybe; 
»  le  general  Riché  occupe  la  position  de  Bayaguana,  lous  deux  avec  des  for- 
»  ees  suffisantes,  et  le  general  Bercerac  Trichet  se  rend  á  Azua,  avec  le 
»  6^  régiment.  En  outre  de  quelques  autres  dispositions  militaires,  j'ai  or- 
»  donné  un  embargo  dans  lous  les  ports  ouvcrts,  sur  les  batimento  étran- 
»  gers,  jusqu'á  ce  que  je  sois  convaincu  que  nous  ne  devons  redouler  au- 
»  cune  nouvellc  hostililé.  Dans  lous  les  cas.  Pon  peut  étre  tranquillo  sur  les 
»  mesures  que  je  saurai  prendro,  au  bcsoin,  pour  la  garantió  publique. 
»  Tantque  j'ai  jugé  ma  présence  nécessaire  ü Santo-Domingo,  j'y  suis  resté.. 
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voLis  mettrez  en  route  pour  vous  rendre  audit  lieu;  vous  remettrez 
au  commandant  de  l'endroit  la  lettre  dont  vous  étes  porteur  pour 

»  afin  de  rallier  les  esprits,  de  les  raffermir  dans  la  confiance  qu'ils  doivent 
))  avoirdans  le  gouvernement  de  la  République;  mais  á  présent  que  j'ai  or- 
»  ganiséles  diíFérentes  branches  du  service,  je  vais  rae  portcr  dans  rinlérieur 
»  afiu  d'y  voir  les  habitants,  de  leur  parler,  et  de  les  prémunir  contre  toute 
)i  fausse  direclion^  en  leur  faisant  connailre  leurs  véritables  intéréts ;  en- 
»  suite  jeme  rendrai  dans  la  capitale  en  passant  par  le  Nórd. 

»  Le  moment  est  arrivé,  citoyens  Sénateurs,  oü,  plus  que  jamáis,  tous 
»  les  ha'ítiens  ne  doivenl  avoir  qu'un  seul  et  méme  but,  celui  de  seconder 
>)  de  tous  leurs  efforts  le  gouvernement,  dont  la  sollicitude  ne  tend  qu'á  as- 
»  surer  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  patrie;  oú  ils  doivent  tous  faire  le  sa- 
»  crifice  de  leurs  vues  particulieres  á  l'intérét  general,  et  se  bien  persuader 
»  que  nos  ennemis  sont  places  autour  de  uous  en  sentinelles  afin  de  profiter 
»  des  moindres  fautes  que  nous  pourrions  commeltre. 

»  Je  corapte  sur  votre  concours  pour  consolider  Fédifice  de  nos  inslitu-' 
»  tions  et  de  notre  indépendance. 

»  J'ai  riionneur,  etc., 

Signé  :  Bo\er. 


Voici  la  dépéche  du  Président  d'Haíti,  au  commandant  de  la  frégate  fran- 
raise  la  Diichessede  Berry,  datée  de  Santo-Domingo  le  10  février  1822. 

«  Le  citoyen  Jóse  Nunez  de  Caseréz,  vient  de  me  remettre,  monsieur  le 
«)  commandant,  la  lettre  que  vous  lui'  avez  écrite  le  2  de  ce  mois,  pour  lui 
»  mander  qu'une  circonstance  particuliére  vous  ayant  amené  dans  la  baie  oü 
»  se  trouve  mouillé  le  bátiment  sous  vos  ordres,  vous  étiez  dans  la  nécessité 
»  d'y  prolonger  votre  séjour^  afin  de  proteger  les  Francais  qui  sont  établis 
»  sur  la  péninsule  de  Samana,  et  qui,  dites-vous,  sont  á  la  veille  de  voir 
»  renouveler  sur  eux  les  événements  affreux  dont  ils  ont  déjá  été  victi- 
))  mes,  etc.,  concluant  par  l'inviter  á  ne  point  y  faire  arborer  aucun  pavillon 
»  jusqu'aprés  votre  départ. 

r>  Le  pavillon  hailien  flottant  déjá  h.  Samana^  comme  sur  tous  les  poinls 
»  du  territoire  formant  ci-devant  la  partie  espagnole  de  l'ile,  vous  ne  sauriez 
»  plus,  monsieur,  sans  commettre  un  acte  de  violation  et  d'hostiilité  envers 
»  la  République  dont  j'ai  l'honneur  d'ctre  le  Président,  rester  dans  cetle  baie, 
»  oii  vous  aviez  bien  pú  concevoir  l'idée  de  stationner,  avant  qu'elle  fut  ren- 
»  trée  sous  nos  lois.  S"il  se  trouve  des  Franrais  dans  cette  partie,  ils  seront 
«  sous  la  protection  du  gouvernement,  et  il  leur  sera  accordé  la  faculté  de  se 
))  retirer  quand  ils  le  voudront. 

»  Je  me  dispense  de  repondré  á  vos  injustes  allégations  sur  les  prétendus 
»  dangers  que  courent  les  individus  de  votre  nation,  résidant  á  Samana , 
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lu¡,  aprés  lui  avoir  expliqué  le  but  de  votre  mission.  Vous  rinvileiez 
ii  faire  reunir  le  curé,  les  autorités  civiles  et  les  officiers  de  la  garde 
nationale,  pour  qu'eii  córele  vous  leur  comniuniquicz  á  tous  et  leur 
expliquiez  le  but  de  votre  mission.  Vous  profiterez  de  celte  circon- 
stance  pour  leur  parler  de  maniere  á  augmcnter  et  raffermir  leur 
confiance  dans  le  gouvernement  et  a  cliérir  la  République.  Comme 
monagent,  vous  n'aurezpoint  le  commandement  de  la  commune,  ni 
l'cxercice  d'aucune  autorité  exécutive ;  vos  fonctions  se  borneront  a 
celles  d'un  mentor,  d'un  conseiller,  d'un  surveillant  pour  Texécu- 
tion  des  lois,  d'un  explorateur,  d'un  observateur,  enfm,  dans  l'éten- 
due  de  la  juridiction  quí  vous  est  assignée. 

L'intérét  de  la  République  est  que  le  peuple  de  la  partie  de  l'Est 
change,  aussi  promptement  que  faire  se  pourra,  d'habitudes  et  de 
moeurs  pour  adopter  celles  de  la  République,  afin  que  la  fusión  soit 
parfaite,  et  que  la  différence  qui  existait  naguére,  et  que  ceux  qui  gou- 
vernaient  cette  partie-ci  avaient  intérét  d'entretenir,  disparaisse.  Pour 
parvenir  a  un  but  aussi  essentiel  qu'important,  il  ne  faut  ríen  lieur- 
ter,  il  ne  faut  rien  précipiter ;  il  faut  étudier  le  caractére  des  princi- 
pales personnes,  rinclination  de  la  basse  classe,  pour  se  mettre  au 
courant  de  tout,  afin  de  se  comporter  de  telle  sorte  qu'on  leur 

»  parce  que  jiisqu'á  ce  jour  les  annales  do  la  République  n'offrent  aucun 
»  exemple  á  l'appui  des  craintes  que  vous  manifeslez  á  cel  égard. 

»  Monsieur  le  gouverneur  de  la  Martinique,  par  sa  leltre  de  la  ñu  de  no- 
))  vembre  dernier,  que  m'a  apportée  la  corveUe  la  Sapho  (laquelle  lettre 
»  je  regrette  d'avoir  lalssée  au  Port  au  Prince)  m'a  prévenu  que  la  frégate 
»  que  vous  commandez,  ainsi  que  la  susdite  corvette,  étaient  destinées  á 
»  croiser  depuis  Lagrange  jusqu'á  la  hauteur  des  Gonaives,  et  depuis  la 
»  Poiníe  il/a?/Sí  jusqu'á  l'ouest  de  la  Go?iare,  centre  les  pirales  qui  nuisent 
»  au  commerce  francais,  et  que  ees  bátiments  pour  lasquéis  il  réclamait  la 
»  faculté  d'aclicter  des  vivres^  du  bétail,  et  de  faire  de  l'eau  dans  ms  ports, 
»  avaient  pour  instructions  de  respecler  le  pavillon  d'ÍIaiti.  —  Je  lui  ai  ré- 
»  pondu  en  donuantles  ordres  nécessaires  pour  ce  qui  concerne  cette  faculté 
»  de  vous  approvisionner  dans  nos  ports  ouverts. 

»  Les  dispositions  ci-dessus,  et  que  vous  ne  dcvez  pas  ignorer,  me  garan- 
»  tissent  que  vous  n'hésiterez  poini,  des  la  présenle  recue,  á.  lever  l'ancre  du 
>>  mouillage  ou  vous  etes  actuellement,  ct  oü  vous  ne  sauriez  resler,  je  vous 
.)  le  répótc,  sans  me  placer  dans  la  désagréable  nécessité  de  considérer  votre 
»  plus  loüg  séjour  audit  lieu  comme  un  acte  de  violalion  et  d'hoslilité. 

))  Je  vous  salue, 

Signó  :  BoYER. 
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inspire  de  la  confiance,  pour,  par  ce  moyen,  leur  donner,  en  con- 
versation  et  par  forme  de  eonseils,  la  direction  convenable. 

L'arbre  de  la  liberté  sera  planté  avec  solennité ;  on  tachera  que 
ce  soit  un  jour  de  fétes  et  de  réjouissances  pour  le  peuple,  mais  il 
faudra  prendre  garde  qu'il  ne  se  livre  h  aucun  excés. 

Vousferezconnaitreauxautorités  quelespersonnesel  les  propriétés 
sont  sacrées,  que  le  vol  et  le  désordre  doi  vent  étre  sévérement  poursui- 
vis  et  punis,  toujours  en  se  conformant  aux  réglements.  Vous  leur 
donnerez  done  vos  avis,  afin  qu'ils  agissent  dans  ce  cas  avec  le  nert 
qui  convient.  Le  vagabondage,  l'oisiveté,  doivent  utiliser  leur  temps 
pour  le  bonheur  commun ;  c'est  ce  qu'il  ne  faudra  pas  manquer  de 
taire  entendre  au  bas  peuple,  et  que  les  autorités  devront  étre  con- 
seillées  de  surveiller,  en  exigeant  que  ceux  qui  voyagent  d'un  lieu  á 
l'autre  soient  toujours  munis  de  permis.  Comme  le  passage  d'un 
état  á  un  autre  peut  entraíner  á  des  malheurs  bien  grands  lorsque 
les  précautions  nécessaires  sont  négligées,  il  faut,  tant  dans  cette  cir- 
constance,  tant  pour  l'intérét  de  l'État  que  pour  celui  de  nos  fréres 
qui  viennent  d'étre  rendus  á  la  liberté,  qu'ils  soient  obligés  de  tra- 
vailler  á  la  culture  des  habitations  sur  lesquelles  ils  étaient  attachés, 
en  recevant  pour  cela  portion  durevenu  que  les  réglements  fixeront 
pour  eux  ;  car,  sans  cela,  toutes  les  récoltes  seraient  perdues,  et  le 
pays  tomberait  dans  un  état  de  misére  aífreuse.  Pour  qu'un  cullivaleur 
puisse  quitter  une  propriété  oü  il  est  attaché  pour  passer  sur  une 
autre,  il  faut  que  la  justice  de  paix  en  ait  decide,  et  que  ce  soit  ou 
pour  son  refus  de  payement,  ou  pour  cause  de  mauvais  traitement. 
II  faudra  que  Ton  prenne  bien  la  peine  d'expliquer  cela  aux  uns  et 
autres,  et  lorsque  mon  réglement  á  l'égard  de  l'agriculture  paraitra, 
on  aura  soin  de  le  publier  sur  toutes  les  habitations. 

La  culture  du  café,  celle  d'une  immense  quantité  de  vivres  et  de 
grains,  étant  ce  qu'il  est  dans  l'intérét  de  l'État  de  faire  établir,  il  ne 
faudra  ríen  négliger  á  cet  égard ;  vous  aurez  done  bien  soin  d'employer 
le  langage  de  la  persuasión,  et  j'espére  qu'il  vous  réussira  parfaite- 
ment.  Les  autorités  du  lieu  s'occuperont  de  suite,  d'aprés  votre  invi- 
tation,  de  faire  le  recensement  general  de  la  commune.  Ce  recense- 
ment  fera  mention  des  noms  des  propriétaires,  de  leur  sexe,  age, 
lieu  de  naissance ;  ceux  de  leurs  enfants,  filies  ou  gar^ons ;  ceux  de 
leurs  cultivateurs,  age,  sexe  et  enfants  des  deux  sexes.  On  mettra 
par  observation  ceux  qui  font  partie  des  gardes  nationales,  soit  k 
pied,  soit  á  cheval  :  ce  recensement  me  sera  envoyé  de  suite. 

Vous  passerez  la  revue  de  la  garde  nationale  de  concert  avec  I 
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conimaiidürit ;  vous  tácherez  d'cxciter  Tenthousiasme  de  ceux  qui 
en  font  partió  pour  se  mettre,  dans  leur  costume,  á  l'unisson  avec 
les  citoyens  de  la  République;  vous  les  engag;erez  aussi  de  s'armer 
convenablement  poui*  défendre  au  besoin  la  liberté  et  l'indépen- 
dance ;  on  ne  fera  aucune  promotion  d'officiers  sans  mes  ordres. 
Vous  assisterez  le  commandant  de  la  conimune  pour  former  un 
noyau  de  vingt  gendarmes  qui  seront  commandés  par  un  maréchal 
des  logis  chef ;  il  íaudra  bien  choisir  ees  gendarmes,  en  ce  qui  re- 
garde  leur  moralité,  leur  patriotisme  et  leur  dévouement  á  la  Répu- 
blique. 

Yous  avez  eu  occasion  de  remarquer  quel  était  le  préjugé  établi 
en  ce  pays  avant  notre  arrivée  ;  il  faudra  bien  vous  pénétrer  que  tous 
ceux  qui  se  soumettront  á  nos  lois  ne  sont  pas  de  bonne  foi,  II  fau- 
dra dono  tácher  de  les  connaitre,  afln  de  les  observer  sans  qu'ils 
s'en  doutent;  il  faudra,  d'un  autre  cóté,  fortifier  le  patriotisme  de 
ceux  sur  lesquels  pesait  ce  préjugé,  afm  qu'ils  éprouvent  le  bénétice 
des  changements  qu'ils  viennent  d'éprouver,  et  que  le  gouverne- 
ment  puisse  compter  sur  eux.  Vous  vous  entendrez  avec  le  com- 
mandant pour  faire  nettoyer  et  réparer  convenablement  les  che- 
mins.  Vous  correspondrez  souvent  avec  moi,  et  me  ferez  part  de 
tout  ce  que  vous  remarquerez.  Rappelez-vous  que  votre  mission 
n'est  pas  d'employer  la  forcé  pour  assurer  la  domination ;  mais 
qu'elle  est  l'obligation  d'employer  le  langage  de  la  douceur  et  de 
la  persuasión  pour  faire  rechercher  et  chérir  cettc  domination. 

Signé  :  Boyer. 


No  776.  —  Arrété,  en  francais  et  en  espagnol,  concernant  ¿'uniforme 
des  officiers  de  l'armée  (1). 

Santo-Domingo,  le  16  févrieri822. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti  (*), 
CoDsidérant  que  la  reunión  de   tout  le  lerritoire  de  Tile  sous  le  gouver- 

('!)  Voy.  N"  436,  Lci  du  M  janvier  1808,  relative á  I' habillement,  etc. 
{*)  Juan-Pedro  Boyer,  Presidente  de  Hay  ti. 

Considerando  que  la  reunión  de  todo  el  territorio  de  la  isla  bajo  el  gobierno 
de  la  República,  exige  que  sean  generalmente  uniformes  las  insignias  de  los 
oficiales  del  egercito,  decrétalo  siguiente: 
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nement  de  la  République  nécessite  qu'on  rende  généralemenl  uniforme  le 
raode  de  décoratioü  pour  les  officiersde  l'armée; 

Arréte  ce  qui  suit : 

Art.  i".  Le  caporal,  porte  un  galón  de  laine  sur  l'avant-bras; 

Art.  1 .  El  cabo  lleva  un  galón  de  lana  o  paño  al  brazo  sobre  lavuelta. 

El  cabo  furriel  un  galón  o  listón  diagonal  en  los  dos  brazos. 

El  sargento  un  galón  simple  de  oro  arriba  de  la  vuelta. 

El  sargento  primero  un  galón  doble  de  oro  dividido  al  medio  por  una  lista 
de  paño  o  lana. 

El  subteniente  una  charretera  á  la  izquierda  de  hilo  de  oro  sin  canelones^ 
y  una  espoleta  a  la  derecha,  cuyas  paletas  serán  atravesadas  por  dos  hilos  en 
cruz,  borlas  sin  canelones  en  el  sombrero. 

El  teniente  una  espoleta  sin  canelones  á  la  izquierda,  cuyas  paletas  serán 
atravesadas  perpendicularmente  por  un  hilo,  las  mismas  borlas  al  sombrero. 

El  capitán  una  espoleta  a  la  isquierda-sin  hilos  en  las  paletas  y  el  mismo 
sombrero. 

El  teniente  coronel  una  charretera  de  canelones  á  la  izquierda  y  una  es- 
poleta á  la  derecha,  borlas  de  canelones  al  sombrero. 

El  coronel  dos  charreteras  de   canelones  y   borlas  id.  al  sombrero. 

El  ayudante  general  dos  charreteras  de  canelones,  y  el  sombrero  guarne- 
cido de  galón  simple  de  oro  y  borlas  de  canelones. 

El  general  de  brigada      id.  con  dos  estrellas  en  cada  una,  y  el  som- 

brero guarnecido  de  galón  de  oro  y  borlas  lo  mismo. 

El  general  de  división      id.  con  tres  estrellas   en  cada  una,   soni- 

rero,         id. 

Nota.  —  Los  ayudantes  mayores  de  los  cuerpos  o  de  plaza  y  los  quartime- 
tres  llevan  la  charretera  de  su  grado  á  la  derecha,  y  la  espoleta  á  la  izquierda. 
Todos  los  oficiales  traen  la  dragona  en  sus  espadas  siguiendo  la  calidad  de 
la  espoleta. 

El  sargento  de  brigada  lleva  precilla  y  borlas  en  el  sombrero,  mezcladas 
de  hilo  de  oro  y  seda. 

Los  cuerpos  de  caballeria,  escepto  el  de  granaderos  á  caballo  de  la  guardia 
de  honor,  llevan  las  insignias  de  plata  y  también  los  botones. 

Art.  2.  Publicado  que  sea  el  presente  acuerdo,  deberán  todos  los  mili- 
tares de  la  parte  del  Este  conformarse  a  las  precedentes  disposiciones. 

Art.  3.  Los  comandantes  de  departementos  y  de  plazas,  y  los  gefes  de 
cuerpos  quedan  encargados  de  la  ejecución  de  este  acuerdo,  que  será  impreso, 
publicado  y  fijado  donde  fuere  necesario. 

Dado  en  el  Palacio  nacional  de  Santo-Domingo  á  1 6  de  febrero  de  1 822 . 

Ano  19  de  la  independencia. 

Signé,  BoYER. 
Por  orden  del  Presidente  : 

El  Secretario  general,  signé  :  B.  Inginac. 
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Le  fourrier,  un  chevron  en  oi-  sur  les  deux  bras ; 

Le  sergent,  un  galón  simple  en  or  sur  l'avant-bras ; 

Le  sergent-major,  un  galun  double  en  or  id.,  separé  par  un  trait 
de  laine ;  , 

Le  sous-beutenant,  une  épaulotte  á  petits  grains  á  gauche,  une 
centre  épaulette  a  droitc,  dont  les  montants  sont  traversos  par  deux 
fils  croisés :  floches  a  petits  grains  au  chapeau ; 

Le  lieutenant,  une  épaulette  á  petits  grains  a  gauche,  une  contre 
épaulette  dont  les  montants  sont  traversés  perpendiculairement  par 
un  fil,  floches  á  petits  grains  au  chapeau; 

La  capitaine,  une  épaulette  id.  á  gauche,  les  montants  sans  aucuii 
lil,  floches  au  chapeau; 

Le  lieutenant-colonel,  une  épaulette  ii  gros  grains  a  gauclic  et 
contre-épaulette  á  droite;  floches  á  gros  grains  au  chapeau. 

Le  colonel,  deux  épaulettes  á  gros  grains,  floches  de  méme  au 
chapeau, 

L'adjudant  general ,  deux  épaulettes  á  gros  grains ,  le  chapeau 
garni  d'un  galón  simple  en  or ;  floches  á  gros  grains; 

Le  general  de  brigade,  id.,  avec  deux  étoi les  sur  chaqué  et  le 
chapeau  bordé  en  or,  floches  de  méme. 

Le  general  de  división,  id.  á  gros  grains,  avec  trois  étoiles  sur 
chaqué  et  le  chapeau  bordé  en  or,  id. 

Note.  Les  adjudants-majors  des  corps  ou  de  place  et  les  quartiers- 
maitres,  portent  l'épaulette  de  leur  grade  á  droite  et  la  contre-épau- 
lette á  gauch'\  Tous  les  officiers  portent  la  dragonne  á  leur  épée 
suivant  la  qualité  de  leur  épaulette, 

L'adjudant  sous-officier  porte  des  passants  et  floches  au  chapeau 
mélangées  de  flis  d'or  et  de  soie. 

Les  corps  de  cavalerie,  excepté  celui  des  grenadiers  á  cheval  de  la 
garde,  portent  la  décoration  en  blanc,  de  méme  que  les  boutons. 

Art.  2.  Aussitót  la  publication  du  présent  arréte,  les  militaires 
de  tous  grades  dans  la  partie  de  l'Est,  sont  requis  de  se  confornier 
aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  3.  Les  commandants  d'arrondissements  et  de  places,  et  les 
chefs  de  corps  demeurent  chargés  de  l'exécution  du  présent,  qui 
sera  imprimé,  publié  et  aí'fiché  partout  oü  besoin  sera. 

Donné  auPalais  national  de  Santo-Domingo,  le  16  février  1822,  an  xix. 

Signé  :  Boyeii. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétairc  general,  signé  :  B.  Ingikac. 
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N"  777.  —  Ordre  du  jour  pour  une  reme  de  soldé, 

.  Santo-Domingo,  le  19  février  1822. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti. 

L'armée  est  prévenue  que  dimaKche,  24  du  courant,  il  sera  passé 

une  revue  pour  un  mois  de  soldé  aux  troupes  de  ligne  daris  toutes 

les  garnisons  et  cantonnements  de  la  République. 

Le  Secrétaire  d'État  ainsi  que  les  commandants  d'arrondissement, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  veilleront  á  l'exécution  du  présent,  et 

á  ce  que  la  revue  dont  s'agit  ait  lieu  dans  les  formes  ordinaires. 

Donné  au  Palais  national  de  Santo-Domingo,  le  19  février  1822,  anxix. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.   Inginac. 


N°778.  —  Arrété,  en  (raneáis  et  en  espagnol,  qui  designe  les  commu- 
nes  de  l'E&t  quipenvent  nommer  des  représentanús  á  la  Chambre  (1 ). 

Santo-Domingo,  le  27  février  1822. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti  (*).  ~ 
Étant  juste,  en  vertu  des  arlicles  36,  61  et  62  de  la  Constitution^  de  faire 
participer  les  citoyens  de  ce  territoire  aux  travaux  de  la  represen tation  natio- 

(1)  Voy.  442  Constitution  cAlaiti  du  2  juin  1816,  art.  56,  61, 62. 
(*)  Juan  Pedro  Boyer^  Presidente  d'Haiti. 

Siendo  justo  en  virtud  de  los  articules  56,  61  y  62  de  la  Constitución,  ha- 
cer participes  los  ciudadanos  de  este  territorio  alas  tareas  de  la  representación 
nacional,  pero  considerando  que  varios  partidos  o  comunes  de  la  dependencia 
se  hallan  inhabitados  hace  tiempos  y  no  pueden  gozar  por  ahora  de  esta  ven- 
taja, se  decreta  lo  siguiente : 

Articulo  lo  Del  dia  1°  al  10  de  Marzo  próximo  venidero  las  parroquias  ó 
comunes,  que  mas  abajo  se  espresan,  nombrarán  los  Diputados  y  Suplentes  en 
esta  proporción. 

Santo-Domingo 2  diputados,  2  suplentes. 

Farfan  de  las  Matas 1        id.  1       id. 

San-Juan 1         id.  1       id. 

Neyva.. 1         id.  1       id. 

Azua 1        id.  1       id. 

Bani 1         id.  1       id. 

Seybo 1         id.  1       id. 
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nale,  mai3  considcrant  que  divers  quartiers  ou  communes  qui  en  dépendent, 
sont  dcpuis  loDgtemps  inhábiles  et  ne  peuvent  á  présent  jouir  de  cet  avaa- 
tage, 

II  est  arrété  ce  qui  suit : 

Art.  1".  Du  i"  au  10  mars  prochain  les  communes  ci-aprés  dé- 
signées  nommeront  les  députés  et  suppléants  dans  la  proportion 
suivanto  : 

Santo  Domingo 2  députés 

Farfan  Lamatte i 

Saint- Jean 4 

Neybe 1 

Azua 1 

Bani 1 

Seybe i 

Higüey 1 

Samana 1 

Cotuy 1 

La- Vega. 1 

Saint-Yague i 

Porte-Plate i 

Monte-Christ 1 

Art.  2.  Les  députés  devront  étre  rendus  a  la  capitale  le  I"  aoüt 


léputés 

2  suppléants 

id. 

1        id. 

id. 

1        id. 

id. 

1         id. 

id. 

1        id. 

id.      \ 

id. 

id. 

1        id. 

id. 

1         id. 

id. 

1        id. 

id.      i 

id. 

id.      \ 

id. 

id.      \ 

id. 

id.      1 

id. 

id.      ^ 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Higüey 4  diputado,   4  suplente. 

Samana 4 

Cotuy >   .   .  4 

La  Vega 4 

Santiago 4 

Puerto  de  Plata 4 

Monte-Cristi 4 

Art.  2.  Los  Diputados  deberán  estar  reunidos  en  la  Capital  el  primero  de 
Agosto  venidero,  época  prefijada  para  la  abertura  de  las  próximas  sesiones  de 
la  Cámara. 

Dado  en  el  Palacio  nacional  de  Santo-Dmingo  á  27  de  febrero  de  4822. 
ano  xjx,  etc. 

B0\ER. 

Por  orden  del  Presidente : 
;  El  Secretario  general  :  B.    Inginac. 
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prochain,  apoque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  prochaine  session  de 
la  Chambre . 

Donné  au  Palais  national  de  Santo  Domingo,  le  27  février  1822,  an  xix. 

Signé  ;  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  779.  —  Arrété  qui  regle  le  numero  des  régiments 
de  Vinfanterie  (1). 

La  Vega,  le  12  mars  -1822. 
Jean-Pieívre  Boyer,  Président  d'Haiti. 

Considérant  que  les  circonstanccs  de  la  guerre  civile  avaient  fait  donncr  le 
mume  numero  á  deux  corps,  et  que  par  mon  ordre  du  jour  en  date  du  18  avril 
1821,  les  ci-devants  l*^""  et  2"  régiments  ont  été  licencies ;  qu'il  existe  de  l'ir- 
régularité  et  un  vide  dans  le  cadre  de  l'armée,  etvu  que  la  reunión  de  tout  le 
ferritoire  de  la  République  étant  opérée,  il  importe  maintenant  au  bien  du 
service  que  l'infanterie  soit  numérotée  réguliérement; 

II  est  arrété  ce  qui  suit : 

Art.  I^f.  Les  régiments  d'infanterie  ci-aprés  designes  par  leurs  an- 
ciens  números  porteront  désormais  les  números  qui  se  trouvent 
aprés  cette  designa tion,  savoir  : 

Le    3^  sera  reconnu  et  designé  par   le    1<'^ 

Le     4^  —  —  2^ 

Le    0=  —  —  3e, 

Le    6«  —  —  4e. 

Le    7«  —  —  5^. 

Le    8«  —  —  6". 

Le    9®  —  —  7e. 

Le  1 0%  nM "  —  —  8^ 

Le  4  0%  n°  2«  —  —  ge. 

Le  11^  —  —  /jOe, 

JLe  12«  —  —  w». 

Le  13"  —  —  I2e. 

(1)  "Voy.  n»  736,  Ordre  dujour  du  18  avril  1821,  portant  dissolution,  etc. 
—  N°  1058,  Loi  du  l^""  mai  1826,  sur  une  nouvelle  organisaiion  des 
troupes  de  ligne,  —  No  1721,  Jrrété  dn  12  avril  1844,  qui  rétablit  rancien 
numero,  etc. 
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Le  1 4*  sera  reconnu  et  designé  par  le  1 3*. 

Le  i5«  —  —  U«. 

Le  16*  —  —  -í^». 

Le  17"  —  —  16'. 

Le  18*  —  —  l^". 

Le  19»  —  —  IS". 

Le  50"  —  —  19'. 

Le  21*  -  —  20«. 

Le  ^l'  —  —  21  ^ 

Le  Sli"  -  -  22». 

Le  24«  —  —  23». 

Le  25"  —  —  24^ 

Le  26'=  —  —  25^ 

Le  2T«  -  —  26". 

Le  28«  —  —  27". 

Le  29«  —  —  28". 

Art.  2.  Le  bataillon  actuellement  connu  sous  la  dénomination  de 
5",  n°  2,  et  celui  sous  la  dénomination  de  26",  n»  1"%  formeront  do- 
rénavant  un  seul  régiment,  qui  sera  designé  par  le  n°  29% 
Le  régiment  qui  se  forme  actuellement  au  Cap-Haitien  portera  le 

no 30". 

L'infanterie  de  Santo-Domingo,  commandée  en  ce  moment  par 
le  colonel  Paul  Aly,  sera  connue  sous  la  dénomination  de  31". 

Le  régiment  qui  se  forme  á  présent  en  la  susdite  ville  de  Santo- 
Domingo  sera  designó  sous  le  n» 32". 

£t  enfin  les  compagnies  d'infanterie,  qui,  d'aprés  mes  ordres, 
s'organisent  dans  les  arrondissements  de  la  Vega,  Saint-Yague  et 
Porte-Plate,  feront  partie  du  33"  régiment.  .     .     .     33" 

Art.  3.  Les  généraux  commandants  d'arrondissements  mettront 
a  exécution  les  dispositions  du  présent  arrété  sous  le  plus  bref  dé- 
hii,  lequel-  sera  publié  partout  oü  besoin  sera. 

Donné  au  Palais  nalional  déla  Vega,  le  12  mars  1852,  anxix. 

Signé  :  Boyer. 
par  le  Président  : 

Le  SecréíaiVe  general,  signé  :  B.  iNciisAr., 


(  463  )  [1822] 

'^0  780.  ~  Decisión  sur  la  pólice  réglemeníaire  du  tribunal 
de  cassation  (I). 

Port-au-Prince,  le  18  mars  4822. 

Aujourd'hui  dix-huitiéme  jour  du  moisj  de  mars  mil  huií  cent 
vingt-deux ; 

Le  tribunal  de  cassation,  réuni  dans  la  chambre  des  délibéra- 
lions,  oü  étaient  présents  le  doyen,  Jean-Francois  Leípinasse,  et  les 
juges  Déjean,  Martial  Borno,  Abeille  et  Basquiat. 

Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  28  juillet  1817,  qui  s'exprime  en  ees  ter- 
»  mes  :  «  L'ordre  du  service  du  tribunal  de  cassation  et  sa  po- 
»  lice  lui  appartiennent;  ils  seront  formes  par  un  réglement  parti- 
»  culier.  » 

Le  tribunal,  délibérant  sur  le  premier  alinea  de  l'art.  12,  tit.  IV, 
de  la  loi  du  15  mai  1819,  ainsi  congu  :  «  En  cas  de  rejet  de  la  de- 
))  mande,  l'amende  est  maintenue  au  profit  de  la  caisse  du  greífe, 
«  et,  en  cas  d'admission,  elle  est  remise  a  celui  qui  l'avait  con- 
»  signée.  » 

Considérant  que  la  loi  n'a  pas  encoré  fait  connaitre  si  la  caisse 
du  greíFe  du  tribunal  de  cassation  doit  suivre  les  canaux  du  fisc  ; 

Considérant  que,  par  l'art.  1 ,  tit.  XII,  les  greífes  des  tribunaux 
civils  sont  seuls  régis  pour  le  compte  de  la  République  ; 

Considérant  que,  par  l'état  produit  par  le  greffier  Boisson,  des 
objets  qui  existaient  dans  le  greífe,lors  de  sa  prise  depossession,  qui 
eut  lieu  sous  la  date  du  1 3  aoút  1 821 ,  rien  ne  prouve  que  la  caisse 
du  greffe  a-vait  existe,  puisqu'aucune  somme  ne  se  trouve  portee  sur 
le  susdit  état ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  de  cassation,  en  se 
renfermant  dans  les  bornes  de  la  loi  sur  ses  aítributions,  de  répri- 
mer  de  pareils  abus  et  de  prendre  des  mesures  qui  puissent  assurer 
l'existence  de  cette  caisse ; 

Oui  les  conclusions  du  substituí  du  commissaire  du  gouverne- 
ment,  et  y  ayant  égard  ; 

Le  tribunal,  aprés  en  avoir  deliberé,  conformément  á  la  loi,  a  ar- 
réíé  :  1°  que  lous  les  premiers  de  chaqué  mois,  le  greffier  sera  tenu 
de  produire  au  doyen  et  au  ministére  public  le  compte  des  sommes 
qui  pourront  exister  dans  ladite  caisse  ;  2°  ledit  compte,  étant  pré- 

(4)  Voy.  no  616,  Loi  du4  5  mai  Í819,  sur  Vorganisation  des  tribu- 
naux, ete.  Tit.  IV,  art.  12.  —  Nu  800,  Loi  du  26  ocl.  i  822,  qui  établit  que 
les  produits.,  etc. 
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senté  au  doyen  et  au  ministére  public,  sera  exactement  vórifió  et 
arrété  par  eux,  iiíin  que  le  tribunal  puisse  toujours  s'assurer  de 
rexistence  de  cette  caisse,  aux  termes  de  l'art.  1 2  précité,  pour  étre 
representé  a  qui  de  droit. 

Sera,  la  présente  decisión  sur  la  pólice  réglementaire  du  tribunal 
de  cassation,  soumise  au  Grand-Juge  de  la  République  pour  avoir 
son  approbation,  conformément  a  l'art.  2,  tit.  I,  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation  des  tribunaux  de  la  République,  étre  ensuite  transcrito 
sur  les  registres  du  greíFe,  et  copie  en  étre  livrée  au  ministére  public 
pour  étre  insérée  sur  la  gazette  officielle. 

Port-au-Prince,les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  J.-F.  Lespinasse. 

Pour  copie  conforme  á  Toriginal  : 

Signé  :  BoissoN. 


N*  781.  — Dépéche  du  Presidenta' Haití,  au  Secrétaired'État^  con- 
cernant  le  cabotage,  et  la  perception  des  droits  sur  l'imposition  ter- 
ritoriales et  d'exportation  sur  les  produits  du  pays . 

Port-au-Prince,  le  6  avril  1822. 

Par  la  reunión  de  la  partie  de  l'Est  á  la  République,  les  cotes  sont 

devenues  tellement  étendues  que  des  gens  toujours  disposés  á  sacri- 

ner  les  intéréts  de  l'État  aux  leurs,  et  méme  des  étrangers  qui  cal- 

culent  les  moyens  d'appauvrir  nos  finances,  et  qui  trouvent,  malgré 

que  la  loi  s'y  oppose,  le  moyen  de  s'insinuer  dans  le  cabotage,  ne 

manqueraient  pas  de  commettre  les  plus  grands  abus,  si  les  agents 

de  l'administration  des  finances  ne  se  décidaient  pas,  et  enfin  n'étaient 

pas  obligés  d'étendre  la  plus  grande  surveillance  sur  tout  ce  qui  est 

relatif  au  cabotage,  afin  d'empécber,  autant  que  possible,  la  perte 

des  droits  de  l'État,  soit  a  l'importation,  soit  á  l'exportation.  L'en- 

vahissement,  par  les  étrangers,  du  droit  de  faire  le  cabotage  et  de 

commercer  dans  les  ports  non  ouverts,  droit  qui  appartient  exclusi- 

vement  aux  citoyens,  et  enfin  pour  empécher  l'introduction  de  ce 

qui  est  prohibe,  comme  l'exportation  de  ce'  qui  est  défendu,  et  en 

un  mot,  de  faire  exécuter  avec  la  plus  pavfaite  exactitude  les  lois  et 

rcglements  qui  concerncnt  l'adnñnistration  tant  des  ports  ouverts, 

pour  les  rappeler  á  leurs  devoirs  et  leur  prescrire  qu'ils  devront 

veiüer  et  visiter  scrupuleusement  toutes  les  niarchandisos  et  denrées 


(  Í65  )  ['1822] 

íju'exporteront  ou  qu'importeront  les  caboteurS;,  afín  qu'il  n'y  ait  pas 
de  fraude  dans  les  quantités  et  espéces  de  choses.  Vous  leiir  recom- 
manderez  bien  de  ne  pas  se  permettre  de  délivrer  des  expéditions 
comme  cela  s'est  souvent  pratiqué,  sans  avoir  reconnu  préalable- 
ment  l'existence  réelle  de  ceux  dont  on  reclame  l'expédition  ;  vous 
leur  prescrirez  également  de  ne  permettre  le  débarquement  qu'aprés 
avoir  visité  et  reconnu  l'identité  des  articles  portes  sur  les  expédi- 
tions. Vous  prescrirez  encoré  a  ees  chefs  d'administration  de  ne 
point  souffrir  que  l'expédition  des  caboteurs  soit  délivrée  á  des  en- 
fants  ou  a  des  jeunes  gens  qui  n'ont  aucune  responsabilité;  et  enfm 
vous  leur  direz  qu'incessamment  il  sera  établi  un  burean  central  de 
vérification  de  comptes,  oü  il  sera  passé  á  l'examen  le  plus  mi- 
nutieux  tous  les  déíails  relatifs  a  toutes  les  parties  d'administration, 
afin  de  mettre  le  gouvernement  a  méme  de  faire  poursuivre  les 
fautes,  comme  pour  récompenser  la  bonne  conduite  de  ceux  qui 
en  seront  dignes. 

Vous  donnerez  les  ordres  pour  faire  percevoir  les  droits  de  l'im- 
position  territoriale  et  d'exportation  sur  les  cafés,  sucres  et  cotons 
qui  seront  exportes  pour  la  partie  espagnole,  depuis  Monte-Christ 
(dans  le  Nord)  jusqu'á  Azua  (dans  le  Sud) ;  ees  denrées  ne  pourront 
étre  expédiées  pour  cette  partie  de  l'Est,  que  des  ports  ouverts,  tels 
que  le  Cap  Haitien,  Port-de-Paix,  Gonaives,  Port-au-Prince,  Mira- 
goáne,  Jérémie,  l'Anse-d'Hainaut ,  les  Cayes,  Acquin  et  Jacmel; 
vous  donnerez  des  ordres  nécessaires  pour  qu'á  i'arrivée  de  ees  den- 
rées ainsi  expédiées  des  ports  ci-dessus  meníionnés,  d/ins  ceux  de 
Monte-Christ,  Porte-Plate,  Samana,  Santo  Domingo  et  Azua  (elles 
ne  pourront  pas  débarquer,  dans  la  partie  de  l'Est,  ailleurs  que  dans 
ees  cinq  ports),  aprés  vérification  des  qualités  et  quantités,  les  pro- 
priétaires  ou  consignataires  de  ees  denrées  seront  tenus  de  déclarer 
si  elles  sont  destinées  á  la  consommation  iníérieure  de  l'endroií,  ou 
si  elles  sont  destinées  pour  l'exportation  á  l'étranger.  Si  c'est  pour  la 
consommation  du  pays,  la  quiítance  sera  bifíée,  avec  mention  au  dos 
de  la  destination  de  la  denrée,  et  elle  vous  sera  envoyée  par  l'admi- 
nisírateur  du  lieu,  pour  étre,  par  vous,  gardée  en  dépót  jusqu'á 
l'époque  de  la  vérification.  Si,  au  contraire,  la  denrée  est  destinée  a 
l'exportation  á  l'étranger,  elle  sera  déposée  á  la  douane  jusqu'au 
moraení  de  cette  exportation.  La  quittance  de  droits  déjá  payés  sera 
croisée  et  gardée  en  dépót  par  l'administrateur,  pour  étre  joiníe, 
avec  mention  au  dos  de  ees  circonstances,  á  la  feuille  genérale  des 
autres  droits  du  bátiment  allant  á  l'étranger,  et  sur  lequel  cetíe  por- 
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tion  de  dcnrées  aurait  oté  embarquée  :  toutes  ees  opérations  seronl 
enregistrées  sur  un  livre  íi  ce  destiné. 

Quant  a  ec  qui  cst  des  acquils-a-caution ,  prévenez  bien  tous  les 
agents  des  douanes  d'étreá  cet  égardbien  réguliersetbien  soigneux ; 
'car,  comme  ils  ne  pcuvent  pas  l'ignorer,  ríen  n'échappera,  lors  de 
la  centralisation  et  la  vérification  des  rapports  qui  devront  s'accorder 
entre  les  points  d'expédition  et  de  réception. 

Je  vous  invite,  citoyen  Secrétaire  d'État,  á  me  faire  passer  votre 
accusé  de  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Boyer. 


N"  782.  —  CmCüLiiíiE ''/m  Secrétaire  d'État,  aux  adminisfrafeurs  d'ar- 
rondissement ,  concernant  la  soldé  des  miiitaires  qui  ne  sont  pas 
sous  les  drapeaux  (1 ) .  * 

Port-au-Prince,  le  12  avril  1822. 

Je  vous  préviens ,  citoyen  administrateur,  que  le  Président  a  de- 
cide, pour  le  bien  du  service,  que  les  miiitaires  appartenant  aux  ré- 
giments  en  garnison  ou  en  campagne,  qui  ne  suivront  pas  leurs 
drapeaux,  soit  pour  cause  de  maladie  ou  autrement,  ne  seront  payés 
ni  de  leur  soldé,  quand  elle  sera  ordonnée  pour  le  corps,  ni  du 
remboursement  de  ration,  et  que  les  seuls  hommes  qui  seront  re- 
connus  comme  malades  seront  ceux  qui  seront  effectivement  dans  les 
hópitaux  pour  y  étre  traites  de  leurs  maladies.  En  conséquence,  je 
vous  recommande,  en  ce  qui  vous  concerne,  la  stricte  exécution  de 
cet  ordre  important,  et  vous  invite  á  m'en  accuser  réception. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J,-G.  Imbert. 


N'783.  — CiRCüLAiRE  duméme  aux  mémes,  concernant  le  service 
administratif. 

Port-au-Prince,  le  20  avril  1822. 

J'ai  rcQu  du  Président  les  ordres  les  plus  positifs  pour  faire  activer 
la  surveillance  du  service  administratif. 
Vous  faire  á  ce  sujet  quelques  recommandations,  ce  serait  douter, 

(i)  Yoy.  No  166,  Loi  du  26  avril  1808,  sur  la  soldé,  etc. ,  arL  3,  7.  — 
No  840,  Loi  du  18  juia  1823,  relative  aux  appointements,  etc.,  art.  3. 
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citoyen  administrateur,  de  votre  zéle  et  de  l'intérét  que  vous  preñez 
au  bien-étre  de  notre  patrie.  Je  me  bornerai  a  vous  donner  quelques 
instructions  que  le  nouvel  état  de  choses  vous  rend  absolument  ué- 
cessaires.  II  sera  incessamment  établi  un  bureau  central  de  vérifica- 
tion  des  comptes,  oü  l'on  passera  a  l'examen  le  plus  minutieux  íous 
les  détails  relatifs  á  toutes  lespartiesd'administration,  aíin  demettre 
le  gouvernement  á  méme  de  faire  poursuivre  les  fautes  et  de  récom- 
penser  la  bonne  gestión  des  complables.  Vous  ferez  percevoir  les 
droits  d'importation  territoriale  et  d'exportation  sur  les  denrées 
exportées,  pour  la  partie  espagnole,  depuis  Monte-Christ  (dans  le 
Nord)  jusqu'á  Azua  (dans  le  Sud) ;  et  ees  denrées  ne  pourront  sortir 
aprés  vériíication  des  qualités  et  quantités,  que  des  ports  ouverts  in- 
diques dans  la  loi  sur  la  división  du  territoire,  pour  entrer  dans 
ceux  de  Santo  Domingo,  Monte-Christ,  Puerte-Plate,  Samana  et 
Azua,  seulement.  Les  propriétaires  ou  consignataires  de  ees  denrées 
seront  tenus  de  déclarer  si  elles  sont  desíinées  á  la  consommation 
intérieure  de  l'endroit,  ou  si  elles  le  sont  pour   l'exportation  á 
l'étranger ;  dans  le  premier  cas,  la  quittance  sera  biffée  avec  mention 
au  dos  de  la  destination  de  la  denrée,  et  elle  me  sera  envoyée  pour 
étre  gardée  en  dépót  jusqu'á.  l'époque  de  la  vérification ;  dans  le  se- 
cond  cas,  la  denrée  sera  déposée  á  la  douane,  jusqu'au  moment  de  la 
réexportation.  La  quittance  des  droits  payés  sera  croisée  et  gardée 
en  dépót  par  vous,  avec  mention,  au  dos,  de  toutes  ees  circon- 
stances ;  elle  sera  jointe  a  la  feuille  genérale  des  autres  droits  du  báti- 
mentallant  á  l'étranger,  et  sur  lequel  cetteportion  de  denrées  aurait 
été  embarquée :  toutes  ees  opérations  seront  enregistrées  sur  un  livre 
á  ce  destiné. 
Veuillez  m^accuser  réception  de  la  présente. 

Signé  :  J.-C.  ímbert. 


N*'  785.  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  memes,  concernunt  la  délégatian 
de  signature  faite  par  les  fonctionnaires  piiblics. 

Port-au-Priüce,  le  6  mai  1822. 

Je  vous  préviens,  citoyen  administrateur,  qu'aucun  foncíionnaire 
ne  pourra  désormais  confier  sa  signature  aux  employés  sous  ses  or- 
dres  qu'en  cas  de  maladie  constatée  ou  d'absence  autor! sée ;  et 
qu'alors  celui  qui  aura  la  signature  devra  motiver  la  cause  de  l'em- 
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péchement,  sans  quo¡  la  piéce  devra  étre  rejetée  comme  non  admis- 
sible. 

Le  fonctionnaire  qui  ne  se  conformera  pas  a  cette  disposition  sera 
censé  démissionnaire,  et  il  sera  de  suite  pour\  u  a  son  remplacfement 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  Président. 

Yeuillez  en  donner  connaissance  aux  fonctionnaires  sous  vos  or- 

dres  et  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  •  J.-C.  Imbert(*). 


N°  785.  — '  CiRCüLAlRE  du  memo,  aux  mérnes,  qui  prescrit  de  ne  payer 
les  appointements  du  corps  judiciaire  gu'autant  que  le  produit  des 
greffes  serait  versé  au  Trésor  (1), 

Port-au-PrÍDCC,  le  9  mai  1822. 
Les  produits  des  greífes,  citoyens  administrateurs,  devant  étre, 

C^)  Cette  circulaire  a  élé  provoquée  par  la  dépéche  suivante  : 

«  Aux  Gonaives,  le  2  mai  4  822,  an  xix. 
»  Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti,  au  Secrétaire  d'État , 

»  Lorsque  tout  doit  tendré  á  la  regulante  dans  leservice,  ¡1  importe  que  le 
»  gouvernement  extirpe  les  plus  petits  abus  qui  s'y  glissent;  et  c'en  est  un 
»  bien  graud,  citoyen  Secrétaire  d'État,  que  des  fonctionnaires  publics  se  per- 
»  mettent  de  confier  leur  signature  á  des  empoyés  qui,  n'ayant  aucune  res- 
»  ponsabilité,  signent  avec  beaucoup  trop  de  légéreté  et  compromettent  ainsi 
»  les  intéréts  de  l'Etat  :  c"est  surtout  dans  Fadministration  des  finances  que 
»  cela  arrive,  et  plus  particuliérement  aux  douanes,  oú  le  moindre  papier  est 
»  d'une  grande  conséquence.  Je  vous  invite  done  á  notifier  á  tous  les  agents 
»  de  fadministration  que  vous  dirigez  qu'aucun  fonctionnaire  tilulaire  ne 
))  pourradésormais  confier  sa  signature,  excepté  dans  les  cas  de  maladie 
»  constatée  ou  d'absence  auto^isée;  etqu'alors  celui  qui  aura  la  signature 
»  devra  motiver  la  cause  de  l'empéchement,  sans  quoi  la  piéce  devra  étre  re- 
»  jetee  córame  non  admissible.  Le  fonctionnaire  qui  ne  se  conformera  pasa 
»  cela  et  ne  suivra  pas  á  cet  égard  l'exemple  que  je  donne  de  prendre  la  peine 
»  de  signer  moi-méme  tout  le  travaii  que  je  fais  expédier,  sera  censé  démis- 
»  sionnaire  et  il  sera  pourvu  de  suite  á  son  remplacement  sur  le  rapport  qui 
»  m'en  sera  fait. 

«  Je  vous  saluc  avec  considératiou, 

M  Signé  :  Boyer.  » 

(1)  Voy.  1S°616,  Loí  du  45  ma.H%\^, sur Torg . des trib., ele. ,  litrexii^art.  1 
et  suiv.—  iS°  SOG,  Loi  du  26  oct.  1822,  qui  élablit  que  les  produits,  etc. 
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suivant  la  loi,  verses,  a  la  fin  de  chaqué  mois,  dans  les  caisses  publi- 
ques des  différentes  administrations,  aprés  due  vérification,  vous  étes 
autorisés  á  retarder  le  payement  des  appointements  des  membres 
des  íribunaux  de  vos  ressorts,  en  raison  du  retaid  qu'ils  feraient 
éprouver  á  l'État  pour  le  versement  des  deniers  provenant  de  leuvs 
greífes. 

En  cas  d'inexécution  de  la  présente  disposition,  vous  en  serez  per- 
sonnellement  responsables. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Siffné  :  J.-C.  Imbert. 


No  786. —  Arrété  qui  ouvre  le  port  de  Saint-Marc  au  commerco 
étranger  et  qui  y  offranchit,pendant  un  íemps  determiné,  les  bois 
de  construction  des  droits  d'importation  (I). 

Port-au-Prince,  le  40  mai  4822. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Prenant  en  considération  la  situaton  de  la  ville  de  Saint-Marc ,  qui  néces- 
site  un  encouragement  particulier,  et  attendu  qu'en  y  attirant  le  commerce 
extérieur  c'est  le  moyen  le  plus  assuré  d'y  appeler  l'abondance, 

Arréte  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Le  port  de  Saint-Marc  est  ouvert  auxbátiments  du  com- 
merce extérieur,  et  dorénavant  üs  pourront  y  faire  leurs  entrées  en 
se  conformant  aux  réglements  relatifs  aux  douanes. 

Art.  2.  Les  bois  de  construction  et  les  essentes  venant  des  États- 
Unis  d'Amérique  ne  seront  pas  assujétis,  audit  port  de  Saint-Marc, 
aux  droits  d'entrée  ou  d'importation,  pendant  un  an,  a  compter  de 
ce  jour. 

Art.  3.  Le  présent  arrété  sera  imprimé  et  publié  partout  oü  besoin 
sera.  Le  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  son  exécution. 

Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  40  mai  1822,  an  \ix. 

Signé  :  Boyek. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


(4)  Voy.  N»  4040,  Loi  du  -25  avril  4826,  qui  ferme  certains  ports,  etc. 


% 
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N*  787.  —  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  dÉtat  des  finances,  aux  admi- 
nistrateurs  des  arrondissements  oü  il  y  a  des  hópüaux  militaires, 
sur  la  ration  des  malades  (1). 

Port-au-Prince,  le  11  mai  1822. 

Je  vous  préviens,  citoyen  administrateur,  qu'aussitót  la  réception 
de  la  présente,  la  principale  ration  d'hópital  sera  composée  d'une 
livre  de  pain  et  de  dix  onces  de  viande  de  boucherie.  Cela  n'empé- 
chera  pas  ,que  Ton  ne  fournisse  avec  économie,  d'autres  objets  de 
subsistance  en  légumes,  oeufs,  etc.,  commc  il  a  été  déjá  prescrit. 

II  est  bien  entendu  que  dans  cette  ration  principale,  que  tous  les 
malades  présents  a  l'hópital  ne  peuvént  pas  également  recevoir,  á 
caUse  de  l'état  oü  ils  peuvent  se  trouver,  il  doit  s'opérer  des  réduc- 
tions,  d'aprés  les  cahiers  des  médecins,  sur  ceux  qui  sont  au  quart 
ou  á  la  demie.  C'est  une  économie  qu'une  bonne  surveillance  doit 
produire  sans  faire  du  tort  aux  malades.  Vous  aurez  soin  d'y  faire 
teñir  ía  main,  en  ce  qui  vous  concerne,  et  de  m'accuser  réception 
de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc.  Signé  :  J.-C.  Imbert. 


N°  788.  —  CiRCüLAiRi!;  du  Président  d'Haiti,  aux  commandants  d'ar- 

rondissement ,  relative  au  commerce  des  denrées  fait  á  Uintérieur 

¡jar  les  étrangers  (2). 

Port-au-Priuce,  le  4  juia  1822. 

La  loi  s'oppose  formellement  á  ce  que  les  ^trangers  établis  consi- 
gnataires  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  extérieur,  aillent  tra- 
fiquer  ni  acheter  du  café  dans  aucun  autre  endroit  que  dans  le  lieu 
oü  ils  sont  établis ;  et  cependant  les  autorités  et  fonctionnaires  pu- 
blics,  dans  plusieurs  quartiers,  tolérent  cette  infraction  qui  fait  le 
plus  grand  tort  á  l'industrie  des  nationaux.  Je  declare  que  sous  la 
responsabilité  des  commandants  d'arrondissement,  cet  abus  doit 
cesser ;  ainsi  vous  agirez  en  conséquence  á  cet  eífet. 

Vous  m'accusercz  réception  du  présent  ordre  qui  est  définitif. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signo  :  BoYER. 

{\ )  Voy.  N"  1 66,  Loi  du  26  avril  1 808,  sur  la  soldé  des  troupes,  etc.,  art.  8. 
—  N»  240,  Carte  bannie  du  16  aoút  1809,  pour  Ventreprise  des  húpi- 
taux,  etc. 

(2)  \'oy.  N"  114,  Loi  du  23  aoút  1807,  xur  le  commerce.  —  N"  597  ,  Loi 
du  26  fév.1819,  sur  Iss  patentes. 
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N"  789.  —  Proclamation  ,  en  francais  et  en  espagnol,  renfermant 

eertaines  dispositions  en  faveur  des  habitants  de  la  partie  de  VEst 

de  la  République. 

Port-au-Prince,  le  15  juin  1822. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haili, 

Aux  habitants  de  la  partie  de  l'Est  (*). 

Haitiens , 

En  vous  réunissant  á  la  famille  k  laquelle  yous  appartenez ,  vous 
avez  satisfait  au  voeu  de  la  Constitution,  qui  garantit  la  liberté  et 
l'indépendancede  la  patrie.  En  entrant  dans  la  partie  de  l'Est,  jeme 

(*)  Juan-Pedro  Boyer  ,  Presidente  de  Hayti, 

A  los  habitantes  de  la  parte  del   Oriente.  . 
Haytianos, 

En  reuniendoos  á  la  familia  á  la  que  pertenecéis,  haveis  satisfecho  al  voto 
de  la  Conslituticion  que  afirma  la  libertad  y  la  independencia  de  la  patria. 
Quando  entré  en  la  parte  del  Oriente ,  me  aseguré  de  que  la  política  de  los 
gobernios  bajo  losquales  haveis  gemido,  oponiéndose  á  los  progressos  de  la 
agricultura  en  el  territorio  que  ocupáis,  no  habia  otro  fin  que  el  de  teneros 
clavados  en  la  miseria^  afin  de  empediros  á  pensar  á  elevaros  á  la  dignidad 
del  hombre  libre,  del  ciudadano. 

Yo  he  viajado  cerca  de  doscientas  leguas  y  no  he  visto  mas  que  tierras 
muy  fértiles  sin  cultura.  Yo  he  visto,  en  medio  de  florestas  immensas,  fami- 
lias lánguidas  en  la  indigencia  y  en  la  ociosidad.  Mi  corazón  fué  sensiblemente 
penetrado  de  dolor. 

En  todas  las  ciudades  y  pueblos  que  he  atravesado,  a  vosotros,  mis  compa- 
Iriotas,  yo  mismo  he  hecho  conocer  que  la  República,  al  abriros  su  seno,  se 
disponía  á  trataros  con  liberalidad  y  benevolencia.  Yo  os  he  hecho  conocer  que 
^as  tierras  maravillosas  sobre  lasquales  el  Criador  os  habia  puesto  y  que 
no  hablan  sido  poscidas  eran  naturalmente  la  gaiantia  de  que  os  pudierais 
haceros  proprietarios  y  fijar,  por  este  medio,  la  dicha  y  la  felicidad  de  vuestras 
familias.  Yo  os  he  anunciado  que  podíais  con  confianza  entregaros  á  la  cul- 
tura de  estas  tierras  y  cubrir  las  de  esas  plantas  preciosas,  tales  que  el  café, 
el  cacao,  le  cana  de  azúcar,  el  algodón  y  el  tabaco ,  con  todos  los  víveres  o 
frutos  de  la  tierra  que  deben  aseguraros  un  alimenta  abundante.  Enfin  yo  os 
he  hecho  decir  que  quando  yo  hubiere  adquerido  la  prueba  que  vosostros  hu- 
bierais hecho  establecimientos  útiles  por  vosostros,  por  vuestros  hijos  y  por 
el  Estado,  yo  os  daré,  en  el  nombre  de  la  nación ;  para  vosostros  y  vuestra 
posteridad ,  en  entera  propiedad  y  por  siempre,  la  concession  de  las  tierras 
puestas  en  valor.  Toca  pues  á  vosotros  de  apartar  lejos  de  vuestros  lugares  las 
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suis  assuré  que  la  politique  des  gouvernements  sous  lesquels  vous 
aviez  gémi,  en  s'ooposant  aux  progrés  de  l'agriculture  dans  le  terri- 
toire  que  vous  oecupez,  n'avait  pour  but  que  de  vous  teñir  plongés 
dans  la  misére,  afm  de  vous  empéclier  de  songer  a  vous  élever  a  la 
dignitó  de  l'homrae  libre,  du  citoyen.  J'ai  parcouru  prés  de  dcux 
cents  lieues  et  je  n'ai  vu  que  des  terres  extremement  fértiles  sans 
cultures.  J'ai  vu  au  milieu  d'immenses  foréts  des  familles  languis- 

sant  dans  l'indigence  et  roisiveté mon  cceur  en  a  été  vivement 

navré. 
Dans  les  villages  et  les  villes  que  j'ai  traversés ,  je  vous  ai ,  moi- 

inquietudes  y  las  pesadumbres  que  da  la  falta  de  la  certidumbre  de  poseer 
perpetuamente  la  tierra  que  uno  riega  de  sus  sudores  y  que  hermosea  en  sus 
horas  desocupadas. 

Yo  he  igualmente  anunciado  á  los  officiales  civiles  y  militares,  á  los  funcio- 
narios públicos,  quelaley  lesacordaba'propiedades  de  tierras  para  ellos  y  sus 
herederos,  á  titulo  de  donaciones  nacionales  y  por  constar  los  servicios  que 
ellos  han  rendido  á  la  patria.  Yo  no  aguardo  para  hacer  expedir  los  títulos  de 
estas  concp-ssiones  que  las  preguntas  de  los  que  tienen  derecho  á  ellas^  y  la 
seguridad  que  las  tierras  preguntadas  son  disponibles,  y  reconocidas  propie- 
dades del  Estado. 

Los  commandantes  de  Jurisdicciones  y  comunes  en  todas  las  partes  del 
Oriente  ya  han  recibido  mis  instrucciones  para  permitir  de  hacer  estableci- 
mientos convenientes  y  para  animarlos  por  todos  los  medios  en  su  poder. 
Ellos  han  estado  autorizados  á  entregar  certificados  a  los  que  los  reclama- 
ran, después  que  los  trabajos  hubieren  sido  constados,  afín  que  los  que  les 
hubieran  hecho  se  presenten  á  mi  para  obtener  los  titules  irrevocables  de  la 
propiedad  que  desearian  tener. 

Yo  renuevo,  por  la  presente  proclama,  a  los  sobre  dichos  pommandantcs 
de  jurisdicciones  y  comunes  las  .mismas  instrucciones,  ordenando  á  ellos  de 
dar  al  cumplimiento  de  estas -disposiciones  toda  su  solicitud. 

Haytianos, 

La  religión  que  nos  une  á  todos  ,  os  ensena  que  es  ultrajar  al  Criador  e¡ 
vivir  en  la  indolencia  y  en  la  pereza.  Vuestros  opresores  os  han  mantenido 
en  estos  vicios  para  mejor  subjugaros.  Os  han  calumniado  haciendo  creer 
que  la  vida  ociosa  estaba  en  vuestro  natural.  Vuestros  hermanos  y  vuestros 
libertadores,  os  dan  toda  la  justicia  que  merecéis.  Ellos  tienen  la  convicción 
que  si  vosostros  no  haveis  hecho  mejor^  es  por  que  vuestra  energía  estaba 
sufocada  y  que  estabais  oprimidos  en  el  miedo.  Ahora  que  todo  es  disipado, 
manifestáis  por  vuestro  amor  al  trabajo,  por  el  apresuramiento  a  asegurar  un 
dichoso  tiempo  venidero  a  vuestros  hijos,  que  vosostros  sois  dignos  de  i;t 
bondad  del  Omnipotente ;  que  los  detractores  de  Hayti  que  correa  nuestras 
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méme,  mes  compatriotes,  fait  connaitre  que  la  République,  en  vous 
ouvrant  son  sein,  se  disposait  á  vous  traiter  avec  libéralité  et  bien- 
faisance ;  je  vous  ai  fait  connaitre  que  les  terres  merveilleuses  sur 
lesquelles  le  Créateur  vous  avait  places  et  qui  nc  se  trouvaient  pas 
légalement  possédées  étaient  naturellement  la  garantie  de  ce  que 
vous  pouviez  devenir  propriétaires  et  fixer,  par  cemoyen,  le  bon- 
lieur  et  la  felicité  de  vos  familles;  je  vous  ai  annoncé  que  vous  pou- 
viez  avec  confiance  vous  livrer  a  la  culture  de  ees  terres  et  les  couvrir 
de  ees  plantes  précieuses,  telles  que  le  cafier,  le  cacaotier,  la  canne 
á  sucre ,  le  cotonnier  et  le  tabac ,  avec  tous  les  vivres  qui  doivent 


campanas  haciendo  su  posible  para  conocer  los  menores  defectos,  las  mas  pe- 
quenas  faltas,  sean  confundidos  por  sus  proprias  observaciones;  que  ellos  no- 
vean,  da  aqui  adelante,  en  los  lugares  que  la  avaricia  y  el  orgullo  habiau  re- 
servado para  el  pasto  de  ganados,  guardados  por  desdichadas  criaturas  huma- 
nas que  estaban  en  la  esclavitud  o  en  el  abatimiento,  que  haciendas  produc- 
tivas de  géneros  para  el  mantenimiento  de  un  comercio  lucrativo  donde 
reynara  la  convenencia  y  donde  se  hallaran  las  comodidades  que  prolongan 
la  vida  humana;  que  en  todas  las  partes,  las  mas  chicas  cabanas  sean  reera 
plazadas  por  lugares  propios  á  la  conservación  de  la  salud  y  a  la  aumentación 
de  la  populación  ;  que  los  productos  de  la  agricultura  pongan  enfin  a  los  pa- 
dres de  familias  capazes  de  dar  á  sus  hijos  la  educación  conveniente  para 
gozar  y  mantener  todos  los  preciosos  dones  de  la  libertad  y  de  la  indepen- 
dencia. 

Haytianos,  mis  conciudadanos,  el  destino  ha  querido  que  yo  me  hallase  en 
la  posición  de  ser  considerado  en  la  tierra  como  vuestro  padre  ;  escuchadme 
como  talj  sed  confiados  y  seréis  dichosos.  Mi  solicitud  es  de  haceros  cambiar 
de  estado ;  apresurad  a  meteros,  en  la  civilisacion,  como  vuestros  hermanos 
del  Occidente  de  la  Isla,  y  como  ellos  seréis  presto  grandes  et  invincibles. 

La  presente  proclama  sera  publicada  y  fijada  por  todas  partes  donde  sea 
menester  :  ella  sera  ademas  leida  en  las  dos  lenguas,  durante  tres  meses  con- 
secutivos, en  todas  las  iglesas  déla  parte  del  Oriente,  a  la  salida  de  las  misas 
mayores,  los  dias  de  domingos  y  fiestas. 

Las  autoridades  civiles  y  militares  tendrán  la  mano  para  que  todas  estas 
disposiciones  sean  executados,  y  los  commandantcs  de  jurisdicciones  son  par- 
ticularmente encargados  de  velar  a  la  sobre  dicha  execucion. 

Dado  en  el  Palacio  nacional  de  Puerto-Principe  a  1 5  de  junio  de  1 822  y 
4  9  de  la  independencia. 

BOYER . 

Por  el  Presidente : 

El   Secretario  general,  B.  ínginac. 
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vous  assurer  une  nourriture  ahondante;  je  vous  ai  enfin  dit  que  des 
que  j'aurai  acquis  la  preuve  que  vous  auriez  fait  des  établissements 
útiles  a  vous,  á  vos  enfants  et  á  l'Etat,  je  vous  donnerai ,  au  nom  de 
la  nation,  pour  vous  et  votre  postérité,  en  toute  propriété  et  pour 
íoujours,  la  concession  des  ierres  mises  en  valeur.  11  n'appartienl 
done  maintenant  qu'á  votre  volonte  d'éioigner  de  vos  demeures  les 
inquietudes  et  les  chagrins  que  donne  le  manque  de  la  certitude  de 
posseder  perpétueüement  la  terre  que  l'on  arrose  de  ses  sueurs  et 
que  l'on  embellit  de  ses  moments  de  loisir. 

J'ai  également  annoncé  aux  officiers  civils  et  militaires,  aux  fonc- 
tionnaires  publics,  que  la  loi  leur  accordait  des  propriétés  de  terres 
pour  enx  et  leurs  ayant-cause,  á  titre  de  donations  nationales  et 
pour  constater  les  services  qu'ils  ont  rendus  a  la  patrie;  je  n'attends 
pour  faire  expédier  les  titres  de  ees  concessions  que  les  demandes  de 
ceux  qui  y  ont  droit^  et  l'assurance  que  les  terres  demandées  sont 
disponibles,  étant  reconnues  la  propriété  de  l'État. 

Les  commandants  des  arrondissements  et  des  communes,  dans 
toutes  les  parties  de  l'Est,  ont  déjá  re^u  mes  instructions  pour  per- 
mettre  de  faire  des  établissements  convenables,  de  méme  de  les  en- 
courager  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir;  ils  ont  été  autorisés 
á  délivrer  des  certificats  á  ceux  qui  les  réclameront ,  aprés  que  les 
travaux  auront  été  constates,  afin  que  ceux  qui  les  auraient  faits  se 
présentent  á  moi  pour  obtenir  les  titres  irrevocables  de  la  propriété 
qu'ils  désireraient  avoir. 

Je  renouvelle  par  la  présente  proclamation,  aux  susdits  comman- 
dants d'arrondissements  et  de  communes,  les  mémes  instructions, 
en  leur  enjoignant  de  donner  á  raccomplissement  de  ees  dispositions 
toute  leur  soUicitude. 

Haítiens , 

La  religión  qui  nous  unit  tous,  vous  apprend  que  c'est  outrager  le 
Gréateur  que  de  vivre  dans  l'indolence  et  la  paresse.  Vos  oppresseurs 
vous  ont  entretenus  dans  ees  vices  pour  mieux  vous  subjuguer.  lis 
vous  ont  ensuite  calomniés,  en  cherchant  á^  faire  croire  que  la 
vie  oisive  était  dans  votre  naturel ;  vos  fréres  et  vos  libérateurs 
vous  rendent  justice;  ils  ont  la  conviction  que  si  vous  n'avez  pas 
mieux  fait,  c'est  parce  que  votre  énergie  était  étouffée  et  que  vous 
étiez  tenus  dans  la  slupeur.  Maintenant  que  tout  est  dissipé,  prouvez 
par  votre  amour  au  travail ,  par  votre  empressement  d'assurer  un 
avenir  heureux  á  vos  enfants ,  que  vous  éíes  dignes  de  la  bonté  du 
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Tout-Puissant;  que  les  détracteurs  d'Haíti  qui  parcourent  nos  cam- 
pagnes,  pour  chercher  á  connaitre  les  moindres  défauts,  les  plus 
petitstorts,  soient  confondus  par  leurs  propres  observations ;  qu'ils 
ne  volent  désormais  dans  les  lieux  que  ravarice  et  Torgueil  avaient 
reserves  pour  la  páture  du  bétail,  gardés  par  de  malheureuses  créa- 
tures  humaines  que  l'on  tenait  ou  dans  Tesclavage  cu  dans  l'avilis- 
sement,  que  des  habita tions  productives  de  denrées  pour  l'entretien 
d'un  commerce  lucratif,  oíi  régnera  l'aisanee  et  oü  l'on  trouvera  les 
commodités  qui  prolongent  lavie  humaine;  quepartoutles  chétives 
cabanes  soient  remplacées  par  des  lieux  propres  á  la  conservation 
de  la  santé  et  á  l'augmentation  de  la  population ;  que  les  produits  de 
l'agriculture  mettent  enfin  les  peres  de  familles  á  méme  de  donner 
á  leurs  enfants  l'éducation  convenable,  pour  jouir  et  conserver  tous 
les  précieux  dons  de  la  liberté  et  de  Tindépendance. 

Haítiens ,  mes  concitoyens ,  le  sort  a  voulu  que  je  me  trouvasse 
dans  la  position  d'étre  consideré  ici-bas  comme  votre  pére;  écoutez- 
moi  comme  tel ;  soyez  confiants  et  vous  serez  heureux ;  ma  sollici- 
tude  est  de  vous  faire  changer  d'état ,  empressez-vous  á  vous  mettre 
dans  la  civilisation,  á  l'unisson  de  vos  fréres  de  l'occident  de  l'ile,  et 
comme  eux  vous  serez  bientót  fiers  et  invincibles. 

La  présente  proclamation  sera  publiée  et  affichée  partout  oü  be- 
soin  sera ;  elle  sera  en  outre  lúe,  dans  les  deux  langues,  pendant 
trois  mois  consécutifs,  dans  toutes  les  églises  de  la  partie  de  l'Est,  á 
l'issue  des  grand'messes,  les  jours  de  dimanches  et  fétes. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  tiendront  la  main  á  ce  que  toutes 
ees  dispositions  soient  exécutées,  et  les  commandants  d'arrondisse- 
raents  sont  particuliérement  chargés  de  veiller  á  la  susdite  exécution. 

Douné  au  Palais  nalional  du  Port-au-Prince,  le  15  juin  1822;,  an  xix. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  SecTétaire  general  signé  :  B.  Inginac. 


N°  790.  —  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  conseils  des  nota- 
bles ,  pour  la  fixaíion  de  la  taxe  á  percevoir  sur  les  bouche~ 
ries  (1). 

Port-au-Prince,  le  20  juinlSaS. 

Le  nombre  des  bétes  á  comes  ayant  considérablement  augmenté, 
(1)  Voy.  N"  668,  Loi  du  2  aoút  1820,  sur  la  formation  et  les  aUributions 
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et  leur  valeur  ayant  baissé  dans  la  méme  proportion,  dans  presque 
toute  l'étendue  de  la  Répuhlique  parla  reunión  de  la  partiede  l'Est, 
qui  a  amané  Tabolition  du  droit  d'entrée  établi  sur  le  commerce  qui 
s'en  fait,  je  vous  invite,  d'aprés  ees  considérations,  a  fixer,  en  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  aoút  1820,  sur  vos  attributions,  la  taxe  de 

la  vianda  de  boucherie  dans  la  commune  de et  á  m'envoyer 

le  procés-verbal  que  vous  aurez  dressé  á  cet  égard ,  sous  le  plus 
court  délai. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


N°  791 .  —  CmcüLAiRE  du  Président  d'ffatti,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement ,  relative  á  l'ínspection  de  la  garde  nationale  rurale. 

Port-au-Prince ,  le  3  juillet  1822. 

Comme  il  devient  nécessaire,  mon  cher  general,  qu'un  systéme 
d'ordre  et  de  régularité  soit  établi  dans  la  garde  nationale  des  cam  • 
pagnes,  je  vous  fais  la  présente  circulaire  pour  vous  prescrire  le 
mode  d'inspection  du  susdit  corps,  lequel  devra  étre  réguliérement 
observé. 

La  garde  nationale  des  campagnes  déjá  formée  par  compagnies  a 
pied  et  á  clieval  pour  chaqué  cantón  ou  section,  doit  comprendre 
tous  les  habitants  propriétaires  ou  leurs  garcons  qui  ne  font  pas 
partie  des  troupes  de  ligne;  les  gérants,  conducteurs  d'habitations^ 
les  mí^tres  ouvriers  et  aussi  tous  les  horames  en  état  de  porter  les 
armes,  depuis  l'áge  de  16  ans  jusqu'á  60  ans.  Tous  les  quatre  mois 
vous  ordonnerez  la  reunión  sur  le  point  que  vous  choisirez  dans 
chaqué  commune  de  l'arrondissement,  de  la .  garde  nationale  ^es 
campagnes,  afin  d'inspecter  la  tenue,  l'armement  et  l'équipement  de 
chaqué  homme;  vous  profiterez  de  cette  reunión  pour,  aprés  avoir 
en  personne,  inspecté  le  corps,  rappeler  ceux  qui  le  composent  a 
tout  cej  que  leur  devoir  comme  citoyens  exige  qu'iís  fassent.  Vous 
les  exhorterez  a  ne  se  présenter  qu'avec  une  bonne  tenue,  et,  autaut 
que  possible ,  en  uniforme  ,  avec  de  bonnes  armes  ,  qu'ils  devront 
soigner  et  conserver ;  vous  profiterez  encoré  de  cette  occasion  pour 
précher  Tamour  du  travail  et  du  bon  ordre  dans  les  campagnes ,  le 
dévouement  au  gouvernement,  la  üdélité  a  la  République,  la  con- 
des cons.  des  not.,  art.  8.  —  N°  805,  Loi  du  26  oct.  i 822,  qui  rapportc 
celle  promvlguée,  etc. 
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corde  entre  lous  les  citoyens ;  vous  ferez  conftevoir  a  cette  garde  na- 
tionale  que  le  gouvernement  compte  sur  son  patriotisme  pour  se- 
conder  tous  sjs  efforts  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  pros- 
périté  de  la  culture. 

Je  vous  préviens  que  le  bien  du  service  en  general  commande 
que  le  choix  des  officiers  de  la  garde  nationale  soit  bon  et  bien 
dirige.  II  est  done  decide  que  les  places  qui  viendront  á  vaquer  dans 
ce  corps  ne  seront  pas  remplies  comme  cela  s'est  pratiqué  par  le 
passé,  attendu  que  l'expérience  prouve  qu'il  en  est  resulté  des  abus 
qui  ont  paralysé  les  progrés  du  bien.  Vous  devrez,  á  chaqué  fois 
qu'il  y  aura  de  íes  places  vacantes,  me  proposer  pour  chacune  trois 
candidats  qui  devront  étre  pris  parmi  les  citoyens  dont  la  moralité 
sera  la  mieux  établie;  qui  auront  la  réputation  d'étre  de  bons  peres 
de  famille,  de  bons  habitants  et  des  citoyens  industrieux:  A  la  pre- 
miére  reunión,  vous  ferez  relever  les  controles  de  chaqué  compagnie 
que  vous  m'enverrez,  avec  soin  de  mettre  dans  les  colonnes  d'obser- 
vations  Tarmemenl  de  chaqué  homme ;  et  pour  les  revues  qui  suc- 
céderont,  vous  vous  bornerez  a  me  faire  passer  les  états  sommaires 
des  hommes  qui  seront  préscnts  á  chaqué  revue. 

Je  compte ,  general ,  sur  vos  soins  et  votre  zéle  pour  la  parfaite 

exécution  des  presentes  dispositions. 

Signé  :  Boyer. 


N"  792.  —  CíRCULAiRE  du  Grand  Jiige,  aux  juges  de  paix  de  Saint- 
Maro  et  des  Gona'ives,  qui  fixe  le  tribunal  du  Port-auPrince,  pour 
connattre  des  causes  en  instance,jusqu'árorgamsationd'un  tribunal 
pour  ees  deux  arrondissements  (1). 

♦  Port-au-Prince,  le  16juillet  1822. 

Je  vous  préviens,  citoyens  juges,  que  S.  E.  le  Président  d'Haiti  a 

decide ,  en  date  du  1 3  de  ce  mois ,  qu'en  attendant  qu'un  tribunal 

civil  soit  organisé  pour  les  arrondissements  de  Saint-Marc  et  des 

Gonaives,  les  personnes  qui  ont  des  causes  a  porter  en  instance, 

pourront  se  présenter  par-dévant  celuidu  Port  au-Prince ,  dont  le 

r^ssort  s'étendra  provisoirement  dans  les  diverses  communes  des 

deux  arrondissements  précités. 

Signé  :  Fresnel. 

(I)  Voy.  no  991.  Loi  du  Í3  fév.  <826,  sur  l'organ.  judie,  etc.,   art.  i\, 
42,  §  6. 
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N"  793.  —  DiscoüVíS  prohoncó  ¿jar  le  Président  d'Haiti,  á  l'oiiverture 
de  la  premiere  session  de  la  seconde  législatui^c  de  la  Chambre  des 
représentants  des  communes, 

Séance  du  8  aoútlSíS.  —  Présidencc  du  cit.  Hyppolite. 

Citoyens  représentants , 

Par  un  heureux  concoiírs  de  circonstanccs  extraordinaires,  toute 
l'étenduc  du  territoire  d'Haiti  a  étó  remise ,  sans  effusion  de  sang, 
sous  l'empire  des  lois  de  la  République.  Les  actes  Jdu  ¡gouvernement 
relatifs  á  cette  memorable  révolution  sont  aujourd'hui  trop  généra- 
lement  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  que  j'entre  ici  dans  aucun 
détail  a  ce  sujet;  les  faits,  d'ailleurs,  se  sont  déjá  expliques  d'eux- 
mémes  :  la  postérité  les  appréciera. 

Une  nouvelle  ere,  pour  ainsi  diré,  vient  de  commencer  pour  les 
haitiens;  nuUe  partie  de  notre  sol  n'est  plus  maintenant  sous  la 
domination  d'aucun  pouvoir  étranger.  Mais  si  ce  grand  résultat 
ajoute  un  nouvel  éclat  á  la  gloire  de  la  nation,  combien  ne  devons- 
nous  pas,  par  la  loyauté  de  nos  actions,  continuer  á  prouver  au 
monde  civilisé  qu'Ha'iti  est  digne  des  bienfaits  que  la  Providence  a 
répandus  sur  elle!  Combien  les  haitiens  appelés  a  l'honneur  de 
siéger  á  la  représentation  uationale,  ne  doivent-ils  pas,  se  pénétrant 
de  l'importance  de  leurs  obligations,  se  prémunir  toujours,  dans 
leurs  combinaisons  politiques,  centre  les  dangereuses  erreurs  de 
l'esprit  du  siécle,  pour  ne  sonsacrer  entiérement  leurs  travaux  qu'á 
l'unique  et  puissant  intérét  de  la  patrie!  Notre  situation,,  toute  parti- 
culiere,  le  machiavélisme  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  notre  in- 
dépendance,  tout  nous  prescrit  de  nous  méfier  de  la  turbulence  des 
passions,  de  mettre  á  profit  les  útiles  legons  de  l'expérience,  afin  de 
fortifier  de  plus  en  plus  la  fraternité  ^  Tunion  que  réclament  l'af- 
fermissement  de  nos  institutions  et  la  consolidation  du  bonheur 
commun. 

II  n'y  a  aucun  doute,  citoyens  représentants,  que  votre  patrio- 
tisme  ne  soit  en  harmonía  avec  les  mesures  législatives  que  le  bien 
public  requerra;  aussi  sera-ce  avec  confiance  que  j'appellerai  votre 
attention  sur  celles  qui  seront  soumises  á  la  sagesse  de  vos  déli- 
bérations. 

La  République,  sur  tous  les  points,  jouit  d'une  parfaite  tranquil- 
lité  ;  il  est  satisfaisant  de  remarquer  que  notre  population  s'accroit 
dans  une  progression  considerable;  les  tinances  de  l'État  sont  tou- 
jours dans  une  situation  avantageuse,  malgré  l'énormité  desdépenses 
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que  des  circonstances  impérieuses  ont  néci3ssitées.  Cestavec  saiis- 
faction  que  je  dois  déclarer,  á  cette  occasion,  qu'il  n'y  a  point  lieu 
d'augmenter  les  charges  publiques. 

L'armée  a  été  constamment  sur  un  pied  respectable ;  le  bou  esprit 
qui  l'anime  et  la  conduite  admirable  qu'elle  n'a  cessé  de  teñir,  lui 
font  le  plus  grand  honneur :  tout  enün  promet  á  notre  pays  les  plus 
brillantes  destinées. 

J'aime  á  me  persuader,  citoyens  représentants,  que  vous  voudrez 
franchement  m'assister  dans  les  eíforts  que  je  ne  cesserai  de  faire 
pour  la  plus  grande  prospérité  de  notre  chére  patrie. 

Au  ñora  de  la  République,  en  exécution  de  l'art.  75  de  I'acte 
constitutionnel^  je  declare  que  la  premiére  session  de  la  présente 
Chambre  des  représentants  est  ouverte. 


N<*  794.  —  Proclamation  om  peuple  et  á  l'armée,  á  l'occasion  de 
l'affaire  Romain. 

Port-au-Prince,  le  19  aoút  18  22. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti. 
Citoyens , 

La  patrie  était  ií  n'y  a  pas  longtemps  divisée  et  déchirée  par  des 
factions  intestihes. . .  Partout  on  rencontre  encoré  les  traces  de  la 
désolation  qui  a  accablé  les  familles,  on  voit  les  victimes  de  ees 
temps  aíFreux  oü  l'on  entassait  crime  sur  crime,  et  oü  les  passions 
déchainées,  en  renversant  ce  qui  pouvait  constituer  la  forcé  du  pays 
y  préparaient  un  facile  accés  aux  ennemis  extérieurs  qui  méditent 
sans  cesse  les  moyens  de  détruire  notre  indépendance  nationale. 

Vous  ne  pouvez  pas  avo.r  oublié  les  calamites  qui  vous  ont  af- 
fligés  depuis  plus  de  vingt  ans;  vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  le 
manque  d'ensemble  et  d'unité  a  seul  causé  tous  nos  malheurs;  vous 
avez  été  témoins  que  depuis  la  fondation  de  la  République,  le  gou- 
vernement  n'a  point  dévié  de  la  route  qu'il  s'était  tracée  pour  amé- 
liorer  votre  sort;  á  forcé  de  persévérance  et  de  bonne  foi,  a  forcé 
de  veilles  et  de  sacrifices,  il  est  parvenú  á  dissiper  tous  les  nuages 
qui  s'étaient  amoncelés  sur  vos  tetes ,  á  reunir ,  á  ñxer  toutes  les 
parties  éparses  de  l'État  vers  un  centre  conimun  et  á  ne  former  en- 
fin  de  tous  les  ha'itiens  qu'une  méme  famille ,  en  faisant  triomphcr 
sur  toute  la  surface  de  notre  ile  les  principes  de  la  vraie  liberté ,  les 
avantages  d'une  sage  égalité. 
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L'avenir  prospere  qu'un  pareil  changement  semblait  promettre 
aux  enfants  d'Haíti  cpouvanta  ses  ennenis  extérieurs  et  accabla.  de 
chagrins  le  petit  nombre  d'hommesqui,  dans  l'intérieur,  s'obstinent 
a  ne  voir  la  nation  que  dans  eux-mémes  et  qui  sont  toujours  dis- 
posés  á  la  sacritier  h  leur  vanité  et  á  leur  ambition.  Ainsi,  les  uns  et 
les  autrcs  conspirent  contre  la  felicité  publique,  parce  que  leurs 
efforts,  quoique  diriges  vers  un  but  diíférent,  se  réunissent  et  co- 
opferent  ensemble  pour  arréter  la  marcbe  de  notre  prospérité. 

En  effet,  pendant  que  je  pacifiais  la  partie  de  l'Est,  et  que  cette 
glorieuse  révolution  faisait  ressortir  aux  yeux  de  TEurope  la  forcé 
de  nos  institutions  et  la  honte  des  tentatives  infructueuses  des 
Franjáis  contrs  la  presqu'ile  de  Samana,  un  homme  que,  par  égard 
pour  son  age  et  dans  l'intention  de  prouver  a  ceux  qui  révent  notre 
ruine,  qu'aucune  influence  particuliére  ne  peul  plus  bouleverser 
l'État,  j'ai  arraclié  a  la  mort  qu'il.  avait  méritée  pour  avoir  organisé 
la  conspiration  qui  éclata  aux  Gonaíves,  en  février  1821,  le  general 
RoMAiN,  faisait  encoré  agir  des  émissaires  secrets  dans  le  Nord 
poúr  y  fomenter  des  troubles  et  se  creer  des  partisans ;  dans  quelles 
vues? ...  Ce  ne  pouvait  étre  que  pour  satisfaire  a  l'ambition  qu'il 
avait  de  parvenir  á  la  domination  de  ses  concitoyens,  au  supréme 
pouvoir  de  son  pays.  en  suivant  l'exemple  que  luí  avait  tracé 
Ghristophe.  Aussi,  voulut-il  se  servir  des  mémes  ressorts  que  ce 
dernier  avait  essayé  de  faire  jouer  contre  le  vertueux  Président 
Alexandre  Pétion  ,  pour  faire  douter  de  son  dévouement  a  la  cause 
de  la  patrie.  A  l'exception  de  quelques  miserables  intrigants ,  per- 
sonne  n'a  été  dupe  des  sourdes  menees  du  traitre  Romain  qui,  pour 
mieux  tromper  la  vigilance  des  bons  citoyens ,  envoya,  au  nom  des 
généraux  Gédéon  et  Lamotte-Aigron,  un  messager  auprés  du  general 
Magny  ,  aun  de  tácher  d'exciter  de  Tinquiétude  dans  le  coeur  de  ce 
dernier  et  d'ébranler  son  dévouement;  on  employa  pour  cela  le 
moyen  devenu  vieux  et  ridiculo  de  faire  colporter  paríout  que  le 
PAYS  ETAiT  VENDU  Aüx  Francais.  Lc  géiiéral  Magny,  íidéle  áTlionneur 
et  indigné  du  message  qui  lui  était  adressé,  arréte  le  nommé  Jacques- 
PiERRE  Lamotte  qui  en  était  le  porteur,  et  me  dénonce  la  trame  du 
complot  qui  existait.  Je  répondis  au  general  ]\Lv.gny,  en  repoussant 
avec  lui  l'idée  que  les  généraux  Gédéon  et  Lamotte-Aigron  fussent 
les  auteurs  de  col  infame  message  et  je  mandai  le  criminel  messager 
en  cette  capí  tale.  Mais  a  peine  y  était-il  arrivé  que  le  general  Romain, 
apprenant  ii  Léogane  cette  circonstance ,  cherche  h  s'évader  de  la 
ville  qu'il  avait  pour  prison.  Responsable  de  sa  personne  et  chargé 
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de  le  surveiller  strictement,  le  general  Gédéon  luí  ordonna  alors  la 
maison  d'arrét :  ¡I  refusa  formellement  d'obéir  et  se  mit  dans  le  cas 
qu'on  déployát  contre  lui  la  forcé  armée,  á  laquelle  il  osa  résister 
de  Kouveau :  c'est  cette  résistance  qui ,  á  moii  trés-grand  regret  et 
contre  mes  intentions ,  a  causé  la  mort  du  general  Romain  ,  lequel 
sans  doute  a  préféré  d'ensevelir  ainsi  son  crime,  plutót  que  de  pa- 
raítre  devant  des  juges  dont  la  sévére  équité  aurait  bientót  dévoilé 
ses  abominables  machinations.  Telle  a  été  la  fin  d'un  homme  qui, 
parce  qu'il  avait  combattu,  comme  tant  d'autres  pour  son  pays, 
s'était  persuade  qu'il  pouvait  l'asservir  a  sa  loi  et  á  ses  caprices. 
Cette  circonstance,  en  éclairant  la  nation,  en  donnant  de  nouvelles 
preuves  de  son  inébranlable  volonté,  a  cependant  fait  penser  á  quel- 
ques  intrigants  d'une  autre  nature,  que  le  moment  était  favorable 
pour  donner  l'essor  a  leurs  projets ,  en  se  rendant  les  échos  com- 
plaisants  des  paroles  séditieuses  du  general  Romain.  L' opinión  pu- 
blique a  arrété  les  complots  de  ees  hommes  pervers  et  la  vigilance 
du  gouvernement  les  poursuivra  jusqu'á  ce  que  le  glaive  de  la  loi 
les  ait  frappés. 

Citoyens ,  le  gouvernement ,  fort  de  la  droiture  de  ses  principes  , 
marchera  toujours  d'un  pas  ferme,  pour  vous  faire  jouir  de  cette 
paix  qui  fait  le  désespoir  de  vos  ennemis  et  pour  laquelle  vous  avez 
fait  les  sacrifices  les  plus  héroiques ;  les  discours  des  méchants ,  les 
menees  des  ambitieux  ne  l'intimideront  jamáis ;  mais  ils  trouble- 
raient  votre  repos,  ils  tourmenteraient  vos  familles ,  si  vous  ne  vous 
empressiez  de  les  étouífer  vous-mémes,  en  dénongant  aux  magistrats 
préposés  a  la  garde  de  la  tranquillité  publique ,  ceux  qui  colportent 
ees  bruits  inquiétants,  ceux  qui,  par  leurs  propos  séditieux,  tendent 
a  alarmer  votre  confiance.  Pénétrez-vous  bien  qu'en  tout  pays  il 
existe  de  ees  étres  atrabilaires,  remuants  et  envieux  qui  ne  sont  jamáis 
satisfaits  de  tout  ce  qu'on  fait  pour  eux  et  dont  les  goúts  ne  peuvent 
étre  flattés  que  par  les  innovations  qu'ils  proposent. 

Gráces  au  ciel !  le  nombre  en  est  petit  parmi  nous,  et  votre  patrio- 
íisme  suffira  pour  les  contenir,  pour  empécher  qu'ils  ne  réussissentá 
vous  diviser  encoré.  Si,  je  vous  le  répéte,  vous  les  signalez  á  l'auto- 
rité,  ils  ne  pourroní  plus  servir  d'agents  á  nos  ennemis  du  dehors 
qui  n'attendent  que  le  moindre  trouble  dans  notre  patrie,  pour 
fondre  sur  elle  et  détruire  tout  ce  que  vos  efforts  ont  elevé  pour  le 
bonheur  de  votre  postérité  et  la  gloire  du  nom  baítien. 

Magistrats,  fonctionnaires  de  tous  les  ordres,  vous  étes  respon- 
sables de  la  tranquillité  publique :  songez  que  le  peuple  veut  jouir 
m.  3\ 
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de  sa  liberté,  de  son  indépen Janee ;  qu'il  ne  sera  plus  désormais  le 
jouet  des  intrigues  et  des  partís;  qu'il  n'obéira  qu'á  la  voix  du  gou- 
vernement,  pour  la  défense  de  ses  intérets  et  de  ses  droits.  Recher- 
chez  done  les  alarmistes,  quols  qu'ils  soient  et  n'iraporte  íi  quelle 
Corporation  ils  appartiennent ;  poursuivez-les  dans  les  formes  éta- 
blies,  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  convaincus  et  punis,  selon  la  loi ;  en- 
fin  que  l'honnéte,  le  paisible  citoyen  soit  protege.  Remplissez  avec 
ponctualité  les  obligations  que  vous  avez  contractées  en  acceptant 
une  fonction  publique;  sachez  que  si  vos  concitoyens  consentent  á 
vous  respectcr,  á  vous  honorer  dans  vos  charges,  c'est  parce  qu'ils 
s'attendent  á  ce  que  vous  veillerez  sans  cesse  á  leur  repos;  loin  de 
vous  la  coupable  pensée  d'agir  comme  ees  hommes  qui  n'ambition- 
naient  l'autorité  que  parce  qu'elle  leur  assurait  et  des  avantages  lu- 
cratifs  et  le  pouvoir  d'opprimer  leurs  semblables. 

Militaires!  vous  avez  toujours  été  et  vous  serez  constamment  dans 
la  République  les  colonnes  sur  lesquelles  reposeral'édificenational ; 
vous  serez  sans  cesse  la  terreur  des  méchants,  parce  que  vous  avez 
appris  a  apprécier  les  douceurs  de  la  liberté,  au  milieu  des  priva- 
tions  et  des  souífrances  inconnues  partout  ailleurs  que  dans  les 
camps.  Vous  avez  juré  sur  votre  armure  íidélité  au  gouvernement ; 
écoutez  ma  voix,  elle  ne  se  fera  entendre  que  pour  vous  diriger 
dans  le  chemin  de  l'honneur ;  vous  m'avez  vu  partageant  vos  peines, 
vos  fatigues  et  les  dangers  quand  ils  vous  ont  menacés;  vous  me 
verrez  encoré  jusqu'a  mon  dernier  soupir  consacrer  mon  existence 
á  faire  votre  bonheur  et  á  vous  faire  chérir  ce  cri  de  notre  rallie- 
ment :  Vive  la  liberté!  Vive  l'indépendance!  Vive  la  République! 

Donaé  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  <9  aoút4822,  aa  xix. 

Signé  ;  BoYER. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  sigue  :  B.  ínginac. 


N»  795.  —  A.DRESSE  du  Sénat  au  peuple,  sur  l'affaire  Darfoür  ( 1 ) . 

Port-au-Priace,  le  31    aoút  4  822. 
Citoyens, 

Le  Président  d'Haili,  par  sa  proclaraation  du  19  du  mois  dernier, 
vous  a  rappelé  les  calamites  qui  vous  ont  afíligés  pendant  de  lon- 

(1)  Voy.  n»  796,  Adresse  du  2  sept.  4  822  ,  de  la  Chambre  des  représenl. 
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gues  années.  Ce  chef  infatigable  venait  d'yniettre  un  tevme,et  il  ne 
cesse,  par  ses  veilles  et  sa  sollicitude,  d'assurer  votre  bonheur  eí  de 
préparer  un  avenir  heureux  ávos  neveux. 

L'époque  était  arrivée  oü  la  République  marchait  d'un  pas  fcrme 
et  assuré.  Son  front  majestueux  s'élevait  au-dessus  de  toutes  les 
tempétes  qui  s'étaient  formées  contre  sa  prospérité.  Ríen  ne  parais- 
sait  plus  résister  á  raccomplissement  de  ses  hautes  destinées,  sous 
l'égide  de  la  sentinelle  qui  veille  sans  cesse  á  sa  conversation.  Mais 
un  homme  dont  á  peine  on  connait  le  pays ;  un  homme  que  le  gou- 
vernement  avait  comblé  de  bienfaits;  un  homme  qui  avait  déjá  clier- 
ché  á  troubler  l'État  par  des  écrits  incendiaires,  Darfour,  ce  factieux, 
Gurdissait  dans  les  ténébres  les  moyens  de  porter  la  désolation  dans 
la  République. 

Yendredi,  30  de  ce  mois,  eet  homme  pérfido  et  plein  d'audace 
presenta  á  la  Chambre  des  représeníantstune  pétition  qui  tendait  a 
pervertir  Tesprit  public,  et  á  renverser  l'édifice  national.  Aprés  la 
lecture  de  cetécrit  infernal,  la  Chambre  ayanttrop  longtempsgardé 
le  silence  sur  la  dénonciation  de  son  coupable  auteur,  le  peuple  indi- 
gné de  cette  conduite  tiéde,  d'un  mouvement  spontané  se  réunit  et 
arréta  ce  factieux.  Dans  cette  sainte  insurrection,  quatre  députés  de 
la  Chambre  des  représentants,  signalés  depuis  quelque  temps  par 
l'opinion  publique  comme  cherchant  á  troubler  le  repos  du  peuple 
par  leurs  manceuvres  liberticides,  furent  également  arrétés  avec  deux 
membres  du  corps  judiciaire  (*). 
Sans  la  bienveillante  sollicitude  du  Président  d'Haiti,  sans  la  vi- 

descom.  au  pewple,  eic.  —  N°  798 ,  Proc?awaíion  du  9  sept.  1822,  au 
peuple  et  aVarmée,  concermnt  Vaff.  Darfour.  —No  800,  Avis  du  22  sept. 
1822,  du  Grand  Juge,  relatif  á  la  destitution,  etc. 

{*)  Voici  comment  le  Télégraphc,  dans  un  numero  extraordinaire  du 
'!«■'  septembre  1822,  renditcompte  de  cette  aífaire: 

«  Vendredi  dernier,  30  aoüt,  la  tranquillilé  a  été  un  instant  Iroublée  en 
»  cette  capitale,  par  un  événement  auquel  on  ne  s'était  pas  atlcudu.  Le  ci- 
))  toyen  Darfour  s'est  rendu  á  la  Chambre  des  représentants  des  communes 
»  et  a  presenté  un  mémoire  qui  tendait  á  détruire  nos  institutions  et  á  bou- 
»  leverser  l'Etat.  Cette  homme  coonu  par  son  caractére  remuant  et  sédi- 
»  tieux,  a  fait  voir  dans  ccllc  circonstauce  que  rien  ne  luí  coútait  lorsqu'il 
»  s'agissait  de  conspirer  contre  le  gouvernement  et  contre  la  prospérité  de  la 
»  République.  Ce  mémoire  incendiaire  fut  lu,  séance  tenaate,  et  écouté 
„  avec  horreur  et  avec  le  plus  grand  mécontentement  par  la  grande  majo- 
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gilance  de  ce  chcf  sage  et  prudent,  cet  óvénementeút  cu  des  suites 
fácheuses  pour  ccux  qui  avaienl  attiré  sur  eux  ranimadversion  pu- 
blique. 

Les  troupes  qui  composcnt  la  garnlson  de  cctte  ville  ont  montré, 
non-seulement  dans  cette  occasion,  mais  partout  oü  elles  sontdiri- 
gées,  combien  elles  sont  dóciles  á  la  voix  du  premier  magistral  de  la 
République. 

Gitoyens,  continuez  de  seconder  de  vos  nobles  eíiorts  celui  qui 
tant  de  fois  vous  a  donné  des  preuves  de  son  araour  paternel.  Non, 
vous  ne  souft'rirez  plus  que  des  intrigans,  des  ambitieux,  cherchent 
encoré  a  répandre  le  deuil,  et  une  vaste  solitude  sur  nos  villes,  sur 
nos  cam  pagues. 

Le  Sénat,  dans  la  journée  du  30  de  ce  mois,  a  admiré  en  vous  l'at- 
titude  d'un  peuple  íier,  qui  connaít  ses  droits  dans  l'anéantissement 
de  ses  tyrans.  Quel  est  celui  de  vous  qui  ne  se  senté  transporté  par 
cette  ardeur  qui  s'irrite  á  la  vue  des  perfides  qui  chercheraient  á 
troublervotre  tranquillité?  Ce  sentí ment  profond  qui  ne  doitlaisser 
aucun  rapos  aux  vrais  républicains,  vient  de  vous  rendre  dignes  de 
vous-mémes  par  l'acte  que  vous  avez  fait ;  conservez  ce  noble  en- 
íhousiasme;  portez  vos  regards  sur  nos  vastes  campagnes,  voyez 
avec  quel  soin  elles  sont  cultivées  par  vos  propres  niains :  vos  fa- 
milles,  vos  femmes,  vos  enfants  y  jouissent  du  bonheur  et  de  la 
paix...  Des  facti(!ux  viendraient-ils  encoré  nuire  a  votre  felicité,  et 
vous  ravir  le  fruit  de  vos  sueurs! 

Gitoyens,  jamáis  des  circonstances  plus  impérieuses  n'ont  invité 
les  haitiens  a  se  reunir  dans  le  méme  esprit,  a  n'avoir  qu'une 

«  rite  des  membres  de  la  Chambre.  Le  peuple  ayant  appris  le  contcnu  de  ce 
«  mémoire,  se  porta  en  foule^  et  sans  aucun  ordre  du  gouvernement ,  dans 
«  les  diíTérents  quartiers  de  la  ville,  et  il  arrétera  les  cit.  Darfour,  Bé- 
«  REiSGER,  Laborde,  Pierre  André,  Noel  Piron,  Saint-Martín  et  Saint- 
«  Laurent.  II  n'y  eut  que  le  cit.  Dugüé  qui  ne  fut  pas  arrété,  parce  qu'il  ne 
«  se  trouvait  pas  chez  lui. 

«  Ces  hommesj  accusés  de  conspiration  contra  le  gouvernement ,  ont  été 
«  conduils  dans  les  prisons  de  cette  ville,  et  Ton  ne  lardera  pas  a  proceder  á 
«  leur  jugement.  Ce  n'cst  qu'alors  que  le  public  sera  informé  de  toutes  les 
«  parlicularitós  de  ce  malheureux  événcracnt.  » 

Le  public  ne  fut  pas  autreraent  informé  des  particularités  de  cctte  af- 
fairc  ;  Darkour  arrété  fut  jugé  par  un  conseil  spécial.  Les  autres  cit. 
nomniés  plus  haut,  perdircnt  leurs  places  á  la  Chambre  cu  á  l'admiriis- 
tratiou. 
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méme  opinión  et  á  se  rallier  avec  courage  autour  du  pére  de  la 
Patrie. 

La  íranquillité  la  plus  parfaite  régne  dans  toute  l'étendue  de  la 
République^gráces  aux  soins  et  aux  veilles  du  Président  d'Haiti,  qui 
consacre  tous  ses  instants  les  plus  chers  au  bonheur  de  l'Etat. 

Le  Sénat  se  repose  entiérement  sur  le  zéle  qui  vous  anime  pour 
votre  propre  conservation :  vous  trouverez  toujours  ce  méme  zéle  en 
harmonie  avec  les  principes  qui  vous  enflamment;,  en  conservant  re- 
ligieusement  vos  institutions. 
Vive  la  République! 
Vive  rindépendance ! 
Vive  le  Président  d'Haiti ! 

Maison  nationale,  Port-au-Prince,  le  34  aoút  Í822,  an  xix. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :   Latortue. 

Signé  ;  N.  VuLLEiet  Gayot,  secrétaires. 


N»  796.  —  Adresse  de  la  Chambre  des  représentants  des  communes 
au  pewple,  sur  le  méme  ohjet. 

Port-au-Prince,  le  2  septembre  1822. 
Citoyens, 

Appelés  par  votre  choix  á  vous  représenter  dans  la  Chambre  des 
communes,  pour  la  seconde  législature,  nous  avons  contráete  Pobli- 
gation  de  repondré  á  votre  confiance,  en  marchant  toujours  vcrs  le 
chemin  tracé,  tant  par  la  sagesse  de  nos  institutions,  que  par  l'arnour 
de  la  Patrie.  Animes  de  ees  sentimants,  nous  avons  fait  nos  eíforts, 
depuis  l'ouverture  de  la  session,  pour  arriver  au  but  si  désiré  de 
toutbon  citoyen,  le  bonheur  public.  Mais  bientót  un  caractére  d'op- 
position  chercha  ase  manifester,  et  a  peine  l'harmonie  qui  doit  ré- 
gner  entre  les  pouvoirs  a  été  menacée  qu'un  esprit  méchant  et  révo- 
lutionnaire  croit  trouver  le  moment  de  développer  ses  projets.  Oui, 
Félix  Darfour,  homme  artificieux  et  traitre  á  la  société,  a  voulu 
jeter  la  discorde  et  exciter  une  guerre  civile  parnii  les  haitiens,  en 

(í)  Voy.  No  442,  Const.  d'Haiti  du  2  juin  48-16,  art.  "77,  94,  95  et  suiv.— 
N°  793^  Adresse  du  31  aoút  1822, du  Sénat  au  peicple,  sur  l'affaire,  etc.  — 
"íi"  1^8 ,  Proclamation  du  9  sept.  1822,  au  peuple  et  á  l'armée,  concer- 
nant,  etc.  —  N°  800o  Avis  du  22  sept.  1822,  du  Grand  Juge,  relatif  á  Ja 
destitution,  etc . 
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mettant  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  le  30  aoút  dernier,  un  écrit  re- 
connii  bientüt  sóditieux,  mensonger  et  calomiiieux,  attentatoire  á 
rhonneur  et  aux  prérogatives  du  Pouvoir  exécutif :  Técrit  fiit  trans- 
nñs  au  Président  d'Iliiti,  par  la  Chambre,  avec  tous  les  sentiments 
d'indignation  et  d'horreur  qu'il  avait  fait  naitre  dans  notre  sein.  L'au- 
teur  a,  ce  jour,  subi  la  peine  due  á  son  crime  execrable,  et  la  tran- 
quillité  régne. 

Instruit  de  ce  pamphlet^  le  peuple  se  porta  en  foule  de  toute  part, 
arréta  et  conduisit  dans  les  prisons  les  citoyens  Béranger  et  Laborde, 
représentants  de  la  commune  du  Port-au-Prince,  Saint-Laürent,  de 
celle  des  Cayes,  et  Saint-Martín,  de  celle  du  Cap-Haitien,  simulta- 
nément  avec  les  citoyens  Pierre-André,  juge  du  tribunal  de  cassa- 
tion,  et  Noel  Pirón,  doyen  du  tribunal  civil  de  cetle  ville(l).  Les 
diverses  attributions  de  ees  personnes,  accusées  cumulativement  par 
le  peuple,  nous  ont  porté  a  croire  que  Tarrestation  des  quatre  repré- 
sentants susmentionnés  devait  étre  l'effet  de  quelques  motifs  parti- 
culiers.  La  voix  publique  les  a  signalés  comme  des  citoyens  dont  les 
lumiéres  ne  se  tournent  que  vers  l'innovation  et  en  opposition  avec 
la  marche  deja  établie  et  consacrée  par  nos  institutions,  pour  conso- 
lider  notre  gouvernement,  lorsque  noussavons  que  la  felicité  publi- 
que ne  peut  s'opérer  sans  un  accord  parfait  entre  les  pouvoirs  char- 
gés  de  la  formation  des  lois,  et  celui  qui  en  a  l'initiative  et  surveille 
a  leur  exécution,  et  que  cette  méme  felicité  est  le  seul  objet  de  toute 
institution. 

Compatriotes,  exempte  de  tout  bláme,  la  Chambre  des  communes 
doit  l'étre  aussi  de  tout  soupgon,  et  des  lors  que  quelques-uns  de 
ses  membres  sont  acenses  par  |¿opinion  bien  manifestée  du  peuple, 
ils  doivent  n'étre  plus  admis  dans  son  sein. 

En  conséquence,  nous  déclarons  que  les  citoyens  Bérenger,  La- 
borde,  Saint-MartiN;,  Saint-Laurent,  arretés  par  le  peuple  dans  la 
journée  du  30  aoút,  ont  cessé  de  faire  partie  des  représentants  des 
communes,  et  leurs  suppléants  sont  invites  á  venir  siéger  a  leur 
place,  et  concourir  avec  nous  au  bonheur  de  laRépublique  (2). 

Citoyens,  en¡vain  des  fanatiques  ou  de  vils  ambitieux  cherche- 
raient  encoré  a  nons  diviser :  le  génie  d'Haíti  nous  guide  et  nous 

(1)  Voy.  N»  800.  Avis  duGrandJiíge  du  22  septembre,  relatif  á  ladesti- 
tution,  etc. 

(2)  Voy.  ISo  402,  ConsUtulion  d'Haiti,  du  2  juiu  1816,  art.  77-94,  93 
et  suiv. 
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fera  surmonter  tous  les  obstacles,  par  l'union  la  plus  intime  qui  ré- 
gnera  entre  tous  les  citoyens,  par  la  protection  tutélaire  de  notre 
gouvernement  et  par  Tensemble  que  nous  ne  cesserons  de  maintenir, 
tant  avec  le  Pouvoir  exécutif  qu'avecle  Sénat, 

Vive  la  République ! 
Vive  rindépendance ! 
Vive  le  Président  d'Haiti ! 

Au  Port-au-Prince,  en  la  Chambre  des  représentants  des  communesj  le 
2  septembre  4822,  an  xix. 

Signé  :  Marette,Labissiére,  L.  Ignace,  F.  Desormeaux,  Laventure  Adrien, 

ROMAIN,   J.    B.    PlTOLY,    J.     GOLARD,    J.    JoSEPH,    J.    M.   BaPTISTE, 

J.  Tremblay,  Elie  Charron,  J.  L.  Franqois,  J.  L.  Augustin, 
Donatte  Louis,  Edoüard  Etienne,  Arnoux  jeune,  Antoine 
LotQUE,  J.  B.  Gerrin,  J.  Pitiny,  Chenet,  P.  Maillard,  Derenon- 
couRT,  Pablo, A.  Baez,  G.  Gadilhon,  J.  B.  Richiez,  P.  P.  Vignier, 
MuzAiNE,  P.  Quiñones,  José  León,  Díaz,  Luis  de  Velasco, 
J.  Bagu,  Joaquín  Bido,  J.  Heredia,  F.  Travieso,  Ardouin  ainé, 
DüVAL  fils,  Lapaquerie,  Papillau,  Brézot,  R.  Loubeau,  G.  Ar- 
bouet,  Bouzy  ainé,  Rasteau,  Midoin,  Nap.  Petit  fils,  Courrége, 
NiAU,  Hyppolite,  a.  Fontaine,  Roques  fils,  J.  Ulisse,  L.  Joli- 
CC8EUR,  L.  Aumoite^  Pineda,  Camilo  Suero,  Lasale,  Ylario 
Cruz. 

Le  Frésident  de  la  Chambre,  signé  :  J .  M .  Caminero  . 

Signé  :  LEFRANcet  St-Magary,  SecréíaiVes  (*). 


Port-au-Prince,  le  31  aoút   4822. 
(**)  Citoyen  Président, 

La  Chambre  a  Thonneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  une  pétition  qui  lui 
a  été  adressée  par  Félix  Darfour.  Cette  piéce  poriant  un  caractére  sédi- 
lieux ,  elle  ne  croit  pas  devoir  eu  faire  d'autre  usage  que  de  vous  la  faire 
teñir. 

La  Chambre  a  pris  lecture  de  cette  piéce  et  en  a  ressenti  toute  l'indigna- 
tion  qu'elle  mérite;  aprés  quoi  elle  s'occupait  d'arréter  qu'elle  voub  serait 
adressée  par  un  message^  quand  des  circonstances  inaltendues  l'ont  portee  á 
charger  simplement  son  président  de  vous  en  faire  la  remiso,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu,  parce  que  la  véhémence  sans  doute  oú  ees  événements  ont  dú  vous 
mettre  l'ont  empéché  de  continuer  l'exposé  de  sa  mission. 

La  Chambre  a  vu  avec  douleur  que  quelques-uns  de  ses  membres  ont  été 
arrétés  par  le  peuple.  Elle  ne  cherchera  pas  a  pénétrer  la  cause  de  leur  dis- 
gráce,  ni  á  s'opposcr  aux  poursuites  auxquelles  leur  conduite  peut  donner 
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N"  797.  —  Avis  de  la  Secrétairerie  genérale,  relatif  á  la  grataité 
des  passe-ports  á  l'intériew  (1). 

Port-au-Princc,  le  7  septembre  1822. 

S.  E.  le  Président  d'Haiti,  ayantété  indirectement  avisé  que  dans 
plusieurs  communes  on  continué  (sans  doute  á  l'insu  des  coraman- 
dants  d'aiTondissement)  á  faire  payer  aux  personnes  qui  voyagent 
dans  l'intérieur  les  passe-ports  que  les  bureaux  de  place  leur  déli- 
vrent,  outre  le  papier  timbré  qu'ils  fournissent;  et  que  la  méme  im- 
position  est  mise  sur  les  cultivateurs  auxquels  les  réglements  de 

lieu.  Elle  croil  au  contraire  devoir  vous  assurer  que,  comme  bons  citoyens, 
elle  ne  ccssera  jamáis  de  donner  les  preuves  les  plus  certaines  de  son  palrio- 
tisme,  de  son  zéle  et  de  son  dévouement  pour  le  bien  public;  mais  pour  rem- 
plir  le  vceu  de  l'art,  9-1  de  la  Constitution  ,  elle  ne  peut  se  dispenser  de  s'a- 
dresser  á  vous  pour  étre  inforraée  des  motifs  de  leur  ariestation,  afin  que  leur 
jugement  se  trouve  en  harmonie  avec  la  loi  fundaméntale. 

Elle  a  Thonneur  de  vous  saluer  avec  la  plus  haute  considération. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé :  Hyppolite. 


Extrait  du  Bulletin  de  la  Chambre  des  reiprésentants  des  communes,  4  ""^  ses- 
sion,  2^  législature.  —  Année  1822. 

Séance   du   30    aoU.  —  Hyppolite  ,    Président. 

Le  Président  de  la  Chambre  aprés  avoir  donné  connaissance  d'une  lettre 
á  luí  adressée  par  le  citoyen  Félix  Darfoür,  lui  annoncant  que  sous  le 
méme  pli  il  trouvera  une  pétition  par  lui  adressée  á  la  Chambre.  La  ques- 
tion  a  été  mise  aux  voix  sur  l'ouverture  de  ce  paquet ;  un  membre  a  demandé 
et  observé  que  cette  pétition  devait  étre  décachetée  et  lúe  en  séance  publi- 
que, car  Darfour  aura  saus  doute  fait  part  de  sa  pétition  á  des  citoyens  de 
la  ville,  avec  d'autres  observations  pour  appuyer  son  idee.  Un  autre  membre 
a  pris  la  parole  et  a  demandé  á  la  Chambre  que  le  paquet  contenant  la  péti- 
tion de  Darfour  lui  soit  renvoyé  sans  en  prendre  connaissance,  tant  par  la 
fausse  application  de  l'article  de  la  Constitution  invoqué  par  sa  lettre  au  Pré- 
sident, que  parce  que  la  Ctjambre  n'était  pas  habile  a  recevoir  des  pétitions 
des  particuliers,  la  discussion  suivie  et  venant  á  la  délibération  ,  la  majorité 
relative  a  été  pour  l'admission  et  pour  la  lecture  de  ladite  pétition  en  séance 
publique. 

Étant  au  lieu  des  séances  publiques,  la  lecture  de  la  pétition  a  été  com- 
meucée  et  le  contenu  a  bientót  jeté  l'horreur  et  l'indignation  parmi  les  mem- 

(1)  Voy.  N°  108,  Loi  du  18  avril  1807,  sitr  la  pólice,  art.  33. 
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pólice  accordent  la  faculté  de  vaquer  á  leurs  affaires  les  samedis  et 
dimanches,  sans  que  pour  cela  ils  aient  besoin  d'aucun  permis  ou 
autorisation  écrite ;  Elle  m'a  doiiné  ordre  d'insérer  le  présent  avis  a 
la  Gazette  officielle,  afin  que  les  autorités  competentes,  qui  sont 
responsables  des  ordres  déjá  donnés  par  S.  E.  pour  prevenir  ees 
sortes  de  concussions,  étant  informées  déla  continuité  de  ees  abus, 
puissent  prendre  de  sévéres  mesures  pour  les  ftiire  cesser  de  suite. 

Port-au-Prince, le  7  septembre  \S%2,  an  xix. 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B .  Inginac  . 


bres ;  un  d'eux  demande  que  la  lecture  soit  suspendue ,  mais  un  autre  con- 
traríe l'opinion,  et  lecture  finie,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  l'usage  que 
la  Chambre  devait  faire  de  cettepiéce;  plusieurs  raembres  ont  fait  diverses 
observations  et  témoigné  leur  outrance  contre  l'auteur.  La  discussion  fermée 
et  la  question  mise  aux  voix  par  le  Président,  la  Chambre  a  arrété  que ,  con- 
formément  á  l'art.  1 63  de  la  Constitution,  elle  ne  pouvait  pas  s'occuper  de  la 
petition  du  cit.  Darfour,  laquelle  resterait  déposée  au  bureau  pour  délibé- 
rer  en  comité  general  sur  l'usage  qu'il  conviendrait  de  faire,  vu  la  nature  of- 
fensante  et  séditieuse  de  cet  écrit. 

Séance  extraordimire  du  samedi  31  aoút.  —  Hyppolite,  Président. 

Une  députation  a  été  chargée  d'apporter  au  Président  d'Haiti ,  la  petition 
de  Félix  Darfoür,  accompagnée  du  message  déjá  cité. 

Séance  du  lundi  2  sepiembre.—  Caminero,  Président. 

Le  Président  ayant  fait  un  exposé  des  événements  qui  se  sont  passés  á  la 
derniére  séance,  et  par  suite  desquels  plusieurs  de  ses  membres  ont  été  ar- 
ietes et  conduits  en  prison  par  le  peuple^  a  soumis  á  la  Chambre  qu'il  était 
urgent  de  pourvoir  aux  moyens  de  donner  des  preuves  ostensibles  de  son 
dévouement  h  la  patrie  et  de  son  attachement  au  Pouvoir  exécutif.  Plusieurs 
membres  ont  opiné  pour  que  ceux  d'entre  eux  arrétés  par  le  peuple  ,  fussent 
declares  déchus  de  leur  qualité  de  députés,  et  leurs  suppléants  appelés  a  les 
remplacer;  celte  proposition  ayant  été  approuvée  á  la  majorité  absolue  et 
presque  unánime,  les  députés  Laborde,  Saint-Martín,  Bérenger  et  Saint- 
Laurent,  ont  été  declares  exclus  de  la  Chambre  des  représentants  des  com- 
munes^  et  il  a  été  decide  que  leurs  suppléants  seront  appelés  á  les  rempla- 
cer  dans  leurs  fonctions ;  que  communication  sera  donnée  au  Pouvoir 
exécutif  de  cette  détermination,  et  qu'elle  doií  s'occuper  de  l'adresse  qui  sera 
faite  au  peuple. 
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N"  798.  —  Proclamation  au  pevplc  et  a.  l'armée,  concemont  l'af- 

faire  Darfour. 

Port-au-Prince,  le' 9  seplembre  1822. 
Jean-Pierre  Boyer,  Présidcnt  d'Haiti. 
Citoyens, 
L'Étrc  suprénie  qui  tient  dans  ses  maíns  le  sort  des  peuples,  les  a 
soumis,  dans  son  immuable  sagesse,  h  des  vicissitudes,  á  des  boule- 
versements  qui  doivent  anéantir  les  uns  et  d'oü  les  autres  sortiront 
plus  brillants  que  jamáis  et  de  gloire  et  de  forcé  :  telle  est  sans 
doute  la  destinée  d'Haíti  de.surmonter  lous  les  obstacles  qui  s'élé- 
vent  pour  arréter  sa  marche  dans  la  civilisation,  de  dissiper  toutes 
les  íempétes  conjurées  contre  sa  tranquillité  et  de  voir  l'édifice  de  sa 
liberté  s'aíFermir  au  milieu  des  secousscs  qui  paraissaient  vouloir 
l'ébranler.  Ainsi,  lorsque  nous  luttions  contre  nos  anciens  oppres- 
seurs,  lorsque  nous  les  forcions  a  nous  abandonner  ce  sol  que  nous 
avons  gagné  au  prix  de  notre  sang_,  n'avons-nous  pas,  sans  autre 
tactique  que  la  nécessité  de  vaincre,  sans  autres  armes,  pour  ainsi 
diré  que  notre  courage,  triomphé  de  ees  phalanges  aguerries  qui 
avaient  fait  l'étonnement  de  TEurope  et  l'espoir  de  nos  tyrans  ?.. 
Cependant,  á  peine  avions-nous  conquis  le  champ  de  l'indépen- 
dance,  a  peine  la  patrie  avait-elle  vu  tomber  ses  fers,  queparmi 
ceux-lá  méme  qui  avaient  concouru  avec  quelque  distinction  á  sa 
délivrance,  il  se  trouva  des  hommes  assez  aveuglés  par  le  prestige 
¿u  pouvoir,  pour  aspirer  bientót  á  la  domination  absolue  :  la  chute 
memorable  de  tous  ceux  qui  avaient  essayé  de  conspirer  contre  le 
gouvernement  oífrait  une  serie  d'exemples  bien  terribles  de  la  jus- 
tice  du  ciel  et  de  la  volonté  du  peuple ;  et,  néanmoins,  ees  exem- 
ples  devaient  étre  inútiles,  comme  si  une  fatalité  irresistible  en- 
traine  á  leur  perte  l'impie  qui  foule  aux  pieds  les  lois  de  la  Divinité, 
et  le  parricide  qui  brúle  d'enfoíicer  le  poignard  dans  le  sein  de  sa 
patrie.  En  eífet,  qui  eút  pensé  qu'aprés  le  dénoúment  tragique  de 
toutes  ees  conspirations  un  autre  agitateur  aurait  osé  encoré  élever 
la  voix  pour  abuser  les  citoyens  et  pour  lancer  parmi  eux  les  bran- 
dons  de  la  discorde?  Mais  Darfour,  que  la  République  avait  ac- 
cueilli,  qu'  elle  avait  adopté,  auquel  la  clémence  du  gouvernement 
avait  deja  accordé  une  fois  la  vie,  l'ingrat  respirait  et  son  ame  dé- 
vorée  du  feu  de  l'ambition  méditait  en  secret  le  renversement  de 
l'ordre  social...,  Enfin,  la  foudre  éclata  et  l'imprudent  qui  l'avait 
attirée  sur  sa  tete  périt  consumé  par  ellc.Puisse  cedernierexemple 
n'étre  pas  oublié  comme  les  précédents! 
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Vous  étes  déjá  instruits  comment  le  criminel  Darfour,  enhardi 
par  l'appui  de  quelques  citoyens  pervers  et  par  l'esprit  novateur  de 
quelques  membres  de  la  Chambre  des  communes  qui,  il  faut  le  diré, 
avaient  usurpé  la  représentation  iiationale,  sonna  le  tocsin  de  la 
guerre  civile  dans  une  adresse  lúe  publiquement  á  la  séance  que 
cette  Chambre  a  tenue  le  30  aoút  dernier,  Cet  infame  libelle  a  sou- 
levé  votre  indignation ;  d'un  mouvement  spontané  vous  vous  étes 
jetes  en  foule  sur  son  coupable  auteur  et  sur  tous  ceux  qui  en  avaient 
éíé  ou  les  conseillers  ou  les  protecteurs  ;  vous  les  avez  mis  en  état 

d'arrestation Le  glaive  de  la  loi  en  frappant  le  délit  qui  venait 

de  vous  outrager  vous  a  donné  une  satisfaction  digne  de  vous ;  et  la 
Chambre  des  communes  en  déclarant,  par  un  acte  authentique  en 
date  du  2  de  cemois,  que  les  citoyens  Bérenger,  Laborde,  Saint-Lau- 
RENTet  Saint-Martín,  étaient  exclus  de  son  sein,  pour  avoir  montré 
une  conduite  opposée  au  systéme  d'union  qui,  seul^  feranotre  salut, 
vous  a  prouvé  que  les  intentions  de  la  majorité  de  ses  membres 
sont  purés  et  qu'elle  veut  franchement  coopérer,  avec  les  deux  au- 
tres  pouvoirs  constitués,  á  la  consolidation  de  votre  felicité  :  enfin, 
le  Sénat  vous  a  confirmé  également  par  son  adresse  du  31  aoút, 
qu'il  est  toujours  prét  á  seconder  le  Pouvoir  exécutif  pour  opposer 
un  rempart  inexpugnable  aux  attaques  qui  seraient  dirigées  contre 
votre  organisation  sociale  (1). 

La  journée  du  30  aoút  fera  éternellement  époque  dans  les  fastes 
de  la  nation,  parce  qu'elle  perpétuera  le  souvenir  glorieux  de  votre 
énergie  et  de  votre  sagesse ;  parce  qu'en  aífermissant  davantage  le 
gouvcrnement  que  vous  vous  étes  donné,  elle  n'a  fait  naitre  aucun 
de  ees  désordres  dont  nous  eussions  pu  gemir  un  jour ;  parce  qu'elle 
laisse  aprés  elle  une  le^on  d'expérience  plus  extraordinaire  et  plus 
frappante  pour  ceux  qui  auraient  la  folie  dans  la  suite  de  vouloir 
creer  plusieurs  partís  dans  l'État. 

Citoyens!  le  gouvernement  veille  á  la  conservation  des  droits  sa- 
cres du  pcuple,  et  le  salut  du  peuple,  en  dépit  des  factieux,  sera 
toujours  sa  loi  suprémej  mais  jamáis  il  ne  s'écartera  des  principes 
d'équité  et  de  modération  qui  lui  ont  servi  de  boussole  jusqu'á  ce 
jour  et  qui  ont  amené  la  reunión  de  la  grande  famille  haitienne. 

(1)  Voy.  N"  l^b,  Adresse,  dnM  aoút  4822,  du  Sénat  au  peuple,  sur 
Vaffüire,  etc.—N"  796,  Ídem,  du  2  sept.  4  822,  de  la  Chambre  des  représent. 
des  com.  au  peuple,  etc.—  N"  800,  Avis,  du  22  sept.  1822,  du  Grand  Jnge, 
relatif  á  la  destitution,  etc . 
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Plus  génóreux  que  les  trailres,  que  les  ingrats  qui  ont  tenté  de  le 
calomnier,  il  les  abandonne  á  l'opinion  publique  qui  les  a  sígnales, 
et  jamáis  il  n'augmentera,  pour  sa  propre  vengeance,  le  nombre  des 
veuves  et  des  orphelins.  Aussi  confiant  dans  votre  amour  pour  le 
bien  public  que  dans  la  droiture  de  ses  actes,  il  marchera  constam- 
ment  d'un  pas  ferme  vers  le  but  oü  tend  toute  sa  sollicitude,  votre 
bonheur;  mais  pour  qu'il  puisse  l'atteindre,  il  faut  que  les  bons 
citoyens  se  rallient  aulour  de  lui,  qu'ils  conservent  les  scntiments 
qu'ils  viennent  de  manifester  et  qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  le  rang 
auquel  Haiti  a  droit  de  prétendre  parmi  les  nations ;  il  faut,  quoi- 
que  invincibles  par  la  position  et  par  le  climat  de  nolre  ile,  que  notre 
unión  défie  encoré  plus  fortement  les  audacieux  qui  oseraient  croire 
íi  la  possibilité  de  renverser  la  République. 

Si  votre  sécurité  vous  commande  de  garder  Tattitude  guerriére 
dans  laquelle  vous  vivez  depuis  dix-neuf  ans,  un  autre  intérét  non 
moins  puissant  appelle  votre  attention  ;  voyez  ees  plaines,  ees  mornes 
dont  la  feríilité  recele  les  éléments  les  plus  durables  de  votre  pros- 
périté ;  ils  réclament  aussi  vos  bras.  Livrez-vous  done  avec  ardeur 
aux  nobles  travaux  de  la  culture  :  c'est  elle  qui  vous  fera  appré- 
cier  le  repos  dont  vous  jouissez,  qui  portera  l'aisance  au  sein  de  vos 
familles,  qui  vous  mettra  á  méme  de  donner  une  éducation  libérale 
á  vos  enfants,  qui  vous  fera  sentir  le  besoin  de  les  élever  dans  l'amour 
de  la  religión  et  de  la  patrie ;  c'est  elle  enfin  qui  les  préservera  du 
retour  de  ees  temps  deplorables  que  vous  avez  traversos  et  oü  des 
jours  de  deuil  succédaient  á  des  nuits  de  mort.  Yous-mémes,  pour 
raieux  profiter  des  legons  du  passé^  comparez  souvent  ees  temps  qui 
sont  loin  derriére  vons^,  á  celui  oü  vous  étes  aujourd'hui,  et  par  la 
diíférence  du  résultat,  jugez  de  ce  que  vous  promet  l'avenir,  si  vous 
étes  assez  sages  pour  persévérer.á  vous  teñir  en  garde  contre  les 
intrigants,  contre  les  ambitieux  et  contre  les  próneurs  de  reformes, 
qui  masquent  toujours  des  vues  particuliéres  sous  l'apparencc  du 
bien  general ;  si  vous  étes  assez  sages  pour  reconnaitre  que  la  Ré- 
publique n'a  pas  été  fondee  pour  vous  seuls  et  qu'elle  doit  devenir 
Théritage  paisible  de  vos  neveux. 

Militaires!  vous  vous  étes  montrés  aussi  zélés  á  votre  devoir  pen- 
dant  la  paix,  que  vous  avez  été  terribles  dans  les  combats.  Vous 
avez  donné  un  bel  exemple  de  [constance  á  surmonter  les  fatigues 
comme  les  périls,  et  de  dévouement  pour  le  maintien  de  l'ordre 
établi.  Je  vous  ai  toujours  vus  debout,  préts  a  défendre  la  patrie  : 
ELLE  EST  SATisFAiTE  DE  VOS  SERVICES  ;  continucz  de  vous  rcndrc  dignes 
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des  éloges  qu'elle  vous  décerne  par  mon  organe.  Soyez  des  modeles 
d'honneur  et  de  fidélité  pour  ceux  qui  seront  appelés  á  vous  rem- 
placer  dans  les  rangs  de  l'armée,  soyez  enfin  les  premiers  á  obéir  á 
la  loi ,  comme  vous  avez  été  les  premiers  á  la  couvrir  de  vos  baíon- 

nettes Jurez  que  tant  que  vous  respirerez,  Haíti  sera  ¡ndomp- 

íable,  libre  et  indépendante. 

Vive  la  République  ! 

Au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  9  septembre  1 822^  aa  xix. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  ;  B.  Inginac, 


N"  799.  — •  Réglement  pou?'  la  pólice  de  la  Chambre  des 
représentants  des  communes. 

Port-au-Princej  le  13  septembre  4822. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes^ 

Jugeant  nécessaire  d'établir  les  regles  qui  doivent  la  gouverner  et  fixer  in- 
variablement  les  devoirs  de  ses  merabres ;  oui  le  rapport  de  la  commission 
spáciale  nommée  á  cet  effet,  aprés  avoir  múrement  examiné  les  dispositions 
duprojet;  vu  également  les  articles  77  et  83  de  la  Constitution, 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1«^  La  Chambre  des  communes  devant  compte  de  ses  opé- 
raíions  á  la  nation  entiére,  chaqué  membre  est  responsable  de  sa 
conduiíe  envers  elle,  et ,  dans  aucun  cas,  nul  ne  peut  troubler 
l'ordre  établi  pour  le  maintien  de  sa  pólice,  et  l'harmonie  existant 
entre  tous  les  pouvoirs,  sans  encourir  les  peines  portees  par  l'ar- 
ticle  77  de  la  Constitution. 

Art.  2.  Tous  les  dépuíés  devront  se  rendre  au  lieu  designé  pour 
les  séances  de  la  Chambre  des  communes. 

Art.  3.  Si,  au  moment  de  partir  de  sa  commune,  pour  se  rendre 
<m  lieu  des  séances,  un  député  s'en  trouve  empéché  par  quelque  cause 
majeure,  il  devra  en  donner  aussitót  avis  officiel  á  la  Chambre. 

Art.  4.  Le  nombre  des  députés  arrivés  au  lieu  des  séances  de  la 
Chambre,  se  trouvant  compéient,  d'aprés  l'art.  69  de  la  Constitu- 
tion, la  Chambre  procederá  de  suite  á  la  formation  du  burean  provis- 
oire,  suivantle  mode  usité  pour  toutes  les  assemblées  deliberantes. 
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AiL  5.  Toutes  les  noniinuíioiis  áe  la  Chambre  so  íbnt  a  liuis  ríos, 
par  scruliii  secret  et  á  la  majorité  rclative  .des  voix,  excepté  cellcs 
mentionnées  et  arrétées  par  la  Chambre,  pour  des  cas  particuliers , 
qui  seront  designes  par  le  président,  soit  a  liuis  clos,  soit  en  séance 
publique,  suivant  le  cas  designé  en  l'art,  24. 

Art.  6.  La  Chambre  aura  un  président  et  deux  secrétaires,  dont 
les  fonctioKs  dureront  un  mois;  ils  pourront  étre  indéfmiment 
rcélus. 

Art.  7.  Aussitót  la  formation  du  burean  définitif,  une  députation 
de  scpt  membres  sera  chargée  d'aller  annoncer  au  Président  d'Haiti 
que  la  Chambre  est  constituée. 

Art.  8.  A  l'ouverture  de  chaqué  session ,  le  discours  qui  devra 
étre  prononcé  par  le  président,  au  nom  de  la  Chambre,  aprés  celui 
du  Président  d'Haiti,  sera  préalablement  lu  en  comité  general  pour 
étre  sanctionné. 

Art.  9.  A  l'arrivée  du  Président  d'Haiti  a  la  Chambre,  trois  mem- 
bres iront  a  sa  rencontre,  sous  le  péristyle,  et  il  sera  re^u,  a  l'entrée 
de  la  barre,  par  le  président  de  la  Chambre  et  les  secrétaires,  qui 
l'accompagneront  a  son  fauteuil ;  aprés  quoi  ils  reprendront  leurs 
places.  Les  membres  qui  auront  regu  le  Président  d'Haiti,  a  son 
arrivée,  seront  chargés  du  ceremonial  du  jour. 

Art.  4  0.  Des  siéges  seront  places  au  bas  de  la  derniére  marche 
de  l'estrade  pour  les  grands  fonctionnaires  de  l'État,  et  d'autres 
places  seront  ménagées  pour  la  suite  du  Président  d'Haiti,  le  corps 
judiciaire  et  les  administrations. 

Art.  11.  Aprés  l'ouverture  de  la  session,  une  députation  de  sept 
membres  sera  envoyée  prés  le  Président  d'Haiti  pour  le  compli- 
menter. 

Art.  12.  Le  président  de  la  Chambre  fait  l'ouverture  et  la  clóture 
des  séances,  propose  les  sujets  a  íraiter,  ferme  les  discussions,  les 
resume,  pose  les  questions  et  les  met  aux  voix ;  rappelle  a  l'ordre 
les  membres  qui  s'écarteraient  des  bornes  qui  leur  sont  prescrites ; 
malntient  la  paix  et  le  silence;  convoque  la  Chambre  pour  les 
séances  extraordinaires;  requiert  la  garde,  en  cas  de  besoin;  surveille 
et  dii'ige  le  travail  du  burean;  rédige  l'ordre  du  jour. 

Art.  13.  Toutes  les  délibérations  se  font  par  assis  et  levé  :  en 
cas  de  doute,  il  se  fait  un  appel  nominal,  mais  alors  les  votes  sont 
secrets.  —  {Constitution,  art.  79). 

Art.  14.  En  l'absencedu  président,  le  fauteuil  sera  occupé  par  un 
des  secrétaires,  par  la  voie  du  sort,  lequel,  a  son  tour,  sera  rem- 
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place  par  un  des  membres  de  la  Chambre,  qui  sera,  a  cet  cffet,  de- 
signé par  le  président. 

Art.  15.  Tout  message  adressé  a,  la  Chambre  ne  sera  décacheté 
par  le  président  que  séance  tenante;  ¡1  en  prendra  connaissance,  et 
jiigera  s'il  convient  d'en  faire  lecture  en  séance  publique  ou  en  co- 
mité general. 

Art.  46.  Les  actes  de  la  Chambre  seront  signes  par  tous  les  mem- 
bres sur  les  registres ;  mais  les  expéditions  ne  le  seront  que  par  le 
président  et  les  secrétaires,  excepté  les  lettres  qui  seront  revétucs  de 
la  signature  du  président  seuleraent. 

Art.  17.  Un  des  secrétaires,  debout,  jdonne  lecture  des  messages 
et  lettres  adressés  a  la  Chambre,  des  délibérations  qu'elle  a  prises 
ainsi  que  des  procés-verbaux,  pour  étre  approuvés. 

Art.  18.  Aucun  écrit  de  la  Chambre  ne  sera  signé  par  les  mem- 
bres, qu'au  préalable,  lecture  n'en  ait  été  donnée  á  haute  voix  et 
que  chacun,  en  particulier,  n'ait  pu  en  prendre  connaissance. 

Art.  19.  Tout  ce  qui  aura  été  dit  ou  arrété  par  la  Chambre,  a 
huis  clos,  devant  étre  tenu  sous  le  plus  grand  secret,  la  plus  stricte 
discrétion  est  recommandée  aux  membres,  sous  peine  d'encourir 
l'application  de  l'art.  77  de  la  Constitution,  si  la  Chambre  découvrait 
une  infraction  á  cette  obligation. 

Art.  20.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  ordinaires,  extraordi- 
naires  ou  solennelles.  Les  séances  ordinaires  sont  fixées  au  lundi , 
roercredi  et  vendredi  de  chaqué  semaine,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu-á  onze.  Les  séances  extraordinaires  sont  convoquées 
par  le  président  de  la  Chambre,  pour  le  jour  et  l'heure  qu'il  designe, 
suivant  l'exigence  des  cas.  Les  séances  solennelles  sont  celles  de 
l'ouverture  des  sessions  et  autres  grandes  circonstances. 

Pendant  ees  séances,  11  y  aura  un  pavillon  national  attaché  á  l'un 
des  piliers  en  dehors  de  la  Chambre. 

Art.  21 .  Tous  les  membres  resteront  assis  pendant  les  séances, 
et  celui  qui  devra  émettre  une  opinión  se  lévera  et  demandera  la 
parole  au  président,  et  l'ayant  obtenue,  il  se  renfermera  absolument 
dans  son  sujet,  sous  peine  d'étre  rappelé  á  l'ordre. 

Art.  22.  Pendant  la  session,  tous  les  membres  doivent  se  trouver 
á  toutes  les  séances;  aucune  raison  ne  pourra  justifier  l'absence  d'un 
représentant  qui  n'aurait  pas  obtenu  préalablement  un  congé  de  la 
Chambre.  Lorsqu'un  membre  sera  malade,  il  en  donnera  avis  par 
écrit  á  la  Chambre;  dans  le  cas  contralle,  il  encourra  les  peines 
portees  par  Tart.  77  de  la  Constitution. 


[1822]  (  496  ) 

Alt.  23.  La  Chambre,  au  commencement  de  chaqué  session  , 
afín  d'activer  ses  Iravaux,  se  divisera  en  quatre  grandes  sections, 
comme  suit : 

1°  La  section  de  législation, 

2"  La  section  de  l'intérieur, 

3°  La  section  des  finances, 

El  hi  4«  n'a  nulle  attribution  détcrminée,  et  demeurera  dispo- 
nible pour  s'occuper  des  travaux  qui  n'appartiendraient  pas  aux 
trois  precedentes,  et  pour  remplacer,  au  cas  de  besoin,  leurs  mem- 
bres  absents. 

Ces  sections  pourront  se  subdiviser  elles-mémes  en  comités  parti- 
culiers,  suivant  l'importance  de  leurs  travaux. 

Art.  2L  Tous  les  travaux  des  sections  ou  comités  devront  se  faire 
dans  l'enceinte  de  la  Chambre,  et  pendant  leur  durée,  les  membres 
auront  la  pólice  du  local. 

Art.  2o.  Dans  la  división  de  la  Chambre  en  sections,  le  président 
nomme  un  quart  des  membres  de  ces  sections,  les  autres  sont  nom- 
més  par  la  Chambre. 

Art.  26.  Dans  les  séances  ordinaires  et  extraordinaires,  les  mem- 
bres siégeront  en  costume;  lequel  sera  :  habit  carré,  bleu-foncé, 
collet  droit,  rabattu,  avec  boutons  jaunes,  aux  armes  de  la  Répu- 
blique ;  gilet  blanc,  pantalón  blanc  ou  de  nankin,  chapeau  á  claque 
bordé  de  plumes  noires,  cocarde  nationale,  echarpe  en  soie  aux 
couleurs  nationales,  passée  de  droite  a  gauche  et  l'épée  dorée.  Outre 
son  echarpe,  le  président  en  porte  une  autre  en  sautoir,  á  laquelle 
est  suspendue  une  médaille  d'or.  Les  secrétaires  portent  deux  plu- 
mes en  or,  croisées,  suspendues  a  la  boutonniére,  a  gauche  de 
l'habit,  par  un  ruban  aux  couleurs  nationales. 

Dans  les  séances  et  fétes  solennelles,  les  membres  auront  gilet 
noir,  bas  et  culottes  courtes  de  soie  noire. 

Art.  27.  II  y  aura  un  secrétaire-archiviste,  chargé  de  transcrire 
sur  les  registres  ce  que  la  chambre  aura  arrété  et  que  les  secrétaires 
auront  écrit ;  il  signera  les  expéditions  des  actes  de  la  Chambre  qui 
pcuvent  éire  demandées  par  les  membres  ou  par  les  autorités  con- 
stituées,  aprés  qu'ils  auront  été  rendus  publics;  il  n'a  point  voix 
délibórative,  et  ne  peut  jamáis  se  trouver  aux  délibérations  á  huis 
clos;  il  est  tenu  de  faire  l'envoi  des  excmplaires  de  tout  ce  qui  sera 
imprimé,  tant  aux  membres  de  la  Chambre,  qu'á  toutes  autres  per- 
ponnes  á  qui  il  appartiendra.  II  est,  en  outre,  chargé  de  tous  les 
petits  détails  de  la  Chambre,  sous  la  direction  de  son  président. 
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Art.  28.  Les  archives  de  la  Chambre  et  tous  les  objets  du  bureau 
sont  confies  a  la  garde  du  secrétaire-archiviste ,  lesquels  luí  seront 
remis  aprés  avoir  été  inventoriés,  et  demeureront  sous  sa  responsa- 
bilité  persoimelle;  dans  tous  les  cas,  les  art.  91  et  92  de  la  Consti- 
tution  lui  sont  communs  avec  les  membres  de  la  Chambre. 

Art.  29.  Les  archives  de  la  Chambre  ne  peuvent  étre  déplacées 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  76  de  la  Constitution. 

Art.  30.  Le  secrétaire-archiviste  portera  le  méme  costume  que  les 
membres,  á  l'exception  de  l'écharpe. 

Art.  31.  II  y  aura  un  cachet  ou  timbre  pour  la  Chambre ,  forme 
ovale,  portant  les  inscriptions  qui  suivent : 

A  l'entour  sera  écrit  :  Liberté,  Égalité.  République  d'Háüí; 
dans  le  haut  :  Chambre  des  Communes ;  au  centre,  les  armes  de  la 
République ;  dans  le  has  :  Loi  et  Sagesse,  et  dessous  :  An  XIV. 

Art.  32.  II  y  aura  un  copiste  et  un  hoqueton ;  le  dernier  sera  em- 
ployé  au  service  de  l'extérieur. 

Art.  33.  La  Chambre  renvoie,  s'il  y  a  preuve  d'inconduite ,  les 
personnes  dont  la  nomination  lui  appartient. 

Art.  34.  Les  comptes  des  membres  de  la  Chambre  et  de  ses  em- 
ployés  se  feront  individuellement  tous  les  mois. 

Art.  35.  A  la  clóture  de  chaqué  session,  la  Chambre  enverra  une 
députaíion  au  palais  du  gouvernement,  pour  rendre  ses  devoirs  au 
Président  d'Haíti. 

Art.  36.  Si  a  l'avenir,  la  Chambre  le  juge  á  propos,  elle  fera  tous 
les  changements  que  les  circonstances  auront  nécessités  pour  le  per- 
fectionnement  du  présent  réglement  de  pólice. 

Le  présent  réglement^  accepté  et  signé  par  tous  les  membres^  sera 
imprimé  et  aura  son  exécution. 

Port-au-Priace,  le  13  scptembre  1822,  an  xix. 

Signé  :  J.  Elie  ,  J.-B.  Dumas,  Ardouiis  ainé,  Marette^  Romain, 
LoUQUEj  Derenoncour,  Arnoux  jeune,  DuvalüIs^  J.-B.  Ger- 
RiN,  Desormaux,  Labissiére,  Lapaquerie^  Papillau  jeune, 
MuzAiNE,  Brézot,  R.  Loubeau,  a.  CatoRj  V.Verdier,  Ca- 
DiLHON,  G.  ArboueTj  P.  Maillard,  Bouzy  ainé,  P.Vigmer,  Ras- 
TEAu,  MiDOiN,  Nap.  Petitfils,  Chenet,  Courrége,  Lavemüre 
Adrien,  J.-B.  PiTOLY,L.  Ignace,  Niau,  J.  Joseph,  J.-L.  Fraín- 
cois,J.-L.  Augüstin,  J-M.  Baptiste,  Edoüard  Etienne,  Elie 
CharroNjP.Larose,  ToussAiNT  Joseph,  J.-S.  Hyppoute,  P. 
Junga,  A.  FontainEj,  Roque  fils^J,  Ulysse,  L.  Jolicoeur,  L.  Au- 
MOiTTE,  DoNATTE  LoulS,  J.-L.  Antoine,  J.  Pétiny,  J.  Golard^ 
iií  32 
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J.  TiíEMBLAY,  Pineda,  J.  Hkrédia  ,  Baez,  Gamillo  Sueuo  , 
Lasalle,  J.  Días,  Joaquín  Bído,  P.  Quiñones,  J.  Bagl,  V. 
Travieso,  L.  Avbau,  L.  Velasco,  Ilario  Cruz,  J.-B.  Ri- 

CUIEZ. 

Signé  :  Caminero,  Président. 
Lefranc  et  L'u .  St.  Macary,  Secrétaires  (*). 


N°  800.  —  Avis  du  Grand-Juge,  relatif  á  la  destitution  de  divers 
fonctionnaires  de  Voi'dre  judiciaire. 

Port-au-Prince,  le  22  septembre  1822. 

Par  suite  de  révénement  du  30  aoút  dernier,  les  citoyens  Noel 
PmoN,  doyen  du  tribunal  civil  du  Port-au-Prince ;  Fierre  André, 
juge  au  tribunal  de  cassation  (1);  Dugué,  notaire  du  Gouvernement; 

(*)  Articles  additionnels  au  rógkment  de  la  Chambre ,  du  ^3  septembre  de 
Vannée  expirée,  et  dont  rapplication  ti'aura  lieu  que  Vannée  prochaine. 

Art.  2.  Tous  les  députés  devrout  étre  rendus  au  lieu  designé  pour  les 
séances  de  la  Chambre  des  conimunes,  au  moins  cinq  jours  avant  l'époquc 
fixée  pour  son  ouverture. 

Art.  4.  Dans  le  cas  oü  un  député  ne  serait  point  rendu  dans  le  teraps 
fixé  dans  l'art.  2,  et  sans  motif  legitime,  la  moitié  de  ses  indemnités  du  pre- 
mier mois  lui  serait  retranchée  au  profit  du  trésor  public ,  et  s'il  n'arrivait 
qu'apres  que  les  feuilles  seraient  arrétées  et  signées,  l'indemnité  du  mois  se^ 
rait  entiérement  perdue  pour  lui. 

Art.  Si  un  député  rendu  á  la  capitale  ne  se  trouvait  pas  a  la  séance  d'ou- 
ture,  el  sans  faire  connaitre  la  cause  qui  l'en  aurait  empéché,  la  censure  pu- 
blique lui  serait  appliquée  au  terme  de  l'art,  77  de  la  Gonstitution. 

Art.  Pendant  la  session  ,  tous  les  députés  devront  assistcr  á  toulcs  les 
séances;  celui  qui,  sans  cause  grave,  ne  se  trouverait  pas  á  Tappel  nominal, 
sera  pour  la  premiére  fois  pointé ;  pour  la  seconde  fois  censuré ,  et  pour  la 
troisiéme  fois  les  arréts ,  et  de  plus  une  amende  qui  sera  détcrminée  par  la 
Chambre, 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  14  avril  1823  an  xx,  etc. 

Signé  par  tous  les  députés  de  la  Chambre. 

St.  Macary^  P.  Junga  et  Roque  fils, 

(4)  Voy.  cependant  N»  442,  Const.  d'Haiti  du  2  juin  1816,  art,  173,  — 
¡N"  795.  Adresse  du  Sénat  du  31  aoút  1822,  conccrnantVaffaire  Darfour.  — 
N»  796,  Adresse  du  2  septembre  1822,  de  la  Chambre  des  représe/itants  des 
communes  aupeupk,  sur  le  méme  objct. —  N"  798,  Prodamation  du  9  sept. 
4822,  aupeupk  ct  á  l'armée,  coticemant  le  méme  objet. 
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Laborde,  défenseur  public  prés  les  tribunaux  de  l'Oucst,  et  Saint- 
Laurent,  défenseur  public  et  interprete  du  Port-des-Cayes,  ont  étó 
destitués  de  leurs  fonctions,  et  ne  font  plus,  en  conséquence,  partie 
des  employés  de  l'ordre  judiciaire. 

Au  Port-au-Prince,  le  22  septcmbre  1822,  an  xix. 

Le  Granel  Jugp,  signé  :  Fresnel. 


N"  80 1 .  —  AcTE  de  la  Chambre  des  représentants  des  communes, 
qui  arréte  et  approuve  les  comptes  du  Seci^ctaire  d'Etat. 

Exiraii  du  registre  des    délibérations   de  la    Chambre  des  représentants  des 

Communes. 

Séance  dulundi  7  octobre  4822,  an  xix. 

La  Chambre  se  forme  en  séance  publique,  et  les  débats  s'ouvrent 
sur  la  vérification  des  comptes  du  Secrétaire  d'État.  Dans  le  cours 
des  débats,  la  Chambre  entre  dans  des  develo ppements  relatifs  á 
l'examen  de  ees  comptes;  donne  au  Secrétaire  d'État  des  éloges 
mérités  sur  l'administration  genérale  de  finances,  et  s'entretiení 
des  ressources  de  l'État  qui  ne  peuvent  qiie  s'accroitre  sous  le  gou- 
vérnement  du  chef  sage  et  éclairé  qui  tient  le  timón  des  afíaires 
publiques ;  et  vu  le  rapport  de  sa  section  des  finances,  la  Chambre 
arréte  et  approuve  les  comptes  du  Secrétaire  d'État,  pour  l'exercice 
de  dix-huit  cent  vingt-un,  et  decide  qu'extraií  du  procés-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  lui  sera  adressé  pour  iui  servir  de  décharge. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Caminero. 

Les  Secrétaires,  signé  :  J.  Élie  et  DuvalüIs. 


N»  802.  —  Opinión  de  la  commission  chargée  par  S.  Exc.  le  Président 
d'Uaiti  de  lui  faire  un  rapport  sur  différentes  réclamations  qui  ont 
oté  adressées  au  gouvernement  relativemenl  aux  muiations  de  druits 
et  des  propriétés  surv(mue<^  dans  laportie  deVEst  depuis  sa  reunión 
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á  la  République;  accompagnée  de  deux  rapports  sur  le  méme  objet. 
í'un  duSénat  cí  l'autre  de  la  Chambre  des  représentants{*). 

Port-au-Prince,  le  12oclobre  4822,  an  xix. 
Président  (1), 
La  commission  que  vous  avez  nommée  par  votre  lettre  du  26  aoút 
dernier,  vient  soumettre  a  Votre  Excellence  le  rapport  qu'elle  lui  a 
demandé  sur  diverses  réclamations  faites  par  des  habitaiits  de  l'Est 
de  la  République,  ainsi  que  sur  les  biens  qui,  pour  cause  d'absencc 
de  Icurs  propriétaires  ou  par  la  nature  des  hypothéques  dont  ees 

Port-au-Princc,  le  26  aoút  i  822,  an  xix. 

C)  Jean-Pierre  Boyer,  rrcsident  d'Haiti,  aux  membrés  de  la  commission 
chargée  de  prendre  connaissance  des  propriétés  qui  peuvent  appartenir  á 
la  République  dans  la  partie  de  l'Est. 

Je  vous  ai  choisis,  citoyens,  pour  prendre  connaissance,  d'aprés  les  rensei- 
gnements  qui  seront  fournis  par  différents  fonctionnaires,  des  propriétés  qui 
peuvenl  ^  dans  la  partie  de  l'Est,  appartenir  á  la  République  sous  plusieurs 
rapports,  comioe  suit : 

1"  Parce  que  les  propriétaires  de  ees  biens  ne  se  trouvent  pas  dans  la  Ré- 
publique, pour  avoir  quitté  le  pays  longtemps  avant  les  événeraents  qui  ont 
amené  le  changenaent  d'état  de  cette  partie  de  l'Est ;  2°  parce  que  d'autres  ont 
quilté  la  République,  quoiqueavec  permission,  mais  avec  l'inlention  formelle  de 
ne  plus  y  revenir,  ayant  declaré  que  leurs  vues  ne  s'accordaient  pas  avec  notre 
sysléme  de  gouvernement;  3°  et  enfin,  parce  que  d'autres  biens,  qui  se  trou- 
vent grevés  d'hypothéques ,  n'étant  pas  dans  le  cas  de  satisfaire  aux  rentes 
des  capilaux  pour  lesquels  ils  ont  été  hypothéques,  sont  abandonnés. 

Je  désire  avoir  un  rapport  précis  sur  chacun  de  ees  points ,  dans  lequel 
vous  développerez  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  militer  en  faveur 
des  absents  dont  les  biens  sont  reclames  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par 
leurs  créanciers,  afín  que  je  puisse  prononcer,  aussi  équitablement  que  pos- 
sible,  sur  ees  réclamations,  sans  compromettre  les  intéréts  de  l'Etat,  ni  nuire 
á  ceux  des  propriétaires. 

Vous  recevrez  de  la  Secrétairerie  genérale,  sous  inventaire,  tous  les  do- 
cuments  relatifs  aux  biens  sus-mentionnés,  ainsi  que  diverses  réclamations 
qui  m'ont  été  adressées  par  des  parllculiers. 

Je  vous  invite  á  vous  occuper,  avec  la  plus  grande  célérité^  de  l'examen 
de  toutes  oes  piéces  et  á  me  faire  connaitre  le  résultat  de  votre  travail. 
Je  vous  salue  avec  considération^ 

Signé  :  BoYER. 

(<)  Voy.  N»  821,  Arrété  du  22  janvier  1823,  portant  créaiion  d'une  com- 
mission, etc. 
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mémes  biens  se  trouvent  grevés,  doivent  faire  partie  des  domaines 
de  la  République. 

La  commission,  en  se  réunissant,  s'est  pénétrée  de  l'importance 
et  de  la  délicatesse  du  travail  qui  lui  est  confié;  elle  a,  avec  un  soin 
scrupuleux,  cherché  toutes  les  voies,  tous  les  moyens  de  pouvoir 
concilier  les  dioits  du  gouvernement  avec  les  intéréts  prives  de  nos 
compatriotes  de  l'Est,  á  l'effet  de  parvenir  á  un  résultat  qui  soit  une 
preuve  constante,  liée  a  tant  d'autres,  de  l'équité  du  gouvernement 
et  des  sentiments  de  justice  qui  ont  toujours  dirige  l'administration 
de  Votre  Excellence. 

D'aprés  l'examen  des  nombreux  documents  qui  accompagnent  la 
lettre  précitée  de  Votre  Excellence,  la  commission  a  été  frappée  de 
Fétat  confus  et  de  la  complication  des  titres  sur  lesquels  repose  la 
presque  totalité  des  propriétés  de  la  partie  oriéntale,  dont  partie  est 
grevée  d'hypothéques  qui  datent  d'époques  immémoriales ,  partie 
chargée  d'accensements,  partie  enfin  est  atfectée  á  de  certains  majo- 
rats  qui  semblent  teñir  de  la  féodalité,  et  par  la  étre  contraires  a  cetíe 
égalité  de  droits,  base  de  nos  institutions. 

En  compulsant  les  divers  états  indicatifs  des  biens  litigieux  adres- 
sés  á  la  commission,  elle  a  cru  apercevoir  qu'en  accordant  avec  libé- 
ralité  aux  habitants  déla  partie  de  l'Est  tous  les  avantages  et  l'indul- 
gence  que  mérite  leur  adhesión  spontanée  á  la  République,  et  que 
semble  commander  leur  situation  présente,  le  gouvernement  setrou 
vera  toujours  en  droit  de  compter  sur  une  tres-grande  étendue  de 
ierres  qui,  en  augmentant  ses  domaines,  lui  ofFrira  des  ressources 
pour  défrayer  en  partie,  les  dépenses  que  nécessite  l'état  peu  floris- 
sant  de  la  partie  de  l'Est. 

A  l'eftét  de  proceder  á  ce  rapport  avec  quelque  méthode,  la  com- 
mission a  classé  les  piéces  qui  y  sont  relatives,  et  elle  s'est  apergue 
de  la  nécessite  de  subdiviser  en  cinq  propositions  les  trois  princi- 
paux  points  qui  sont  l'objet  du  présent  rapport,  et  qui  se  trouvent 
consignes  dans  la  lettre  de  Votre  Excellence.  La  commission  a  cru 
que  cette  división  reunirá  le  double  avantage  de  réduire  á  des  caté- 
goriesfixes  la  diversité  des  cas  ainsi quedes décisions  qui  leur  seront 
applicables,  et  oífrira  le  moyen  de  régler,  d'une  maniere  définitive, 
les  droits  compliques  des  réclamants  et  ceux  du  gouvernement  dans 
cette  partie  de  la  République. 

Premiére  proposifion. 
Les  biens  des  individus  de  la  partie  de  l'Est  qui  se  sont  absentés 
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avant  l'année  1806,  époquc  de  la  publication  de  la  Constitution,  ct 
qui  ne  se  trouvcnt  point  aujourd'hui  habiter  le  territoire  de  la  Rc- 
publiquc  doivcnt-ils appartenir  á  l'État  ? 

La  commission  a  crii  trouver  la  solution  de  cette  proposition  dans 
ce  principe  consacré  par  notre  Constitution,  que  la  loi  ne  peut  avoir 
d'eífet  rétroactif  ct  qu'elle  n'est  obligatoire  qu'aprés  sa  promul- 
ga ti  on. 

En  conscquence  de  ce  principe,  la  commission  est  d'opinion  que 
les  absents  dont  il  est  ci-dessus  question,  ne  doivent  point  étre  ex- 
propriés  et  que  les  institutions  et  les  lois  de  la  République  ne  pou- 
vaient  étre  obligatoires  pour  la  partie  oriéntale  que  depuis  le  i  O  fé- 
vi'ier  1822,  époque  oü  ellesyfurentpubliées.  C'est  pourquoi  la  com- 
commission  croit  qu'il  pourrait  leur  étre  loisible  de  revenir  sur  leurs 
propriétés,  et,  en  y  résidant,  jouir  du  droit  d'Haitien,  ou,  aprés  un 
délai  fixé,  disposer  par  contrat,  donation  ou  de  toute  autre  maniere 
légale,  des  propriétés  qu'ils  peuvent  avoir  dans  Haíti,  bien  entendu 
que  ees  aliénations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  citoyens 
d'Haiti  et  que  les  actes  translatifs  de  ees  biensne  pourront  étrepas- 
sés  qu'á  Hajti  par  les  propriétaires  en  personne  ou  par  leurs  manda- 
taires,  dúment  autorisés ;  et  a  défaut  par  eux  d'user,  dans  le  délai 
mentionné,  de  la  faculté  ci-dessus  expliquée,  ees  biensseront  réunis 
au  domaine  de  l'État. 

Deuxiéme  proposition. 

Les  propriétés  desindividus  qui  se  sont  expatríes  depuis  l'époque 
du  l^décembre  1821,  jour  oü  la  partie  de  l'Est  se  declara  indepen- 
dan te,  sous  le  commandement  du  citoyen  Nunez,  et  depuis  la  rentrée 
de  Votre  Excellence  á  Santo-Domingo  jusqu'á  ce  jour,  doivent-ellcs 
faire  partie  des  domaines  nationaux  ? 

La  commission,  en  s'éclairant  de  la  note  officielle  de  Votre  Excel- 
lence au  clief  politique  Nunez,  et  aprés  avoir  medité  votre  procla- 
mation  du  9  février  1 822,  est  d'opinion  que  les  absents  qui  se  trou- 
vent  dans  cette  seconde  catégorie  pourront  étre  appelés  h.  jouir  de 
la  faculté  accordée  par  l'article  précédent  á  ceux  mentibnnés  dans 
la  premiére  proposition,  et  á  déñmt  par  les  uns  etles  autres  d'user 
de  cette  faculté  en  temps  utile,  ees  biens  feront  partie  des  domaines, 
et  en  cas  que  le  propriétaire  mourút  avant  l'expiration  du  terme  ac- 
cordé,  sans  avoir  autrementet  légalement  disposé  de  ses  biens,  ils 
échcrront  aux  héritiers  appelés  et  reconnus  par  la  loi. 


(  503  )  |;|8221 

Troisieme  proposition. 

Ceíte  proposition  est  relative  aux  biens  qui  se  trouvent  grevés 
d'hypothéques,  pour  des  sommes  acccnsées  en  faveur  des  ci-devant 
couvens,  et  dont  les  arrérages  et  le  montant  des  hyppthéques  absor- 
dent  la  totalité  de  leur  valeur  actuelle. 

II  est  hors  de  doute  que  les  sommes  ainsi  accensées  en  faveur  des 
couvents  de  la  partie  de  l'Est,  appartiennent  incontestablement  á 
l'État,  et  que  le  gouvernement  seul  peut,  dans  sa  sagesse,  décider 
s'il  est  convenable  de  remettre  ees  arrérages  en  faveur  des  pro- 
priétaires,  avec  des  exceptions  néanmoins  que  la  justice.et  le  bien 
commun  réclament. 

L'état  de  pauvreté  et  de  langueur  dans  lequel,  par  diverses  causes 
qu'il  est  inutile  de  relater,  la  partie  de  l'Est  s'est  trouvée  assujétie 
jusqu'ácejour,  semble  solliciter  lesregards  bienfaisants  du  gouver- 
nement et  requerir  sa  munificence  ;  c'est  pourquoi  la  commisslon 
croit  entrevoir  que  l'abandon  de  ses  revenus  hypothécaires  de  la 
part  du  gouvernement  serait  un  moyen  puissant  d'améliorer  le  sort 
de  nos  concitoyens  de  la  partie  oriéntale,  d'y  exciter  l'industrie,  et, 
en  la  faisant  fleurir,  donner  á  ses  habitants  un  motif  de  plus  de  s'at- 
tacher  á  nos  institutions ;  mais  dans  le  cas  que  cette  mesure  ne 
puisse  avoir  lieu,  la  commission  soumettrait  a  V.  Exc.  la  proposi- 
tion de  remettre  indistinctement  tous  les  arrérages  de  ees  hypothé- 
ques,  jusqu'á  la  date  de  la  loi  qui  statuera  á  cet  égard.  La  commis- 
sion pencherait  vers  cette  mesure,  parce  qu'il  lui  a  paru  demontre 
qu'il  n'existe  pas  une  seule  propriété  immobiliére,  dont  la  valeur 
actuelle  ne  soit  de  moitié  au-dessous  de  ce  qu'elle  pouvait  étre,  avec 
raison,  antérieurement  appréciée. 

Maintenant,  nous  indiquerons  un  moyen  pour  faciliter  le  pro- 
priétaire  á  se  délibérer  envers  le  gouvernement  de  la  somme  qui, 
dans  le  seeond  cas,  doit  étre  reconnue  en  hypotliéque,  etle  gouver- 
nement á  disposer  aussi  de  la  portion  que  lui  produit  l'acte  d'aban- 
don.  La  commission,  désirant  prevenir  la  confusión  qui  est  inhe- 
rente á  une  matiére  aussi  compliquée,  et  conformer  cette  branche 
de  revenus  au  mode  d'administration  établi  dans  la  République, 
a  trouvé  plus  convenable  que  la  portion  de  l'État  ne  pésát,  a  l'égard 
des  maisons,  que  sur  le  sol,  a  la  charge  par  le  propriétaire  de  payer, 
a  íitre  de  ferme,  une  somme  annuelle  qui  ne  pourra  exceder  celle 
qui  serait  pergue,  á  raison  de  trois  pour  cent  par  an,  sur  le  montant 
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de  la  portion  de  l'État,  en  laissantaux  débiteurs  la  faculté  d'acheter 
lefond. 

Quant  aux  biens  ruraux  du  méme  second  cas,  nous  sommes  d'o- 
pinion  que  la  portion  revenant  a  l'État,  aprés  la  remise  de  la  moítié 
(le  l'hypothéque,  soit  perqué  en  ierres,  afín  que,'  par  cette  compen- 
sation,  l'agriculteur  se  trouve  avec  ses  plantations  et  la  portion  de 
terre  qu'il  pourra  cultiver,  exempt  de  toute  hypothéque  ét  de  toute 
cliarge  féodale,  et  l'État  á  méme  de  disposer  de  ees  terres  pour  les 
concessions  et  autres  dons  nationaux ;  de  cette  opération,  resulte 
aussi  une  división  et  subdivisión  de  terres,  qui,  suivant  les  principes 
d'économiepolitique,  doivent  produire,  sous  peu,  la  felicité  publique 
et  particuliére  de  la  partie  oriéntale. 

Voilá  les  moyens  adoptes  par  la  commission  pour  remplir  l'objet 
de  la  troisiéme  proposition  de  son  rapport ;  mais  elle  juge  tres-a  pro- 
pos  de  faire  ici  quelques  observations  tendant  á  développer,  autant 
que  possible,  la  complication  des  cas  qui  s'y  rapportent  et  á  rendre 
plus  aisées  son  application  et  son  exécution. 

Depuis  l'année  4814,  les  habitants  de  la  partie  de  l'Est  auraient 
dü  jouir  des  avantages  bien  plus  considerables  que  ceux  qui  leur 
sont  accordés  par  la  présente  proposition .  Un  accord  fut  passé  entre 
les  partios  intéressées  á  ees  hypothéques,  par  lequel  les  sommes 
accensées  devaient  s'éteindre  en  totalité  ou  par  moitié,  suivant  le 
dépérissement  des  biens  hypothéques  ;  cet  accord  fut  sanctionné  par 
le  roi  d'Espagne,  publié  á  Santo-Domingo,  pour  avoir  son  exécu- 
tion; mais  on  voulut  envelopper  la  vérification  des  dépérissements 
de  tant  de  formalités,  qu'une  dispute  de  compétence  s'éleva  entre 
l'archevéque  et  les  juges  civils,  pour  s'arroger  la  connaissance  des 
piéces  justificativos  desdits  dépérissements  et  le  droit  de  prononcer 
sur  l'extinction  totale  ou  la  diminution  des  cens,  pour  obtenir  une 
decisión  sur  la  compétence  ou  l'incompétence  de  ees  deux  autorités, 
et  aprés  deux  ans  de  disputes,  il  a  fallu  avoir  recours  de  nouveau  a 
la  cour  d'Espagne,  qui  n'avait  pas  fait  sa  réponse,  lorsque  les  change- 
ments  politiques  de  cette  partie  ont  eu  lieu.  V.  Exc.  en  adoptant  les 
dispositions  de  notre  rapport  sur  la  troisiéme  proposition,  fera  jouir 
les  habitants  de  l'Est  d'une  faveur  á  laquelle  ils  semblent  avoir  le 
double  titre,  de  l'avoir  obtenuedéjá  d'un  gouvernement  bien  moins 
liberal  que  le  notre,' et  de  l'avoir  ensuite  méritée  de  V.  Exc.  par  la 
loyauté  et  l'empressement  qu'ils  ont  mis  a  se  rallier  sous  l'égide  tu- 
íélaire  de  la  République. 

Pour  ce  qui  concerne  l'opération  nécessaire  á  la  vérification  de 
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tous  les  titres  des  propriétaires,  pour  parvenir  á  la  connaissance, 
tant  de  la  valeur,  que  des  sommes  dont  leurs  biens  sont  grevés,  une 
commission  particuliére,  bien  composée,  pourrait  convenir  le  plus, 
pour  oíFrir  un  résultat  satisfaisant  et  précis. 

Cette  vérification  d'abord  établira,  non-seulement  l'idenlité  des 
titres,  compares  avec  les  registres  du  bureau  d'hypothéques,  mais 
encoré  le  vrai  cas  oü  doit  étre  classé  le  propriétaire  pour  jouir  de 
tal  ou  tel  autre  avantage  dans  la  diversité  des  catégories  établies 
pour  bases  dans  ce  rapport,  tous  les  titres  d'acquisition  mentionnant 
la  somme  accensée  dont  on  s'est  chargé,  etcelle  que  l'on  a  payée 
compíant  ou  autrement.  Parmi  ees  propriétés,  il  y  en  a  quelques 
unes  dont  l'acquisition  s'est  faite  k  la  charge  seulement  de  payer  la 
rente  annuelle  de  trois  pour  cent,  sans  aucun  déboursé  de  la  part 
de  l'acquéreur  et  possesseur  actuel ;  ce  cas  est  tout  particulier,  et 
nécessite  qu'une  diíFérence  se  fasse  sentir  entre  le  propriétaire  pré- 
sent  et  celui  qui  s'est  absenté  depuis  les  événements  du  30  novem- 
bre  1821.  Le  premier  a  droit  a  la  bienfaisance  du  gouvernement, 
pour  que  la  diminution  ait  lieu  a  son  égard,  soit  par  équité,  soit  en 
recompense  des  réparations  ou  améliorations  faites  aux  biens  que  l'on 
ne  manquerait  pas  de  faire  valoir  pour  augmenter  leur  valeur ;  mais 
le  second  parait  avoir  renoncé,  en  s'absentant,  au  seul  usufruit  qu'il 
avait  d'un  immeuble  qui  ne  lui  avait  rien  coúté. 

L'on  en  trouvera  aussi*  d'autres  sur  lesquels  pésent  des  hypothé- 
ques  en  faveur  d'un,  deux  ou  trois  couvents,  indépendamment  de 
celles  en  faveur  de  quelques  chapellenies  laíques  ou  ceuvres  pies  ; 
ce  qui  les  mettra  dans  une  thése  a  nécessiter  le  concours  des  autres 
intéressés,  pour  placer  le  possesseur  débiteur  dans  une  situation  á 
n'étre  pas  privé  de  la  bienvei Henee  paternelle  dont  le  gouverne- 
ment donne  l'exemple.  L'añaire  de  ees  chapellenies  laíques  ou  par- 
ticuliéres,  sera  l'objet  d'une  des  propositions  denotre  rapport. 

Passons  á  présent  aux  exceptions  á  faire  pour  l'application  des  dis- 
positions  de  la  présente  proposition,  n'étant  pas  juste  que  tous  en 
jouissent  indistinctement. 

I"  II  estentendu  que  laremise  en  totalité  ou  en  partie  des  hypo« 
théques  dont  il  est  question,  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  haitiens 
reconnus  tels  et  résidant  á  Ha'iti ;  en  conséquence  les  personnes  ab- 
sentes  dont  parlent  les  propositions  premiére  et  seconde  du  présent 
rapport,  ne  jouiront  de  cet  avantage  qu'en  se  rendant  dans  ce  pays 
dans  le  délai  fixé;  mais  si,  sans  se  rendre,  en  usant  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  lesdites  propositions,  ees  personnes  disposaient 
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de  leurs  biens,  toujours  en  faveur  des  haítiens,  l'avantage  d'extínc- 
tion  üu  dediminution  de  l'hypotheque  aurait  toujours  lieu  au  proüt 
de  ceux-c¡,  en  exhibant  les  titresen  due  forme,  par  lesquels  lapro- 
priété  Icur  est  échuc. 

2°  Sont  exceptes  de  cette  faveur,  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  dont  s'agit,  les  absents  dont  les  biens  qu'ils  ont  laissés  se  trou- 
veront  dans  la  catégorie  établie  pour  les  acquisitions  faites  sans  dé- 
boursés,  et  a  la  seule  charge  d'en  payer  la  rente. 

Quafriéme  proposition. 

Est-ii  convenable  de  maintenir  dans  la  partie  de  l'Est  les  institu- 
íions  connues  sous  le  nom  de  Majorats? 

La  commission  a  consideré  nécessaire  de  revenir  sur  cette  question 
cí  d'en  faire  un  article  particulier. 

II  est  constant  que  les  pofesesseurs  de  majorats  ne  sont  nullement 
propriétaires  absolus,  puisqu'ils  n'ont  pas  droit  d'aliéner,  par  aucun 
íitre,  la  moindre  partie  des  biens  qui  les  constituent,  mais  seule- 
ment  d'en  percevoir  l'usufruit,  comme  possesseurs  temporaires.  Ces 
possesseurs  usufruitiers  sont,  les  uns  présents  et  les  autres  absents. 
Les  Cortés  d'Espagne  avaient,  dans  l'avant  derniére  session,  decreté 
i'abolition  de  ces  majorats  et  que  ceux  dont  la  possession  était  en  li- 
tige  seraient  partagés  entre  les  parents  qui,  par  ligne  de  succession, 
y  avaient  droit;  que  ceux  dont  la  possession  se  trouvait  sans  opposi- 
tion  ne  passeraient  plus  aux  enfants  des  possesseurs,  mais  seraient 
partagés  entre  les  héritiers  legitimes.  La  catégorie  oü  nous  avons 
place  ces  divers  absents,'couvre  leursfpropriétés  de  plein  droit,  mais 
non  les  biens  dont  ils  ne  sont  que  les  usufruitiers:  ceux-ci  sont 
d'une  nature  tout  a  fait  différente,  car  d'aprés  leur  institution,  ils 
doivent  revenir  aux  autres  parents  qui,  par  droit  de  succession,  se- 
raient, dans  tous  les  cas,  appelés  á  leur  héritage.  L'absence,  dans  la 
pr  senté  hypotliése,  doit  étre  considérée  comme  un  motif  assez  puis- 
sant  pour  faire  perdre  les  droits  civils  de  l'usufruitier,  comme  mort 
civilement,  et  ouvrir  la  succession  par  le  partage  entre  les  héritiers 
présents ;  par  conséquent,  la  commission  croit  que,  si  les  usufrui- 
tiers de  ces  biens  n'habitent'pas  le  territoire  de  la  République,  ou  ne 
s'y  rendent  pas  dans  l'espace  d'un  tcmps  limité,  pour  étre  maintenus 
sans  interruption  dans  la  possession  de  ees  biens,  il  faudra  al ors  pro- 
ceder au  partage  entre  les  héritiers  par  succession  legitime,  et  ees 
derniers,  comme  haítiens  résidents  dans  le  pays,  doivent  jouir  des 
avantages  accordés  par  l'article  trois. 
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Cinquiéme  proposition. 

Ne  serait-il  pas  convenable  d'abolir  les  chapellenies  lauques  ou 
mixtes  fondees  dans  la  partie  de  l'Est,  quoique  pouvant  étre  con- 
sidérées  comme  propriéíés  privées,  en  s'entendant  avec  les  proprié- 
taires  ? 

Ces  chapellenies  sont  des  institutions,  ou  laíques  ou  mixtes,  ayant 
pour  objet  d'assurer  des  rentes  aux  descendants  de  pére  en  íils,  de 
ceux  qui  les  ont  fondees ;  quoique  propriétés  particuliéres,  elles  pa- 
raissent  contraires  a  notre  Constitution,  dont  les  principes  répugnent 
á  tout  ce  qui  semble  avoir  une  forme  de  féodalité.  La  commission 
se  plait  á  croire  que  les  possesseurs  actuéis  se  préteront  volontiers  á 
la  diminution  de  leur  capital  ou  á  l'abolition  des  chapellenies,  en 
prenant  des  arrangements  avec  leurs  tributaires ;  comme  les  majo- 
rats,  elles  avaient  été  abolles  par  les  Cortés,  et  le  partage  entre  ceux 
qui  y  avaient  droit  devait  s'en  suivre. 

La  commission  est  done  d'opinion  que  les  possesseurs  actuéis  et 
résidents  áHaiti,  des  chapellenies,  lesquelles,  par  droit  de  sang,  sont 
échues  dans  leurs  familles,  auront  la  faculté  de  s'eníendre  avec  les 
propriétaires  sur  les  biens  desquels  pésent  leurs  garanties,  pour,  á 
l'amiable,  convenir  des  moyens  d'abolir  cette  espéce  de  féodalité,  et 
que  si  le  possesseur  est  absent,  le  partage  ait  lieu  tel  qu'il  a  été  de- 
terminé par  les  majorats. 

Resume  et  récapitidation  des  biens  qui,  de  droit,  peuvent  rentrer  dans 
les  domaines,  et  de  ceux  qui  pourront  á  V avenir  y  étre  admis,  sui- 
/vant  la  diversité  des  cas  consignes  dans  le  présent  rapport . 

40  Sont  irrévocablement  á  l'État  toutes  les  propriétés  reconnues 
appartenir  au  gouvernement  antérieur. 

2°  Tous  les  édifices  des  couvents  de  Saint-Dominique,  Saint-Fran- 
gois,  La  Mercie,  Regina  et  Sainte-Claire,  ainsi  que  diverses  maisons, 
halies,  animaux,  sois  ou  emplacements  qui,  d'aprés  les  divers  états 
soumis  á  la  commission,  appartenaient  en  totalité  á  ces  couvents. 

3°  Tous  les  édifices  et  dépendances  des  hospices  de  Saint-André, 
Saint-Lazarre  et  Saint-Nicolás,  sis  á  Santo-Domingo,  avec  les  pro- 
priétés á  eux  reconnues. 

40  Les  biens  de  tous  les  Frangais  qui  se  trouvaient  sous  séquestre, 
par  le  ci-devant  gouvernement  Espagnol  de  cette  partie,  et>qu¡  ne  se 
trouvcront  pas  avoir  été  rendus  á  leurs  ci-devant  propriétaires  par 
ledit  gouvernement  Espagnol. 
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5°  Tous  les  biens  reconnus  appartenir  aux  personnes  qui  ont  coo- 
peré á  l'agression  des  francais  á  la  baie  de  Samana  au  commencement 
de  la  présente  année  et  qui  ont  emigré  avec  eux. 

6°  Tous  les  cens  ou  chapellenies  ecclésiastiques  qui,  par  vétusté 
ou  prescription,  sont  tombés  au  profit  de  Tarchevéché  et  ont  été 
accordés  á  des  prétres  particuliers,  pour  en  percevoir  les  revenus, 
lesquels  prétres  sont  morts  ou  absents  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

7°  La  cathédrale  a  aussi  plusieurs  hypothéques  fondéesjen  safaveur 
avec  les  [fonds  provenant  de  la  fabrique;  la  commission  croit  que 
ees  biens  doivent  appartenir  a  l'État  et  rentrer  dans  les  catégories 
déjá  établies. 

Signé  :  Colombel,  Frémont,  Paul  fils,  Caminero,  P.  Rouanez, 
DOLEYKES  (*). 


(•)  Port-au-Prince,  le  17  octobre1822,  an  xix. 
Jean-Fiene  Boyer,  Vréúdent  d'Haiti,  au  Sénat» 

Citoyens  scnateurs, 

La  partie  de  l'Est  du  territoire  de  la  République,  en  rentrant  sous  nos  lois, 
a  apporté  avec  elle  des  dissemblances  dans  les  formes  de  l'adminislration 
genérale,  qu'il  importe  á  la  prospérité  future  d'Haiti  de  faire  disparaitre,  sans 
commotion  pour  la  tranquillité  publique,  sans  sacrifices  onéreux  á  l'État,  et 
en  ménageant  convenablement  les  intéréts  particuliers  des  citoyens  de  ladite 
partie  qui  se  sont  spontanément  ralliés  h  la  patrie  en  repoussant  tout  joug 
étranger, 

Dans  la  situation  délicate  oü  je  me  suis  trouvé  ,  par  rapport  aux  diverses 
réclamations  qui  me  sont  adressées,  soit  par  de  prétendus  propriétaires ,  soit 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  soit  enfin  par  des  porteurs  d'hypotbéques  sur  des 
biens  fonds;  chargé  de  recueillir  tous  les  intéréts  de  l'État  et  de  veiller  á 
leur  conservation,  et  persuade  que  le  meillcur  moyen  d'attacher  les  peuplcs 
au  sol  et  d'exciter  leur  dévouement  aux  instituüons  établies,  e^t  de  bien  con- 
cilier  leurs  intéréts  prives  avec  ceux  dont  se  composent  les  intéréts  de  la  na- 
tion  en  masse  ,  j'ai  cru  devoir  nommer  une  commission  pour  prendre  con- 
naissance  de  toutes  les  réclamations  qui  m'étaient  adressées  ct  me  participer, 
par  un  rapport,  ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  applicables  de  régler  tous  les 
intéréts  aux  moindres  sacrifices  pour  les  uns  et  les  autres.  Cette  commission 
s'est  véunie,  et  aprés  un  travail  laborieux,  elle  m'a  adressé  le  rapport  que 
j'ai  la  faveur  de  vous  préscnter  sous  ce  pli. 

Désirant,  sénateurs,  m'éclairer  d'autant  de  lumiéres  que  possiblc  dans  la 
circonstance  trés-délicate  oü  nous  nous  trouvons,je  serai  bien  aise  d'avoir 
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No  803.  CiRCüLAiRE  du  Grand  Juge,  aux  commissaíres  du  gomerne- 
ment  prés  les  tribunaux,  portant  aholition  du  salaire  des  huissiers' 
et  témoins  dans  les  causes  oü  I' Fíat  est  partie  (4 ) . 

Port-au-Prince,  le  18  octobre  1822. 

Le  législateur,  citoyen  commissaire,  en  établissant  dans  le  chap.  5;, 

voire  opinión  sur  les  questions  traitées  audit  rapport  qui  vous  est  adressé  á 
ees  fins.  Si  vous  penscz  avoir  besoin  de  prendre  connaissance  des  raatériauxsur 
lesquels  la  comraission  a  travaillé,  je  vous  les  ferai  communiquer,  et  comme 
nos  concitoyens  de  l'orient  de  notre  ile  attendent  avec  une  grande  anxiété 
qu'il  soit  statué  sur  ce  qu'ils  considérent  devoir  apporter  quelques  améliora- 
tions  á  leur  sort,  je  vous  recommanderai  de  mettre  autant  de  diligence  que 
vous  le  pourrez  pour  me  faire  connaitre  votre  maniere  de  voir  dans  le  cas 
dont  il  est  question. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  une  parfaite  considération . 

Signé  :  Boyer. 


SÉNAT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

•    Maison  nationale  du  Port-au-Prince^  le  29  octobre  1822,  anxix. 
Message   au  Président  d' Haití. 

Citoyen  Président , 

Le  Sénat  a  la  faveur  de  vous  remettre  sous  ce  pli,  le  rapport  fait  par  une 
Commission  nommée  dans  sa  séance  du  21  de  ce  mois,  pour  repondré  á  celui 
que  vous  lui  aviez  adressé  par  votre  message  du  17  courant,  et  dont  il  vous 
fait  le  retour. 

Le  Sénat  a  pris  connaissance  du  rapport  de  sa  Commission,  et  pense  qu'il 
sera  en  harmonio  avec  les  principes  qui  ont  toujours  dirige  vos  démarches 
ct  votre  ccEur  pour  le  bonheur  general^  et  la  prospérité  de  la  République. 

II  a  la  faveur  de  vous  saluer  avec  une  trés-haute  considération. 

Le  Présideiit  du  Sénat,  signé  :  Lerebours  . 


Au  Sénat  de  la  République. 

La  Commission  nommée  par  vous  dans  votre  séance  du  25  de  ce  raois^  á 
l'efFet  d'examiner  le  rapport  qui  a  été  fait  au  Président  d'Haili,  et  qu'il  vous 
a  communiqué  par  son  message  en  date  du  1 T  de  ce  mois ;  lequel  rapport 
ayant  pour  but  de  Irouver  les  moyens  á  employer  pour  faire  disparaitre  dans 

(1)  Voy.  N^abS,  Loi  du  45  sept.  AS\3,quitixe  provisoirement,  etc. 
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de  ia  loi  du  15  septembre  1813,  la  tixation  du  salaire  des  témoins, 
n'a  pas  certainenicnt  entendu  parler  des  causes  criminelles  dans  Ics- 

la  partie  de  l'Est  de  la  Républiquc  toutcs  les  dií^semblances,  qu'cn  rentrant 
sous  nos  lois  elle  a  apportées  dans  les  formes  de  l'adminislralion  genérale,  ea 
ménageant  convenablement^  sans  commotion  pour  la  tranquillité  publique 
ct  sans  sacrifices  onéreux  á  l'Éiat,  les  intéréts  des  citoyens  de  la  susdite 
partie  qui  se  sont  spontanément  ralliés  á  la  patriC;,  en  repoussant  tout  joug 
élranger ; 

S'est  réunie  a  Teífet  de  s'occuper  attentivement  et  avec  impartialité  des 
diverses  propositions  contenues  dans  ce  rapport;  de  la  maniere  dont  elles 
ont  été  résolues ,  et  des  motifs  moraux  cu  politiques  qui  ont  determiné  a 
adopter  ees  résolutions. 

La  Coramission  aprés  avoir  réfléchi  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  sur 
les  conséquences  établies  dans  le  rapport  précité  j  aprés  avoir  ,  chacun  des 
membres  (a  part  soi)  consulté  les  lois  de  l'équité  naturelle  et  le  cri  de  sa 
conscience,  a  declaré  étre  unanimement  en  harmonie  avec  les  principes  ma- 
nifestés  au  süsdit  rapport,  et  n'avoir  rien  á  y  ajouter  ni  retrancher.  En  raison 
de  quoi  son  avis  serait  que  le  Sénat  adressát  un  message  au  chef  du  Pou- 
voir-Exécutif^  en  lui  réintégrant  la  piéce  qu'il  lui  a  envoyée  en  communica- 
tion ;  qu'il  lui  fit  connaitre  qu'il  approuve  les  dispositions  énoncées  dans  ce 
projet  réglementaire ;  qu'il  fút  complimenté  et  remercié  des  peines  et  soins 
qu'il  se  donne  pour  faire  parvenir  la  République  á  son  plus  haut  point  de 
prospérité,  et  au  rang  qu'elle  est  appelée  á  teñir  un  j-our  parmi  les  nations 
civilisées . 

Au  Port-au-Prince,  le  29  octobbre  4822,  an  xtx. 

Signes:  N,  Viallet,  Jn.  Thézan,  Maisigat,  Lerebours,  A.  Gayot,  Birot. 


Port-au-Prince,  le  2  novembre  1822,  an  xix. 

3 can-Tiene  Boyer,  Frésident  d'Haiti,  aux  membres  de  la  Chambre  des 

communes. 

Citoyens  Représentanls , 

Les  habitanls  de  la  partie  oriéntale  du  territoire  de  la  République,  en 
rompant  les  liens  qui  les  attachaient  a  l'Espagne  pour  s'unir  á  la  famille  hai- 
tienne,  devaient  naturelleraent  espérer  jouir  des  bienfaits  de  nos  institutions 
ct  voir  disparaitre  des  coutumes  et  un  systéme  d'adminislration,  qui,  sous 
Icur  anclen  gouvernement,  paralysant  toute  industrie  et  s'opposant  á  toute 
amélioration  agricole  ,  avaient  tari  toutes  les  sonrces  de  la  prospérité 
publique  et  les  avaient  plougós  dans  Tapatbie,  le  découragement  et  la 
misére. 

Ce  grand  changement,  operé  dans  l'intérct  general,  a  dü  nécessairenient 
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quelles  l'Etat  serait  partie  poursuivante,  mais  bien  de  celles  ou  des 
particuliers  seulement  seraient  intéressés. 
En  conséquence,  je  vous  préviens  que  par  decisión  de  S.  E.  le 

froisser  quelques  intéréts  prives  et  éteindre  des  droits  incompatibles  avec  les 
principes  libéraux  des  lois  qui  nous  régissent :  aussi  m'a-t-il  été  adressé 
beaucoup  de  réclamations  par  les  habitants  de  l'Est^  les  unes  relativement  á 
des  píopriétés,  en  partie  détruites  et  grevées  d'hypothéques,  qui  ont  été  fon- 
dees en  faveur  d'établissements  qui  n'existent  plus ;  les  autres  concernant 
des  cens  au  profit  de  certains  majorats  ou  de  quelques  chapellenies  laiques; 
d'aulres  réclamations  enfin,  me  sont  parvenúes  á  l'égard  de  piopriétés  fon- 
ciéres  que  revendiquent  des  fondés  de  pouvoirs,  des  fidéi-comraissaires,  des 
créanciers,  des  descendants  et  ascendants,  et  méme  des  coUatéraux,  en  fa- 
veur de  personnes  dont  les  unes  sont  absenles  de  ce  pays  depuis  une  époquc 
antérieureá  la  reunión,  et  les  autres  l'ont  quitté  depuis,  pour  cause  d'opi- 
nions  politiques." 

Chargé  de  veiller  á  la  conservation  des  droits  de  l'État  et  en  méme  temps  de 
rendre  une  justice  impartíale  á  tous  les  membres  de  la  coramunauté,  j'ai  cru 
devoir,  avant  de  statuer  sur  les  diverses  réclamations  qui  m'ont  été  faites^ 
consulter  l'opinion  de  quelques  citoyens  patrióles  et  éclairés ;  et,  á  cet  effet, 
j'ai  nommé  une  commissioii  pour  prendre  connaissance  des  titres  sur  les- 
quels  se  fondent  ees  réclamations  et  pour  me  faire  un  rapport  á  cet  égard. 
Cette  commission,  aprés  avoir  eu  sous  les  yeux  toutes  les  piéces  dont  elle 
avait  besoin  pour  faire  son  travail,  m'a  soumis  son  rapport.  II  m'a  paru  ju- 
dicieux.  Je  i'ai  adressé  au  Sénat  pour  avoir  son  avis  ;  déjá  jai  recu  la  re- 
pensé de  ce  cbrps.  Je  vous  envoie  aussi  en  communication,  citoyens  repre- 
sen tants,  le  travail  de  la  commission,  et  j'espére  que  vous  voudrez  bien  en 
faire  l'objet  de  vos  méditations  et  me  faire  connaitre  incessarament  votre 
opinión. 

J'ai  rhonneur  de  vous  saluer  avec  la  plus  haute  considération . 

Signé  :  Boyer. 


Port-au-Priiicé,  le  7  novembre  4822,30  xix. 

Message  au  Frésident  d'Haiti. 

Président, 

La  Chambre  des  Représentants  des  communes,  a  recu  avec  le  plus  vif  in- 
(érét  la  communication  que  vous  mi  avez  faite  par  votre  message  du  2  de  ce 
niois,  concernant  diverses  réclamations  qui  vous  ont  été  adressées  par  une 
grande  portion  des  habitanls  de  la  partie  de  l'Est.  Elle  a  apprécié  comme 
une  nouvelle  preuve  de  votre  soUicitudc  pour  le  bien  de  la  patrie ,  le  soin 
avec  léquel  vous  cherchez  dans  cette   circonstance  ,  á  vous  entourer  de 
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Président  d'Haiti,  du  16  decemois  ('),  lesfrais  dejustice  qu'on  était 
dans  l'usagc  d'allouer  dans  les  tribunaux  de  la  République  aux  huis- 
siers  et  témoinsdans  les  causes  oü  l'Étatse  trouvait  partie  intéressée, 

toutes  les  lamieres  qui  vous  paraissent  nécessaires  pour  slaluer  sur  une  ma- 
ticre  d'aussi  haute  importance. 

Vos  sages  conceptions,  marcbant  toujours  en  liarmonie  avec  les  inléréts  de 
l'Étal,  vous  avez  jugé  convenable  de  nommcr  une  commiüsion  spéciale  char- 
gée  d'examiner  les  documents  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  rclaliveraent  aux 
réclamations  précitées,  ei  d'aprés  lesquelles  la  commission  a  traite  la  matiere 
avec  autant  de  precisión  que  de  sagacité. 

En  développant  toutes  les  considérations  sur  lesquelles  la  commission  a  pu 
asseoir  ses  données  et  aprés  avoir  medité  avec  attention  tous  les  détails 
portes  dans  le  premier  et  le  deuxicme  paragraphe  de  votre  message,  la 
Chambre  a  cru  devoir  y  repondré  aínsi  qu'il  suit  : 

\°  Approuvant  les  principes  de  la  commission,  la  Chambre  ne  peut 
qu'étre  d'opinion  que  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  á  la  féodalité  et  a  des  pri- 
viléges  de  telles  classes  et  nature  qui  existaient  avant  le  40  février  1822, 
date  de  votre  proclamation  aux  habitants  de  la  partie  de  l'Est ,  doit  avoii' 
cessé  son  eíTet,  et  par  conséquent  étre  aboli  pour  toujours. 

2°  Ayant  également  et  múrement  examiné  les  cinq  propositions  contenues 
dans  le  rapport  de  la  commission^  la  Chambre  a  trouvé  qu'elles  étaient  en 
concordance  avec  les  sentiments  de  libéralité  maniíestés  dans  votre  susdite 
proclamation,  et  a  consideré  que,  pour  rattacher  au  faisceau  de  la  Répu- 
blique, tous  ceux  que  la  stupeur  aurait  pu  en  éloigner^  votre  générosilé  ne 
doit  point  étrelimitée  á  leur  égard. 

3"  L'administration  étant  indivisible,  et  chacune  de  ses  branches  ayant 
reru  la  direction  que  nos  lois  lui  ont  assignée,  la  Chambre  est  d'opinion  que 
tout  ce  qui  fesait  partie  des  intéréts,  ou  qui  pouvait  apparlenir  aux  domaines 
de  rancien  gouvernement,  doit  étre  échu  de  droit  a  celui  de  la  République, 
ainsi  que  toutes  les  propriétés  et  revenus  publics  que  certaines  corporations 
administraient,  sauf  á  la  sagesse  et  á  la  bienveillance  du  gouvernement  a 
statuer  sur  les  intéréts  qui  en  dépendent. 

Telle  est.  Presidenta  l'opiaion  de  la  Chambre,  sur  le  rapport  que  vous  avez 
soumis  a  son  examen,  et  qu'elle  vous  renvoie  ci-joint. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  salueravec  la  plus  haute  considération* 

Le  Trésident  de  la  Chambre,  signé:  Caminero. 

Les  Secrétaires,  signé  :  J.  Elie  et  Duval  fils* 

(*)  Cette  decisión  avait  été  prise  par  suite  du  rapport  suivant  adressé  par  Id 
Crand  Jugo  au  Président,  le  9  aoút  1822. 

«Y.  E.  m'ayant  invité  á  lui  fournir  un  rapport  concernant  les  frais  de  jus- 
»  tice  qui  sont  payés  par  l'État,  tant  aux  huissiers  exploitants  qu'aux  témoins 
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seront  k  l'avenir  définitivement  abolis^etque  toutes  les  significations 
que  le  gouvernement  se  trouverait  dans  l'obligation  de  faire,  seraient 
portees  par  la  gendarmerie  á  cheval  du  Heu,  de  poste  en  poste. 

Je  vous  invite  á  teñir  strictement  la  main  á  cette  disposition,  ainsi 
qu'a  celle  qui  suit,  ayant  pour  objet  de  supprimer  á  l'avenir  les  frais 
que  les  greffiers  et  audienciers  se  sont  alloués  dans  les  ventes  d'ani- 
maux  épaves,  ainsi  que  dans  toutes  celles  qui  se  font  juridiquement 
pour  le  compte  de  l'État,  attendu  que  ees  employés  de  l'ordre  judi- 
ciaire  sont  payés  par  l'État  et  emolumentes. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Fresnel. 


»  déposants  dans  les  causes  criminelles ,  j'ai  la  faveur  de  satisfaire  á  cette 
«  obligation,  en  lui  soumettant  les  observations  suivanles  tirécs  des  lois  qui 
»  nous  régissent  et  qui  servent  de  base  á  la  liquidation  et  au  payement  des 
»  frais  dont  s'agit. 

»  L'art.  23  du  chap.  2  de  la  loi  portant  tarif  pour  les  Iribunaux  de  la  Ré- 
»  publique,  du  15  septembre  1813,  dit  que  dans  les  procédures  criminelles  les 
j)  huissiers  et  greffiers  ne  peuvent  rien  perccvoir  pourleurs  frais  j  mais  pour 
B  ce  qui  concerne  les  témoins,  la  méme  loi  porte  au  chap.  xv,  la  fixation  du 
»  salaire  des  témoins . 

»  Depuis  que  je  suis  en  fonctions,  j'ai  trouvé  l'usage  établi  par  mon  pré- 
»  décesseur,  en  vertu  des  observations  qu'il  avait  faites  k  feu  le  Président 
»  Pétion,  d'allouer  aux  huissiers  exploitants  le  prix  de  leurs  vacations  dans 
»  les  affaires  criminelles.  En  effet,  cette  mesure  paraitrait  juslá,  au  moins 
»  dans  certains  cas,  attendu  que  lesdits  huissiers  ne  sont  pas  salaries  par 
»  l'État,  et  qu'il  arrive  souvent  qu'il  sont  tenus  de  se  déplacer  pour  faire  des 
»  significations  et  de  dépenser  dans  ees  voyages,  autant  pour  eux  que  pour  les 
»  montures  dont  ils  se  servent. 

»  Les  mémes  considérations  existent  en  ce  qui  concerne  l'audiiion  des 
»  témoins,  ceux-ci  sont  obligés,  pour  repondré  aux  sommalions  qui  leur  sont 
»  faites,  de  suspendre  le  travail  des  professions  qu'iis  exercent ,  et  de  faire 
»  des  frais  de  voyage  ;  de  plus  la  loi  précitée  veut  qu'il  leur  soit  accordé  des 
»  indemnités  á  cet  effet. 

»  En  Véfléchissant  aux  moyens  d'épargner  a  l'État  les  frais  des  huissiers, 
M  j'ai  pensé  que  ce  service  pourrait  étre  fait  par  la  gendarmerie. 

»  Quand  á  ce  qui  concerne  les  t4moins,  V.  E.  pourrait  en  supprimer  le  sa 
»  laire  par  un  arrété,  si  elle  le  juge  a  propos. 

))  Agréez,  cit.  Président,  l'assurance,  etc. 

Signé:  Fresnel. 

iil.  33 
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N*  804.  — LoT  qui  determine  los  droits  de  patentes  pour  í'onnéc  1 823, 

an  XX. 

Port-au-Prince,  le  18  octobre  1822  . 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 

Aprés  avoir  pris  connaissauce  des  reccltes  ot  dépenses  publiques  de  l'anaée 
1821; 

Considcrant  que  la  situation  des  finances  de  la  Kópublique  nc  nécessite 
point  de  changement  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 6  novembre  1821,  sur  les 
patentes ; 

Considéranl  qu'il  estd'un  avanlage  public  d'établir  pour  les  contributions, 
la  plus  graudc  uaiformité  daiis  toutes  les  parties  de  la  République;  mais 
qu'en  adoptant  ce  principe ,  on  doit  y  apporler  quelques  raodifications,  eu 
égard  h  la  situation  de  chacune  d'elles; 

Considérant  enñn,  que  l'industrie  ne  peut  étre  encouragée  daus  la  partie 
de  l'Est  de  la  République,  qu'en  imposant  des  patentes  mediques  sur  les  di- 
verses professions,  arts  et  mótiers,  sauf  á  changer  ees  dispositions,  lorsque  le 
cas  le  permettra;  la  Chambre,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  Constitution, 
et  ou'i  le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  législation  réunis , 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  a  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  I°^  Sont  maintenues  les  dispositipns  de  la  loi  du  16  no- 
vembre  1 821 ,  an  xvni,  en  barmonie  avec  celles  non  abrogées  de  la  loi 
du  20  février  1819,  an  xvi,  les  droits  de  patentes  serontpergus  pour 
l'année  1823,  an  xx,  commeilsont  ététixés  par  le  tarif  pour  l'année 
1822  y  annexé,  lequel  sera  imprimé  á  la  suite  de  la  présente  loi, 
sauf  les  modiíications  ci-aprés. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  16  novembre 
1821,  continueront  d'avoir  leur  eífet  pour  l'année  1823. 

Art.  3.  Sans  préjudicier  au  rang  que  les  communes  de  la  partie 
de  l'Est  de  la  République  devront  occuper  dans  leur  classification, 
elles  payeront  pour  l'année  1823,  les  droits  de  patentes  dans  l'ordre 
suivant :  Santo-Domingo  et  Porle-Plate,  quatriéme  classe,  pour  le 
commerce,  et  troisiéme  classe  pour  toutes  sortes  d'arts  et  mótiers ; 
Azua,  Samana,  Monte-Christ  et  Saint-Yago,  cinquiéme  classe  pour 
le  commerce,  et  sixiéme  pour  les  arts  et  métiers.  Les  autres  bourgs 
et  bourgades,  non  designes,  paieront  la  patente  de  sixiéme  classe, 
excepté  ceux  qui  seront  reconnus  par  le  Pouvoir  Exécutif  dans  l'im- 

(1)  Voy.  N"  597,  Loi  du  26  fév.  1819,  sur  les  ¡mientes.  —  N»  763,  Loi 
du  30  avr.  1821,  sur  les  'pate7ites.  —  N°  844,  Loi  du  2  juillet  1823,  qui 
proroge,  etc.  —  N"  891,  Loi  du  28  juin  1824,  qui  proroge,  etc. 
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possibililé  de  la  payer,  et  qui  en  seront  aífranchis  pour  l'année  1823. 

Art.  4.  Les  uégociants  consignataires  nationaux  établis  á  Sa- 
mana,  Monte-Christ  et  Azua,  ne  payeront  que  cinquante  gourdes 
pour  leurs  patentes. 

Art.  5.  Les  professions  qui ,  suivant  le  tarif,  n'ont  qu'une  seule 
classe,  telles  que  celles  de  guildiviers,  charpentiers  de  moulins,  li- 
braires,  etc.,  ne  payeront  pour  l'année  1823,  dans  la  partie  de  l'Est, 
que  la  moitié  des  sommes  portees  dans  le  tarif.  Le  cabotage  n'est  pas 
compris  dans  cette  disposition. 

Art.  6.  Les  négociants  consignataires  étrangers ,  dans  les  ports 
ouverts  de  la  partie  de  l'Est,  ne  payeront  que  six  cents  gourdes  de  pa- 
tente pour  l'année  1823. 

Art.  7.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République 
pour  avoir  son  acceptation. 

Donaé  au  Porl-au-Priüce,  en  la  Chambre  des  communes,  le  4  8  octobre 
1822,  an  xix. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Caminero. 

Signé:  J.  Élie  et  Duval  fils,  secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  I'acceptation  de  la  loi  qui  determine  les  droits  de  pa- 
tentes pour  l'année  1 823  an  xx,  laquelle  sera  dans  les  vingt-quatre  heures, 
expédiée  au  Président  d'Ha'íti  pour  avoir  son  exécution ,  suivant  le  mode 
établi  par  la  Constitution. 

Donnéála  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  25  octobre  1822,  an  xix. 
Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Lerebours. 
Les  Secrétaires  :1S.  Viallet  et[J.  Thézan. 

AU   NOM  DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 
Palais  national  du  Port-au-Prince,   le  26  octobre  1822,  an  xix. 

Signé :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginác. 
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Tarif  des  patentes  pour  l'année  \  822,  maintenu  pour  l'ünnée  1 823, 

an   XX. 


Annateurs  ou  propriétaircs  de  báti- 
menls  et  embarcaíions  de  loug- 
cours  ou  de  cabotage. 


Apolhicaires  : 
Ceux  qui  vendeat  des  drogues  me- 
dicinales eü  détail,    et  qui  exer- 
cent  la  chimie  en  mérae  temps. 


Arrauriers. 


Aubergistes  : 
Ceux  qui  reQoivent  du  monde  chez 
eux  et  qui  tiennent  Lable  ouverte. 


Embarcations  á  q 

uillc 

ou  sans 

G. 

quillejusqu'á  5  tonneaux.   .   . 

6 

Dcpuis  6  jusqu'á  9 
Bátiraents  delO  á 

q 

19  tonneaux. 

12 

id. 

20  á 

34 

id. 

15 

id. 

35  á 

49 

id. 

23 

id. 

ÜO  á 

59 

id. 

38 

id. 

60  á 

G9 

id. 

45 

id. 

70  á 

79 

id. 

53 

id. 

80  a 

89 

id. 

60 

id. 

90  á 

100 

id. 

68 

id. 

100  á 

110 

et  au-dess 

.76 

y]  fe  ciasse. 

100 

ge         

75 

3e         

■iO 

4«      — 

35 

5«      — 

?5 

ge 

15 

l^e  Classc. 

12 

2«       — 

10 

3*       — 

4e         — 

s 

6 

5 

6«      — 

4 

']■•«  Classe. 

40 

se      _ 
3c      

SO 

<90 

40       

15 

5^      — 

10 

6»      — 

6 

Billardiers. 


B 


V  Classc 60 

2»      —       50 

3«       —       40 

4=       —       25 

5^-       —       15 

6^       —       10 


n 

Íl""'  Classc 40 

*^      ~       32 

,  3«       — ^4 

Ceux  qui  tiennent  des   baignoires  \  ,,. 

^  °  ¡4'-        —        /](j 

seulement  et  donnent  des  bains.  J  «. 

M*      —      4  0 

I  6«      -       6 

Brouetteurs  á  dos  d'animaux  : 
Ceux  qui  charroient,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  des  denrées  ou 

marchandises  d'une  commune   a) «...    20 

l'aulre,  ou  qui  font  la  profession  1 
de  brouetteurs  de  l'intérieur  d'une  | 
commune  á  sa  bourgade  ouville.  ' 

'  4"  Classe 30 

2^       -        ."20 

'   3e         _  .  „ 

Boulangers  :  (  ,. 

°  \  4^      —       42 

/  5"      -       6 

'   6e        —         4 

Bátiers,  faiseurs  de  báts  et  d'affiíts  ^ 

de  selles.  ) ^ 

C 

Consignataires.  1  ''"  ^^asse 300 

^,,      .     ,  .       ,  .  .      )  2«      —       200 

Negociants  -  consignataires    natío-  \  ^e      *ka 

°^"'''  íi"   -    !]!.'.*!.*.'.* .'  100 

Consignataires .  \ 

Négociants  -  consignataires    ctran-  f 

gers,  n'importe  dans  quel   port  í    °  ° ^""" 

ouvert  ils  s'établissent.  ' 

4'"  Classe 60 

r     —     45 

Gourtiers.  /  ,„  

4«      — 25 

5*      —      45 

6«       -        10 

I"""  Classe 60 

2«      —      /ÍO 

Chaudronniers  fondeurs ,  l'un    ou  ]  3®      —       30 

l'autre,  ou  les  deux  ensamble.       \  4*      —       20 

5«      —       •   .   .    .  t5 

6«      —       8 


Chapolicrs:                     /  1"  Classft. 70 

Ccux  qui   font  exclusivement  leur  I  5«      —       

commerce  en  chapeaux,  soit  en  )  -"J*      —       

les  fabriquant,  soit  en  les  arran-  \  í"      —       ^^ 

geant;  qui  vendcnt  des  dorures  el  I  f>''       —       

objels  assortis  á  la  chapellerie.       \  6«      —      ° 

\"  Classe 30 

2»      -      25 

3.      _       20 

Calfats                         (  ^,      _      Í5 

o-      -      *.'.*. 40 

6»      —       5 

4«  Classe 50 

,       ,     .         ,   ,  2»  -  •  íO 

Caiés  ou  maisons  de  reunión   ou  j  ^  2^ 

Ton    se   réunitpour  prendre  des  ^  .   .   •   • 

rafraichissements.  j  _  '   *       '  *  ...  45 

6»      —       40 

1«  Classe 20 

2«      —       45 

3e         _ .12 

Cordonniers,  bottiers.            {  ¿e      ^                           .   .  .   .  ÍO 

5e       _       6 

6'       —        4 

1«  Classe 4  2 

go      _       3 

,3-       —       o    .      6 

Cordonniers  simples.  \  g 

5*      —       3 

6*      —       2 

l"^"  Classe 25 

ge      —       20 

Charrons.                      /  3'      -      45 

4«      —      ÍO 

B«      —       8 

6*      —       4 

1"  Classe 30 

se      —       25 

36       20 

Chaufourniersouvendeursdechaux.  \  .,      _  ^^ 

5*      —       <0 

6«      —       (4)6 

(1)  Voy.  N"  853,  Circuí,  du  sec.  d'État,  du  21  juillet  1823,  anx  adm. 
d'arrond.  qui  signóle  une  errew\  ele. 
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G. 

'  ^^e  Classe 40 

I  2«       —       32 

Charpentiers  de  maisons :  les      j  3"      —       24 

entrepreneurs                    \  4''      —       4  6 

I  5^       —       40 

[  6«      —       6 

,  4"  Classe 25 

I  2«       —       20 

Charpentiers  de  navires  ou  de      ]  3"      — .  45 

petites  erabarcations.             \  4'      —      ,   ...  42 

I  5«      —       40 

le''      —      5 

Charpentiers  de  moulins,  n'importe  \ 

oü  ils  s'établissent :  les  entrepre-  [ «40 

neurs. 

t  i^e  classe 20 

I  2«       —       45 

3=      -      42 

Couvreurs  en  ardoises  ou  essentes.  (  .^      .q 

I  5«      —       6 

1  6"       —       4 

1«  Classe 20 

2"      —       15 

Confiseurs   ou   liquoristes ,  faisant  /  3*      —       12 

tout  ce  qui  concerne  cet  état.        i  ^^      —       ^" 

*  5«      —       6 

6«       —       4 

Cabrouétiers,  par  chaqué  cabrouet • 10 

,  4'^e  Classe 8 

Couteliers :                     1  2«      —       6 

Ceux  qui  repassent  les  instruraents,  I  3®      —       5 

qui  en  fabriquent  ou  qui  en  dé-  \  4«      — 4 

taillent.                                           /  5«      — 3 

1  6«      -       2 

/  ']'«  Classe 40 

Cabaretiers :  12'      —      

Ceux  qui  tiennent  des  petites  bou-  /  '^^  

tiques  oü  ils  donnent  á  boire  et  k  \  ^'  

manger.  I  ^'      —       

1  6^       —       2 
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G. 

/  í"  Classe 6 

Comraissionnaircs :               I  2*      —      5 

Ceux  qui  vcndent  par  les  rucs  ou  '  3°      —       4 

dans  la  commune  pour  autrui  ou  j  ''**      ~       3 

pour  cux-mémes.                           f  ^^               2 

'  6*      —       ^ 

Commissionnaires  allant  sur  les  cotes  acheter  des  denrées 30 

■r»  Classe 40 

,  2«      —       32 

Chirurgicns,  médecins  ^             )  -^e      _  94 

Ceux  qui  nc  sont  point  employés  <  ,,      .g 

5«       -       \0 

6«       —       6 


aux  armees. 


F 

/  \^'  Classe 20 

Ferblantiers :                   |  2'      —       15 

Ceux  qui  fabriquent  ou  racommo-  /  3*      — 12 

dent  des  ouvrages   en   fcrblan-  j  ^'      —       10 

teñe.                                            f  ^'      —      6 

,6*      —       i 

l'a  Classe 20 

2"      —      15 

Faíenciers,  marchands  ne  vendant  J  ^'               ''2 

que  déla fa'icnceet déla verrcrie.     )  *'^               ^ 

5»      -       6 

6«      —       4 

G 

Guildiviers,  par  chaqué  point  de  chaudiére  de  60  gallons.  ......  45 

H 

II"  Classe 50 

26      _       40 

',•       20 

5*       —        15 

C      —      12 

L 

Libraires S® 


Marchands  en  gros : 
Ceux  qui  achétent  dans  les  maga- 
sins  des  consignataires  ou  autres 
parties  de  marchandises ,  n'im- 
portc  lesquelles;  qui  les  détailleat 
par  bailes,  caisses,  barils  et  piéces, 
ayant  la  faculté  de  s'assortir  en 
tous  les  genres. 

Marchands  en  détail ; 
Ceux  qui  vendent  par  livre,  aune, 
bouteillej  dans  leur  boutique,  soit. 
des  comestibles ,  soit  des  liquides 
ou  marchandises  séches. 


Marchands  graissiers. 


Marchands  de  vivres,  salaisons  ou 
petits  détailSj  qui  étalent  les  jours 
ouvrables  sur  les  places  publiques, 
et  dont  les  boutiques  n'excédent 
pas  la  valeur  de  cent  gourdes. 


Marchands  de  légumes  ou  revendeu- 
ses  qui  étalent  aussi  les  jours  ou- 
vrables. 


Marchands  de  bonbons  vendant 
dans  les  rúes. 
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l"Classe 6 

2'       -        5 

.  3*       -       4 

Marchands  iripiers.              \  ^^      _       3 

5*      -       2 

6'      —       1 

VClasse 20 

2*      —      15 

3'      -       12 

Marchands  de  labac  el  de  cigares.  (  ,,      _          ^q 

5«      -       6 

6'      —       4 

r«Classe 20 

.  2«      —       15 

Menuisiers :                     j          .  ~ 

Ccux  qui  meltent  en  oeuvre  les  bois  i  ,^      ^  q 

pour  en  faire  des  meubles.          1  „,      g 

fe»      -       4 

Malliers,  faiseurs  de  malíes 6 

l"^*  Classe 20 

2«      —       45 

MaQons :                        1  3*      —       12 

Lesentrepreneurs.               i  4'      —       ^0 

'  5«      -       6 

6^      —       4 

ve  Classe 20 

2«      ~       Í5 

3'       -       12 

Machoquets ,  íorgerons,  serruriers.  (  ^,      _      ^iq 

5'      -       ". 6 

6*      —      •     • 4 

Modistes  ou  marchandes  de  raodes 20 

Matelassiers  ou  faiseurs  de  raalelas 4 

N 

Négociants:                    (  ^r.  classe ^50 

Ccux  qui  achétent  des  cargaisons,  I           .jo 

qui  détaillent  des  bois,  qui  spécu-  (  „,      .   .    75 

lent  sur  des  parlies  de  marchan-  i  ,^       ^.^ 

dises  et  des  denrées  du  pays. 
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O 

G. 

Opliciens ^ 

i'oClasse 25 

2'      -       20 

Orfévres,  faiseurs  de  bijoux  et  tra-  I  3*      —       15 

vaillant  l'orfévrerie.              \  4'      —       M 

5*       —       10 

6*      —       5 

P 

/  I^Classe 40 

2*      -       32 

Poliers,  fabricanls   de    terrailles,  j  3"      —       24 

luiles,  briques,  etc.             \  4*      —       1^^ 

i  5»      —       10 

(  6'      - 6 

PacoUUeurs  d'une  commune  á  l'autrc 8 

1"  Classe 20 

2«      —       15 

,3'      -       12 

Peintres  en  bátiments.            <  ,.      __             ¿1^ 

5'      —      6 

6^      —       4 

1  ■■•  Classe 8 

2«      —       6 

,3'      —       5 

Pécheurs,  par  chaqué  canot.       (  ,.      , 

5'      —       3 

6*      —       2 

Perruquiers,  barbiers 8 

Q 

!1'«  Classe 20 
2«  15 

3«  —  i2 
^e  JO 
ge  ...  6 
6*      —       4 

s 

Selliers,  Carrossiers  et  peintres  de  voitures 40 
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^  G. 

Íi"  Classc.  .    • 15 

2*       —       12 

3«       —       10 

„ ~.¡^-                               ,    /je          _           6 

t   Ü«          —           i 

(  6«       —        2 

Saliniers ■■ 

Siégcs,  faiscurs  de  cliaisc- ''O 

t  1>-e  Classe 60 

I  ge       —        4b 

Spéculatcurs  en  denrécs  du  pays,  |  3^      _       30 

qui  n  achétent  et  ne  vendent  que  \  46      _       20 

dcsdenrées.                                 1  5e      —       12 

Ue         -          8 

T 

1>^«  Classe 25 

ge      _      20 

se      _      15 

Tanneurs:  les  entrepreneurs.           (  ^^      12 

5'      -       10 

6«      —       5 

1"  Classe 30 

2"       —       20 

3<=       —       15 

Tonneliers,                     {  ^e      40 

5«      —      6 

6«      —       4 

Tourneurs ^0 

i  '6  Classe 30 

96       —        20 

3'       -       15 

Tailleursd'habits,  vcndcursde  drap.  (  ^,       10 

5'        -      .   '. 6 

6»        —      4 

i '6  Classe 15 

2*      -      ^2 

S«      -       10 

Taillcurs  d'habils,  nimples.         {  ^^      __      g 

5«      —       4 

6»      —       2 
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G. 

I"  Classc 20 

2«       —       15 

3<=       —       10 

Traiteurs    estaurateurs.  \  ^^      _      ^ 

i>e      —      6 

6«      —       4 

V 

I''*  Classe 30 

2«      o    .    20 

3*      —       15 

Voiliers.  ^4,      _      ^,2 

5«      —      .10 

6«      —      5 

Au  Port-au-Prince,  le  ISoctobrc  1822^  an  xix. 

Le  Président  de  la  Chambre,  Signé  :  Caminero. 

Signé  :  J.  Elie  etDuvALfils,  Secrétaires. 


j^o  805.  — Loi  qui  rapporte  celle promulguée  le  \1  ju'm  1818,  an  xv, 
relative  aux  droits  d'entrée  sur  les  bétes  á  comes,  introdiiites  dans 
la  République,  et  venant  de  la  partie  de  l'Est  de  Vile  (1). 

Port-au-Prince,  le  26  octobre  1822. 

La  Chambre  des  représentans  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir-Exécutif,  et  ou'i  le  rapport  de  son  comité  de 
législation; 

Gonsidérant  que  par  la  reunión  á  la  République,  de  la  partie  de  l'Est  de 
Tile,  les  causes  qui  avaient  nécessité  cet  impót  n'existent  plus. 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  a  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  I^r.  La  loi  en  date  du  17  juin  481 8,  an  xv,  qui  établit  la  per- 
ception  d'un  droit  d'entrée  sur  les  bétes  a  comes  introduites  dans  la 
République,  venant  déla  partie  de  l'Est  de  l'ile,  estrapportée  dans 
toutes  ses  dispositions. 


(1)  N°  790,  Circuí,  du  20  juin  1822,  du  Sec.  d'Etat^  aux  cons.  des  not. 
pour  la  fixation,  etc. 
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Art.  2.  La  présente  loi  sera  exp:''diée  au  Sénat  de  la  République, 
pour  avoir  son  acceptation. 

Donné  au  Port-au-Princc,  en  la  Chambre  des  communes,  le  16  octobre 
4822,  anxix. 

Le  Président  déla  Chambre,  signé  :  Caminero. 

Signé  :  Müzaiise  et  J .  Elie,  Secrctaires. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  loi  qui  rapporte  celle  promidguée  le 
M  juin  \8\S,  an  xv^  relativa  aux  droits  d'entrée  sur  les  bétes  a  comes  in- 
troduites  da7is  la  République,  et  venant  de  la  partie  de  l'Eü  de  V'ile ;  laquelle 
sera^  dans  les  v¡ngt-quatre  beures,  expédiée  au  Président  d'Haíti^  pour  avoir 
son  exéculion,  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution . 

Donné  á  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  25  octobre  1822, 
an  XIX. 

he  Président  du  Sénat,  signé :  Lerebours. 

Les  Secrétaires,  Signé:  N.  VuLLEietJ.  Thézan. 

AU   NOM   DE  LA  RÉPUBLIQUE  ." 

Le  Président  d'Ha'iti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  daCorps  législatif,  etc. 

Palais  National  du  Port-au-Prince,  le  26  octobre  1821,  anxix. 

Signé  :  Boyer. 
Parle  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B .  Inginac  . 


N*  806.  —  Loi  qui  étahlit  que  les  produits  de  la  caisse  du  greffe  du 
tribunal  de  cassation  seront  verses  ala  Trésorerie  genérale  (í). 

Port-au-Prince,  le  26  octobre  1822. 

La  Chambre  des  représenlants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir  exécutif,  ouí  son  comité  des  finances  (*)  j 

(1)  Voy.  N°  616,  Loi  du  15  mai  18Í9,  sur  l'organ.  des  irib.,  etc.— 
N"  780,  Decisión  du  1 8  mars  1 822,  sur  la  pólice  réglementaire  du  trib.  de 
cass.,  etc.  —  N»  785,  Girad,  du  9  mai  1822,  du  Sec.  d'Etat,  aux  adm. 
d'arrond.  qui  prescrit  de  ne  payer,  etc. 

(*)  Voici  cettc  proposition : 

«  Port-au-Prince,  le  14   octobre  1822. 
«  Citoyens  Représentonts, 
»  Dans  lá  loi  du  1 5  mai  1 81 9  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  la  Répu- 
»  buque,  il  s'est  glissé  une  erreur  au  préjudice  du  ñsc  et  contre  les  inten- 
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Considérant  que  l'art.  12  du  litro  iv  de  laioi  du  15  mai  i819j  sur  l'organi- 
sation  des  tribunaux ,  qui  établit  que  Pamende  consignée  par  les  individua 
dont  le  pourvoi  en  cassation  serait  rejeté  ,  demeurerait  adjugée  au  greffe  du 
tribunal  de  cassation ;  et  que  l'arl .  1  ^"^  du  titre  xii  de  la  méme  loi  porte  que 
les  greffes  des  tribunaux  civils,  seuls,  seront  régis  pour  le  compte  de 
l'Etat; 

Considérant  que  Tespril  de  la  susdite  loi  a  été  de  faire  verser  a  la  caissc 
de  l'Etat  les  sommes  provenant  des  amendes  perenes  par  le  greffe  du  tribu- 
nal de  cassation,  puisque  ce  greffe  se  trouve  dans  le  méme  cas  que  ¿elui 
du  tribunal  civil;  la  Chambre,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  Consti- 
tution. 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  a  arrété  et  arréte  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Les  amendes  adjugées  au  greífe  du  tribunal  de  cassation, 
conformément  á  l'article  12  du  titre  iv  de  la  loi  du  15  mai  1819, 
anxvi,  sur  l'organisation  des  tribunaux,  formeront  la  caisse  du  greífe 
dudit  tribunal,  laquelle  sera  régie  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Art.  2.  Toute  somme  actuellement  existante  en  la  caisse  du  sus- 
dit  greffe,  provenant  desdites  amendes,  sera  versee  á  la  Trésorerie 
genérale;  et  á  l'avenir,  la  caisse  de  ce  greffe  continuera  á  étre 
versee,  á  la  fin  de  chaqué  mois,  comme  ci-dessus,  á  la  dili' 
gence  et  sur  la  responsabilité  du  Secrétaire  d'Etat  et  du  Grand 
Juge. 

Art.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  dispositions  (et  notam- 
ment  celles  de  l'article  l^',  du  titre  xii  de  la  loi  du  15  mai  1819) 
qui  lui  sont  contraires. 


»  tionsdu  législateur^  puisque  par  le  \"  article  du  12*  Titre  de  cette  loi, 
»  il  est  établi  que  les  greffes  des  tribunaux  civils  seuls  seront  régis  pour  le 
')  compte  de  l'Etat,  lorsquc  par  la  méme  loi,  tit  iv,  art.  12,  il  a  été  reglé  que 
»  l'amende  consignée  par  ceux  dont  le  pourvoi  en  cassation  serait  rejeté  de- 
»  meurerait  adjugée  a  la  caisse  du  greífe  du  tribunal  de  cassation. 

»  Les  juges  du  tribunal  de  cassation  étant  salaries  comme  ceux  des  tribu- 
"  naux  civils,  la  loi  susprécitée  n'ayant  donné  aucune  direction  particuliére  á 
»  la  caisse  du  greffe  de  ce  tribunal,  il  est  évidentque  le  législateur  aentendu 
»  la  faire  aboutir  á  la  caisse  genérale  de  l'Etat. 

»  C'est  pour  rélever  l'erreur  susmentionnée ,  citoyens  représentants ,  que 
)5  j'adresse  le  projei  de  loi  ci-inclus  ala  Chambre  des  communes,  en  vous  re- 
»  commandauL  d'en  faire  Tobjet  de  vos  plus  promples  délibérations. 

»  J'ai  la  faveur  de  vous  saluer,  etc. 

Signé  :  Boter. 


[1822]  (  528  ) 

•Art.  4.  La  présente  loi  sera  cnvoyóe  au  Sénat  de  la  République 
pourson  acceptulion. 

Dooné  en  la  Chambre  des  coramunes,  au  Port-au-Prince,  le  22  octobre  \  822, 
anxix. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signó  :  Caminero. 

Signé  :  J.  Elie  et  Duval fils,  Sccreíares. 

Le  Sénat  decrete  racccptalion  de  la  loi  qui  étaUit  que  les  produits  de  la 
caisse  du  greffe  du  tribunal  de  cassation  seront  verses  á  la  Trésorcrie  gené- 
rale ;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heurcs,  expédiée  au  Président  d'Haíti 
pour  avoir  son  exécution,  suivant  le  mode  établi  par  la  Constitution. 

Le  'Président  du  Sétiat,  signé  :  Lerebours. 

Les  Secrétaires,  signé  :  N.  Viallet  et  J.  Thézan. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corpslégislaüf,elc. 

Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  26  octobre  1822,  an  xix. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  ;  B.  Inginac. 


N°  807. —  Loi  potiant  amendement  á  l'artide  4  et  au  2^  paragraphe 
de  l'article^  de  la  loi  du  2  aoút  1820,  an  xvii,  sur  les  conseils  de 
notables  (\). 

Port-au-Prince,  le  26  octobre  i  828 . 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  enmajorité, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir-Exccutif,  en  date  du  4  4  du  courant  (*) ; 
Considérant  que  les  fonctions  des  membres  des  conseils  de  notables  doi- 


(1)  Voy.  No  668,  Loi  du  2  aoút  1820  ,  sur  la  formation  et  les  attribu- 
tioiis,  etc.,  art.  7. 

(*)  Voici  le  message  du  Président  d'Haíti,  á  la  Chambre  des  communes: 

Port-au-Prince,  le  14  octobre  1822. 

«  Citoyens  représentants, 

»  Dans  les  premieres  années  de  l'institution  des  conseils  de  notables,  11 
»  avait  été  jugé  á  propos  d'accorder  des  émoluments  par  le  Trésor  public  á 
»  ceux  qui  allaient  y  étre  appelés  comme  membres.  L'expérience  a  bientót 
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veiil  étre  purenient  honorifiqucs ,  ce  qui  ne  peut  que  donnerplus  d'cclat  au 
caractere  national;  et  que  les  citoyens  appelés  á  oes  places  disliuguées,  en 
les  remplissant  avec  zéle  et  palriotisme,  auront  bien  mérité  de  la  République 
et  devront  s'attendre  á  recevoir  des  marques  de  la  bienveillance  du  gouver- 
nementj  en  acquérant  des  titres  á,  la  reconnaissance  publique  ; 
Oui  le  rapport  de  son  comité  de  législation^ 

Declare  qu'il  y  a  urgence;  a  arrété  etarréle  ce  qui  suit : 

Art.  1«^  A  compter  du  premier  janvier  1823,  an  xx,  les  mem- 
l)res  des  conseils  de  notables  ne  recevront  plus  aucune  indemnité 
du  trésor  public. 

Art.  2.  Les  grefíiers  desdits  conseils  de  notables  contlnueroní  a 
recevoir  rindemnité  qui  leur  a  été  accordée  par  l'article  7  de  la  loi 
du2aoút  1820  (1). 

Art.  3.  Le  citoyen  appelé  á  remplir  les  fonctions  de  membre  du 

»  prouvé  que  leurs  fonctions,  par  leur  nature,  doivent  étre  purement  honori- 
»  fiques.  On  a  aussi  pensé  que  la  considération  et  les  honneurs  dont  ils 
»  jouissenlsontpour  eux  un  dédommagement  plus  satisfaisant  que  les  faibles 
))  émolumenls  qui  leur  sont  alloués  et  qui  semblent  u'avoir  servi  qu'á 
»  taire  diminuer  la  portion  de  considération  dont  ils  devaient  jouir.  Des 
»  ciloyens  respectables  ont  decliné  cetle  charge  d'aprés  les  motifs  ci- 
»  dessus. 

»  Dans  aucun  pays  les  conseils  municipaux  ou  les  échevins  des  com- 
»  muñes  ne  sont  point  salaries.  Dans  la  République,  il  est  important  que 
»  cela  soit  ainsi,  sousdeuxrapports:  le  premier^  c'est  qu'il  faut  relever  sans 
»  cesse  le  caractere  national  en  apprenant  á  ceux  qui  peuvent  servir  utile- 
»  ment  leurs  concitoyens  que,  pour  conserver  certainesinstitutions  libérales, 
))  l'honneur  etle  dévouement  aux  intéréts  communs  sont  les  premiers  véhi- 
»  cules  á  employer ,  et  que  celui  qui  donnc  ses  services  pour  étre  seulement 
»  utile  au  bien  public ,  a  droit  á  la  confiance  áe  ses  concitoyens;  et  le  se- 
V  cond,  c'est  que  par  tous  les  moyeus  praticables  on  doit  s'erapresser  de  por- 
»  ter  la  plus  grande  économie  dans  les  dépenses  publiques ,  afin  de  pouvoir 
»  faire  face  aux  plus  importantes,  sans  se  trouver  dans  la  nécessité  d'ajouter 
»  de  nouvelles  charges  á  celles  que  le  public  supporte. 

»  Tüutes  ees  considérations,  citoyens  représentanls,  m'ont  suggéré  le  pro  • 
»  jet  de  loi  que  je  vous  adresse  sous  ce  pli,  en  vous  recommandant  d'en  faire 
»  l'objet  de  vos  méditations  et  de  vos  délibérations  les  plus  prouiptes,  vu 
»  qu'il  y  a  urgence . 

»  J'ai  la  faveur  de  vous  saluer,  etc. 

Signé  :  Boyek. 

(1)  Yoy.  N°  925^  Givml.  du  29  janv,  18:2o,  <M  Sec.  íVÉtat,  aux  adra, 
d'arroiul.  portant  rvoocatiou,  ele. 

III.  34 
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conseil  de  no^bles,  ne  pounu,  á  moins  de  caus^  tE|s-légitimes  et 
jtfitiíiées,  reluser  d'accepter  de  pareilles  fonctioííirqui  ont  pour 
objet  dcconlribueí!'  au  bonheur  do  chaqué  commune,  et  qui  intéres- 
sent  la  chose  publique. 

Art.  4.  Le  nombre  des  membres  des  conseils  de  notables  est  fixé 
á  bix  pour  la  capitale  de  la  République,  quatre  pour  les  chefs-lieux 
de  département,  et  trois  pour  les  autres  communes. 

Art.  5.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures 
qui  lui  sont  contraires,  et  notamment  l'article  4  et  le  2*  paragraphe 
du  6^  article  de  la  loi  du  2  aoút  182ü,  an  xvii,  sur  les  conseils  de 
notables. 

Art.  G.  La  présente  loi  sera  envoyce  au  Sénat  de  la  République, 
pour  avoir  son  acceptation. 

Douaé  au  Port-au-PrÍQCC^  eu  la  Chambre  des  communes,  le  23  octobre 
182Í2,  aaxix. 

Le  Président  de  la  Chamhre,  signé  :  Caminero. 

J .  EnE  et  DuvAL  fils,   Secrétaires . 

Le  Sénat  decrete  racceptation  de  la  loi  portant  amendement  a  Vart.  4  et 
au  1'^  paragraphe  de  Vart.  6  de  la  loi  du  %  aoüt  1820,rt»i  xvii ,  sur  les  con- 
seils de  notables  ;  laquelle  sera ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au 
Président  d'Haiti,  pour  avoir  son  exécution, 

Donnc  á  la  Maison  uationale,  au  Port-au-Prince,  le  25  octobic  1822,  au  xix; 
Le  Président  du  Sénat,  Signé :  Lerebours. 
Les  Secrétaires^  signé  :  N.  ViALLEtet  J.  Thézan. 

AU    NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordoune  que  la  loi  de  Tautro  part  du  Corps  légis  ■ 
latif,  cic. 

Palaisnational  du  Port-au-Princc,  le  26  octobre  4822,  an  xix. 

Signé :  Boyer. 
Par  le  Président : 

•  Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


^ 
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N^'  808. —  Loi  qui  rcfjle  les  droits  des  douanes  sur  le  commerce  exté- 
rieur  et  rclative  awr  mouvements  du  cabotage  sur  les  cotes  de  la 
République  (1). 

Port-au-Prince,  le  15  novembre  1822. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir  exécutif,  et  oui  le  rapport  de  ses  comités  de 
législation  et  des  finances. 

Declare  qu'il  y  a  urgence,  a  arrété  et  arréte  ce  qui  suií : 

Art.  1e^  Le  tarif  n"  1  des  prix  moyens  des  marchandises  impor- 
íées  dans  les  ports  ouverts  de  la  République,  annexé  á  la  présente 
loi,  servirá  de  base  pour  établir  les  droits  d'importation  sur  les 
marchandises  et  les  productions  étrangéres,  introduites  dans  le  pays, 
soit  par  des  bátiments  nationaux,  soit  par  des  báíiments  étrangers 
qui  arriveront  aprés  la  publication  de  la  présente. 

Art.  2.  Les  droits  d'importation  sont  fixés  á  douze  pour  cent 
sur  le  montant  de  l'évaluation  établie  par  le  tarif  mentionné  en  l'ar- 
ticíe  précédent,  sur  les  marchandises  ou  productions  de  tous  les 
pays,  excepté  celles  de  la  Grande-Bretagne,  importées  par  des  báti- 
ments anglais,  dont  les  droits  d'entrée  ne  seront  que  de  sept  pour 
cent  sur  le  tarif.  —  Art.  5. 

Art.  3.  Les  bátiments  nationaux  faisaní  le  commerce  étranger, 
ne  payeront  que  neuf  pour  cent  de  droit  d'importation  sur  les  mar- 
chandises provenant  de  tous  les  pays,  excepté  celles  des  fabriques 
ou  manufactures  anglaises,  pour  lesquelles  ils  ne  payeront  que  cinq 
pour  cent  de  droit.  —  krt.  5. 

Art.  4.  Les  marchandises  importées,  n'importe  de  quel  pays, 
énumérées  au  tablean  n*  2,  á  la  suite  de  la  présente  loi ,  sont  excep- 
tées  des  dispositions  de  deux  précédents  articles,  et  payeront  les 
droits  d'entrée,  d'aprés  les  prix  fixés  au-dit  tableau  pour  chaqué 
espéce  de  marchandise. 

Art.  5.  Toute  marchandise  importée  et  non  prévue  par  les  íarifs, 
ou  toutes  celles  dont  la  valeur  ne  sera  pas  tarifiée,  payeront  les 

(1)  Voy.  N°  604,  Loi  du  3  avril  1819  sur  les  douanes,  etc.—  N"  760^ 
Loi  du  20  nov.i821;,  additionnelle ü  celle  sur  les  droits,  etc. —  N"  815;,  Ar- 
rété  du  18  déc.1822í  qui  affranchit  les  bois,  etc.  —  N°  841^  Loi  du  23  juin 
1823^qi«  diminue  l'impót  territorial,  etc.  —•  N'  943,  Loi  du  20  avnl  <82.3, 
sur  les  douanes. 
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droits  d'importaíion,  d'apres  les  taux  íixés  p^le^^rticles  2  et  3,  1 
sur  l'estimation  qui  sera  faite  de  la  valeur  deswBdites  marchan-  I 
dises.  ■ 

Pour  par  venir  h  Testimalion  menlionnée  ci-dessus,  le  directeur 
de  la  douane,  assisté  du  ininislere  public,  nommc  trois  négociants 
patentes,  lesquels,  aprés  avoir  pris  connaissance  du  prix  de  la  fac- 
ture et  examiné  l'objet  a  estimer,  mettront  leur  prix  en  toutes  lettres, 
sur  le  permis  de  débarquement  délivré  pour  les  memes  articlcs  : 
cette  piéce,  signée  des  estimateurs,  du  consignataire  et  du  minis- 
íére  public^  est  envoyée  á  Tadministrateur  de  l'arrondissement,  dans 
les  vingt-quatre  heures^  pour  avoir  sa  sanction ;  aprés  quoi  le  di- 
recteur de  la  douane  s'en  servirá  pour  établir  le  bordereau  des  droits 
d'importation.  Les  susdits  fonctionnaires  n'auront  droit  á  aucune 
rétribution  pour  cette  opération^  ni  pour  celle  dont  parle  l'article  2 
de  la  présente.  — Art.  2,  3. 

Art.  6.  Les  eaux-de-vie  de  Cognac,  d'Armagnac  et  autres  lieux 
d'Europe ;  les  eaux-de-vie  de  pommes  et  le  geniévre_,  pourront  dé- 
sormais  étre  importées  dans  la  République,  en  payant  par  chaqué 
gallón  les  droits  fixés  par  le  tablean  n°  2 ;  mais  l'importation  des 
liqueurs  sus-mentionnées,  nc  pourra  étre  ñiite  qu'en  pipes  ou  fu- 
tailles  de  la  contenance  de  cent  gallons  au  moins,  et  les  mémes  li- 
queurs introduites  dans  toutes  autres  futailles,  vases  ou  autrement 
qu'il  est  prévu  ci-dessus,  seront  confisquées  aux  peines  portees  par 
la  présente  loi,  contre  ceux  qui  contreviendront  á  ses  dispositions. 

Art.  7.  Sont  declares  francs  de  droits  d'importation,  les  boulets 
de  tous  Calibres,  les  grenades,  les  obús,  bombes  et  autres  projec- 
liles  d'artillerie;  les  canons  de  fer  et  de  fontc,  les  obusiers  et  les 
mortiers;  les  fusils  de  muniíion  avec  leurs  ba'ionnettes ;  les  pistolets 
et  sabres  de  cavalerie ;  les  briquets  d'infanterie,  les  chevaux  et  ju- 
ments ;  les  mulets,  les  ánes  et  ánesses ;  les  raonnaies  d'or  et  d'argent ; 
les  livres  classiques  pour  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Art.  8.  Sont  declares  prohibes  a  l'importation,  les  bois  de  cam- 
peche, bois  de  gayac,  bois  jaunes  ou  fustic,  le  café,  le  cotón  en 
laine,  le  cacao,  le  sucre  brut  et  terré,  le  rhum,  le  tafia,  le  sirop  ou 
mélasse  ;  les  cannes,  fouets  ou  parasols  a  épées  ou  stylets,  les  livres 
imraoraux  et  les  estampes  obcénes  (1). 

(1)  Voy.  N"  743,  Circuí,  du  l'^'  aoút  1821,  du  Secréí.  d'État,  aux  adm. 
d'anond.  portant  ■prohibition,  etc.  —  N»  827,  Circuí. áu  8  mars  ^Sio,  du 
Pnsid.  '       '        A"  command.d'unviuL  ¡our  la  répressionf  ole. 
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Art.  9 .  II  sera  prélevé  un  droit  de  pesage  sur  les  articlos  impor- 
tes et  exportes,  ¿bnformément  au  tarif  ip  3,  á  la  suiíe  de  la  pré- 
sente ;  ce  droit  est  le  méme  pour  tous  les  bátiments  qui  sont  auto- 
risés  á  commercer  dans  Tile,  lorsqu'ils  viennent  d'otitre-mer,  n'im- 
porte  leur  pavillon . 

Art .  1 0.  Tout  bátiment  étranger  sera  assujéti  a  un  droit  d'une 
gourde  par  chaqué  tonneau,  constaté  par  le  registre  du  bátiment;  le 
payement  de  ce  droit  dans  im  des  ports  ouverts,  dispensera  le  méme 
bátiment  de  le  payer  pendant  le  méme  voyage^  une  seconde  fois,  s'il 
touchait  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  la  République. 

Les  bátiments  étrangers  reláchant  dans  un  port  de  la  République, 
ne  payeront  pas  de  droit  de  tonnage,  ni  aucuns  frais  de  port  (excepté 
ceux  alloués  au  chef  des  mouvements  du  port),  s'ils  n'ont  rien  dé- 
barqué  ou  embarqué  en  fait  de  marchandises  ou  denrées. 

Art.  1 1 .  La  plus  scrupuleuse  attention  sera  portee  a  la  vérification 
de  toutes  les  marchandises  arrivant  de  l'extérieur ;  cette  vérification 
s'étendra  sur  le  piétage  des  bois  de  construction  qui  seroiit  impor- 
tes (i). 

Toutes  les  dispositions  de  l'arrété  du  Président  d'Haiti,  en 
date  du  31  mai  4  819,  qui  regle  le  mode  de  proceder  aux  vérifica- 
tions  aux  douanes,  seront  observées,  et  exécutées ;  les  directeurs 
des  douanes  sont  de  plus  autorisés  a  n'avoir  rapport,  pour  les  pa- 
colilles  diverses  qui  se  trouveront  sur  les  bátiments  venant  du 
dehors,  qu'avec  les  consignataires  de  ees  bátiments,  saiif  á  ceux-ci  a 
avoir  leurs  recours,  comme  ils  l'eñtendront,  contre  ees  pacotil- 
leurs ;  les  directeurs  des  douanes  observeront  de  plus  la  formalité  de 
se  faire  représenter  les  livres  de  bord  pour  les  chargements  et  dé- 
chargements  des  bátiments  dans  le  port,  lorsqu'ils  le  jugeront  con- 
venable,  afin  de  les  compulser  avec  les  livres  des  douanes,  pour 
reconnaitre  s'il  n'y  a  eu  aucune  fraude  contre  les  droits  de 
l'État  (2). 

Art.  12.  Les  droits  d'exportation  sont  prélevés  d'aprés  les  íaux 
fixés  par  le  tarif  n°  4,  a  la  suite  de  la  présente. 

Art.  13.  Sont  declares  prohibes  á  l'exportation,  lesmonnaiesd'or 
et  d'argent ,  les  armes  á  feu  et  blanches ,  les  muniíions  et  autres  ar- 
íicles  de  guerre ;  le  cuivre  et  le  fer  vieux  ou  neuf ;  les  chevaux,  ju- 

{])  Voy.  N"  114,  Io/du22  avril  1807,  sur  le  conimerce,  art.] i. 
(2)  Voy.  N°  618,  Arrété  du  31  mai  1819,  qui  regle  lo  mode  de  proce- 
der, ele. 
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ments,  mulets,  unes,  ánesses  et  les  bois  de  oonstruction  navale. 
Art.  14.  Les  directeurs  des  douanes  seront  personnellement  res- 
ponsables de  toutes  les  erreurs  qui  se  seront  gUsséps  au  préjudice  de 
la  République/  dans  íe  calcul  des  droits  d'importalion  ou  d'cxpor- 
tatípn,  et  les  administrateurs  des  finances,  en  ce  qui  les  concerne, 
seront  responsables  collectivement  avec  les  directeurs  dos  douanes, 
envers  le  trósor  public,  des  omissions  ou  erreurs  qui  pourraient 
exis^r  dans  les  bordereaux  établis  pour  la  perception  des  droits  des 
douanes. 

Art.  1 5.  Les  bátiments  étrangers  commergant  dans  les  ports  de  la 
République,  seront  assujétis  aux  frais  de  bureaux  portes  au  tarif 
n"  o,  á  la  suite  de  la  présente  loi ;  lesdits  frais  payés  dans  un  port  oü 
lesdits  bátiments  auraient  décbargé  ou  chargé  des  marchandises  ou 
denrées,  ne  les  dispenseront  pas  de  les  payer  de  nouveau  dans  un 
autre  port,  s'ils  y  faisaient  un  chargement  ou  déchargement  quel- 
conque. 

Art.  -16.  Les  droits  de  wharfage  (la  oü  des  wharfs  sont  établis) , 
•  seront  pergus  d'aprés  le  tarif  á  l'état  n<*  6,  et  seront  portes  dans  les 
bordereaux  des  directeurs  des  douanes ,  pour  étre  verses  au  trésor 
public,  ensemble  avec  les  autres  droits  des  douanes. 

Art.  17.  Les  bátiments  haitiens  faisant  le  commerce  á  l'étranger, 

jfík    sous  pavillon  national,  ne  payent  point  de  frais  de  bureaux  a  leur 

'      expédition,  attendu  qu'ils  sont  assujétis  á  la  patente.  Toutes  leurs 

feuilles  d'expédition  se  font  sur  papier  timbré ,  comme  cela  se  pra- 

tjgue  pour  les  bátiments  étrangers,   aux  frais  de  ceux  qui  expé- 

dient. 

Art,  18.  Les  bátiments  faisant  le  cabotage  sur  les  cotes  de  la  Ré- 
publique, ne  pourront  étre  montes  que  d'haitiens,  et  les  douanes  ne 
connaitront,  sous  aucun  pretexte,  pour  les  expédierourecevoir  leurs 
déclarations,  que  des  citoyens  du  pays. 

Art.  19.  Los  marchandises  transportées  par  le  cabotage  sous  ac- 
quit-á-caution,  ne  pourront  étre  expédiées  d'un  port  a  un  autre,  que 
d'aprés  une  facture  oü  tous  les  articles  seront  détaillés  et  nombres, 
et  aprés  que  la  véritication  en  aura  été  faite  á  la  douane  du  port  ex- 
pédiant;  le  débarquement  ne  pourra  se  faire  au  port  de  la  destina- 
íion ,  qu'aprés  vérification  en  bonne  forme ,  par  le  préposé  d'admi- 
nistration  ou  les  agents  des  douanes. 

Art.  20.  Les  eaux-de-vie  et  geniévre  ne  pourront  étre  transportes 
par  le  cabotage  d'un  port  á  l'autre.  que  dans  les  mémes  pipes  ou 
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fuíailles  de  cent  galTons  au  moins,  dans  lesquelles  ees  liqueurs  au- 
ront  été  importées,  et  l'expédition  de  ia  douane  du  port  oiivert^  ex- 
pédiant  poiir  un  port  de  l'intérieur  ou  pour  un  autre  port,  ouvert,    g 
devra  toujours  faire  mention  du  nom  du  bátiment  par  lequel  cette 
liqueur  aurait  été  importée. 

Arí.  21.  Tous  les  liquides  qui  seront  presentes  aux  douanes  ou 
ports  non  ouverts  au  commerce  extériéur,  soit  par  (Jes  haith^Si  soit 
par  des  étrangers,  pour  étre  embarques  ou  débarqués^  et  nCimporle 
dans  quelles  íutailles  ou  vases  ees  liquides  seroní  renfermési^eront 
sondes  par  los  agents  des  douanes,  pour  s'assurer  de  la  véritable 
qualiíé  des  liquides. 

ArJ;.  22.  Les  denrées  transportées  par  le  cabotage  sous  acquit  - 
á-cauíion,  seront  vérifiées  par  les  agents  de  l'administraíion  avaiit 
l'embarqueraent  dans  les  ports  non  ouverts  et  méme  pesées  au  be- 
soin,  et  il  en  sera  fait  autant  au  port  de  la  destination,  avant  que 
Tacquit-á-caution  puisse  étre  déchargé. 

Art.  23.  Toutes  marchandises,  denrées  ou  autres  objets  soumis 
aux  droils  des  douanes,  qui  seront  débarqués  ou  embarques  en  con- 
travention  aux  lois  et  aux  dispositions  de  la  présente,  seront  saisis 
et  confisques  au  profií  de  l'État,  quandméme  ilsseraient  déjárendus 
dans  le  raagasin  du  consignataire ;  les  fauíeurs  de  la  contrebande 
seront  poursuivis  pardevaní  les  tribunaux  et  condamní^,  méme  par 
corps,  á  payer  une  amende  égale  á  la  valeur  de  Fobjet  arrété  eriJ(| 
contravention.  » 

Art.  24.  Toutes  les  peines  portees  en  l'article  précédent  contre  les 
contrevenants  á  la  présente  loi,  en  ce  qui  regarde  le  commerop  úq 
long-cours,  seront  applicables  aux  caboteurs  des  cotes  de  la  Répu- 
blique,  pour  toutes  contraveníions  qu'ils  poürraient  faire  contre  les 
dispositions  de  la  loi  et  les  intéréís  de  la  République. 

Art.  25.  Les  individus  qui  signaleroní  la  contrebande  ou  contra- 
vention aux  réglements  des  douanes,  jouirontdu  tiers  du  proclüit 
net  des  objets  confisques  ou  des  amendes  prononcées  contre  les 
délinquants. 

Art.  26.  Le  Secrétaire  d'État  fournira  les  plus  ampies  instructions 
aux  agents  des  douanes,  ainsi  qu'aux  administraíeurs,  pour  la  stricte 
exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  La  présente  loi  abrogo  les  dispositions  de  toutes  lois,  ar- 
rétés,  ordonnances  ou  réglements  contraires  á  ce  qu'elle  prescrií  et 
qui  sont  antérieurs  á  sa  date.  •    - 


11822]  (  536  ) 

Art.  28.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  pour  avoir  son 
acceptalion. 

Donaé  en  la  Chambre  des  coramuncs,  au  Porl-au-Prince,  le  8  novembre 
1822,  an  XIX. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signó  :  Caminero. 

Les  Secrétaires,  signé  :  J.  Eue  ct  üuval  íils. 

LeSénat  décrMc  l'acceptation  de  la  Loi  qui  regle  lex  droits  des  douanes 
sur  le  commcrce  e.xfériew  et  relaíive  aux  mouvements  da  cabotage  sttr  les 
cótes^^  la  RépubUque;  laquellc  sera,  dans  les  vingt-quafre  beures,  expé- 
diée  au  Président  d'Haili ,  pour  avoir  son  excculion,  suivant  le  mode  établi 
par  la  Constitution. 

A  la  Maison  nationale,  au  Port-au-PrincCj  le  14  novembre  1822,  an  xix. 

Signé  :  N.  Viallet,  Président. 
Signé  :  Lauose,  Secrétaire. 

AU    NOM   DE   LA   RÉPUBUQUE  : 

Le  Président  d'Haíti  ordonne  que  la  loi  ci-dessu.s  du  Corps  législatif^  etc. 
Donnéau  Palais  national  du  Porl-au-Prince,  le  15  novembre  1822,  an  xix. 

Signé  :  BovER. 
l'ar  le  Président : 

Le  Secrétaire  r/énéraí,  signé  :  B.  Inginac. 


TARIF  N«    1 

Des  prix  moycns  des  marchandises  importées  dans  les  porís  de  ¡a 

Bépublifjue  d' Haití,  établis  le  8  novembre  1822,  an  xix. 

k 

G.  C. 

Acier  en  barre,  le  cent 10  » 

Amidon,                dito 15  » 

Avoine,  le  baril 4  » 

Alambics  de  euivre .     sur  estimation. 

Amandes,  le  quintal 15  » 

Anchéis,  par  douze  pobans,  la  caisse. 2  » 

Andouilles  et  andouillettcs,  le  quintal 15  » 

Ai!,  la  macorne »  50 

Dito,  en  grcnicr,  le  quintal 20  » 

Avirons,  chaqué «SO 

AUumettes,  les  12  paquets »  25 


•  {  537  )  ^18221 

O.   c. 

Alun,  le  quintal ,   .  jq    „ 

Amadou,  la  livre , „  gO 

Ammoniac  (sel),  la  livre „  25 

Antimoine  cru  et  preparé,  le  quintal 4    „ 

Ardoises,  le  millier 8     » 

Argent  brúlé^  l'once >l     « 

Dito,  faux^  en  feuilles,  fin,  en  trait  et  en  feuillcs  ....  sur  cstimation. 

x\znr  en  roche  et  en  poudre,  la  livre »  /15 

Aiguilles,  le  millier 2     » 

Ancres de  navires,  le  quintal.     . 6     » 

Aiguillettes  en  or  et  en  argent  fin^  Faiguillettc 30     » 

Dito.      en  or  et  argent  faux,         dito lo     » 

Dito.       en  laine,  fil  et  cotón,    la  douzaine 10     a 

Dito.       en  soie,  TaiguiUette ► 4    » 

B 

Brais  gras  et  seo,  le  baril 2    „ 

BcEuf  salé,            dito • , 40     » 

Dito.á  la  mode,  le  frequin 3     » 

Biére  en  barrique^  la  barrique /[%     » 

Dito,  en  tiercon,  le  tiercon 6     » 

Dito,  en  bouteille,  la  douzaine 2     » 

Bougies,  la  livre »  70 

Blanc  de  baleine,  la  livre «SO 

Bois  de  sap  équarris^  le  millier -lo     » 

Dito  de  pitchpin  équarris,  dito 25     >> 

Bouchons  assortis,  le  millier /[     » 

Boutons  en  metal,  assortis,  la  grosse 6     » 

Dito,     de  nacre,  de  soie  et  de  serge,  la  grosse. 4     » 

Dito,     de  ñl,  de  verre,  d'os  et  de  bois,  dito g     » 

Bas    de  soie.  pour  homme  et  femrae,  la  douzaine 24    » 

Dito,  de  cotón,                dito.                      dito 6     » 

Dito,  de  fil,                      dito.                      dito 8     » 

Dito,  de  laine,                dito .                     dito       8     » 

Bretagne  large,    de  fil,    la  piéce 3     » 

Dito,     étroites,  dito.        dito 2     » 

Dito.                  de  cotón,  dito 4     » 

Bazin  piqué,  croisé,  mousseline,  l'aune ....  1     » 

Dito,  commun,  acotes,                 dito »  20 

Batiste  de  fil  blanc,  par  carreaux  de  6  aunes  1 /2,  le  carré 20    » 

Dito,  de  cotón,                         dito.                       dito 10     » 

Dito,  écrue,  par  piéce  de  1 2  aunes,  la  piéce 18     » 

Beurre,  le  quintal 15     » 
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Boeuffumé,  dito 15     » 

Brins  de  7/8  el  3/4,  Taunc »  ?0 

Dito    grande  largcur,  l'aune »  36 

Biscuil  blanc  et  d'équipage,  en  barii,  lo  baril 4     » 

Dito,    en  pelits  barils,  lo  petit  baril^ «75 

Dito,   commúíi,  le  baril 3    » 

Dito,   en  caisse,  le  quintal .* 10    » 

Briques,  le  millier 10    » 

Blanc  de  céruse  et  d'Espagne,  le  baril 2     » 

Bandagcs,  la  piéce 1     » 

Brosscs  fines,  á  habits,  la  douzaine < 2     » 

Dito,  coinmunes,  á  souliers,  la  douzaine 1     » 

Bombazin  noir  ou  deuil,  l'aune »  50 

Betteraves  en  barils,  le  baril 4    » 

Dito,     en  paniers^  le  panier 1     » 

Bouteilles  vides,  le  cent 5     » 

Baláis  de  crin  et  de  paille,  la  douzaine 5    » 

Báts  a  mulets,  chaqué, 1  oO 

Bandouilléres,  la  douzaine 4    » 

Bijouteriede  toute  espéce sur  estimation. 

Bleu  de  Prusse,  la  livre 2     » 

Bórax  brut  et  rafinó,  la  livre í     » 

Bouilloires  en  cuivre,  chaqué 2  50 

Dito,     de  potin  et  ferblanc,  chaqué 1     » 

Boucauts  en  bottes,  chaqué 1     » 

Boetes  á  jeu,  le  jeu 8     » 

Brouettes,  chaqué 4     » 

Bourses  de  soie,  la  douzaine 9     » 

Dito,    communes,    dito 6    » 

Blanc  pour  femmes,  le  pot 1     » 

Bleu  noir  ou  boguise,  le  baril 2    » 

Burat,  l'aune »  50 

Bonnets  de  soie,  dentelle  et  autres  pour  femmes,  la  douzaine  ...  48     « 

Dito,    en  laine  et  en  cotón,                                       dito.       ...  4    » 

Dito,    en  éloffes  pour  militaires  et  autres,                dito.       ...  8     » 

Dito,     en  cuir,  grands  et  petits,                                  dito.       ...  3     » 

Boucles  de  metal  pour  souUers  et  culottes^                  dito.       ...  5     » 

Dito,     á  selliers,  assorlies,  la  grosse  .    .   .    • 4    » 

Bidets  avcc  leurs  seringues,  chaqué 4     » 

Baignoires  en  cuivre,              dito 30    » 

Dito,     en  ferblanc,           dito 15    » 

Bailles  en  bois,  par  jeu  de  6  bailles,  le  jeu •    •   •  9    » 

Bahut,  par  jeu  de  6,  8  ct  9,                 dito 12     » 

Beaufort  (ioile  de),  l'aune '2o 
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Cannelle,  la  livre (^)50 

Charbon  de  terre  en  boucauds,  le  boucaud <  O    » 

Dito.           en  baril^  le  baríl 1  ijO 

Cuirs  de  boeuf,  en  poil,  le  cuir /]     » 

Dito,  á  rasoirs,  la  douzaine. ,   , 3     » 

Uito.  de  cabrit  et  moutonj  le  cuir »  IJO 

Crin,  la  livre »  50 

Casse  étrangére,  de  toute  qualité,  la  livre »  25 

Dito,  medicínale,  la  livre »  2S 

Cidre  en  barriques,  la  barri'que 12    » 

Dito .  en  tiercons,  le  tiercon G     » 

Dito,  en  bouteilles, la  douzaine 2     » 

Chandelles,  1^  livre »  ?ü 

Chapeaux  retapés,  fins,  avec  bordare  en  or  et  en  argent,  chaqué  .   .  50     » 

Dito.       dito,     bordure  en  soie^  la  douzaine .  80    » 

Dito,     communs,                              dito 50    » 

Dito,     á  retaper,  fins,                         dito 72     >> 

Dito,     ronds,  fins,áhoinmeetfemrae,dito 48    » 

Dito.    communsetinférieurSjde cotón  dito 8     » 

Dito,    ordinaires  et  de  soie,               dito 24    » 

Dito,    fins,  d'enfants,                         dito /]  8     » 

Dito,     communs,  dito.                       dito 8     » 

Chapeaux  de  paille,  pour  homme,         dito í|2     » 

Dito.          dito,      pour  femme,          dito 48    » 

Coletteblanche,  assortie,  les  cent  aunes 25    » 

Dito,  grise,         dito.             dito 12  50 

Clous  de  fer,  assortis,  le  quintal •  9    » 

Dito,  de  cuivre,             dito 25    ji 

Dito,  dores,  le  millier 2  50 

Cannes  á  main,  de  jone,  garnies  en  or,        la  canne 24     » 

Dito.            dito.            dito,     en  argent,    dito 8    » 

Dito.  dito.  dito,     en  coco,  corne^  écaille  et  en  or 

faux,  la  douzaine 36     » 

Cannes  communes,  vernies,  la  douzaine 6     » 

Chaises  fines,  peintes  ou  non,  dorées  ou  non  dorées,  la  douzaine.  36     » 

dito,    communes,  en  paille  ou  en  bois,  la  douzaine 10     » 

Cordages  assortis,  le  quintal 12     » 

Cuisses  d'oie,  le  pot , 4     » 

(1)  Voy.  n»  853,  Circuí,  du  21  juillct  1S23,  du  Sec,   d'État,  aux  adin. 
crarrond.  qui  sígnale  une  erreur,  etc. 
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Chcmiscs  faites^  de  batiste,  la  douzaine GÜ    » 

Dito,     de  toile  fine,                    dito 48     >; 

Dito,  fines  de  colon  ou  percale,  dito 30     » 

Dito,    de  laine,  pour  marins,    dito 10    » 

Dito,     de  ginga,                         dito 8     » 

Dito,    communes^pour troupes,  dito 9     » 

Cotón  coleraine,  madapolán!,  imitation  de  Morlaix,  rouen  et  toile  h 

drap,  de  4  á  6  quarts  de  largo,  les  4  00  aunes 30    » 

Dito,  de  7/8  et  au-dessous,  les   100  aunes 22    » 

Dito,  á  chemises.  dile  toile  de  cotón;  de  19  ou  20  aunes,  la  piéce.  8     » 

Dito.      dito,  dite  percale,  de  9  á  10  aunes,  la  piéce i    » 

Dito,  bleu  et  blanc  des  Indes,  commuu,  large,  uni^  de  1 2  á  1 6  aunes, 

la  piece 5    » 

Les  mémes,  étroits,  de  6  a  10  aunes,  la  piéce 2  50 

Cotón  rouge,  comniun,  des  Indes,  large  de  12  á  16  aunes, la  piéce.  5    » 

Dito.     dito.      dito.            dito,  étroit  de  12  á  16  aunes,  la  piéce.  2  50 

Dito,  coloré,  de  3  aunes  et  demie,  la  piéce »  75 

Dito,  á  marquer,  les  douze  pelotes « 1     » 

Canapés  en  bois,  dores,  en  rotin,  en  jone,  chaqué 20     » 

Dito.         dito,  communs,                            dito 10     » 

Casimir,   l'aune 2  50 

Croudes  blanches,  assorties,  la  piéce 6    » 

Dito,     grise              dito.           dito 3    » 

Casaques  de  cultivateurs,  la  douzaine 10     » 

Calankart,  l'aune »  4-3 

Gire  á  cacheter,  de  toutes*  couleurs,  la  livre 1     » 

Dito,  en  boules,  á  cirer  les  soulicrs,  la  douzaine 2  50 

Couvertures  de  cotón,  larges  et  élroites,  la  couverturc 5     « 

Dito.       de  laine,    dito.          dito.         la  douzaine 10     » 

Crepés  larges,  l'aune 1     » 

Dito,  étroits,  pour  deuil,  l'aune .   .  »  25 

Couteaux  de  chasse,  la  douzaine 6    » 

Dito,    de  table,  fins,  anglais,  avec  fourchettes,  la  douzaine  ...  10    » 

Dito.         dito.                        sans  fourchettes,         dito 6    » 

Dito,    communs,  sans  fourchettes,  et  couteaux  flamands,  la  dou- 
zaine. . <  50 

Cambourg,  l'aune »  20 

Cartes  a  jouer,  le  sixain 12    « 

Dito,  de  marine  et  aulrcs, sur  estimation. 

Chandcliers  d'argent,  grands  et  petits^  le  marc 16     » 

Dito,      dores  et  argentes,  la  paire. 10    » 

Dito,      de  cuivre 2     » 

Carreaux  de  marbre,  le  millicr 200     » 

Dito,    á  carreier,  de  toutes  dimcnsions,  le  milicr 10     » 
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Dilo.    de  Barsac,  a  pavci';,  la  brasse 1  „ 

Dito,    d'aiotte  (picrre)^  la  piécc »  25 

Cierge,  la  livre »  75 

Carabray,  la  piéce 4  50 

Crayons,  la  grosse 3  » 

Créme  de  tartre,  la  livre »  25 

Casserole  de  cuivre,  chaqué 3  » 

Camelots,  les  100  aunes 45  » 

Cors-de-chasse,  clarinettes;  cornets  á  jouer,  en  bois  et  en  cuir^  col- 

liers  de  toutes  quali tés,  caracteres  d'imprimerie.  .    .    .    sur  estimation. 

Chambéry  (fruits  de)  par  barils,  le  baril 2  » 

Calanderie  véritable^  de  8  aunes,  la  piéce  . 8  » 

Dito.           dito,      de  -16  aunes,       dito •  .    .    .  .  16  » 

Cigares,  les  100  cigares 2  » 

Chaudiéres  et  marmites  anglaises  el  francaises,  le  quintal 6  » 

Cápres,  les  douze  pobans 3  » 

Cages  assorties,  chaqué 2  » 

Cuivre  en  planches,  le  quintal 25  » 

Cannevettes  garnies  de  flacons  de  cristal,  chaqué 10  » 

Caisses  de  geniévre,  avec  1 2  flacons  vides,        dito 4  » 

Cuillers  d'argent,  á  filets  ou  unies^  le  maro 16  » 

Dito,    d'étain  et  de  fer,  avec  fourchettes,  la  douzaine 3  » 

Dito.                dito,         sans  fourchettes,        dito 1  50 

Camomille,  la  livre »  50 

Camphre,  la  livre 1  » 

Cantharides  (mouches),  la  livre  . 6  » 

Champignons  secs,              dito 1  » 

Chocolat                            dito 1  b 

(.¡houcroúte,  le  baril 1  » 

Cloches  de  toutes  grandeurs sur  estimation. 

Colle  commune,  la  livre »  50 

Clochettes,  la  douzaine 3  » 

Colle  de  poisson,  la  livre 1  » 

Coutil  de  fil,  blanc  et  en  couleur,  assort'.s,  les  400  aunes.   ....  50  » 

Dito,  de  cotón          dito.                 dilo.                 dito 30  » 

Coutil  de  toile,  large,  4/4  á  6/4,  l'aune 1  » 

Cdlemande  double,  la  piéce 18  » 

Dito,     si/nple,          dito. 9  » 

Cornichons  en  ancres,  l'ancre 4  » 

Dito,      en  pobans,  les  12  pobans 3  » 

Cceurs  de  boeufs,  en  pelits  barils,  le  baril 5  » 

Charpentes  démonlées,  charrues  et  chariots sur  estimation. 

Creusets,  le  jeu 2  » 

(Jolophaue,  le  quintal .    ,..,.■                                ....  6  » 
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Coloquinle,  la  livrc »  50 

Cravatles  et  cois  de  soie,  la  douzaine 6    » 

Couperose,  le  quintal ^    " 

Chaiissons  ou  demi-bas,  de  soie,  la  douzaine 16    » 

Ditu.             dito.       delaine,         dito 4     » 

Dito.             dito.       de  filou  cotón,  dito 3     » 

Capotes  de  castor,  de  toutes  qualités,  la  douzaine.    .   ' 48    » 

Cabriolets  et  quitrines,  de  toute  cspéce,  chaqué 400     » 

Casques  dores  ou  argentes, pour  officiers  militaires,  assortis,  chaqué.  24    » 

Dito,  de  soldats,  assortis,  la  douzaine 20     » 

Ceinturons  d'oftíciers  supérieurs,  brodés  sur  velours,  chaqué  ...  40    » 

Ceinlnrons  en  maroquin,  brodés,  la. douzaine 64    » 

Dito,     ordinaires,                           dito 24    » 

Cochons  en  vie,  chaqué 4    » 

Carosses,               dito « 800    » 

Cordonnets  pour  schakots,  en  or  et  en  argent  fins,  chaqué 24    » 

Dito.                  dito,    en  or  et  argent  faux,  chaqué 42     » 

Dito  .                dito,    en  laine,  en  fil  et  en  cotón,  la  douzaine,  3    » 

Dito.                dito,    en  soie,  la  douzaine ,   •   .  12    » 

D 

Draps  fins,  largos,  de  4  á  6/4  de  toutes  nations,  l'aune 10    » 

Dito.  dito,  étroits^  de  7/8  et  au-dessous^  dito. dito 5     » 

Dito,     ordinaires,  larges  de  4  a  6/4,                 dito 6    » 

Dito.         dito,      étroits  communs  de  7/8  et  au-dessous,  l'aune.  3    » 

Dito,     de  soldats,  larges  ou  étroits.                    dito 2    » 

Dito,     de  cotón,                                                  dito 1     » 

Dito,     de  soie.                                                    dito 3    » 

Drogues  assorties sur  estimation. 

Dames-jeannes  vides,  dito »  75 

Dito.         de  légumés,  chaqué 1  50 

Digdales  vides,  chaqué >•  23 

Dentelles  de  fil,  de  soie,  en  étoffe  pour  robes,  l'aune 5    » 

Dito,      de  colon,                     dito.                       dito 2  50 

Dito.      de  fil  et  de  soie  en  ruban,  assorties,  dito 1  50 

Dito,     de  cotón,                  dito.,                          dito »  bO 

Dito .    en  or  et  en  argent  fins,en  galón,  assorties,  dito 5    » 

Dito.            dito.            faux,            dito.            dito 4     » 

Désirés  pour  robe,                                                     dito »  60 

Dragonnes  en  or,  garnics  de  graines  d'épinard,  chaqué 12    » 

Dito.       en  or,unies  ou  á  franges,                       dito 8    » 

Dito.       en  argent, garnies  de  graines d'épinardsjdito 8    » 

Dito.      en  argent,  á  franges,                             dito 6    » 


^ 
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Dragonoes  en  or  ou  en  argent  faux,  chaqué 4     » 

Dito.       en  soie,                             la  douzaine 6     » 

Dito.       en  laine,  en  fil  el  en  cotón,  dito 2     » 

Des  á  coudre,  en  or,  chaqué '12     » 

Dito.      dito.       en   argent,  dito 2     » 

Dito,      dito»      de  fer,  cuivre,  os  ou  ivoire sur  estimation. 

E 

Eaux  de  senteur  en  bouteilles,  la  douzaine '. 12    » 

Dito .          en  fióles  et  en  topettes,  la  douzaine 3     » 

Eau  de  Cologne,  la  douzaine 3    » 

Dito,  forte,  la  bouteille • »  50 

Essence  de  térébenthine,  le  gallón 1     » 

Essieux  de  fer,  le  quintal 4    » 

Estoupilles  de  fil,  la  piéce 4     » 

Estampes sur  estimation. 

Epaulettes  en  or  fin,  graines  d'épinard,  la  paire 40    » 

Dito.       en  franges,  dito 4  6     » 

Dito.       en  argent  fin,  graines  d'épinard,  dito 30     » 

Dito            dito,     á  franges,  dito 10     » 

Dito.      en  or  et  argent  faux,  graines  d'épinards,dito 15     » 

Dito.       dito.                 dito .,  á  franges,  dito 5     » 

Dito.      en  fil,  laine  et  soie,  la  douzaine 10    » 

Enere  en  poudre  et  en  petites  cruches,  la  douzaine 2    » 

Dito,  en   bouteille,  dito 4    » 

Dito,  de  la  Chine,  les  12  boites 3     » 

Eventails  fins,  la  douzaine 24    » 

Dito,     communs,  dito 1   50 

Epingles  diverses,  le  paquet  de  1 2  feuilles 4     » 

Dito  i    en  grenier,  la  livre 4  50 

Écritoires,  la  douzaine 3    » 

Étain  en  saumons,  le  quintal 25     » 

Étoupes,  le  quintal. 5     » 

Étamineslarges,  la  piéce 6    » 

Dito,     étroites.   dito 3    » 

Écailles,  la  livre 6     » 

Encens,  la  livre »  50 

Éponges  fines,  la  livre 3    » 

Dito,    communes,  pour  chevaux,  la  livre 1     >» 

Esprit  de  vin,  le  gallón 2    » 

Échalottes,  la  macorne 61/4 

Éperons  de  fer  ou  de  cuivre  brut,  la  douzaine 5    » 

Dito.        dito.          dito,  souüés  et  plaqués,  dito 10    » 
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Essentes  largcs  de  cypres  ou  piLhcpin^  le  inillior u  » 

Dito,     étroiles  de  sap.                             dito 3  » 

Épées  montees  en  argent  fin,  chaqué 30  » 

Dito.      dito,     en  cuivre  doré  üu  argenté,  cliaque '12  » 

F  I 

Fer  en  barres ,  le  quintal 4  » 

Dito,    en  saumons.  dito.  ..• 2» 

Dito,    en  lames       dito íj  » 

Dito,  á  repasser,  la  douzaine  de  paires 10  » 

Dito,  blanc,  doublc  en  feuilles,  les  cent  feuilles 15  » 

Dito.  dito,  simple  en  fcuillcs             dito 10  » 

Fromage,  la  livre »  15 

Dito    divers,  tetes  de  mort,  la  douzaine 8  » 

Dito,  páte  grasse,  chaqué 2  » 

Farine  de  froment,  le  baril 10  » 

Dito,  de  seigle          dito 4  » 

Dito,  de  maís.           dito 2  » 

Fusils  de  chasse  en  boites,  le  fusil. 40  » 

Dito  ordinaires                       dito 8  » 

Féves,  le  baril 2  » 

Faience  anglaise  en  boucauds,  le  boucaud 40  « 

Dito.       dito,  en  paniers,  le  panicr 30  » 

Dito.       dito.endemi  dito.,       dito 15  » 

Dito,  francaise,  en  dito,  et  en  harasscs -35  » 

Dito.     dito,  en  demi  dito.            dito 16  » 

Flanelle,  l'aune »  73 

Fil  d'épreuve,  la  piéce  (ginga) 2  » 

Dito,  blanc,  assorti,  la  livre »   .  2  » 

Fil  de  cotón                                  la  livre .  1  » 

Dito,  de  couleur,  assorti.                   dito 1  » 

Dito,  de  Reúnes.                                dito »  60 

Dito,  de  blanc  el  en  couleur,  par  éclievaux,  la  grosse »  50 

Dito.       dito.  dito,  par  bobines  ou  par  pelotes  diles  papil- 

lons,  la  grosse »  f^O 

Dito,  ü  voile  et  a  cordonnicr^  la  livre »  50 

Dito,  de  laitou  et  de  fer,  la  livre »  23 

Feuillards  en  fer,  le  quintal 8  » 

Dito,     en  bois,  le  millier 15  » 

Frise  bonne,  la  piéce 8  » 

Fourcheltes  d'argent,  le  marc 16  » 

Dito,      de  fer  angldis,  fines  avec  couleaux,  la  douzaine  ....  10  • 

Uilo.                dito  communes          dilo.couimuus.  dito  ....  3  » 
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Fleurs  artificielles sur  estimation. 

Foin,  la  botte 2  » 

Figues  en  petils  barils  et  en  caisses,  chaqué 3» 

Forté-Piano  á  queiie,  chaqué 250  » 

Dito.            carrés,     dito 200  » 

Flútes  ordinaires,  la  douzaine 24  » 

Dito .  a  six  et  huit  clefs,  chaqué 4  2  » 

Fifres,  la  douzaine 6  » 

Fouets  de  cabriolets,                        la  douzaine 20  » 

Dito,  ou  cravaches,  fins,                       dito .12  s 

Dito. ordinaires,  de  toutes  qualités.      dito 6  » 

Dito.     dito,    de  rigoises  en  cuir  de  bceuf,  la  douzaine -J  30 

Fanaux,  grands  et  petits,  la  douzaine 12  » 

Fruits  á  l'eau-de-viej  les  12  pobans 6  » 

Dito,  confits  au  vinaigre,  les  12  dito 3  » 

Fichus  do  dentelle,  de  fil  et  de  soie,  la  douzaine 25  » 

Dito,  de  cotón.                                       dito 45  • 

Dito,  de  soie.                                         dito 15  » 

Dito,  de  gaze  et  mousseline  fine.          dito 10  » 

G 

Goudron,  le  baril 3  » 

Gants  de  peau  pour  hommes,  dits  b.  la  Crispin,  la  douzaine  ....  15  » 

Dito.      dito,  pour    dito,  et  femmes.                      dito 10  » 

Dito,  de  soie  pour    dito          dito.                         dito 24  » 

Dito,  de  laine.                                                        dito 3  » 

Dito,  de  fil  cu  de  cotón  pour  hommes  et  militaires,  la  douzaine  .  6  » 

Ginga  n°  2,  la  piéce 2  » 

Dito,  de  Rouen,  de  Lille,  1/2.  3/4,  l'aune »  33 

Dito,  de  fil  et  cotón,  de  coton^  7/8  á  3/4  les  100  aunes 23  » 

Dito,  de  cotón  de  4/4,  5/4  á  6/4.                         dito SO  » 

Dito,  de  Listados,  fil,  de  28  á  32  aunes,  la  piéce 10  » 

Dito,        dito.       dito.,  de  14  á  16  aunes,  dito 5  >• 

Dito,  des  Indes,  par  piéce  de  14  aunes.          dito 5  » 

Dito,  communs,  inférieurs,  étroits,  l'aune »  20 

Dito.      dito.,    de  1 4  varres,  la  piéce »  75 

Dito.      rouge,  des  Indes,  l'aune »  45 

Guiñee  bleue,  de  1 2, 1 4  é  1 6  aunes,  la  piéce 4  » 

Dito,  rouge,  de  6  a  8  aunes             dito 3  » 

Galons  d'or  fin^  del 2  lignes  et  plus  large.  l'aune 12  » 

Dito.  dito,  de  toutes  autres  dimensions  et  moindrelargeur,raune.  3  » 

Galons  d'argent,  de  12  lignes  et  plus  large,  l'aune 6  .> 

Dito.     dito,   de  toutes  autres  dimensions  et  moindres  largeurs, 

l'aune.   .' 2  » 

Ul.  35 
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Gallons  faux,  l'auüe. .   ; »  75 

Dito,  de  soie,  les  12  róulcaux" 6    » 

Dito,  de  laine^  Taunc »    i2  ^l2 

Gros  fort,  l'aune >,  30 

Giroflé,  la  livre. 4    » 

Gaze  de  soie,  de'filavcc  oT  6t  afgenf  . sur    cstimalion. 

Dito,  soie  el  fíl,  pour  robe,  Taune g     » 

Dito  de  colon,  árglaisC,  dit.i^  dito   .    .    . (     » 

Gonds  ct  pentures,  "!a  douzainc  de  paires 8     » 

-  Grappius,  le  quintal 6     » 

Graines  de  jardinage ,  la  livre 1     » 

Dito,  de  lin,              dito 6  (i) 

Guimauvo  (fleurs  de),    dito »  30 

Cuitares,   chaqué 12     » 

Grelots,  la  grosse 3     » 

Gibcrnes  d'officiers,  assorties,  la  gibcrne 8     » 

Dito,     de  troupes,  la  douzaine 9     » 

Gomnie  de  gaiac,  le  quintal 10     » 

Guingharas  larges,  de  4  quarts  a  6  quarlSj  l'aurie »     60 

Dito,     élroils,  de  7/8  et  au-dcssuus,  l'aune »     50 

Dito,     des  ludes,  communs  et  ciairs,  dito »     23 

Gros  rouge,  le  quintal.   .   .   . 10    » 

Guétres  blanches  ou  en  coulcur,  la  douzaine. 4    » 

H 

Huile  d'ülive  en  futaillcs,  le  gallón 2  bo 

Dito.        ea  tonques,  la  tonque 4     » 

Dito.       en  demi-touque « 2     » 

Dito.       en  caisses  ou  panicrs  de  12  bouteilles,  la  douzaine.    .   .  10     » 

Dito.       en  caisses  ou  panicrs  (le  trente  fióles,  la  caisse.    ....  <2     » 

Dito.       en  caves  de  douze  fióles,  la  cave 4     » 

Dito.       a  biúler,  le  gallón , 50 

Dito .       de  lin  et  de  térébenthine^  le  gallón 1     » 

Dito.       ditOi     en  tonques,  la  touque  de  3  a  4  gallons 4     » 

Dito.       dito  i     en  denii-tuuques 2     » 

Harengs  au  gros  sel  et  en  saumure,  le  baril 5    » 

Dito.       saures^  en  quarts,  huitiéme  et  en  caisse,  chaqué.    .   .   «  1     » 

Huitres  marinees,  en  petits  barils,  le  baril 2  50 

Dito.       dito,     en  pots,  le  pot 1     » 

Harpes,  chaqué 100     » 

(1)  Voyoz  n"  SGO,  Circuí,  dii  Scc.  d'État,  du  26  sept   1823,  auxadmin. 
desarrondisscmentspour  larecí¿fiCation,^ie. 
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Horloges  de  sable,  la  douzaine 6    » 

Houpes  á  poudrer.       dito 3  » 

Haches  de  toutes  qualités,  la  douzaine .   .  8  » 

Houes             dito.                       dito 6  » 

Habits  unis  de  drap,  non  faits,  chaqué 15  » 

I 

índigo,  la  livre í  » 

Indiennes  francaises,  fines,  l'aune. i  » 

Dito.     dito,     cominunes,  étroites,  de  7|8  et  au-dessous,  l'aune .  »  50 
Indiennes  anglaises,  fines,  á  la  régence,  divorce,  de  22  aunes,  la 

piéce 12  » 

Indiennes  fines,  á  la  régence  de  19  aunes,  la  piéce 10  » 

Dito,    cottimunes  de  22  aunes,  étroites,      dito 5  » 

Dito.       dito,   de  19        dito.         dito.         dito 4  » 

Dito.       en  livrets  divorce,  facón  perse,        dito 6  » 

Dito.      dito,  ordinaires  de  4  á  6  aunes^        dito I  b 

Dito.      de  perse  véritable.                            dito 15  » 

Dito.      des  Indes  trés-communes,  l'aune ,  20 

Incarnat  (cotón),  la  livre 1  60 

Ipécacuanha,               dito b  9 

J 

Joujoux  d'enfants sur  estimation. 

Jambons,  la  livre »  20 

Jalap  dito »  50 

Jetons sur  estimation» 

L 

Laine,  la  livre »  80 

Liége  en  planche,  le  millier 48    » 

Linón  vrái,  fin,  uni  et  brodé,  l'aune 2  50 

Dito,    commun  dito.      dito.      dito , í  ,. » 

Dito,    de  cotón  oii  gazé  anglais,  l'aune 4     » 

Lard  en  planche,  la  livre b15 

Livres  imprimes,  relies  et  broches ,   .        sur  estimation. 

Laugues  fourrées,  la  douzaine 6    » 

Dito,    en  saumure,  le  baril 10    » 

Dito,     de  morue,  en   pelils  barils  ou  en  pots,  cliaque 4  50 

Louchets,  la  douzaine 4     » 

Longue-vues,  grandes,  chaqué 10     » 

Dito.         petiles,      dito 5    » 

Lorgnetles sur  estimation. 

Lunettcs dito. 

Lattes dito. 

Lattes I  .  dito. 


[<82í]  (  648  ) 

M 

G.  C. 

Miel,  la  bouteille ^  » 

Ma'is  en  grains,  le  baril 3  50 

Moutons  ct  cabrils  en  vie,  chaqué 3  » 

Moiilons  sales,  le  baril 5  » 

MoruCj  bacaya  el  paccork,  le  quintal 5  » 

Maquereaux,  le  baril - .  8  » 

Morlaix  vérilable,  large,  de  50  aunes,  la  piéce. 20  » 

Dito,    étroit,                       dito.            dito Ifi  » 

Dito,    de  cotón,  de  4/4  á  6/4,  les  1 00  aunes 30  » 

Miroirs  de  toutos  qualités sur  estimation. 

Marbres dito. 

Moussclines,  fines,  unies  et  brodées,  assorties,  l'aune  ......  1  » 

Dito.        communes,  et  mousselinettes,         dito »  40 

Wcules  á  aiguiser,  assorties,  chaqué 2  » 

Moulins  á  maís,  chaqué 12  » 

Dito,     á  poivre,  dito 4  » 

Dito,     á  cotón,   dito 16  » 

Dito.     á.  vanner  le  café,  chaqué 20  » 

Montres  d'or,  á  répétition,  dito 60  » 

Dito,    unies^                     dito 40  » 

Dito,    d'argent,  de  toutos  qualités,  chaqué 8  » 

Manne,  la  livre »  50 

Madras  réels,  en  piéces  pour  robes,  l'aune 2  » 

Dito,  faux,      dito.          dito.          dito \  » 

Dito,  réels,  en  mouchoirs  fins,  la  piéce  de  8  mouchoirs 20  « 

Dito.    dito,  ordinaires,  la  piéce  de  8  mouchoirs; 16  » 

Mouchoirs  des  Indes,  fins,  comme  ronial,  paliacat,  masulipatan,  la 

piéce  de  8  mouchoirs 12  » 

Dito.       ordinaires,  masulipatan,  la  piéce  de  8  mouchoirs.   ...  8  » 

Dito.       roraal  des  Indes  et  contrefails,  par  piéce  de  10,  15  et  20 

mouchoirs,  la  douzaine 2  » 

Diio.      de  Roucn,  Béarn,  Cholet  blanc,  larges  de  7/8  á  4/4,  la 

douzaine 8  » 

Dito.      de  Rouen,  Béarn,  Cholet  blanc,  au-dcssous  de   7/8,  la 

douzaine 4  » 

Dito.      de  percale  fine,  pour  pochos,  la  douzaine 5  » 

Dito.      faux  Madras,  anglais,  fins,            dito 7  » 

Dito.               dito.        cominuns,                 dito ■ .    .  4  » 

Dito.       de  Rouen  et  de  l^éarn,  de  fil  bleu  et  rouge,  la  douzaine.  12  » 

Dito.       dcRouen  et  de  liéarn,  de  cotón,                            dito.     .  10  » 

Dito.      faux  masulipatan,  ang'a':s,  fin?,                             dito.     .  7  » 

Dito.                   dito.          coinniuQS  cu  désirés,  palical,  dito.     .  4  o 
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Mouchoirs  de  soic  des  Indes,  de  7/8  á  4/4,  po'ar  peches,  la  douzaine.  10     » 

Dito.      de  batiste  brodés,  assorlis,                                     dito.     .  36     » 

Dito,          dito,      á  rayes,  imprimes  et  unis,  assorlis,       dito.     .  Mj     » 

Dito.      vrai  linón,  á  bordures  ci  unis,  assortis,                  dito.     .  24     » 

Dito.      de  cotón  ou  de  percale  brodés,                                dito.     .  24    " 

Dito.      de  soie  noire.  de  2/4,  V^  <^'' 3/4,                             dito.     .  4  0     » 

Dito.       de  cotón,  d'une  demi-aune  ct  au-dessous,               dito.     .  2     » 

Dito.      de  mousseline,  de  3/4,  rayes  en  couleur,  á  coins,  dito.     .  6     » 

Dito.       communs,  schalls  mousseline,  a  coins  brodés,       dito.     .  6     » 

Dito.       schalls  fins,  de  mousseline,                                    dito.     .  40     » 

Manlégue,  la  livre »  45 

Merrains,  le  millier 40     » 

Muscades,  la  livre 5     » 

Moutarde  en  poudre  et  liquide,  le  pot »  25 

Malaguette,  la  livre »  50 

Mátures sur  estimation 

Marrons,  le  baril 2    » 

Malíes  vides,  chaqué 2     » 

Makambis,  le  baril 2     » 

Molletons  de  laine  ou  de  cotón,  l'aunc 4     » 

Mátelas,  chaqué 4  2    » 

Mandolines,  dito 4  2    » 

Mercure  precipité,  la  livre 2  SO 

Mine  de  plomb,  la  livre »  50 

Muse,  l'onue 5    » 

Manchettes  á  manches  de  corne,  la  douzaine 6    » 

Dito.            dito.      debois,        dito 3    » 

N   ■ 

Noir  de  fumée,  la  poche »  20 

Nankin  véritable,  blanc,  jaune,  b!eu,  grandes  piéces,  les  4  0  piéces.  45     n 

Nankin   véritable,  blanc,  jaune,  bleu,  petites   piéces,  les  40  piéces.  4  0     » 

Nankin  contrefait,  blanc,  jaune,  bleu,  grandes  piéces,  les  4  0  piéces.  4  ti     » 

Nankin  contrefait,  blanc,  jaune,  bleu,  pclites  piéces,  les  10  piéces.  40     » 

Nankiuettes  anglaises  de  toutes  qualités,  de  2/3  de  large,  l'aune.    .  »  30 
Nankinettes  anglaises  de  toutes  qualités,  au  dcssous  de  2/3  de  large 

l'aune »  20 

Nansous,  l'aune 4     » 

Koix  et  noisettes,  le  [baril 4    » 

Dito,  de  galles,  la  livre < «50 

Nattes  de  jone,  la  natte 4     » 

Nappes  finos,  larges,  damassées,  la  nappe 4  2     » 

Dito.     dito.    dito,  rayées  damassées,  la  nappe, 6     » 

Dito,  écrues,  ordinaires,                             dto  .   . 3    » 


Íf822j  (  550  ) 

G.    C. 

Nappes  de  cotón  anglais,  fines  el  larges,  la  nappc 5    » 

Dito.      dito.       dito,     communes^  étroites  dito 4     » 

Nougat  blanc  et  rouge,  la  livre \    » 

O 

Orge,  le  baril 5     » 

Oignons  en  macornes,  la  máceme »  30 

Dito,     par  quintal,  le  quintal 42     » 

Olives,  les  1 2  pobans 3     » 

Dito,    en  petits  quarts,  le  quart 4    » 

Ocre  jaune  (peinture),  lo  quintal 8     » 

Opium,  la  livre 1  50 

Or  brúlé,  Tonco ,  \     » 

Osier,  la  poignée »  <5 

Organdis   assortis,    la  piéce 4     » 

Oreillers  et  traversins  en  plumes,  chaqué 2  50 

P 

Peaux  de  vache,  diverses,  la  peau 4    » 

Dito,  de  vcau      dilo.  la  douzaine 24    » 

Dito,  de  chamois,  la  peau 3     » 

Dito.blanches  de  mouton  ou  chamoisées,  la  douzaine 8     » 

Dito,  de  maroquin  vrai,                                     dito 46     » 

Dito.           dito,     contrefait                               dio 40     » 

Plomb  en  grains,  la  livre »45 

Dito,  en  planches,  le  quintal 40     » 

Dito,    en  saumons,        dito 5     » 

Poivre,   la  livre »  36 

Potasse  et  perlasse,  le  quintal 2  50 

Pois  de  France,  le  baril 4    » 

Dito,  blancs  et  rouges,  le  baril 3    » 

Petit  salé  en  gonnes,  la  gonne 20    » 

Dito,     en  barils,  le   baril 45     » 

Poudre  h  poudrer,  les  12  livres 2     » 

Dito,  á  giboyer,  la  livre 2    » 

Pistolets  á  cheveux,  la  paire 50     » 

Pistolets  fins,  la  paire 20    » 

Dito     de  pochos,  grands  et  petits,  la  paire 6    » 

Pierres  do  fusil,  le  millier 4    » 

Perdrix  confites,  le  pot 3    » 

Papierá  lapisserie sur  estimation 

Dito,  grand  fin,  á  écrire,  la  rame .   .  .  40     » 

Dito,  coupé  ordinaire        dito 6     » 
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Papier  commun^  de  toutes  qualités,  la  rame ,  3    » 

Dito,  á  cartouches,                               dito i   50 

Dito,  á  lettre^j  fin                                 dito 3     » 

Planclies  de  sap,  les  1 ,000  piedá 4  5    » 

Dito,    de  pitch-pin,  les  1 ,000  pieds 25     » 

Dito,   de  cliéne,  les  1,000  pieds  .    . 30     » 

Platilles  blanches,  de  fil,  assorties,  la  piéce 8     » 

Dito,     grises          dito.       dito.         dito 7     » 

Dito,  de  cotón,  blanches,  les  1 00  aunes 22     » 

Dito.       dito.       grises,            dito V¿     n 

Pommes  de  terre  et  d'arbres,  le  baril ,  .  1  50 

Plumos  á  écrirc,  de  toutes  qualités,  le  millier 3     » 

Dito,    á  cure-dents,                               dto 2     » 

Plumets  en  plumes  fines,  et  panaches,  chaqué 4    » 

Dito.          dito.         de  coq                      dito í     ;> 

Perruques,                                               dito 10     » 

Poramades  en  pots  et  en  bátons,  la  douzaine 2     » 

Peignes  en  cuivre  doré,    montes   en  pierres  fausses  ou  unis,  la  dou- 
zaine   36     » 

Dito,    en  écaille,  de  toutes  espéces,  la  douzaine 4  2    » 

Dito,     en  corne,                dito.                  dito 3     » 

Pains  á  cacheter,  la  livre 2     « 

Poéles  et  poélons  á  frire,  la  douzaine 12» 

Parapluies  en  soie  et  a  longues  vues^  chaqué 12     » 

Dto.       en  cotón,                                dto 2     » 

Dito.       en  soie,                                  dito 7     » 

Paraseis  pour  ferames,  de  toutes  grandeur?,  chaqué 7     » 

Dito,    d'enfants  ou  ombrelles,                       dito 4     » 

Peintures  de  toutes  qualités,  en  pctils  barils,  la  livre «15 

Dito.       fines,  en  petitspots,  vcrtes  ou  autres  couleurs,  !a  livre.    .  »  25 

Piquéis,  la  douzaine 12     » 

Pelles  en  fer,  la  douzaine 6     » 

Dito,  en  bois,     dito '■''     » 

Pieds  de  glaces  unis   et  dores sur  estimatinn 

Pompons  de  soie  et  de  lame,  la  douzaine 2     » 

Piéces  á  eau,  chaqué 8     » 

Prunes  et  prunaux,  la  livre '   •  »  20 

Parchcmins,  les  12  feuillcs 4     » 

Pendules  a  musique,  chaqué loO     » 

Dito,   á  répétition,  dto  . 00     » 

Dito,  ordinaires,     dto 30     » 

Pinceaux  grands  et  petits sur  csíiniation 

Porcelaine,  le  servico  complet 100    » 
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Porcclaine  unie,  parservice  délaché,c'est-á-dire^(cabaret  de)  composé 

de  42  lasscs  ct  soucoupcs,  théycres,  sucricrcl  bol.  ...  20  « 
Dito,    cncoulcur,  par  service  détachó,   c'est-á-dirc,  (cabaret  de) 

composé  de  Í2  tasses  et  soucoupcs,  Ihéycres,  sucrier  et  bol  40  » 

Pekin  noir,  l'aune 3  » 

Dito,     d'autres  couleurs, l'aune 2  » 

Portc-manteaux,  chaqué 2  » 

Percale  francaise,  l'aune »  50 

Dito,    sans  apprét,  par  piéce  de  46  á  20  aunes^  la  piéce 10  » 

Dito.         dito.       par  piéce  de  S  a  40  aunes,      dito 4  » 

Polonaises,  l'aune »  40 

l*rintanniéres  ou  nankinettes  francaiscs,  larges,  l'aune »  40 

Dito.                        dito.                        étroites,  dito  .......  »  30 

PaiUettes  et  cannelilles,  l'once 4  50 

Q 

Quinquina  en  poudre  fine,  la  livre 2  » 

Dito.         ordinaire,            dito 1  » 

Qnincaillerie sur  eslimation. 

Quinquets,  chaqué 4  » 

Qui-ne-peut  (ginga  trés-commun),  l'aune »  20 

R 

Réglisse  et  son  jus^  la  livre »  50 

Riz,  le  quintal 4  » 

Russie  véritable,  large^  la  piéce 20  » 

Dito.        dito,     étroite,     dito 42  » 

Dito,  contrefaite,  large,     dito 46  » 

Dito.       dito.        étroite,  dito 40  » 

Rubans  de  satin  et  de  soie  en  couleur,  la  douzaine  de  piéces  de 

42  aunes.. 6  » 

Rubans  de  soie^  pour  bordure  de  souliers,  la  douzaine  de  piéces  de 

4  2  aunes 3  » 

Rubans  de  soie  large,  ou  bordure  de  chapeaux,  dits  galons  de  soie, 

l'aune i  » 

Rubans  de  fil,  les  4  2  piéces 4  » 

Dito,    de  laine,  la  piéce »  36 

Rasoirs  en  étuis,  la  paire 3  » 

Rouen  véritable  couronné,  la  piéce 46  » 

Dito,  de  cotón,  de  4  a  6/4  de  large,  les  400  aunes 30  » 

i\edingotles  de  toutes  qualités,  chaqué 42  » 

Registres  de  48  a  30  pouces,  grand  íormat,   chaqué 4  0  » 

Dito,     de  toutes  dimensions,  au-dessous  de  1 8  pouces,  chaqué.   .  3  » 

Raisins,  la  livre »  25 


■i 
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uge  pour  femmes,  le  pot 2    » 

Khubarbe,  la  livre.. /[     » 

Robes  de  gaze,  linón  et  dentelle,  de  cotón   anglais,  la  robe^  par 

coupoQ 10     » 

Robes  de  mousseline  fine,  par  3  1/3  yards,  la  robe 4     » 

Dito,  d'indienne  fine,  en  coupon,                    dito 8     » 

Dito.  dito,  commune^       dito,                        dito 2     » 

Rob  anti-syphilitique,la  bouteille 2     » 

Rouleaux  de  ménage,  blancs,  la  piéce ....  2     » 

Dito,     de  toile  écrue,  fine,  l'aune »  75 

Dito.            dito.          grosse,  la  piéce 3     í 

Régénérateur  en  bouteilles,  la  bouteille 1     » 

Robes  en  coupons  de  tulle,  dentelle  et'soie,  la  robe 35    » 

Dito,  debatiste,  linón,  percale  unie  et  brodée 20    » 

S 

Sardines  en  barils,  le  baril 8    » 

Dito,  en  pots,  le  pot 2     » 

Dito,  ál'huile,  en  caisses  de  ferblanc,  la  caisse 3     » 

Savon  francais,  la  livre »   1 5 

Dito,  de  toutes  autres  qualités,  la  livre »  121i2 

Sel  de  glauber  et  autres sur  estimation. 

Sirop  fin  d'orgeat  et  autres,  en  bouteilles,  ladouzaine 12    » 

Sonfre,  la  livre »  25 

Suif,          dito „ »  25 

Saumon,  le  baril 16    » 

.    Dito,     le  demi-baril 8     » 

Diio.     en  petits  barils,  chaqué 2    » 

Serpes  et  couteaux  á  índigo,  la  douzaine 6     » 

Sabres sur  estimation. 

Servieltes  et  nappes  blanches,  fines,  de  fil,  uniss  et  damassées,  la 

douzaine 16     » 

Dito.          dito,     écrues,       dito 6     » 

Dito.          dito,     de  cotón  anglais,  éiroites,  ladouzaine.   ...  3     » 

Dito.           dito,     larges,  damassées,                       dito 15     » 

Serrures  de  cuivre  de  toutes  qualités,                         dito 18     » 

Dito,  de  fer,  pour  portes,                                       dito 12    >> 

Dito,  pour  malíes,                                                 dito 4    » 

Dito,  montees  sur  bois,                                          dito 6    » 

Saucissons^  la  livre »  50 

Dito.        confits  au  sain-doux,  la  livre >•  75 

Satin,  l'aune 4'  » 

Soiries  rayées,  des  Indes,  l'aune I     » 

Selles  fines,  á  hommes,  chaqué 40    » 
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Selles  ordinaires,  á  hommes,  chaqué  , 25    » 

Dito,  coramuncs,  pour  la  cavalerie,  chaqué 10     » 

Dito,  superfines,  á  fcmniCj                    dilu GO     » 

Dito,  ordinaires,     dito.                        dito.  .....,.,,.  25     » 

Seringucs  diverses,                                dito. 2    » 

Siamoiscs  de  7/8  ct  de  3/4,  l'aunc »  35 

Sirsacas  des  Indos,  de -1 0  á  4  2  aunes,  la  pitee •    •    •  -10     » 

Dito,  contrefaits  .....,..,, '6     » 

Sura  (indienne),  de  4  6aune3  á  la  piéce,  lapiece.  , \2    » 

Sacs  á  habitanls,  de  3  á  4  fils,  la  douzaine 6» 

Dito,  de  colelíe  et  autres  tqiles,  á  charger.,  les  (00  .    ......  20    » 

Sana,  par  12  aunes,  lapiéce 5     » 

Saint-Grorge,  l'aune «25 

Serinottes,  chaqué  .   .    .   , 10    » 

Safran,  la  livre 2     » 

Sagou  et  salep  ,  la  livre »  50 

Salsepareille,        dito „ 1     » 

Séné,                    dito ^     r 

Sangles  faites,  la  paire 1     » 

Dito,  en  piéces,  l'aune »  23 

Savonnetles,  la  douzaine 1  50 

Soie  &  coudre  el  a  broder,  la  livre 10     » 

Serges,  l'aune »  50 

Secrétaires  de  voyage,  en  acajou,  chaqué  .   .   * 20    » 

Dito.            dito.        en  cédre        dito 10     » 

Schalls  de  soie,  5/4  et  6/4,  assortis,  la  douzaine.   .   .• 90    » 

Dito.       dito.        de  4/4,                        dito 4o    » 

Dito.       dito.        de  3/4  et  au-dessous,  dito 36     » 

Dito,  de  dentelle  et  de  tulle,  de  fil  et  de  soie,  le  schaíl 15    » 

Dito,  de  dentelle  cu  tulle  de  cotón,                       dito 10     » 

Dito,  de  cotón  blanc  et  en  couleur,  de  4/4  á  6/4, dito 1   50 

Schakos  d'ofñciers,  en  castor,  en  velours  et  en  maroquin,  sans  cor- 

dons,  chaqué 12     » 

Dito,     de  troupes,  sans  cordons,  la  douzaine 20    » 

T 

Tabac  en  poudre,  la  livre 3    » 

Dito,  en  bouteillcs  et  en  flacons,  la  bouteille <  50 

Dito,  en  andouilles,  l'andouille '50 

Thé,  la  livre 2     » 

Terrailles  en  paniers  et  en  boucauts,  chaqué 12     » 

Toiles  k  chemiscs,  par  picces  régulieres,  de  30  aunes,  comnie   Flan- 
dre.,  Rouen,  lioilandc.   Frise,  Wareuduríi,   assorties,   k 

piéce..  ......................  30    » 
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Toiles      les  mémes,  de  iS  aunes,  la  piéce 45    » 

Dito,  á  chernises,  par   piéces  de  20  aunes,  comnie  Laval  blanche, 

royale,  Irlande  et  Brctagne,  la  piece 20    » 

Dito,  á  chernises,  par  piéces  de   4  0  aunes,  comme  Laval  blanche, 

royale,  Irlande  et  Bretagne,  la  piéce 40    » 

Dito,  á  chernises,   par  coupons,  comme  Laval,  Pontivy,  Rouen, 

Bretagne,  Paris,  Frise,  de  Suisse^  etc.,  assorties,  l'aune  .  4     » 

Dito,  á  draps,  assorties,  de  4  a  6  quarts,  de  Rouen,  de  Frise,  de 

Paris,  de  Laval  ,d'Irlande,de  Hollande,  de  Warendorf,etc., 

l'aune 4   50 

Dito,  les  mémes  de  7/8  etau  dcssous,  l'aune 1     » 

Dito,  grises,  fines,  de  7/8  á  4/4,  de  Paris,  d'Irlande,  de  Flandre, 

de  Warendorff,  de  Frise,  etc.,  l'aune «75 

Dito,  les  mémes,  commuues,  de  7/8  et  au-dessous,  l'aune.  .   .  a  35 

Dito,  blondines  en  royal,  l'aune «50 

Dito,  blanches,  communes,  de  toutes  nations,  au-dessous  de  7/8 

de  large,  l'aune »  50 

Dito,  blanches,  de  cotón,  par  20  aunes,  la  piéce 8    » 

Dito,  d'emballage,  l'aune,  ....,..., »  35 

Dito,  k  sacs,  l'aune .,....,. »  25 

Dito,  de  Paris  et  de  Longlonne  anglais,  de  40  aunes,  la  piéce  .    .  40     » 

Toiles  cirées,  la  piéce 5    » 

Dito .  a  voiles,  l'aune , »  40 

TafiFetas,  larges  et  étroits,  l'aune *..........  4  50 

Dito.Taux,  de  soie  et  cotón,  l'aune .   .  ',  ^   .   .  .  ]     » 

Tiges  de  bottes^  la  paire 2    » 

Tamis  a  farine,  montes,                             la  dopzaine 9     » 

Dito  non  montes,  et  á  vason,                        dito 5     » 

Tabatiéres  de  toules  espéces sur  estimation 

Tóle^  la  feuille »  20 

Tambour  (caisses  á),  en  cuivre, sur  estimation 

Dito.         en  bois dito. 

Trompettes  et  trictracs dito. 

Tapis  de  table,  chaqué ,  •   •  4    » 

Tulles,  le  millier ♦/•*•».<  26    » 

V 

Vinaigre  en  barriques,  la  barrique 24  » 

Dito,     en  tiercons,le  tiercon 42  » 

Dito,     en  ancres,  l'ancre 4  » 

Dito,     eu  bouteilles,  les  12  bouteilles 3  » 

Dito,     en  dames  jeannes,  chaqué 4  50 

Verrcrie,  vitrcs  et  rristaux,  assortis sur  estimation 

Verd-dc-gris,  la  livre 4  » 
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Voitures,  chaqué 600    » 

Voiles  de  tulle  et  de  dentelle,  de  fil  et  de  suie,  chaqué i6     >» 

Dito,  de  cotón,  chaqué 4    » 

Dito,  de  gaze  et  de  mousseline  fine,  chaqué <     » 

Velours  de  soie  cramoisie,  l'aune 3     » 

Dito,  aulres  couleurs,        dito 2     » 

Dito,  de  cotón  fins             dito 4     » 

Dito.         dito,  ordinaires,   dito »  50 

Yiolons,  chaqué 10    » 

Vanille,  la  livre • 6     » 

Vermicelle  et  autres  patos,  la  livre »  10 

Nota.  Les  mesures  pour  ce  qui  concerne  la  longueur,  quant   aux  marchan- 
dises  de  fabrique  anglaise,  se  prennent  á  la  yard. 


TABLEAU  No  2 


Des  marchandises  ou  autres  articles  payant  á  l'importation  les  droiís 
fíxes  aux  douanes  de  la  République, 

A 
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Armoires  d'acajou,  chaqué 24    » 

Dito       dechéne,  dito 8     « 

Dito.      de  sap,      dito 6     » 

Anisette  en  paniers,  le  panier •   .  .  »  75 

Dito,     en  caisses,  les  12  bouteilles 3    » 

B 

Bazanes,  chaqué  douzaine <50 

Bottes  á  revers  et  unies,  la  paire 2    » 

Bottes  communes,  la  paire 1     » 

Botlines  et  demi  bottes,  la  paire •    .   .    .  \     » 

Dito,  de  troupe,  la  douzaine 2     » 

Bureaux  d'acajou,  chaqué 12     » 

Dito,     de  chéne^      dito 8     » 

Dito,     de  sap,          dito 6     » 

Billards,                    dito 30     » 

Billes,  le  jeu  de  4  billes,  pour  billard 2     » 

G 

Cuirs  tannés,  le  cote 1  50 

Confitures  séches  ou  liquides,  la  livre »  35 

Culotles  de  soie,  de  casimir  et  de  drap,  chaqué 2    » 
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D 

G.  C. 

Dragées.la  livre »  35 

Dolimans  galonnés  en  or  ou  en  argent 4  2  » 

E 

Eaux-dc-vie  de  Cognac,  d'Armagnac  et  de  pommes^  le  gallón  ...  2  » 

Eaux-de-vie  d'Andaye,  en  caisse,  les  12  bouteilles 3  » 

Dito.              dito.       en  paniers  de  pomponelles,  le  pauier  ...  »  75 

G 

Geniévre  ou  Wisky,  le  gallón -1  50 

Gilets  de  drap  fin,  a  manches,  chaqué 3  » 

Dito,     de  dessous,  n'importe  l'étoffe,  chaqué ]  » 

Dito.         dito.       galonnés  en  or,  chaqué 4  » 

Dito.        dito.        dito.       en  argent,  chaqué 2  » 

H 

Habits  faits,  de  drap  fin,  chaqué 8  » 

Dito.                dto.  commun,  chaqué 6  » 

Dito.                dito,  vestes.         dito 4  » 

Dito.                de  draps  divers,  pour  enfants,  chaqué 4  » 

Dito.                    dito,     brodés  en  or  fin,            dito 20  » 

Dito.                   dito.      dito,     en  argent  fin,    dito 4  5  » 

Houssesgalonnées  en  or,                                    dito.  .......  5  » 

Dito.          dito.      en  argent,                             dito 3  « 

Dito.          dito.      en  soie  oten  fil,                  dito 4  » 

K 

Kirschwasser  en  bouteilles^  les  42  bouteilles 3  » 

L 

Lits  d'acajou,  á  colonnes,  sculptés  et  cannelés,  á  corniche,  chaqué.  4  6  » 

Dito               unis,  chaqué 8  » 

Dito,  de  chéne,         dito 6  » 

Dito,  de  sap,            dito 4  » 

Liqueurs  douces,  de  différentes   qualilés,   par  chaqué  douzaine  de 

bouteilles 3  » 

Dito      en  paniers  de  deux  flacons,  le  panier »  75 

P 

Panlalons  de  drap  fin,  casimir,  tricot,  chaqué 2  » 

Dito,     de  toile  fine,  bazin,  nankin  et  nankinelte,  chaqué »  75 

Dito,     galonnés  en  or,  chaqué 6  « 

Dito.         dilo.     en  argent  dito •• 4  » 
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Q 

G.    C. 

Queues  de  billard,  la  douzaine i  50 

R 

Ratafia  et  guignolct,  la  douzaine  de  bouteillcs 3    » 

Dito            dito        en  demi  boutcilles,  la  douzaine i  50 

RgIdcs  faites  de  dentelle,    de  tulle  et  de  soie^  larobe 8     « 

Dito  brodées,  de  batiste,  linón,  mousseline  et  percale,  la  robe  .   .  6    » 

S 

Sel  marin  venant  de  l'étranger,  le  baril »  75 

Souliers  fins,  pour  honmmes,  la  douzaine. 4    » 

Dito     communs,  pour  bomraes,  dito 2     )> 

Dito    de  troupes,                           dito i     » 

Dito     en  taffetas  et  brodés,  pour  femmes,  la  douzaine 4    » 

Dito    en  peau  et  unis,  de  différentes  couleurs,  pour   femmes,  la 

douzaine 3     » 

Dito    d'enfantd  , 2    » 

Sucres  raffinés,  eu  pains,  la  livre. »  45 

T 

Tables  d'acajou,  de  noyer  et  cerisicr,  ployantes  et  non  ployantes, 

chaqué 6    » 

Dito            dito.          de  toilette,  et  consoles,  chaqué 3    » 

Dito     de  sap,  á  raanger 1  50 

Tabac  en  feuilles,  de  Cube,  le  cent 5    » 

Dito        dito       des  Etats-Unis,  le  cent 3     » 

Dito    á  chiquer 6    » 

V 

Vin  rouge  ou  blanc,  la  barique 10» 

Dito             dito  encaisses,  les12  bouteilles 1  50 

Yin  de  madére  en  pipes,  le  gallón «25 

Dito  de  muscat,  champagne  et  aulres  vins  doux,  á  dcssert,  la  dou- 
zaine    2     » 

Dito  de  Ténérif  et  de  Malaga,   le  gallón »  25 

Dito  de  Porto,  en  bouteilles,  les  12  bouteillcs 2    » 

Dito  de  muscat,  en  íutaillcs,  le  gallón »  25 
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TABLEAU  No  3 
Concerncrnt  les  droits  de  pesage. 

Les  droits  de  pesage  á  rimporlalion  se  prélévent  sur  Loutes  les  marchan- 
dises  qui  se  vendent  á  la  livre,  au  quintal  ou  par  tonneau,  n'imporle  la  dé- 
signation  desdltes  marchandises^  á  raison  de  cinquante  centimes  le  mil- 
lier,  ci 50  cent. 

Les  droits  de  pesage,  á  l'exportation,  se  prélévent  sur  toutesles 
denrées  ou  bois  de  teinture  qui  se  vendent  au  poids,  á  raison  de 
cinquante  centimes  le  millier,  ci 50  cent. 


TARIF   No  4 

Pour  ¡es  droits  d'exporíation  et  l'imput  territorial. 

G.    C. 

EXPOhTATION. 

Amidon,  le  baril 4    » 

Bois  de  campeche,  de  gayac,  bois  jáune,  dit  fuslic,  de  brésillet, 

le   millier  . 3    » 

Bois  d'acajou  et  tois  d'espinillOj  en  planches  oü  en  bules,  les 

millos  pieds  réduits 12    » 

Boeufs  en  vic,  chaqué  tete 4    » 

Café,  le  millier gg     » 

Cuirs  de  boeuf,  en  poils,  chaqué »  25 

Cotón  en  laine,  le  millier.  . 30    » 

Cornes  de  bceufs,  les  cent  cornos «25 

Cacao,  le  millier <5    > 

Casse  medicínale,  le  millier 10    » 

Cuirs  de  cabrita  mouton  et  cochon,  la  douzaine »  37  1/2 

Gire  j aune,  le  millier.    . 30    » 

Ecaille  de  caret,  le! quintal 30    » 

Farine  de  froment,  le  baril  ...*.* \     » 

Gingembre,  le  millier 15    » 

Huile  de  palmachristi,  le  gallón 1     » 

índigo,  le  quintal 8    » 

Gomme  de  gayac,  le  millier .*....;...  15    » 

Ignames,  le  baril  . »  75 

Moufons  et  cabrits  en  vie,  chaqué »  371/2 

Cochons  en  vie ;......       »  50 

Pois,  le  baril 2     » 

Citrons,  dito «75 

Oranges,  dito ^ 1     » 

Pistaches,  dito ■, 3     » 

Riz,  par  baril  de  18o  livres.   .    .   = 3    » 

Sucrehrut,  le  millier  •   .   . 6    » 

Dito  terré,  dito 9    » 
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G.    C. 

Sirop  bassiu  ou  de  batterie,  le  millicr 4  » 

Dito  de  miel,  le  gallón »  75 

Gigiri,  le  baril 3  » 

Cassavcs,  la  douzaine »  12Í/2 

Farine  de  manioc,  le  baril 1  » 

Ma'is,  le  baril  de  i  80  livres •    .    .    .  »  75 

Sel  marin,  le  baril »  20 

Tabac  en  fcuilles,  le  quintal 1  » 

Dito  en  andouille,  l'andouille »  12 '1/2 

IMPÓT   TERRITORIAL. 

Sur  chaqué  millier  de  café 16  » 

Dito  de  cotón 16     » 

Dito  de  cacao  8  » 

Dito  de  sucre 8  » 

Dito  de  bois  de  campeche •   .    .   .   .  3  » 

Dito  de  gayac 3  » 

Dito  d'acajou  cu  d'espinille 3  » 

Dito  de  fustic i  » 

Dito  de  brésillet 2  » 

Dito  de  gingembre 6  » 

Dito  de  cire  jaune 10  » 

Le  baril  de  maiis »  25 

Dito  de  pois  et  de  riz ► •  »  50 

Dito    d'amidoQ »  50 

Dito  de  pistache »  50 

Dito  de  gigiri .' »  50 

Le  gallón  d'huile  de  palraachristi »  25 

Le  quintal  de  tabac  en  feuilles »  25 

Dito  en  andouilles »  61/4 


TARIF  N"  5 

Des  frais  de  hureaux  ci  payer  á  rexportation   de  chaqué  bátiment 

allant  o  l'étranger. 

Les  bátiments  de  200  tonneaux  et  au-dessus  payeront : 

A  l'Administrateur 

Au   Trésorior 

Au  Gommissaire  de  marine 

Au  Commandant  de  place ,  ,.  .        .    ._ 

.     ^           j     .    1         i  )par  chaqué  batmient,  1 2  g. 

Au  Commandant  de  port /^  ^  >       o 

AuMédecin 

Au  Douanier ' 

A  l'interpréte. 

Les  bátiments  jusqu'á.  199  tonneaux  payergnt  aux  bureauxet  employés  ci- 

dessus,  par  chaqué  bátiment,  8  gourdeg. 
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TARIF  N°  6 

Des  droits  de  wharfage  á  l'importation  et  á  l'exportation. 

G.    C. 

Avirons,  la  douzaine. »  2o 

Alambics  en  cuivre,  avec  accessoires 2    » 

Armoires,    bureaux,  buffets,  commodes,    pianc-forté,    harpes, 

chaqué • ,  1     » 

Boucauds  de  moruej  chapeaux,  toilerie,  faience,  charbon  de  terrc^ 

de  ferrailles  et  pipes  de  vins  divers,  chaqué »  50 

Boucauds  en  bottes »     4  i/4 

Barriques  de  vin^  vinaigre ,  madére  et  autres  liqueurs  ou  mar- 

chandises  de  55  a  60  gallons,  chaqué »  25 

Brouettes,  chaqué. »     61/4 

Baignoires  en  bois  ou  grandes  bailles,  chaqué »     41/4 

Dito  en  cuivre  ou  fer-blanc »  25 

Barils  de  farine,  salaison,  biscuits,  mais,  pois  et  généralement  tous 

les  barrillages  de  la  grosseur  d'un  baril  de  farine,  chaqué.   .  »  12  i/2 

Demi-barils,  dito,  dito »    6  1/2 

Bois  d'acajou  ou  espinille,  les  1,000  pieds,  á  l'exportation .   .   .  1     » 
Bailes,  malíes  et  caisses  de  marchandises  séches,  de  2  pieds  et 

plus,  chaqué »  25 

Dito,  dito,  dito,  dito,  moins  de  2  pieds,  chaqué »  121/2 

Chaises  diverses,  la  douzaine 1     » 

Canapés  divers,  chaqué »  25 

Chaudiéres  á  sucre »  75 

Cordages  divers,  grappins,  ancres  á  jet,   le  cent  .......  «121/2 

Carreaux,  briques  et  tulles,  le  niillier »  50 

Dito  de  marbre,  dito 2     » 

Dito  de  Barsac,  la  brasse »  25 

Dito  d'Allole,  Lapierre,  pierre  de  Bourg  et  autres  grosscs  pier- 

res  á  construction,  la  douzaine »  25 

Chevaux,  mulets^  ánes  et  ánesses,  chaqué »  25 

Caisses  de  provisions,  telles  que  chandelles,  savon,  vermicelle, 
et  toutes  provisions  importées  en  caisses  etqui  sevendent  á  la 

livre  ou  le  cent,  chaqué »  121/2 

Caisses  de  fromages  páte  grasse,  cave  [d'huile  de  12  pobans,  de 

salaison  ou  vinaigre,  par  12  pobans,  chaqué »     41/4 

Caisses  de  vin,  liqueur,  huile,  fruits  á  l'eau-de-vie,  dragées,  par 

12  bouteilles  ou  12  pobans  et  30  fióles,  chaqué »     6  1/4 

Caisses  doubles  des  mémes »  121/2 

Cuirs  de  bceuf  en  poils,  les  100  cuirs í     » 

Dito  decabrit,  mouton  et  cochon,  dito »  25 

Café,  cotón,  cacao,  campeche,  gayac,  boisjaune,  sucre,  gingem- 

IIT.  36 
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G. 

brc,  ct  toutcs  dcnrécs  qui  se  vendent  ii  la  livre,  le  cent  el  le 

millicr,  le  millier »  50 

Caisscs  (Vardoiscs,  chaqué »  25 

Damcs-jcannes  vides  ou  pleines,  touques  d'huile  ct  digdales  vi- 
des ou  plcines,  chaqué »     41/4 

Ebichelles  ou  lamis  en  lailon  ou  en  crin,  la  douzaine  ....  »  25 

Esscnlcs  diverses,  le  millier »  25 

Frequins  de  beurre,  de  mantégue,  de  peintures,  de  clous,  et  gé- 
néralemcnt  tout  ce  qui  se  vend  á  la  livre,  le  cent  ou  le  mil- 
lier, les  100  livres »  12  1/2 

Ferrements  non  enfutaillés,  cuivrc^acicr  ct  plomb,  le  quintal.   .  n    6  1/4 

Feuillards  en  boisjle  millier.    . n  2o 

Faícnce  en  paniers,  anglaise,  en  harasses,  francaise,et  en  gran- 
des  caisses <> »  36 

Faíencc  en  mannequins  ou  dcmi-paniers,  francaise »  1 8 

Frequins,  pclits  quarts  de  biscuit,  de  salaison,  de  vinaigre  ct 

d'huile ))    41/4 

Jambóos  et  lard  en  planches,  non  enfutaillés;  boeuf  et  cochon 

fumó,  le  cent »   12  1/2 

Jeux  de  baiUcs  ct  de  bahuls,  cassettes,  etc.,  le  jcu.   .   .   .    .    .  »  121/2 

Lits  divcrs •    .    . «50 

Langues  de  hcBuf  fourrées,  non  enfutaillées,  la  douzaine.   ...  »     41/4 

Meules  a  aiguiser,  assorties 1     »  (1) 

Moulins  i  maís,  non  enfutaillés,  chaqué »     4  1/4 

Dito  ú  cotón  et  á  vanner  le  café »  121/2 

Mcrraias,  le  millier »  3G 

Mátelas  en  cargaison,  chaqué »  12  1/2 

Nattes  de  jone,  la  douzaine »  121/2 

Oignons,  aulx,  échalottes,  le  cent  macornées »  50 

Dito                   dito,  en  grenier,  le  cent »     41/4 

Orgue,  chaqué »  2o 

Osier,  les  cent  poignées »    41/4 

Poéles  etpoélons,  non  enfutaillés;  pelles  etpiquois,  la  douzaine.  »     41/i 

Pieces  á  eau  et  barriques  vides,  piéces  á  guildive,  chaqué  ...  »     41/4 
Roulcaux  de  toile^  tcUes  que  colelte,  toile  d'emballage  et  autres, 

non  emballées,  la  piece »     4  1/4 

Roues  de  voiturcs,  de  cabrouels,  de  quitrines,  sans  corps,la  paire.  »  25 

Riz  en  boucauds,  en  tiercons  ou  demi-tiercons  et  en  sacs,  le  cent.  »    6  1/i 

Sacs  vides,  non  embaUés,  le  cent »  25 

Serinetles,  chaqué »     4  1/4 

Secrétaires  de  voyage,  en  acajou  ou  autres  bois,  chaqué  ....  »    41/4 

'    (1)  Voy.  n»  853,  Circuí  duSec.  d'Élat,  du  21  juillet  1823,  auxadm.  d'ar- 
rond.  qui  ng7iale  une  crveur,  ele. 
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Tabacen  andouilles,  non  cnfutaillés,  la  douzaine »  41/4 

Tiercons  de  vin,  de  hierre,  de  salaison,  de  ferremenls,  de  loilcries, 

le  tiercon »  i8 

Terrailles  en  paniers,  chaqué »  36 

Dito  en  boucauds,  dito »  50 

Tombereaux  et  cabrouels 1  » 

Tahles  de  toutes  espéces,  chaqué »  25 

Vinaigre  et  autres  liqucurs,  en  ancrcs  de  8  'gallons  ou  environ, 

chaqué »  6  1/4 

Dito,  dito,  de  4  gallons  et  moins,  chaqué j;.   .  »  4  1/4 

Voitures,  carosses  et  quitrines 2  » 


N°809. — CiRCüLAiRE  du  Secrétaire  d'Étaf ,  aux  administrateurs  d'ar- 

rondissement ,  relative  á  la  paye  de  certains  apprentis  ouvriers  de 

VÉlat[\). 

Port-au-Prince,  le  22  novembre  1822. 

Je  vous  préviens ,  -citoyen  administrateur,  que  d'aprés  les  ordres 
du  Président  d'Haíti,  les  apprentis  ouvriers  des  compagnies  indé- 
pendantes  de  celles  des  arsenaux,  ne  seront  plus  assimilés  aux  ou- 
vriers pour  la  paye.  Lorsque  l'armée  recevra  la  soldé,  les  ouvriers 
seuls  la  toucheront,  et  non  les  apprentis;  ceux-ci  n'auront  droit 
qu'au  remboursement  de  ration,  lorsqu'ils  seront  employés  aux  tra- 
raux. 

Veuillez  vous  conformer  á  cette  decisión,  et  ra'accuser  réception 

de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé:  J.-G.  Imbert. 


N"  8iO. —  CmcuLAiRE  du  Président  d'Editi,  aux  généraiix  Bonnet, 

Beauvoir  et  Benjamín  Noel,  concernant  les  individus  qui  exploitént 

sans  titres  les  ierres  de  l'Etat  (¿). 

Saint-Marc^  le  22  novembre  4822. 

Je  suis  informé,  general,  que  des  militaircs  et  méme  des  particu- 
liers,  ou  cultivaíeurs,  se  permettent  journellement  de  faire  des  éta- 

(i)  Voy.  N"  890j  Circuí,  du  H  juin  1824,  dw  ?résid.  d'Haiti,  aux  com- 
mand.  d'arrond.  concernant  l'envoi,  etc. 
(1)  Voy.  IS"  719 ,  Circuí,  du  23  jauv.  1821,  du  Vrésid.  d'Haiti,  aux  com- 
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blisscments  sur  les  habitations  ou  terrcs  appartenant  ii  la  République, 
sans  que  pour  cela  ils  aient  obtenu  une  autorisation  préalable.  Un 
pareil  abus  doit  cesser  absolument ;  et  des  la  présente  regué,  vous 
donnerez  les  ordres  nécessaires  pour  que  cela  n'arrive  plus  dans 
votre  commandement.  Vous  vous  occuperez  á  faire  faire  rn  relevé 
bien  exact  de  tous  ceux  qui  jusqu'au  jour  de  la  réception  de  la  pré- 
sente, auront,  sans  avoir  eu  des  conccssions,  fait  des  établissements 
sur  les  biens  de  l'État ;  vous  en  établirez  une  liste  nominative  pour 
ra'éfre  adressée,  dans  laquelle  sera  bien  clairement  expliqué  le  nom 
et  la  qualité  de  celui  qui  a  établi,  Tépoque  oü  il  a  commencé  ses  éta- 
blissements, sur  quelle  habitation  ou  torre  de  l'État,  en  quoi  con- 
sistent  ees  établissements,  quel  genre  de  plantations  on  aura  fait,  et 
énfm  la  quantité  de  personnes  qui  occupent  ees  établissements.  Je 
vous  recommande  de  faire  porter  la  plus  grande  attention  dans  le 
relevé  que  je  vous  demande,  et  dont  le  résultat  devra  m'étre  expé- 
dié  avec  la  plus  grande  célérité.  Vous  ne  déplacerez  point  ceux  qui 
ont  cultivé  des  jardins  oü  il  y  aura  des  denrées'  de  plantees,  la 
présente  n'ayant  pour  but  que  d'empécher  que  Ton  fasse  de  nou- 
veaux  établissements. 
Accusez-moi,  je  vous  prie,  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Boter. 


N»  8\  1 . —  CiRCüLAiRE  du  Secrétaire  d'Etat^  aux  administraíeurs  d'ar- 
rondissement ,  pour  la  suppression  des  préposés  d'adniinisíration 
des  communes  de  l'intéi^ieur  (i ). 

Port-au-Prince,  le  11  décembre  1822. 

Je  vous  préviens,  citoyen  administrateur ,  que  le  Président 
d'Haiti  a  decide  que  les  préposés  d'administration  employés  dans 
l'intérieur  seraient  supprimés  á  compter  du  31  de  ce  mois ;  la  vente 
des  papiers  timbres  et  la  receíte  des  patentes  se  feront  par  les  juges 
de  paix  qui  en  rendront  compte  á  radministration.  Quant  au  maté- 
riel  des  cffets  de  l'État,  qui  peuvent  se  trouver  á  la  cbarge  des  pré- 
posés supprimés,  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  résidence  des  com- 

mand.  d'arrond.,  relativo  aux  individus,  etc. —  N'SSe.  Extr .d'une dépéche 
du  -10  fév.  1S23,  du  Vrcsid.  d'II.  au  gen.  de  brig.  Bottex,  concernanl  les 
individus,  etc.  —  N"  978,  Arréíé  du  28  nov.1825,  qui  accorde  des  conces- 
sions,  etc. 
(1)  Voy.  N»  67,  Loi  du  7  mars  1807,  concernant  l'organis,  etc.,  art.  i. 
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mandants  d'arrondissement  leur  en  feront  la  remise  sur  le  lieu  méme, 
et  ceux  qui  ne  s'y  Irouveront  point  feront  cette  remise  au  comman- 
dant  de  la  place  de  l'endroit,  le  tout  sous  inventaire  qui  me  sera 
adressé  pourélrecommuniquéau  Président  d'Haiti.  En  conséquence 
de  cette  délermination,  vous  aurez  á  prevenir  les  préposés  d'admi- 

nistralion  de ,  qu'ils  cesseront  leurs  fonctions  árépoqueprécitée;, 

en  se  conformant  strictement  á  tout  ce  qui  les  concerne  dans  les  ins- 
truclions  que  j'ai  données  aux  juges  de  paix  chargés  du  service  des 
préposés  supprimés.  Je  les  ai  avertis  qu'ils  doivent  correspondre 
avec  les  administrateurs  pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  admi- 
nistratives,  et  qu'ils  leur  rendront  comple  tous  les  mois  des  diífé- 
rentes  recelles  dont  ils  seront  chargés,  telles  que  vente  de  papier 
timbré,  produit  des  patentes,  aíFermage  des  boucheries,  valeurs  lo- 
catives  des  maisons,  etc.,  etc.  En  conséquence,  les  juges  de  paix 

de ,  correspondront  avec  vous  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 

service  adminislratif  *. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


N°812.— CiRCüLAiREc?ií  Président  d'Haiti,  aux  administrateurs  d'ar- 
rondissement,  concernant  les  dépenses  faites  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

Port-au-Prince,  le  12  décembre  1822. 

Je  vous  préviens,  citoyen  administrateur ,  que  dans  la  circons' 
tance  actuelle,  oü  les  finances  de  l'État  ont  besoin,  quant  aux  dé- 
penses,  d'étre  maniées  avec  autant  de  circonspection  que  d'é- 
conomie,  toutes  dépenses  extraordinaires  qui  ne  seraient  pas 
commandées  par  moi  ou  le  Secrétaire  de  l'État,  resteront  á  la  charge 
et  pour  le  compte  de  l'administrateur  qui  les  aurait  fait  exécuter  ou 
payer.  Je  recommande  forlement  á  votre  attention,  comme  je  le 
fais  á  tous  les  administrateurs,  I'exécution  de  la  présente  dispo  - 

(*)  Dans  sa  dépéche  au  Secrétaire  d'Etat  au  sujet  de  cette  mesure,  le  Pré- 
sident ajoute  : 

«  Les  préposés  á  supprimer  sont  ceux  ci-aprés  :  «  Croix  des  Bouqitets; 
»  2°  Mirebalais;  3°  ?etite  Riviére  de  VArtibonite;  k°  GrosMorne;  5"  Vlai- 
»  sanee-,  6°  Grande  Riviére  duNord;  1"  Ounaminthe;  8°  Saint-Yague;  9°  Saint 
»»  Michel  de  l'Mtalaya.r» 
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sition^  en  vous  invitant  h  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 

péclie. 

II  est  entendu  que  cet  ordre  n'est  pas  donné  centre  les  dépenses 

couranlcs  ordinaires. 

J'ai  l'honnenr,  etc, 

Signé  :  Boyer. 

^"813. —  Ordre  du  wvurelafif  aux  objets  irouvés  dans  V incendie 

du  16  courant  (1). 

Port-au-Prince,  le  17  déccmbre  1822. 
Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

Toutes  les  personnes  qui  ont  sauvé  du  malheureux  événement 
d'hier  au  soir  des  effets  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  sont  re- 
quises, au  nom  de  l'honneur  et  de  la  patrie,  d'avoir  á  les  déposer 
chez  le  juge  de  paix  qui,  concurremment  avec  le  conseil  des  notables, 
en  prendra  note  pour  en  faire  remise  á  ceux  qui  en  seront  reconnus 
les  vrais  propriétaires. 

II  est  declaré  que  ceux  dans  les  mains  desquels  il  sera  trouvé, 
2i  heures  aprés  la  publication  du  présent  ordre,  des  effets  ne  leur 
appartenant  pas,  résultant  de  l'incejidie,  qui  n'en  auraient  pas 
fait  le  dépót,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  arrétés  et  livrés  a  la 
justice,  pour  étre  poursuivis  avec  toute  la  rigueur  que  la  circons- 
tance  nécessite  (*). 

Port-au-Prince,  le  17  décembre  1822,  an  xix. 

Signé  :  Boyer. 


1 


(1)  Voy.  N»  814,  Circuí,  du  1^  déc.  1822,  du  Présid.  d'H.  auxcommand. 
d'arrond.  á  loccasion  de  V incendie,  etc. 

(*)  Le  commandant  de  la  place  du  Port-au-Prince  fit  á  son  lour  publier 
l'ordro  du  jour  suivant : 

«  Th.  Jean,  gen.  de  brigade^  commandant  la  place  du|  Port-au-Prince  , 
»  prévient  que^  d'aprés  les  ordres  du  gouvernement,  il  est  défendu  d'aller 
»  dans  les  décombres  des  maisons  incendiées  pour  y  chercher  les  objets  qui 
»  peuvent  y  exister  encoré,  et  que  cetle  faculté  n'appartient  qu'aux  proprié- 
»  taires,  fcrmiers  ou  locataires  desdites  maisons. 

»  En  conséquence,  tous  ceux  qui  seront  trouvés  cherchant  ou  enlevant 
»  n'importe  quel  objet  dans  les  débris  de  l'incendie  ,  sans  y  étre  autorisés 
»  par  la  présente,  seront  poursuivis  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi.  » 
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N"  81 4.  —  CiRCüLAiRE  du  Président  d'Haiii,  aiix  commandants  d'ar- 
rondissement,  ct  l'occasion  de  I' incendie  du  Port-au-Prince  (I). 

Port-au-Piince,  k18  décembre  i 822. 

Un  événement  bien  malheureux  ct  qui  cependant  ne  doit  point 
paraitre  extraordinaire,  puisqu'il  en  arrive  de  semblables  dans  íous 
lespays,  a  eu  lieu,  general,  dans  la  soiréo  du  ÍG  courant.  Je  m'em- 
presse  de  vous  en  faire  part,  afín  de  tranquilliser  l'esprit  public 
dans  l'arrondissement  que  vous  commandez.  Le  feu  s'est  declaré 
k  7  heures,  dans  une  maison  sise  au  coin  des  rúes  de  Bonnofoi  et 
Républicaine:  ct  malgré  la  promptitude  des  secoursqui  ont  éíé  por- 
tes, l'incendie  s'est  augmenté  en  faisaní  de  grands  ravages,  princi- 
palement  vers  le  bord  de  la  mer;  les  troupes  de  la  garnison  et  les 
citoyens  ont  rivalisé  de  zéle  et  de  courage  pour  opposer  une  bar- 
riere a  la  fureur  des  flammes ;  mais  la  grande  séclieresse  et  la  vio- 
lence  du  vent  ont  beaucoup  contribué  á  rendre  les  eíforts  inútiles 
pendant  une  grande  partie  de  la  nuit.  Cependant  on  esí  parvenú  a 
l'arréter  vers  les  trois  heures  du  matin.  Au  milieu  de  ce  desastre, 
j'ai  la  consolation  de  vous  annoncer  que  l'ordre  public  n'a  point  été 
troublé  en  aucune  maniere,  et  qu'á  l'exception  de  ce  qui  est  inse- 
parable d'une  pareilie  calamite,  il  ne  s'est  rien  passé  qui  puisse  don- 
ner  lieu  á  de  pénibles  regrets. 

Le  patriotisme  quechacun  adéployé  en  cetíe  péniblecirconstance 
me  fait  espérer  que  les  habitants  du  Port-au-Prince,  loin  de  se  lais- 
ser  abattre  par  les  nouvelles  pertes  qu'ils  viennent  d'éprouver,  se 
fortifieront  dans  le  courage  qu'ils  ont  toujours  moníré,  et  qu'ils 
travailleront  avec  persévérance  a  les  réparer.  Le  gouvernement,  de 
son  cóté,  qui  deplore  la  catastrophe  du  i  6,  ne  négligera  rien  pour 
encourager  l'industrie  des  habitants,  en  lui  donnaní  de  nouvelles 
garanties  pour  la  faire  prospérer.  La  principale  de  ees  garanties, 
general,  se  trouve  dans  la  nécessité  d'imprimer  plus  qua  jamáis 
de  l'action  á  la  culture,  et  de  faire  observer  le  plus  grand  ordre 
dans  la  pólice  rurale.  C'est  en  multipliant  les  produclions  de 
nos  ierres  fértiles,  que  le  gouvernement  parviendra  au  but  oü 
tend  sa  sollicitude  :  la  consolidation  de  l'indépendance  nationaie. 

C'est  done  au  nom  de  la  patrie  que  je  vous  requiers  derechef  á 
mettre  tout  en  oeuvre  dans  Tétendue  de  votre  commandement 


{\)  Voy.  N°  813,  Onirc  du  jour  du  47  déc.1822,  relatif  aux  oh  jets  trou- 
véSj,  etc. 
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pour  que,  selon  l'esprit  de  mes  instructions  qui  vous  sont  déjá  par- 
venúes, vous  fassiez  régner  sans  reluche  la  plus  grande  activité 
dans  le  travail  de  toutes  les  cultures  qui  produisent  des  dcnrées 
pour  l'exportallon,  ainsi  que  des  vivres.  Pour  réussir  á  bien  exécu- 
ter  ees  instructions,  ne  preñez  vous-méme  aucun  repos,  faites  par- 
tout  des  tournces,  faites-Íes  répéter  continuellement  par  les  ofüciers 
de  place,  de  la  gendarmerie,  ainsi  que  des  autres  troupes  sous  vos 
ordres,  afín  de  vous  assurer  que  dans  les  campagnes  personne  ne 
reste  dans  l'inaction,  et  que  tous  les  bras  y  soient  utllement  em- 
ployés  a  l'exploitation  des  riches  productions  denotresol;  que  le 
propriétaire  de  n'importe  quelle  quantité  de  terre,  en  son  absence, 
son  gérant  ou  son  économe,  soient  responsables  de  ceux  qui  seraient 
trouvés  chez  eux  sans  étre  occupés  au  travail.  Vous  parviendrez 
alors  aisément  á  vous  acquitter  de  la  tache  qui  vous  est  impo- 
sée,  etbientót  l'agriculture  d'Haíti  prendra  une  nouvelle  vie. 

Le  commerce,  tant  national  qu'étranger,  a  perdu  beaucoup,  il  ne 
faut  passe  le  dissimuler,  dans  l'incendie  qui  vient  d'avoir  lieu;  mais 
il  faut  qu'il  trouve  dans  la  protection  du  gouvernement,  dans  la 
loyauté  de  la  nation,  et  dans  le  résultat  de  la  culture  des  campagnes, 
les  moyens  de  se  relever  promptement  de  ses  pertes.  11  ne  s'agit 
que  de  mettre  en  pratique  tout  ce  que  je  vous  ai  prescrit  dans  le 
cours  de  ma  correspondance  avec  vous.  Pénétrez-vous  bien,  gene- 
ral, que  ce  n'est  que  dans  l'accroissement  des  productions  territo- 
riales, que  le  commerce  trouvera  de  nouveaux  encouragements  qui 
lui  donneront  une  solide  existence,  qui  établira  le  bonheur  chez 
nous  en  y  reproduisant  Tabondance.  Je  vous  préviens  que  je  ferai 
faire  des  tournées  dans  l'intérieur  de  chaqué  arrondissement,  afin 
defaire  pesi  r  la  responsabilité  sur  n'importe  qui  que  ce  puisse  étre 
qui  aurait  néi;!igé  l'exécution  de  mes  ordres  qui  ne  tendent  qu'au 
bien-étre  de  tou;-  les  haitiens. 

Je  vous  invite  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  la  responsabilité  vous  est  plus  particuliére  qu'á  toute 
autorité  dans  l'étendue  de  1' arrondissement  qui  vous  est  confié. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  Boter. 


(  S69  )  [<822] 

N"  815.  —  ArrÉté  qui  affranchit  les  bois  de  construction  et  nutres 
matériaux,  de  tous  droits  d'importation,  pour  le  Port-au-Prince, 
pendant  l'année  1823. 

Port-au-Prince^  le  ISdécembre  1822. 

Jean-Pierre  Boyer,  Présidení  d'Haiíi, 

Prenant  en  considération  l'événement  arrivé  en  celte  ville  dans  la  nuit  du 
16  au  17  de  ce  mois,  et  désirant  íacililer  aux  propriétaires  incendies  les 
moyens  de  rétablir  leurs  maisons  autant  qu'ils  le  pourront,  en  faisant  les 
raoindres  dépenses  possibles; 

Arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1.  Tous  les  bois  de  construction,  planches,  madriers,  essen- 
tes ;  les  tuiles  piales  pour  couverture,  les  tuiles  creuses  ou  faiteaux; 
les  clous  á  planche ,  á  lattes ,  á  essenles  et  a  chevrons,  qui  seront 
importes  dans  le  port  du  Port-au-Prince,  seront  exempts  de 
tous  droits  d'importation  et  de  warfage  pendant  le  courant  de 
l'année  1823. 

Art.  2.  Le  présent  arrété  sera  imprimé  et  exécuté  á  la  diligence 
de  qui  il  appartiendra. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  18  décembre1822,  an  xix. 

Signé  :  Boyer . 
Par  le  Presiden! : 

Le  Secrétaire  gónéral,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  816.  —  Dépéche  du  Président  d'Haíti,  au  Grand-Juge,  relatif  á 
l'envoi  des  anciens  propriétaires  en  possession  de  leurs  biens. 

Port-au-Prince,  le  24  décembre  (822. 

Depuis  la  fondation  de  la  République,  il  a  été  adopté  pour  prin- 
cipes, que  les  personnes  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  réclamer 
des  biens  immeubles  provenant  de  la  succession  de  leurs  parents 
morís  intestats,  ou  qui  auraient  été  deja  sous  le  séquestre  de  l'Etat, 
s'adresseraient  directement  au  gouvernementpour  en  obtenirlamise 
en  possession,  s'il  y  a  lieu.  Cependant,  sans  avoir  égard  a  cette  regle 
établie,  laquelle  n'a  jamáis  éprouvé  aucun  changement,  il  vient 
d'étre  procede,  a  la  réquisition  de  la  citoyenne  Thérése  üubois,  et 
d'aprés  TordonnanoG  du  Juge  de  paix  de  cette  ville,  visee  du  com- 
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missaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal  civil  de  ce  rossort,  k  la 
levée  desscellésqui  étaient  apposéssurle.seffetsdolacitoyenne  Anne 
Mariette,  décédée  intestat,  mere  de  ladite  citoyenne  TnÉBÉSE  Dubois. 
Je  vous  fais  done  la  présente  lettre,  citoyen  Grand-Juge,  pour  vous 
prevenir  que  dorénavant,  lorsqu'il  se  presentera  des  cas  semblables, 
le  ministére  public  dcvra,  avant  de  rien  entreprendre,  vous  en  in- 
former,  pour  qu'á  votre  tour,  vous  m'en  donniez  avis,  afin  que  je 
decide  moi-méme  sur  ce  qui  sera  nécessaire  á  cet  égard. 

Siprnó  :  Boyer. 


IB 


571  )  [1823] 


1823. 

N"  817.  — Avis  du  Sécrétaire  Généi^al,   concernant  la  fondation  de 
VAcadémie  d'Hditi  {\). 

Port-au-Prince  ,  le  4  janvier  4  823. 

Désirant  de  travailler  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  au  bonheur 
de  la  République,  S.  E.  le  Président  d'Haiti  a  donné  les  ordres  né- 
cessaires  pour  l'institution  d'une  académie  dans  la  ville  du  Port-au- 
Prince. 

Cette  Académie ,  sous  la  direction  de  M.  Pescay,  et  sous  la  sur- 
veillance  simultanee  de  l'inspecteur  en  chef  du  service  de  santé  et 
et  de  la  commission  d'instruction  publique  ,  s'ouvrira  dans  ladite 
ville  le  15  janvier  1823.  Elle  embrassera  l'étude  déla  médecine,  du 
droit ,  de  la  littérature,  des  premiers  éléments  d'astronomie,  etc. 
Les  parents  qui  désireraient  faire  suivreá  leurs  fils  l'un  de  ees  cours, 
sont  invites  á  communiquer  leurs  intentions  á  la  commission  d'in- 
struction publique,  afm  de  prendre  tels  arrangements  que  de  droit 
pour  l'admission  de  leurs  enfants,  le  public  étant  prévenu  qu'il  ne 
sera  admis  á  la  susdite  Académie,  au  concours,  que  douze  jeunes 
gens  aux  frais  de  la  République;  l'établissement  pourra  en  recevoir 
douze  autres  aux  frais  de  leurs  parents. 

Port-au-Prince,  le  ¿janvier  1823,  an  xx. 
Le  sécrétaire  general,  président  de  la  commission  d'instruction  publique, 

Signé  :  B.  Inüinac. 


N°  818.  CiRCULAiRE  du    Sécrétaire    d'Etat,   aux    administrateurs 

d'arrondissement ,   concernant  le  servic:  administratif  et  Vintro- 

duction  des  sirops,  tafia,  rkum,  venant  de  la  partie  de  VEst  de 

la  République  (2). 

Port-au-Prince^  le  15  janvier  1823. 

Quoiqu'une  scrupuleuse  atttmtion  doive  se  porter  sur  tout  le  con- 

(1)  Voy.  No  828,  Béglement  iníérieur  de  l'académie  d'Haiti,  du  15  mars 
1823. 

(2)  Voy.  N"  808,  Loidu  15  nov.  1822,  qui  regle  les  droits  desdouanes,  etc. 
Art.  18,  19,  20,  22,23. 
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tenu  (le  la  loi  du  15  novembre  1822,  sur  les  droits  des  douanes,  les 
art.  -18,  19,  20.  22  et  23  exigcnt  une  surveillance  toutc  particuliére; 
en  conséquence,  vous  voudrez  bien[,  citoyen  administrateur,  ex- 
cilcr  souvent  la  viyihmcc  de  tous  les  agents  qui  doivent  vous  aider 
á  empécher  les  déprcdalions  et  la  contrebande.  Prévenez-les  que 
le  moindre  retard  dans  la  reddition  de  leurs  comptes,  la  moindre 
négligcnce  dans  leurs  fonctions,  ontraineront  leur  destitution  et  une 
punition  exomplaire.  Je  vous  préviens  qu'a  partir  du  10  février  pro- 
chain^  on  nc  devra  recevoir  du  tafia  oudu  sirop,  venant  de  Santo- 
Domingo^  de  Samana  et  d'Azua,  que  dans  les  ports  ouverts  de  la 
République,  et  autant  que  les  expéditions  qui  les  accompagnent 
seront  visees,  celles  de  Santo-Domingo,  par  l'administrateur  Valdés 
et  le  general  de  división  Borgella,  celles  de  Samana  par  le  general 
de  división  Monpoint,  et  celles  d'Azua,  par  l'adjudant  general  Yol- 
taire.  Toutesautres  expéditions  ne  valideront  en  aucune  maniere; 
on  ne  pourra,  sous  aucun  pretexte,  recevoir  dans  les  ports  non 
ouverts  au  commerce  exíérieur  ,  du  tafia,  du  sirop,  du  sucre  et  du 
rhum,  venant  de  la  partie  de  l'Est,  quelleque  soit  la  régularité  des 
expéditions  qui  les  accompagneront.  11  est  expressément  défendu 
que  du  rhum  et  du  taíia  soient  expédiés  d'un  port  de  la  République 
a  un  autre  avant  que  le  fabricant  de  ees  liqueurs  n'ait  prouvé  par- 
devant  le  juge  de  paix  de  la  commune,  que  ees  spiritueux  sont  de 
sa  fabrique ;  enfin  la  situation  de  la  République  exige  de  tous  les 
employés  quelconques  la  plus  grande  activité  dans  leur  service.  Vous 
aurez  soin  dem'expédier  comme  vous  l'avez  toujours  fait,  a  la  fin  de 
chaqué  mois,  les  états  de  l'entrée  etdela  sortie  du  petit  cabotage  de 
votre  port  ainsiqueceuxdes  préposésdes  communes  sous  vos  ordres. 
Vous  joindrezégalement  á  votre  compte,  que  vous  m'enverrez  tous 
les  mois,  les  manifestes  des  bátiments  baítiens  et  étrangers  entres 
dans  votre  port,  ainsi  que  les  certificats  de  pesage  des  denrées  es- 
portees par  cbacun  de  ees  bátiments. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Slffné  :  J.-C.  Imbert, 
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N"  819. —  CiRCULAiRE  du  Grand  Juge,  aux  doyens  des  tribuncmx, 
portant  que  tous  les  difféi^ends  survenm  entre  commercants  ,  seront 
déférés  aux  arbitres  de  leur  choix  [\). 

Porl-au-Prince,  lelBjanvier  4  823. 

Je  vous  observe  que  lechefdu  gouvernement  m'a  dit  plusieurs 

fois  que  son  intention  était  que  tous  les  diíférends  qui  survieiidraient 

entre  les  négociants  étrangers,  pour  raison  des  affaires  de  leur  com- 

merce,  fussent  decides  par  des  arbitres  de  leur  choix,  et  que  ce  ne 

doit  étre  que  dans  le  cas  que  cette  voie  ne  peut  absolument  avoir 

lieuque  lerecours  des  parties  doit  se  dirigervers  lestribunaux  com- 

pétents.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  de  seconder  de  tout   votre 

pouvoir  dans  les  aífairesqui  se  présentent,  lesvues  conciliantes   de 

SonExcellence. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  Fresnel. 


N°  820.  — ExTRAiT  dhi7i€  dépéche  du  Presidenta  fíditi^auyénéral 
lohiEJeune,  commandant  V arrondissement  de  laPetitc-Riviere, 
concernant  la  mise  en  possession  des  biens  sitúes  dans  le  Nord,  et 
vendas  ou  concedes  á  divers  par  Christophe  (2). 

Port-au-Prince,  le  22  janvicr  1823. 
....  Je  vous  ai  prévenu,  étant  au  Cap-Haítien,  par  une  circulaire, 
que  les  haitiens  dont  les  biens  se  trouvaient  sons  leséquestre  pendant 
le  gouvernement  précédent,  ou  ccux  qui  prétendent  reclamer  des 
biens  sans  une  autorisation  de  ma  part,  comme  á  eux,  ne  doivent 
pas  entrer  en  possession  de  ees  biens  :  c'est  á  quoi  ¡1  faut  teñir  la 
main. 

Ceux  qui  ont  acheté  des  biens,  d'aprés  la  loi  de  Christophe,  ne 
peuvent  [ilus  se  considérer  comme  les  propriétaires  de  ees  biens , 
parce  que  les  ventes  qui  sontcontraires  aux  loisdelaRépublique  sont 
nuiles  par  le  fait.  Ces  personnes  doivent  le  plus  tót  possible  faire  la 
remise  de  cestitres  au  gouvernement,  eten  attendant  qu'il  dispose 
de  ces  biens,  soit  en  les  concédant  aux  ofíiciers  militiaires  qui 
n'ont  jamáis  eu  des  propriétés. 

(1)  Voy.  N°  144,  Loi  du  23  avril  1807,  sur  le  commerce,  art.  17. 

(2)  "Voy.  N"  716,  Circuí,  du  11  janv.  1821,  du  Présid  d' Haití,  aux  admi- 
nist.  du  Cap  Haitien,  etc.,  qui  annulle  les  ventes,  etc.—  No  "721,  Circuí,  du 
7  fév.1821,  duméme,  aux  command.  des  arrondissem.,  eic, pour  I' envoi  á  la 
Secrétairerie  g^n.,  etc.— N°  727,  Circuí,  áu  27  fév.  1821,  du  Séc.  d'État,  aux 
administ.  du  Nord,  ele,  sur  le  mode,  etc. 
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Ces  peráonnes-lá  doivent  en  conservcr  lajouissance  en  versant 
la  portion  des  denrées  qui  ¿taitaffectcecommepayementd'á  comptes 
de  chaqué  année,  laquolle  portion  de  denrées  sera  considérée  comme 
une  fermc  payée  á  l'État  :  c'est  h  quoi  il  faut  encoré,  mon  cher  ge- 
neral, porter  la  plus  grande  attention. 

Les  biens  que  le  tyran  avait  donnés  aux  ci-devant  nobles,  comme 
fiefs,  rentrent  á  la  disposition  des  domaines  de  la  République,  qui 
ne  connait  point  de  priviléges ;  mais  ces  personnes  garderont  ces 
biens  jusqu'íi  ce  que  le  gouverncment  en  dispose  autrement,  et  les 
denrées  qui  s'y  fabriqueront  durant  cet  intervalle  seront  aífectécs, 
apres  le  quart  des  cultivateurs  payé,  moitié  á  l'État,  moitié  a  celui 
qui  est  momentanément  en  possession  dudit  bien.  II  faut  encoré 
donner  des  soins  a  cela^,  pour  que  les  intéréts  de  l'État  ne  soient 
point  compromis.  Les  habitations qui  étaient  occupées  par  Christophe 
cu  par  sa  famille,  et  par  ceux  de  ses  adhérents  qui  ont  succombé  avec 
lui,  restent  aux  domaines  de  l'État,  et  doivent  étre  régis  pour  son 
comptc,  par  les  gérants  de  ces  biens,  (sous  la  surveillance  des  auto  • 
rites  )  et  qui  seront  responsables  des  denrées  auxquelles  on  ne  doit 
pas  ccsser  de  travailler ,  pour  les  faire  arriver  dans  les  magasins 
de  l'Étatx'est  encoré  votre  aífaire  plusdirectement  que  qui  que  ce  soit. 

Signé  :  BoYER. 


N°  821 .  —  Arrété  portant  création  d'une  commission  chargée  de 
statuer  sur  les  réclamations  des  habitants  de  I' Est  dont  les  biens 
sont  sous  la  main-mise  de  VEtat  (I). 

Port-au-Prince,  le  22  janvier  1823. 

Jean-Pierre  Boyer,  Président  d'Haiti, 

CoNsiDÉRANT  quc  par  suile  de  la  reunión  de  la  partie  de  l'Est  d'Haiti  á  la 
République,  les  biens  de  ceux  qui  ont  quitté  ce  lerritoire  se  trouvant  places 
sous  la  main-mise  de  l'État,  il  imporlc  de  statuer  sur  les  réclamations  qui 
sont  adressées  á  cetégard  au  Gouvcrnemcnt,  et  que  pour  régler  convenable- 
ment  les  droits  de  chacun,  sans  préjudicier  á  ceux  de  l'État,  il  est  indispen- 
sable de  prendre  sur  les  lieux  momos  oú  clles  sont  siluées,  des  renseignements 
exacls  sur  les  propriétés  dont  s'agit,  parmi  iesquellcs  il  y  en  a  qui  provien- 

(1)  Voy.  N°  802,  Opinmi  de  la  commission  chargée,  le  12ocl.  1822^  par 
S.  JE  le  Présid.  d'HaUi,  etc. 
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nent  de  prérogatives  incompatibles  avec  les  principes  libéraiix  qui  serveut  de 
base  anos  institulions, 

Arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1".  II  sera  formé,  á  Santo-Domingo,  une  commission  com- 
posée  de  sept  membres  honoraires,  laquelle  sera  chargée  de  recevoir 
toutes  les  réclamations  ayant  pour  objet  les  propriétés  sus-mention- 
nées,  dans  toute  l'étendue  de  la  parlie  de  l'Est,  de  les  examiner  avec 
soin ;  de  me  faire  sur  chacune  d'elles  un  rapport  motivé,  en  se  con- 
formant  aux  principes  établis  dans  Topinion,  imprimée  sous  la  date 
du  1 2  octobre  dernier,  de  la  commission  spéciale  qui  avait  été  formée 
pour  cet  objet,  et  á  laquelle  sont  annexés  les  messages  du  Sénat  cí 
de  la  Chambre  des  représentants  des  communes  qui  les  approuvent. 

Art.  2.  Les  membres  de  cette  commission  sont  le  general  de  di- 
visión BoRGELLA,  commandant  l'arrondissement  de  Santo-Domingo ; 
les  citoyens  Valdés ,  administrateur  princijal ;  Thomas  Bobadilla , 
commissaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal  civil ;  José  Joachim 
Delmonte,  doyen  dudit  tribunal;  Vicente  Hermoso,  juge  audit  tri- 
bunal; La  Cruz  García,  juge  de  paix,  et  Yalence,  peseur  de  la 
douane  du  lieu. 

Art.  3.  Lorsqu'il  s'agira  de  réclamations  pour  des  biens,  hypo- 
théques,  créances,  etc.,  hors  de  l'arrondissement  de  Santo-Domingo, 
la  commission  de  vérification  correspondra  avec  les  commandants  et 
les  autorités  civiles  des  autres  arrondissements ,  qui  sont  invites  á 
lui  fournir  tous  les  renseignements  en  leur  pouvoir. 

Art.  4.  Le  présent  arrété  sera  imprimé^  publié  et  exécuté  par  qui 
de  droit. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  22  janvier  1823,  an  xx. 

Signé  :  Boyer. 
Parle  Président: 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.   Inginac. 


N*  822.  —  CiRCULAiRE  du  Président  d' Haití,  aux  administraieurs  de 

Saint-Marc,  des  Gonaives,  du  Port-de-Paix  et  du  Cap  Haitiai, 

relative  á  la  confection  du  cadastre  des  biens  releves  du  séquestre 

de  l'Éfaf. 

Port-au-Princo,  le  24  janvier  4  823. 

Je  vous  invite,  citoyen  administrateur,  á  faire  confectionner,  pour 
m'élre  adressé  le  plus  tot  possible ,  le  cadastre  des  biens  qui  ont  été 
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releves  du  séqucstre  de  l'Elat  en  faveur  de  divers  dans  le  ressort  de 
l'administration  qui  vous  est  confiée,  depuis  i'ouverture  du  Nord, 
Vous  aurez  soin  de  mentionner  dans  ce  cadastre  les  noms  sous  les- 
quels  lesdites  liabitations  sont  vulgairement  connues,  avee  désigna- 
tion  de  sucrerie,  caféiére^  cotonnerie,  fou  halte ;  les  quartiers  ou 
communes  oü  elles  sont  situées ,  enfin  les  noms  des  personnes  qui 
en  ont  obtenu  la  mise  en  possession  du  gouvernement. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  BOYER. 


N"  823,  —  CiRCULAiRE  du  Grand  Juge,  aux  commissaires  dugouverne- 
ment  pres  les  tribunaux  de  la  Bépublique ,  relative  au  service  des 
successions  vacantes  (i). 

Port-au-Prince,  le  30janv¡er  4823. 

Le  service  relatif  aux  successions  vacantes,  citoyen  commissaire, 
ayant  éprouvé  beaucoup  de  reláchement  dans  son  objet  qui  tend  a 
empécher  le  détournement  et  le  pillage  des  effets  qui  en  proviennent, 
et  ce,  par  la  négligence  que  portent  les  fonctionnaires  chargés  par 
la  loi  de  remplir  les  formalités  requises  dans  ees  sortes  de  circons- 
tances,  je  ne  saurais  m'empéclier  de  vous  représenter  qu'il  est  de 
votre  devoir  de  surveiller  le  plus  attentivement  que  faire  se  pourra, 
ccltc  parlie  du  service,  en  donnant  tant  á  vos  substituís  qu'aux  no- 
taires  qui  les  représentent  dans  les  communes  de  votre  ressort ,  les 
instructions  et  lecommandations  á  ce  relatives. 

Ces  instructions  consistent  á  leur  recommander  qu'aussitót  qu'il 
parviendra  á  leur  connaissance  qu'une  personne  est  décédée,  lis 
cherchent  de  suite  a,  savoir  si  elle  a  laissé  des  héritiers  directs,  ou  si 
elle  a  valablement  disposé,  et  dans  le  cas  oü  les  clauses  n'eussent 
pas  lieu,  ils  se  transporteront  incontinent  dans  la  maison  du  défuut 
pour  faire  l'apposition  des  scellés,  en  dresseront  inventaire  pour 
faire  remise  á  la  vacance  de  ce  qui  sera  reconnu  appartenir  au  dé- 
funt,  dans  la  personne  du  chef  du  burean  des  domaines,  ou  des  ad- 
ministrateurs  et  préposés  qui  les  représentent,  et  aprés  un  délai  de 
trois  jours,  s'il  n'y  a  point  de  réclamations  légales. 

Si  vous  ne  l'avez  déjá  fait,  vous  devez  vérifier  les  registres  des  of- 

(1)  Voy.  N*  4246,  Loi  óm  29  mai  4  832,  sur  l'administ.  des  successions 
vacantes. 
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ficiers  de  l'étaí  civil  de  votre  ressort  pour  l'année  expirée,  atin  de 

voir  s'iis  sont  exactement  tenus  contormément  á  la  loi,  et  m'en 

rend)'e  un  compte  exact.  Cette  vérification  devra  étre  faite  par  vous, 

votre  substituí  ou  lesnotaires  qui  le  représentent,  et,  a  l'avenir,  ello 

aura  lieu  tous  les  six  mois. 

Signé :  Fresnel. 


N°  824. — CiRCüLAiRE  du  Secrétüire  cl'Etat,  aux  administrateurs  d'ar- 
rondtssement,  qui  charge  les  grcffiers  des  Justices  de  paix,  des 
fonctions  de  greffiers  des  conseils  des  notables  (!). 

Port-au-Prince,  le  30  janvier  1823. 

Je  vous  piéviens,  citoyen  administrateur,  que  le  Président  d'Haiti 
a  arrété  que  les  greffiers  des  juges  de  paix  deviendront  également 
ceux  des  conseils  des  notables  dans  chaqué  commune,  et  qu'ils  se- 
ront  tenus  de  faire  ce  double  service  sans  pouvoir  prétendre  á  une 
double  indemnité.  II  est  entendu  que  les  greffiers  actuéis  desdits 
conseils  des  notables  doivent  cesser  leurs  fonctions. 

Vous  aurez  soin  d'aviser  aux  juges  de  paix  et  aux  membres  des 

conseils  des  notables  de  votre  arrondissement  de  cette  disposition, 

qui  ne  s'applique  pas  aux  villes  de  Port-au-Princo,  des  Cayes,  de 

Santo-Domingo,  du  Cap-Haiticn  et  de  Jacmel,  vu  la  grande  popula- 

lion  qu'elles  renferment. 

Je  vous  salue,  etc. 

Sisné  :  J.-C.  Imbert. 


N"  825.  —  PROCLAMATION  qui  ttccorde  un  nouveau  délai  aux  emigres 
de  I' Est  pour  y  rentrer  et  joulr  de  leurs  biens  (2). 

Port-au-Prmce,  le  8  février  1823. 
Jean-Pterre  Boyer,  Président  d'Ha'iti. 
En  prenant  possession  du  territoire  de  la  partie  de  l'Est  d'Haiti, 

{\)  Voy.  N"  807^  Loi  du  26  oct.  t822,  portant  amendement,  etc.,  art.  2, 
—  IS"  925,  CircuL  du  29  janv.  1825;,  du  Sccrét.  d'Etat,  aux  adm.  d'arrond. 
portant  révocation  de  l'ordre,  etc. 

(2)  Voy.  ^^  775,  CircuL  áü  11  fév.  1822,  en  fonae  d'instruction,  du 
Présid.  d'Haíti,  aux  colonels  Fre,mont,cIc.--íNo  893,Xo¿  du  8  juillct1824, 
qui  determine  quels  soni  les  biens, etc. 

III.  37 
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oíi  j'ai  étc  appoló  par  le  voeu  des  habitants,  j'ai  declaré  qu'ils  ótaient 
sou.s  la  prolection  des  lois  de  la  République  et  qu'ils  allaient  jouir 
des  bánéíiccs  de  sa  Conslitulion.  Gette  promesse  solennelle  a  été 
suivie  d'une  prompte  cxéculion,  par  l'organisation  du  serviré  pu- 
blic,  dans  scs  diverses  branches;  par  l'installation  des  tribunaux, 
chargés  du  soin  de  repartir  une  justice  régulicre;  et  eníin  par  le 
respect  qui  a  oté  porló  aux  propriétés,  non-seulement  des  citoyeris 
prcsenís,  mais  encoré  a  ceile  des  absenís,  quoique  cesderniéres  de- 
vaient  ¡¡í'turellement  lomber  sous  le  séqucstre;ma¡s  toujours  le  méme, 
et  ni:.i;:hant  d'un  pas  assuré  vers  le  but  qu'il  se  propose,  le 
goiiv;-;rnement  n'a  pas  ordonné  cette  mesure  préalable;  il  a  jugé 
plj.:  á  propos  de  nommer  une  commission  spéciale,  qui  a  fait  son 
r.'!]:port  a  cet  égard  et  dont  les  dispositions  ont  été  approuvées  par 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  communes,  dans  leurs 
messages  qui  se  trouvent  annexés  audit  rapport. 

En  conséquence,  et  étant  urgent  de  déterminer  le  temps  pendant 
lequel  les  personnes  qui  sont  dans  le  cas  précité  et  qui  n'ont  pas 
profité  dc3  dispositions  bienveillantes  de  ma  proclamation  du  9  fé- 
vrier  '1822_,  jour  de  mon  entrée  á  Santo-Domingo,  seront  hábiles  á 
rentrer  dans  la  possession  des  biens  qu'ils  ont  laissés; 
11  est  arrété  ce  qui  suil : 

Art.  \".  II  est  encoré  accordé  un  délai  préñx  de  quatre  mois,  á 
partir  de  la  date  de  la  présente  proclamation ,  aux  habitants  pro- 
prictaircs  de  ía  partie  de  l'Est,  qui  ont  emigré  avant  le  9  février 
4822,  pour  y  rentrer  et  jouir  de  leurs  biens. 

Ne  sont  point  compris  dans  cette  disposition  les  fauteurs  ou  adhé- 
rcnts  de  Uexpédit'ion  francaise  qui  avait  été  expédiée  de  la  Murtinique 
et  qui  s'ctait  portee  dans  la  baie  de  Samana,  en  février  '1822. 

Art.  2.  A  défaut  par  ees  habitants  d'user  de  la  faculté  ci-dessus 
mentionnée,  toutes  les  propriétés  fonciéres  et  mobiliéres  qui  leur 
appartenaient  seront  irrévocablement  échues  á  l'État. 

Art.  3.  Les  autorités  civiles  et  militaires,  dans  toute  l'étendue  de 
la  partie  de  l'Est,  sont,  en  ce  qui  concerne  chacune  d'elles,  chargées 
de  rexécution  de  la  présente  qui  sera  publiée  et  afíichée  partout  oü 
besoin  sera. 
üonncau  Palais  nalional^  au  Porl-au-Princej  le  8  février  4823,  an  xx. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  President : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


(  579  )  [1823] 

TV»  826  —  EXTRAIT  d'une  dépéche  du  Président  d' Haití,  au  general 
de  brigade  Bottex,  concernant  les  individus  qui  occupent  sans  titres 
lesbiensde  l'État  (1). 

Port-au-Prince,  le  1 0  février  1 823 . 

...  Je  vous  ai  déjáfait  connaitre  que  la  délivrance  des  concessions 
partielles  est  suspendue,  et  ma  circulaire  du  2  décembre  dernier, 
concernant  les  personnes  qui  ont  établi  sans  titre  legal  sur  des  ter- 
rains  de  l'État,  suffitpouriVOusfixer  surcepoint:  ellesne  doivent  pas 
étre  déplacées  de  leurs  établissements,  et  eilesjouirontjusqu'anou- 
vel  ordre,  de  la  totalité  des  denrées  qu'ellesyrécolteront;  maisjevous 
préviens  que  celles  qui  ont  acheté  sous  Christophe  des  habitaíions 
qui  ont  été  relevées  du  séquestre  et  remises  á  leurs  propriétaires,  n'ont 
plus  droit  a  prétendre  de  recevoir  du  gouvernement  aucun  don  par- 
tid en  indemnité  de  ees  achats.  Vous  leur  ferez  done  connaitre  cette 
disposition  par  laraison  que  les  propriétés  vendues  injustement  par 
Christophe,  ont  été  remises  aux  haítiens  leurs  propriétaires,  et  que 
l'État  ne  doit  pas  de  dédommagement  aux  acquéreurs  desdites  pro- 
priétés. 

Je  vous  salue,  etc, 

Siené  :  Boyer. 


iV°  827 — CiRCULATRE  du  méme,  aux  commandanfs  d'arrondissement, 
pourla  répression  de  la  contrebande  su?'  les  cotes  de  la  République  [i] . 

Port-au-Prince,  le  8  mars  1823. 

Lorsque  nous  n'avons,  pourainsi  diré,  que  la  consommation  in- 
térieure  de  la  République  pour  débouché  des  produits  des  habitations, 
des  hommes  cupides,  sans  moralité,  sans  patriotisme,  el  ne  bongeant 
qu'aux  moyens  d'arréter  promptement  leur  fortune,  au  mépris  des 
lois  et  contre  l'intérét  des  cultivateurs  et  des  propriétaires  sucriers, 
introduisant  par  contrebande  dans  nos  ports  et  sui'  nos  cotes,  des 
tafia,  du  rhum,  du  sucre  brut  et  raffiné,  des  sirops,  etc,  etc,  qu'ils 
retirent  des  lies  voisines;ces  malheureux,  aveuglés  par  l'appát  du 
gain,  ne  voient  pas  que  non-seulement  ils  font  du  tort  á  leur  pays, 

(1)  Voy.  No  810,  Circuí,  du  Présid.  d'Haiti,  du  22  nov.  1822,  aux  géné' 
raux  BoNNET,  etc.,  concernant  les< individus,  etc. 

(2)  Voy.  N°808,  loí  dulonov.  1822,íut  regle  les  droits  des  douanes,  etc. 
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mais  encoré  ¡Is  favorisent  Tesclavage  qui  régne  dans  lesdites  iles.  II 
est  done  temps  d'employcr  des  moyens  convenables  pour  arréter  les 
funestes  efibts  de  cet  intérlope.  En  conséquencc,  j'ai  reglé  qu'il  ne 
sera  recu  dans  les  portsde  la  République,  aucuns  tatia,  rhum,  sucre 
brut  et  raffiné  ou  terré,  et  sirop,  sortant  d'un  port  de  la  République, 
si  ees  différentsarticles  ne  sont  pas  accompagiiés,  outre  Texpédition 
de  la  douane,  d'un  cerfificat  de  Tadministrateur  constatant  qu'ils 
viennent  de  telle  outclle  manufacture.  Ceux  desarticlessus-désignés 
qui  arriveront  sans  ees  certiticats,  seront  saisis,  confisques  ,  et  mis 
en  dépót,  juhqu'á  ce  qu'il  m'en  soit  rendu  compte. 

Les  chefsdes  mouvements  des  ports  ouverts  devront,  d'aprés  vos 
ordres,  pour  ce  qui  concerne  celui  sous  votre  commandement,  sur- 
vciller  toute  l'étenduede  la  cote  qui  les  regarde,  afin  d'empécher 
qu'on  y  fasseaucun  débarquement  de  ees  articles  prohibes;  les agents 
des  douanes^  ont  deja  regu  des  ordres  pour  étendre  la  plus  scrupu- 
leuse  attention,  sur  tout  ce  qui  se  débarque  et  s'embarque  ;  ils  sont 
tenus  de  sonder  toutesles  futaillesouvasesqui  renfermcnt  desliquides, 
pourenreconnaitre  lavéritable  qualité,  comme  aussi  de  visiter  les 
futailles  diverses,  lescaisses,  bailes  dans  lesquelles  l'on  pourrait  ca- 
cher  des  sucres  bruts,  terrés  ou  raffinés,  et  quoique  les  douanes  ne 
soient  pas  sous  votre  inspection,  et  que  vous  n'ayez  point  d'ordre  a 
y  donner^  vous  devez,  dans  le  cas  présent,  et  dans  l'intérét  de  la 
République,  veillerá  ce  qu'elles  fassent  leurs  devoirs  aussi  soigneu- 
sement  que  le  bien  de  la  chose  l'exige,  afin  de  me  dénoncer  les 
négligences  qu'elles  pourraient  commettre. 

Quant  a  tout  ce  qui  vient  de  l'étranger ,  la  vérification  doit  étre 
aussi  scrupuleuse  que  possible,  et  s'il  arrive  que  l'on  trouve  dans 
les  villes,  chez  les  marchands,  des  articles  prohibes,  on  doit,  d'aprés 
la|!oi  sur  les  douanes,  les  saisir  ou  chercheraconnaitre  lasourced'oü 
ees  objets  seraient  sortis.  II  faut  que  la  contrebande  cesse :  le  soin 
en  est  reservé  aux  autorités. 

Je  compte  sur  votre  zéle  pour  mettre  la  plus  grande  attention  et 
toute  la  sollicitude  possible  dans  l'exécution  des  dispositions  de  ma 
présente  dépéche  dont  je  vous  invite  de  m'accuser  réception. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  Boyer. 
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jy^  828.— RiÉGLEMENT  intérieur  de  l'Académic  d'Haiti  (i). 

Port-au-Princc,  le  lo  rnars  1823. 

Art.  \.  Les  eleves  qiii  désireront  suivre  les  legons  de  médecine  et 
de  droit,  s'adresseront  á  la  commission  d'instruction  publique  qui, 
apres  avoir  acceuilli  leur  demande,  les  adresseía  au  directeur  de 
rAcadémie,  lequel  fera  son  rapport  sur  leur  aptitude. 

Art.  2.  Les  lecons  des  cours  de  médecine  théorique,  auront  lieu 
les  lundi,  mardi,  mercrediet  vendredi,  íi  une  lieure  de  relevée  jus- 
qu'á  deux . 

Art.  3  Les  le^ons  relatives  au  droit  auront  lieu  les  mémes  jours, 
a  sept  heures  du  matin  jusqu'á  huit. 

Art.  4.  Les  eleves  de  Tune  et  de  l'autre  facultes  seront  assujettis 
á  quatre  années  d'études. 

Art.  5.  Ces  études  seront  constatées  par  des  inscriptions  sur  un 
livredemafricule.  lien  sera  délivréun  extrait  á  chaqueéléve,  quidé- 
posera  cinq  gourdcs  entre  les  mains  du  directeur,  ou  de  tel  autre 
professeurou  employé  de  l'Académie,  designé  parlui. 

Art;  6.  L'orsqu  un  eleve  aura  manqué  trois  fois,  pendant  un  tri- 
mestre, aux  IcQons,  il  perderá  sa  matricule,  a  moins  qu'il  n'ait  été 
autorisé  á  s'absenter. 

Art.  7.  Chaqué  eleve  sera  tenu  de  prendresonlinscription,  en  per- 
sonne,  dans  les  premieres  quinzaines  de  mars,  de  juin,  de  septembre 
et  de  décembre. 

Art.  8.  Lacarte  d'inscription  de  l'éléve  sera  indispensable  pour 
qu'il  soit  admis  aux  lecons. 

Art.  9.  Le  produit  des  inscriptions  sera  destiné  aux  jetons  depré- 
sencequi  seront  ultérieuremení  ailoués  aux  professeurs.  II  seraaussi 
consacré  a  l'achat  des  prix  qui  seront  décernés  a  ceux  des  eleves  qui 
se  seront  le  plus  distinguésdans  le  courant  de  chaqué  année  scolaire 
tel  que  la  commission  d'instruction  publique  le  decidera. 

Art.  10.  II  sera  distribué  un  prix  sur  douze  eleves,  et  un  accessit , 
en  supposant  qu'ils  aientété  mérités,  au  jugement  du  directeur  ,  et 
sur  l'approbation  de  la  commission  d'instruction  publique. 

Art.  \  \ .  Tout  eleve  qui  aura  été  insubordonné  sera,  d'aprés  la 
demande  du  directeur,  etau  jugement  de  la  commission, privé d'une 


(1)  Voy.  No  817,  Avis  du  4  janv.  4823,  da  Sec.  gen.  concernant  la  fon- 
datio7i,  ele. 
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ou  de  deuxinscriptions,  selon  la  gravité  du  cas,  eten  cas  de  recidive 

grave,  11  sera  chassé  de  l'école. 

Art.  12.  L'année  scolaire  commencera  au1"avril  et  finirá  au 
31  décembre. 

Art.  1 3.  II  y  aura  dans  l'année  trois  mois  de  vacances  ,  savoir  : 
du  l^r  janvier  au  I""  mars,  et  du  i"  septembre  au  \"  octobre.  Lors- 
qu'il  y  aura  un  établissement  pour  la  clinique,  les  vacances  éprou- 
veront,  á  cet  égard,  quelquesmodiücations. 

Art.  ■!  L'L'éléve  qui  ama  terminé  ses  quatre  annéesd'études  et  qui 
justi fiera  de  seize  inscriptions,  sera  admis  á  subir  les  examens  pro 
batoires. 

Art.  '!5.  Ces  examens  seront,  pour  les  eleves  en  médecine ,  au 
nombre  de  cinq.Le  premier  sera  relatif  á  l'anatomieel  a  la  pysiologie; 
le  second  á  la  pathologie  interne  ;  le  troisiéme  aux  opérations  cbi- 
rurgicales,  á  la  matiére  medícale  et  pharmaceutique;  le  quatriéme 
h  la  médecine  légale,  á  l'hygiéne  et  á  la  clinique  :  ces  examens  se- 
ront verbaux;  le  cinquiéme,  qui  aura  lieu,  moitié  par  écrit,  moitié 
verbalement,  roulera  sur  les  quatre  premiers,  et  en  sera  en  quelque 
serte  la  récapitulation. 

Art.  \  6.  Les  examens  relatifs  aux  eleves  de  droit,  seront  au  nom- 
bre de  quatre,  qui  auront  pour  objet,  le  premier,  le  droit  romain  et 
le  droit  civil;  le  second,  la  procédure  et  le  droit  civil;  le  troisiéme , 
le  code  de  commerce  et  d'instruction  criminelle;  le  quatriéme  enfm 
sera  une  récapitulation  des  trois  premiers. 

Art.  -17.  Pour  le  présent,  le  professeur  de  droit  fera,  pendant  le 
cours  de  celte  année,  des  IcQons  préparatoires  de  littérature  et  d'é- 
loquence. 

Art.  IS.  Lonque  l'éléveaura  subi  son  dernier  examen,  s'il  a  sa- 
tisfait  au  jugement  desprofesseurs,  il  obtiendra  un  dipióme,  dans 
les  formes,  qui  lui  servirá  de  titre  pour  exercer  sa  profession  dans 
touíe  la  République. 

Art.  10.  Si,  dans  un  examen,  un  eleve  ne  répond  pas  convena- 
blement  aux  questions  qui  lui  seront  adressées  par  les  professeurs,  ¡I 
seraajournéa  une  époque  détftrminée  ou  indéfinie,  et  devra  recom- 
mencer  le  méme  examen,  avant  depasser  au  suivant. 

Art.  20.  Lorsqu'un  eleve  aura  obtenuau  moins  deux  prix,  ou  un 
prix  ou  deux  accessits  dans  le  cours  de  ses  études,  il  sera  dispensé  du 
dernier  examen,  etil  sera  admis  í;  soutenir  publiquement  unetbése, 
sur  un  sujet  de  son  cboix  :  cette  tbése  sera  préalablement  examinée 
par  le  directeur,  et  ne  pourra  ctre  imprimée  et  défendue  qu'avec 
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son  aprobation  et  celle  de  la  commission  d'instruction  publique. 
Cette  thése  sera  présidée  par  la  commission  ou  par  un  de  ses  mem- 
bres.  Si  le  candidat  soutientdignement  sa  thése  il  lui  sera  délivré 
un  diplome  de  docteur. 

Art  21.  Tous  les  professeurs  assisíeront  aux  examens  qui  se 
ferontpubliquement;  eux  seuls  aurontle  droitd'interrogerleséléves> 
excepté  au  dernier  examen,  oüil  sera  peimis  á  tous  les  assistantsde 
proposer  des  difficultés  aux  récipiendaires. 

Art.  22.  Le  pólice  intérieure  de  l'Académie  appartient  exclu- 

sivement  audirecteur,  qui  rend  compíe  á  la  commission  d'instmcíion 

publique,  laquelle  est  seule  revétue  de  1  inspection  administraíive. 

Art.  23.  Nul  ne  pourra  assister  aux  legons  sans  présenter  s:i  carte 

d'entrée.  Lesétrangers  pourront  y  étre  admispar  le  directeur. 

Art.  24.  Les  personnes  qui  exercent,  en  ce  moment,  soit  la  juris- 
prudence,  soit  l'art  de  guérir ,  pourront  fréquentcr  Fécolc  eí  no 
seront  tenues  á  aucune  inscription,  ni  payement,  mais  elles  serón  I 
admises  par  le  directeur  qui  leur  remettra  une  carte  spéciale. 

Art.  25.  Le  présent  réglement  n'éíant  que  prcvisoire,  la  com- 
mission d'instruction  publique  y  fera  les  modifications  que  l'expé- 
rience  lui  aura  suggérées. 

Port-au-Prince,  le  23   février  i  823,  an  xx. 

Signé  :  Pescay,  D.  M.,  Directeur  de  rAcadémie. 
La  commission   d'instruction  pr.bliqne   approuve  le  réglement  provisoiro 
ci-dessus,  pour  étre  exécuté  jusqu'á  ce  qu'il  en  soit  autrcment  ordonnó, 

Port-au-Prince,  le  15  mars  1823,  an  xx. 

Signé  :  Inginac^  Président  de  la  Commission. 
Salgado,  Frémont,  Graisviixe,  Rouanez,  Chanlatte  et  Coi.ombel,  Ihmlres. 


N"  829.  —  Proclamation  qui  intcrdit  toute  relation  entre  lia/ ti  ct 
les  aiitres  ¡les  de  rarchipel  des  Antilles  (1). 

Port-au-Prince,  le   20   mars    1 823. 
Jean-Piehre  Boyeb,  Président  d'tlaiti. 
Depuis  la  fondation  de  la  République,  le  droit  des  gens  y  a  été 

(OVoy.N"  834,  Circuí,  du  5mai  1823,  du  Présid.  d'HaUi,  aux c.ommand. 
d'arrond.  qui  siírsoíí,  etc. —;  N°  830,  Cí'mí/.  du  44  mai  1823,  da  Sec. 
d'Etat,  aux  adm.  d'arrond.  concernant  le  sursis^  etc.  —  N"  864,  Circuí. 
du  10  nov.  1823.,  du  Présid.  d'lIaUi  aux  comm.d'arrond.f  concernant  I' ex}yi- 
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scrupuleusement  observé;  le  gouvernement ,  toujours  dirige  par 
l'amour  de  la  paix  et  par  l'honneur  qu'inspiro  une  cause  juste,  n'a 
jamáis  rien  conQU  qui  püt,  avec  justice,  faire  soupQonner  qu'il  ait 
eu  rinlention  de  troubler  la  tranquillité  d'aucune  des  iles  voisines. 

Cependant,  c'est  dans  la  plupart  de  ees  iles,  oü  sont  réunis  les 
promoteurs  de  l'aftVeux  trafic  de  cliair  huniaine ,  que  la'  République 
a  toujours  eu  ses  plus  acbarnés  détracteurs.  Les  colons  qui  les  ha- 
bitent,  tourmentés  par  les  furies  d'une  conscience  criminelle,  s'ima- 
ginent  voir  sans  cesse  Haiti  préte  a  les  anéantir,  tan-lis  que  les  hai- 
tiens,  assez  confiants  dans  les  décrets  de  l'Éternel  pour  lui  aban- 
donner  le  soin  de  les  venger,  dédaignent  les  calomnies  de  leurs 
ennemis  qu'un  chátiment  celeste  atteindra  tót  cu  tard. 

Ainsi,  des  lois  et  des  réglements,  a  la  fois  injurieux  a  la  raison  et 
contraires  aux  véritables  intéréts  de  ees  iles,  y  sontenpleinevigueur 
pour  défendre  loule  espéce  de  relations  avec  la  République,  tandis 
que  par  les  vils  moyens  de  l'interlope  qu'on  y  encourage  on  se 
procure  sur  nos  cotes  des  débouchés  clandestins  pour  leurs  produits. 
N'avons-nuus  pas  sous  les  yeux  noíre  conduite  généreuse  á  leur 
égard,  lorsque  dans  les  moments  de  disette  ils  venaient  chercber 
chez  hous  des  grains,  des  vivres,  des  bestiaux,  et  que  nous  leur  en 
apportions?  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  arriver  dans  nos  ports 
des  marcbandises  sortant  des  lies  dont  il  est  question?  ne  savons- 
nous  pas  que  des  caboteurs  haitiens  vont  y  charger  á  leur  bord,  du 
sucre,  du  sirop,  du  tafia,  du  rhum,  etc.,  par  l'appát  d'un  gain  illi- 
cite,  et  les  introduisent  en  fraude  sur  notre  territoire,  contre  levoeu 
de  nos  lois?  Pourquoi  done,  malgré  tous  oes  avantages  que  les  co- 
lons des  [iles  de  notre  Archipel  retirent  de  leurs  Communications 
avec  nous,  ne  cessent-ils  d'avoir  en  exécration  le  nom  haitien,  et 
d'insulter  á  notre  caractére  national  par  des  actes  indignes? 

A  tant  d'outrages  il  faut  une  fin, 

Nous  déclarons  a  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que,  pour  user  de 
represadles  envers  les  ennemis  et  les  détracteurs  de  la  République, 
toutes  relations  et  Communications  par  des  bátiments  de  commerce 
ou  appartenant  á  des  particuliers,  entre  Haiti  et  les  différentes  iles 


ration,  etc. — N^QO»,  Proc/aw?rtfton  du  1*'  avril  1826,  quirapporteladisposi- 
<¿'o?i,  ele— N°  1204,  Avis  du  28  fcv.  1830,  de  la  secrétairerie  gen.  con- 
cernant  Vouverture  des  ports,  etc.—  IS"  1558,  Arrété  du  12  avril  1843,  qui 
declare  Ubres  les  relations,  etr. 
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de  rArchipel  du  vent  et  sous  le  vent,  sont  rigoureusement  interdites 
a  compter  du  premier  mai  prochain  (*). 

En  conséquence,  tous  bátiments  de  commerce  ou  appartenant 
á  des  particuliers,  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  République, 
aprés  le  premier  mai  prochain,  venant  des  iles  ou  colonies  susdites, 
seront  saisis  et  coníisqués,  ensemble  avec  tout  ce  qui  existera  á  leur 
bord,  moitié  au  profit  de  l'État,  moitié  au  proíit  de  n'importe  qui 
fera  connaitre  la  coníravention. 

Pour  ees  causes,  il  est  expressément  interdit,  par  la  présente  pro- 
clamation,  aux  bátiments  nationaux,  de  communiquer  avec  aucune 
lie  ou  colonie  du  Nouveau-Monde,  sous  peine  de  saisie  et  de  confis- 
cation  á  leur  retour,  moitié  au  profit  de  l'État,  moitié  au  profit  de 
celui  c[ui  signalera  la  contravention  k  cette  défense:  et  encoré  sous 
peine  d'une  détention  dans  les  prisons,  d'une  année  pour  le  capi- 
taine  du  bátiment  saisi,  et  de  trois  mois  pour  chaqué  homme  de 
son  équipage ;  et  attendu'que,  d'aprés  des  avis  rcQUS,  le  pavillon  na- 
tional  a  été  outragé  sur  les  hautes  mers,  i  I  est  encoré  défendu,  sous 
les  mémes  peines  que  ci-dessus,  aux  bátiments  ha'itiens  d'aller  dans 
n'importe  quelque  port  que  ce  soit  de  l'étranger,  jusqu'a  ce  que  le 

(*)  Bieu  que  le  gouvernement  ait  toujours  tenu  la  inain  á  Texécution  de 
cette  proclamation,  les  particuliers  n'ont  pas  moins  continué  le  commerce 
intérlope  qui  y  est  dénoncé.  La  dépéche  suivante  montrera  les  formalités 
qu'étaieat  obligés  d'observer  ceux  qui  voulaientvoyager  dans  un  de  cespays 
du  Nouveau-Monde, 

Le  Grand  Juge,  au  juge  de  paix  des  Cayes. 

Port-au-Prince,  le  2Í  décembre  1825. 

«  Le  citoyen  Jh.  Courtois,  porteur  de  la  présente,  se  rend  aux  Cayes  á 
»  TeíTet  de  s'embarquer  sur  un  bátiment  haítien  qui  se  trouve  mouillé  dans 
»  le  port  dudit  lieu,  et  qui  doit  faire  voile  pour  celui  de  Carlhagéne,  Etat  do 
»  la  République  de  Colombie. 

»  Je  vous  invite,  en  conséquence,  citoyen  juge,  a  requerir  et  recevoir  le 
»  serment  que  devront  préter  devant  le  tribunal  que  vous  présidez,  avant  le 
»  départ  dudit  batimento  Icdit  citoyen  Col'rtois,  qui  en  est  le  fréteur,  ainsi 
»  que  le  capitaine,  á  TeíTet  de  jurer  qu'ils  ne  touctierontdans  aucun  des  ports 
»  dont  la  fréquentation  est  intcrdite  et  prohibée  aux  bátiments  nationaux  par 
))  la  proclamation  de  S.  E.  sous  la  date  du  20  mars  1823, 

»  (]cttc  formalité  accomplio,  vous  me  ferez  parvenir  un  exemplaire  de  l'en- 
»  registrement  qui  en  aura  été  fait  sur  le  registre  du  tribunal  á  ce  destiné. 
Je  voussaluc,  etc. 
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gouvcrnement  ait  pris  des  mesures  convenables  pour  que  son  pa- 
villon  soit  respecté  et  qu'il  puisse  naviguer  avec  toute  la  considéra- 
tion  dont  il  doit  jouir  :  lesdits  batinients  devront  se  borner,  pro- 
visoirement,  á  ne  faire  que  le  cabotage  du  pays. 

Ordonnons  aux  gardes-cótes  de  la  République  de  courir  sur  tous 
les  bíitiments  nationaux,  ainsi  que  sur  ceux  venant  des  iles  ou  co- 
lonies  susdites  qui  aborderont  nos  cotes  et  qui  enfreindront  la  pré- 
sente; de  les  prendre  et  capturer;  les  amener  dans  le  port  de  la 
capitale,  oü  les  officiers  et  équipages  desdits  gardes-cótes  jouiront 
de  la  moitié  du  produií  de  chaqué  prise. 

La  présente  proclaniation  sera  imprimée,  publiée  et  afíichée  par- 
tout  oü  besoin  l'exigera,  etsera  en  outre  insérée,  pendant  trois  mois, 
dans  la  Gazette  officielle.  Les  autorités  civiles  et  militaires  en  exécu- 
leront  les  dispositions  chacune  en  ce  qui  la  concerne. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  20  mars  1823,  an  xx. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

le  Secrélaire  general,  signé  ;  B.  Inginac. 


N»  830.  — DiscouRS  prononcé  par  le  Président  d'Haiti,  á  l'ouverture 
de  la  Chambre  des  représentants  des  communes. 

Séance  du  10  avril  1823.  —  Présidence  du  cit.  St-Macary. 

Citoyens  représentants, 

II  est  bien  satisfaisant  pour  mon  coeur,  a  rouverture  de  cette  ses- 
sion,  d'avoir  a  vous  entretenir,  comme  dans  celles  qui  l'ont  précédée, 
des  prospérités  de  la  nation.  Les  haitiens  ,  il  faut  pourtant  l'avouer, 
ont  éprouvé  parfois  de  deplorables  vicissitudes;  mais  il  semblerait, 
au  résultat,  que  c'étaient  des  épreuves  auxquelles  le  ciel  ajugédevoir 
les  assujétir,  puisqu'il  leur  a  permis  d'en  tirer  d'utiles  et  salutaires 
le^ons.  lis  sont  aujourd'hui  véritablement  éclairés  par  le  flambeau 
de  l'expérience.  A  l'abri  désormais  des  funestes  effets  des  discordes 
civiles,  ils  ne  rivalisent  entre  eux  d'efforts  que  pour  le  bonlieur 
commun. 

Cet  état  de  choses  d'autant  plus  heureux  qu'il  est  unevérité  qu'on 
ne  doit  pas  se  dissimuler,  c'esl  que,  eu  égard  a  la  pervcrsité  dts  en- 
nemis  de  la  liberté,  l'intérét  general  commande  ici,  plus  impérieu- 
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sement  que  dans  aucune  autre  contrée,  la  plus  grande  unanimité  de 

sentiments. 

Depuis  vingt  ans  le  peuple  haitien  jouit  de  toute  la  plénitude  de 
ses  droiís,  Tout  en  s'illuslrant  pouv  son  émancipation  par  un  cou- 
rage  invincible,  il  n'a  cessé  d'ailleurs  d'étre  constamment  fidéle  á 
ses  obligations.'souvent  méme  dans  des  circonstances  difficiles,  il  a 
donné  des  exemples  de  loyauté  et  de  magnanimité  qui  feraient  hon- 
neur  aux  États  les  plus  anciennement  constitués.  Cependant  cette 
conduiíe  glorieuse,  qui  a  justement  mérité  l'estime  des  autres  peu- 
ples,  a-t-elle  encoré  obtenu  de  la  pait  de  leur  gouvernement,  comme 
la  raison  le  prescrivait,  la  justice  qui  nous  est  due?  A  quoi  attribuer 
cette  hésitation  aussi  étrange  qu'outrageante,  sinon  á  l'absurde  pré- 
jugé,  réprouvé  par  la  philanthiopie,  et  qui  est  on  ne  peut  plus  ridi- 
cule  dans  le  siécle  de  lumiéres  oii  nous  vivons?  II  est  impossible  que 
nous  puissions  étre  abuses  sur  les  injustes  dispositions  des  ennemis 
de  notre  indépendance;  mais  aussi,  par  notre  inébranlable  déíermi- 
nation,  nous  avons  sur  notre  sol  le  senliment  de  nos  forces.  Ainsi,  á 
l'aide  de  la  Providence,  qui  protégea  toujours  notre  cause,  notre 
unión  indissoluble  sera  a  jamáis  l'éeueil  oü  viendrontse  briser  leurs 
criminéis  projets. 

Du  reste,  citoyens  représentants,  nous  n'avons  que  des  motifs  de 
satisfaction.  L'esprit  public,  qui  s'est  fortifié  d'une  maniere  remar- 
quable,  est  tel  qu'on  pouvait  le  désirer,  et  dans  toutes  les  parties  de 
la  République  des  améliorations  sensibles  se  font  remarquer. 

Nos  concitoyens  de  la  partie  de  l'Est,  appréciant  les  bienfaits  de 
notre  systéme  liberal,  se  félicitent  de  leur  nouvelle  existence  poli- 
tique.  Par  des  témoignages  certains  de  leur  dévouement  ils  ont  ré- 
pondu  convenablement  á  la  solíicitude  du  gouvernement  en  leur 

faveur. 

L'agriculture  a  toujours  été  Tobjet  constant  de  mes  soins,  comme 
l'ont  prouvé  a  l'universalité  des  haiíiens,  mes  instructions  aux  com- 
mandants  d'arrondissement  et  de  place,  et  qui  établissent  sur  ce 
point  la  responsabiiité  de  ees  fonctionnaires.  Cette  premiére  source 
de  nos  prospérités  est  done  grandement  encouragée  et  s'accroit  k 
proportion. 

Les  fmances  de  TÉtat,  malgré  l'énormité  des  dépenses  publiques, 
sont  dans  une  situation  favorable.  Néanmoins,  dans  les  vues  d'éco- 
nomie,  j'ai  tait  opérer,  par  des  réglements;particuliers,  quelques  re- 
formes reconnues  nécessaircs.  Lors  de  l'examen  des  comptes  géné- 
raux  de  cette  partie  du  sevvice,  vous  apprécierez  rutiÜíé  de  cette 
mesure. 
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L'armée,  fidéle  a  l'honneur,  est  toujours  digne  de  sa  hnute  répu- 
tation.  Sa  valeur  connue,  et  son  atlachement  ii  la  patrie,  en  forment 
le  caractére  distinctif.  Toutes  nos  ¡nslitutions  enfin,  sont  eonsolidées, 
et  tout  garantit  á  llaiti  les  plus  heureuses  deslinées. 

C'est  dans  cet  espoir  que  je  me  complais  d'autant  mieux  que  ma 
coníiance  dans  votre  patriotisme,  citoyens  représentants,  est  sans 
reserve.  J'aime  done  á  me  persuader  qu'avec  leconcours  de  vos 
lumiéres  nous  maintiendrons  notre  beau  pays  au  rang  honorable 
oíi  la  constance  et  le  courage  de  la  nation  l'ont  si  glorieusement 
elevé. 

Au  nom  de  la  République,  en  vertu  de  la  Constitution,  je  declare 
que  la  seconde  session  de  la  Chambre  des  représentants  des  com- 
munes  est  ouverte. 


N°  83 1 .  —  CmcUL\iRE  du  Grand  Juge,  aitx  doyens  des  tribunaux 
cwi'ís  et  de  cassaíion/pour  lanomination  d'un  juge aáhoc pow  ins' 
truire  les  affaires  criminellcs  et  correctionnelle%  (1). 

Port-au-Prince,  le  11  avril  1823. 

Les  difficultées  qui  se  présentent  journellement  dans  les  tribunaux 
civilsaux  moyensde  se  procurer  plusieurs  juges  d'instruction  pour 
le  dépouillementdesaíiaires  au  criminel  et  au  correctionnel,  entra- 
venl  la  marche  de  la  justice. 

En  conséquence  de  ce,  je  vous  informe  par  la  présente,  citoyen 
doyen,  que  S.  E.  lePrésident  d'Haíti  a  decide  que,  jusqu'á  lapubli- 
cation  du  code  d'Haiti,  les  tribunaux  sus-dénommés,  pourront  faire 
instruiré  ees  sortes  de  procédures  par  un  seul  juge  nommé  ad  lioc. 

Yous  vGudrez  bien  requerir  la  transcription  et  l'exécution  de  la 
présente  par  qui  de  droit,  et  m'en  accuser  réception. 

Sisné  :  Fresnel. 


(1)  Voy.  N"  616,  Loi  du  13  mai  1819,  sur  Vorgan.  des  irib.  etc.,  til,  iii, 
art.  4* 
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N»  832.  —  GiRCULAmE  dw  Secrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs 
d'arrondissement,  pour  la  répression  de  certains  abus  qui  se  com- 
mettent,  dans  les  expéditions  en  douane,  des  bátiments  du  com- 
merce étranger  [\). 

Port-au-Prince,  le  17  avril  1823. 

II  est  trés-nécessaire,  citoyen  administrateur,  que  vous  réprimiez 
les  abus  qui  se  commettent  par  la  négligence  des  employés  de  dou- 
anes  sous  vos  ordres,  dans  les  expéditions  de  bátiments,  qui  ne  dési- 
gnent  et  ne  détaillent  pas  d'une  maniere  precise  le  contenu  des 
malíes,  caisses  et  ballots  de  marchandises  qui  y  sont  portes,  et  sur 
lesquelles  expéditions  on  fait  figurer  en  chiífres  le  nombre  des 
barriques  ou  futailles  de  liquides  qu'elles  mentionnent,  au  lieu  de 
le  porter  en  écriture,  ce  qui  est  trés-préjudiciable  aux  intéréfs  du 
gouvernement.  Des  instructions  réitérées  vous  avaient  été  deja  don- 
nées  á  cet  égard,  et  il  est  étonnant  que  vous  n'ayez  pas  pris  desme- 
sures pour  faire  disparaitre  de  semblables  abus. 

Je  vous  invite  done  de  nouveau  á  les  renouveler  au  directeur  de 
douane  de  vos  ports,  pour  que  cette  négligence  de  la  part  de  leurs 
employés  cesse.  Le  port  qui  recevra  de  pareilles  expéditions  est 
invité  par  la  présente,  a  ne  pas  les  accepter. 

L'exécution  de  cette  circulaire  demeure  entiérementsousvotreres- 

ponsabilité  personnelle. 

S¡!?né  :  J.-C.  ísiBERT. 


N°  833.  —  Circulaire  du  Président  d' Haití,  aux  commandants  des 
arrondissements  du  Nord,duSudet  de  l'Ouest,  relative  aux  certificáis 
donnés  par  lesarpenteurs  aux concessionaires  des  terresde  VEtat  (2). 

Port-au-Prince^  le  2  mal  1823. 

Ayant  reconnu  qu'il  resulte  souvent  de  grands  abus  de  la  faculté 
avec  laquelle  certains  arpenteurs  donnent  aux  concessionaires  des 
certificats  pour  constater  qu'il  n'existe  pas  de  ierres  sur  les  habita- 
tions  de  l'État,  et  voulant  y  remédier  autant  que  possible,  je  decide 
qu'á  l'avenir  tout  arpenteur  qui  sera  requis  dedélivrerde  pareilles 
attestations,  devra  y  mentionner  la  quantité  de  concessions  qu'il 

(1)  Voy.No  618,  Anéié  du3i  mai18<9,  qm  regle  le mode  de  proceder,  etc., 
art.  2. 

(2)  Voy.  N»  o40,  ArréU  du  \\  juia  1818,  quiprescrit  les  formahíéSj  etc. 
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aura  trouvées  árpenteos  surtelle  ou  telle  habitation,  le  nombre  des 

carrcaux  de  Ierre  dont  se  compose  chacune  dcsdites  concessions,  par 

qui  elles  ont  été  arpentées,  et  enün  qu'elle  est  la  contenance  de  l'im- 

meuble  sur  lequel  elles sont  placees.  Ces  certificáis,  pour  étre  valables 

devront  en  cutre  étre  vises  parvous,  comme  d'usage.Par  ce  moyen  le 

gouvernement  sera  h  méme  de  connaitre  leur  véracité  et  de  sévir 

centre  les  arpenteursqui,  par  complaisance  ou  autrement,  auraient 

atieste  á  faux. 

Je  vous  charge  de  teñir  la  main  a  Texécution  de  la  présente  cir- 

culaire  dont  vous  m'accuserez  réception. 

Signé  :  Boyer. 


N°  834.  —  CiRCULAiRE  du  méine,  aux  commandants  d'arrondissement, 
qui  sursoit  á  Vexécution  de  sa proclamation  du  20  mars  dernier,  en 
faveur  de  lile  S.  Thomas  (i). 

Port-au-Prince,  le  5  mal  1823. 

Le  gouvernement  de  Saint  Thomas  vient,  general,  de  m'envoyer 
ici,  parla  frégate  danoise  la  Náyade,  un  aide  de  camp,  avec  une 
dépéche  ofticielle,  en  date  du  26  avril  dernier,  pour  réclamer  la  fa- 
culté de  continuerles  relations  de  ladite  ileavecla  République,  par- 
ceque  le  commerce  haitien  a  des  fonds  pour  celui  de  cet  endroit ;  et 
attendu,  m'a-t-il  exposé,  que  nos  concitoyens  y  ont  toujours  été 
accueillis  favorablement,  et  qu'enfin  le  roi  de  Danemark  a  été  le 
premier  souverain  qui  ait  renoncé  au  droit  de  faire  la  traite  en 
Afrique. 

Prenant  en  considération,  dans  cet  exposé,  les  faits  qui  ont  rap- 
porí  á  la  loyauté  dont  nous  ne  nous  départirons  jamáis,  et  en  consé- 
quence  pour  laisser  la  chance  au  commerce  de  Saint  Thomas  de 
terminer  sans  sacrifices  onéreux  ses  opérations  deja  commencées, 
j'ai  decide  qu'il  serait  sursis  pendant  sixmois,  a  compter  du  1"  cou- 
rant,  á  l'exécution  de  ma  proclamation  du  20  marsdernier,mcí  qui 
est  relalif  aux  /les  de  Saint- Thomas  et  de  Curacao,  parce  que  le 
gouvernement  de  ce  dernier  endrpit  vient  aussi  de  faire  auprés  de 
mol  une  démarche  officielle,  en  se  basant  á  peu  prés  sur  les  mémes 

1^(1)  Voy.  N"  829,  froclamation  du  20  mars  1823,  qui  intcrdit  toute  rela- 
tion.  etc.— N°  836,  Circuí,  du  14  mai  1823,  du  Sec.  d'Etat,  aux  adm.  d'ar- 
rond.  concernant  le  sursts,  ele.  —  N°  864,  Circuí,  du  10  uov,  1823.  du 
Trésid  d'Haiti,  auxcommand.  d'arrond.  concernant  I' expiration,  etc. 
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raisons  que  celui  de  Saint-Thomas.  Seulement  il  est  bien  entendu 
que cette  disposition  ne  doitavoir  lieu  que  pour  Saint-Thomas  et 
Curasao,  et  que,  si  sous  lespavillions  de  cesdeuxiíaíions  los  autres 
ilescherchaient  á  avoir  des  Communications  avec  Haíti,  les  rigueurs 
de  ladite  proclamation  seront  appliquées  aux  contrevenanís. 

La défense  néanmoins  aux  bátiments  hailiens  de  soitir  d'Haiti, 
est  fortementmaintenue.  Les  Communications  prolongées  de  Saint- 
Thomas  et  de  Curacao,  ici,  ne  continueront  jusqu'á  l'époque  fixée 
que  par  des  bátiments  danois  ou  hollandais. 
Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Siajné  :  Boyer. 


j^o  835,  —  DÉPÉCHE  du  méme,  au  general  de  divisioi^^ hcqves  Simón  , 
commandant  á  Porte-Píate,  relativo  au  serment  á  préter  par  les 
étrangers  dans  la  partie  de  VEst,  avant  d'élre  admis  á  prendre  la 
patente,  comme  Haitiens  (*). 

Port~au-Prince,  le  7  mai  /1 823. 

Je  vous  envoie  sous  ce  pli,  mon  cher  general,  une  pétition  que 
m'a  adressée  le  sieur  John  M*;  Connochy,  négociant  anglais  établi  á 

(')  Nous  insérons  ici  cette  dépéche,  afin  de  faire  connaitre  cette  partie  de 
notre  droit  public  relatif  aux  étranger»  apres  la  prise  de  possession  de  la 
partie  de  I'Est.  C'est  pour  la  méme  raison  que  nous  avons  enregistré  au 
n»  845,  celle  du  7  juillet,  et  que  nous  reproduisons  celle  adressée  précédem- 
ment  par  le  Président  d'Haiti  au  conseil  des  notables  de  Santo-Domingo.  Ces 
diverses  dépéches  sont  des  modifications  aux  articlcs  de  la  Constitution  relalifs 
aux  étrangers  sur  l'état  desquels  nous  n  avons  que  des  documents  épars. 

«  Port-au-Prince,  le  7février'1823. 

1)  J'ai  recu,  cit.  notables,  la  lettre  que  vous  ni'avez  écrite  sous  la  date  du 
»  9  janvier  dernier,  pour  me  demander  si  les  Espagnols  européens  qui  se  trou- 
»  ventáSanto-Domingo  depuisplusieurs  années^etquipossédent  dans  la  partie 
»  del'Est  des  biens  fonds,  doivent  étre  consideres  comme  haitiens,  et  peuvent 
»  étre  admis  a  prendre  en  cette  qualité  la  patente  pour  les  divers  gonres  de 
»  commerce  qu'ils  professent. 

»  En  prenant  possession  du  territoire  ci-devant  espagnol  de  cette  ile,  j'ai 
/)  declaré,  par  ma  proclamation  du  9  février  1822,  que  les  citoyens  d'Haiti 
»  ne  formaient  plus  qu'une  seule  et  méme  famille,qu'un  scul  et  méme  gou- 
»  verneraent;  et  la  Chambre  des  représentanls  des  coramunes,  aiusi  que  le 
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Porte-Plate,  pourobtenir  la  faculté  de  prendre  la  patente  d'haítien, 
ainsi  qu'elle  á  été  accordée,  dit-il,  aux  négociants  franjáis  qui  se 
trouvent  aiidit  lien. 

Síiiis  ajouter  foi  á  tout  ce  que  ce  pétitionnaire  avance,  comme  la 
question  s'est  souvent  présentée  de  savoir  si  les  Européens  habitants 
la  partic  de  l'Est ,  pouvaient  prétendre  a  jouir  des  droits  accordés 
aux  nationnaux,  j'ai  decide,  en  prenant  pour  base  les  principes  con- 
sacrés  dans  le  rapport  imprimé  de  la  commission  qui  avait  été  for- 
mée  adlioc,  lesquels  ont  étéapprouvés  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants  des  communes,  suivant  leurs  messages  annexés 
au  susdit  rapport,  j'ai  c?ec?í/(?,  dis-je,  que  pour  que  les  commercants  rési- 
dants  ct  étahlis  dans  laparlie  deVEst  avant  ma  prise  de  ¡jossession  du  9  fé- 
vrier  I  S'ii.,fussent  admis  á  prendre  la  patente  d'Hditiens,  il  était  indis- 
pensable qu'ilsprétassent  préalablement  sermentde  f  delito  a  laRépu- 
l3lique,  par-devanl  les  tribunaux  de  paix,  en  renon^ant  formelle- 
ment  a  leur  qualité  d'étrangers ;  mais  il  est  bien  cntendu  que  les 
Franjáis,  Anglais  etHoUandais,  etautres  Européens  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas,  ne  pourront  néanmoins  prétendre  á  jouir  du  bénéfice 
de  cette  faculté,  qu'autant  qu'ils  auraient  justifiéqu'ilspossédent  des 
biens  fonds  a  Haití,  parcequ'alors  on  ne  pourrait  faire  aulrement 
que  de  les  considérer  comme  haítiens  naturalisés,  tandis  qu'autre- 
ment  ils  ne  seraient  véritablement  que  des  voyageurs  dans  le  pays. 

Yous  communiquerez  cette  decisión  au  conseil  des  notables  de 


»  Sénat,  par  leurs  messages  qui  se  trouvent  annexés  á  ce  rapport  ci-joint,  fait 
»  par  une  commission  ad  hoc,  ont  sanctionné  par  leur  approbation  les  prin- 
»  cipes  consacrés  par  cette  proclamalion.  II  est  done  évident  ¡que  les 
»  Espagnols  donl  vous  me  parlez,  et  qui  habiLaient  la  partie  de  l'Est  avant 
«  mon  entrée  á  Santo-Domingo,  sont  hábiles  á  prendre  la  patente  d'bailiens, 
»  pourvu  que  préalablement  Usprótent  par-devant  les  autorités  locales,  serment 
»  de,  fidélité  á  la  BépubJique,  et  qu'ils  renoncent  formellemení  á  la  qualité 
»  d'étrangers.  II  sera  dressé  de  ees  déclarations  des  procés-verbaux  en  forme, 
))  signes  par  les  déclarants  et  les  aulorités  qui  les  auronl  rerus,  lesquels  me 
w  seront  cxpédiés  réguliérement. 

»  Dans  le  cas  oü  quelques-unes  des  personnes  dont  s'agit  auraient  déjá 
n  rempli  cette  foiraalité,  elles  devront  étre  appelées  á  se  conformer  de  nou- 
»  veau  aux  disposilions  de  la  présente.  lien  sera  de  inémc  de  cellesque  vous 
»  avez  admises  a  prendre  la  patente  comme  ha'itiens,  et  dont  vous  me  parlez 
»  dans  votrc  leltre  précitée. 

n  Je  vous  salue,  etc. 

«  Sigaé  :  Boyeb.  » 
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Porte-Píate,  afín  qii'il  s'y  conforme  dans  tout  sonentier;  et  si  deja  ¡1 
avait  délivré  des  patentes  d'haítiens  á  des  commercants  étrangers,  il 
devra  les  retirer  et  les  annuler  pour  se  baser  de  nouveau  sur  ce  que 
je  prescris  á  cet  égard. 

II  est  bien  entendu,  que  ceux  qui,  par  les  circonstances  de  ma 
prise  de  possession  de  la  partie  de  l'Est,  sont  appelés  á  faire  la  re- 
nonciation  sus-mentionnée  de  leur  qualité  d'éírangers,  devront  la 
faire  par  écrit,  et  que  cette  piéce  me  sera  adressée  ensemble  avec  le 
procés-verbal  de  leur  prestation  de  serment  de  fidélité  a  la  Répu- 
blique. 

Aprés  cette  formalité  le  conseil  des  notables  accordera  la  patente 
d'haitien  á  ceux  qui  l'auront  rempl¡e(I).| 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Boyér. 


N"  836.  —  CmcULAiRE  du  Secrétaire  d'État.  aux  administratenrs 
d' arrondissement ,  concernant  le  sursis  de  6  inois,  mis  á  l'exé- 
cutionde  la  prodamation  du  '^0  mars,  enfaveur  de  S.-Thomas  (2). 

Port-au-Prince,  le  44  mal  1823. 

D'aprésles  réclamations  des  gouverneurs  de  Saint-Thomas  et  de 
Curasao,  pour  continuer  les  relations  commerciales  qui  cxistaient 
entre  entre  ees  íles  et  la  nótre,  et  quidevaient  étreinterrompues  le  1" 
decemois,  suivant  la  prodamation  du  Président  d'Haíti,  du  20  mars 
dernier,  il  á  été  decide  qu'il  serait  sursis  pendant  six  mois  á  l'exé- 
cution  de  la  prodamation  susdite,  pour  ce  qui  regarde  cesdeux  iles 
seulement.  Si  sous  les  pavillons  hollandais  et  danois,  les  batiraents 
des  autres  iles  que  celles  sus-désignées  cherchaient  á  avoir  des  Com- 
munications avec  Haíti,  les  rigueurs  de  ladite  prodamation  seront 
appliquées  aux  contrevenants. 

La  défenscaux  bátiments  haitiens  de  sortir  d'Haiti  est  forlement 
maintenue ;  les  Communications  prolongées  de  Saint-Thomas  et  de 

(1)  Voy.  N^S^e,  Bépéchedu  Président  d'Haiti,  du  7  juillet  1823,  au  gen. 
BoRGELLA,  etc.,  relütive  á une réclamaiion,  etc. 

(2)  Voy.  N»  829,  Prodamation  du  20  mars  1823,  qui  inlerdit  toute  Tela- 
tion,  etc.  — ^'''  834,  Circuí,  du  o  mal  1823,  du  Présid.  d'Haiti,  aux  corn- 
niand.  d'arrond.  qui  sursoii,  etc. 
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Curacao  ici,  necontinueront  jusqu'a  Tépoque  fixée  que  par  des  bá- 
timenlsdanois  et  hollandais. 

Jevous  invite,  citoyen  adniinistrateur,  á  surveiller  l'exécution 
de  la  présente,  et  á  m'en  aceuser  réception. 

Sisné  :  J.-C.  Imbert. 


N°  837.  —  Loi  relative  aux  fonctionnaircs  civils  et  militaii'es,  dé- 

missionnairesou  en  retraite,  et  aitx  of/iciers  militaires  en  non  acti- 

vitéde  ser V ice  (i). 

Port-au-Prince,  le  28  mal  1823. 

La  Chambre  des  représenlants  des  communes,  réunie  en  majoi  ité, 

Délibérant  sur  le  projct  de  loi  á  elle  presenté  par  le  Pouvoir-Exéculif,  en 
dale  du  21  courant  (*); 

Considérant  qu'une  sage  et  juste  économie  dans  les  dépenses  publiques  est 
un  des  plus  puissants  moyens  pour  la  prospérité  de  tqutc  nation; 

Considérant  qu'il  doit  exister  une  diíTérence  de  liaitement  entre  les  fonc- 

(1)  Voy.  N°  840,  Loi  du  18  juin  1823,  relativo  aux  appointetnenís,  etc. 
(*)  Ce  priijet  de  loi  était  accouipagné  du  message  suivant  : 

«  Port-au-Prince,  le  21  raai1823. 
Citoyens  représentants, 

»  La  régularité  dans  laquelle  doivent  marclier  toutes  les  parties  du  service, 
))  afin  de  parvenir  á  assurer  dos  principes  lendant  á  garantir  une  longue  suite 
»  de  prospérité  á  la  chose  publique,  m'a  suggéré  l'idée  du  projet  de  loi  que 
»  je  vous  adresse  sous  ce  pli  et  qui  est  rclatif  tant  aux  fonctionnaires  civils 
»  et  militaires  qui  sont  en  retraite  ou  démissionnaires,  qu'aux  ofñciers  mili- 
»  taires  que  le  défaut  de  places  vacantes  fait  rester  dans  Tinactivilé  de 
»  service.  « 

»  L'heureuse  reunión  de  la  partie  de  l'Est  de  la  Rópublique,  ennécessitant 
»  une  augmentation  considerable  dans  les  dépenses  de  l'Etat,  n'a  ajouté 
»  jusqu'ici  que  de  faibles  receltes  a  celles  quefait  le  trésor  public;  et  comrae 
»  cet  état  de  choses  doit  durer  encoré  longtenips,  il  n'y  a  que  le  systéme 
»  d'une  sagc  et  raisonnable  économie  qui  puisse  pcrniellre  au  gouvernenient 
H  de  pouvoir  balanccr  les  receltes  et  les  dépenses  de  la  nailon,  sans  creer  des 
»  dettcs  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  Rópublique,  seraieut  un  íléau  pour  tous 
))  les  haítiens. 

»  Si  I'usage  a  justemcnt  consacré  que  ceux  des  citoyens  qui  donnent  tout 
»  leur  temps  au  service  déla  nation,  recoivent  pour  salaire  des  appointements 
»  ou  soldes  fixés  par  la  loi,  ?eralt-il  équilable  que  ceux  qui  ont  cessé  de 
))  servir,  et  qui  peuvenl  se  livrer  á  leurs  occupations  personnelles  fussent  au- 
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tionnaires  en  activité  de  service  ct  ceux  qui  ne  le  sont  poinl;  les  premiers 
consaerant  leurs  temps  au  service  public^  tandis  que  lesderniers  ont  la  faculté 
de  se  livrer  a  leurs  occupations  personnellcs ; 

Considérant  enfia  que  la  munificence  du  gouvernement  a  deja  assuré  une 
honorable  existence  aux  serviteursde  la  patrie,  par  laconcession  depropriétés 
territoriales ; 

Oui  le  rapport  de  la  commission  des  financcs, 

k  declaré  l'urgence,  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1.  Tous  les  fonctionnaires,  tant  civils  que  militaires,  qui  ont 
obtenu  leur  démission  ou  leur  retraite,  n'ont  aucuns  droits  aux  ap- 
pointements  ou  soldes  accordés  á  ceux  en  activité  de  service. 

Art.  S.  Les  officiers  générauxetautresjusqu'auxsous-lieutenants 
qui,  pardéfaut  de  places  vacantes,  se  trouveraientsanseniploi,  n'au- 
Tont  droit  qu'au  quart  des  appointements  de  leurs  grades  respectifs. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  ceux  démissionnaires 

»  torisés  á  percevoir  le  méme  salaire?...  Oú  serait  le  stimulant  da  service? 
»  Oü  serait  rencouragemcnt  de  bien  s'acquilter  de  ses  devoirs,  si  cclui  qui 
»  n'en  a  point  á  remplir  recevait  les  mémes  rélribulions  que  celui  qui  y  est 
»  assujéti  ?  La  République,  d'aillcurs,  n'a-t-elle  pas  assuré,  par  une  niunifi- 
»  cence  sans  exemple  dans  l'histoire  des  nations,  uue  honorable  existence  á 
»  ses  serviteurs  en  leur  concédant  des  propriétés  territoriales?  Ces  réflexions, 
»  citoyens  représentants,  m'ont  faitpenser  qu'il  était  juste  que  ceux  des  fonc- 
»  tionnaires,  tant  civils  que  railitaires,  qui  se  trouveut  dans  la  rctraitc,  ou 
»  qui  sont  démissionnaires,  ne  puissent  avoir  aucun  droit  a  percevoir  les 
»  appointements  íixés  pour  ceux  qui  sont  en  activité.  —  J'ai  aussi  Irouvé  qu'il 
»  est  conforme  aux  principes  recus  que  les  ofñciers  militaires  depuis  le  gé  - 
»  néral  jusqu'a  sous-lieulenant  qui,  par  défaut  de  places,  ne  se  trouveraient 
»  pas  aclivement  employés  ne  pourraient  prétendre,  tant  que  durera  leur 
»  non-activité,  qu'au  quart  des  appointements  de  ceux  qui  sont  activemont 
»  employés. 

»  Je  vous  invite,  citoyens  représentants,  k  peser,  dans  votre  sagessc,  les 
»  considérations  qui  ont  decide,  quant  á  moi,  le  projet  de  loi  dont  est  ques- 
»  tion ;  et  jóse  préconiser  qu'en  y  donnant  votre  assentiment,  vous  concourrez 
»  puissamtnent,  non  sculcmcnt  á  un  acte  de  justice  envers  tous  les  ser-viteurs 
»  de  la  patrie,  mais  encoré  a  l'encouragement  de  l'agriculture,  parce  que  ceux 
»  dont  la  présence  n'est  pas  requise  dans  les  diíTérents  emplois  publics,  per- 
»  suadés  qu'ils  n'ont  rien  a  attendre  du  trésor  public,  ou  qu'ils  n'ont  que  peu 
»  de  chose  a  recevoir,  tourneront  leurs  regards  vers  la  mise  en  valeur  des 
»  propriétés  qu'ils  tiennent  des  bienfaits  de  la  nation. 

»  J'ai  l'hoaneur,  etc. 

Signé  :  Boyer. 
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ou  en  refraite,  qui  sont  dans  le  cas  prévu  par  rarticlcprécédenf. 

Art.  3.  Toutes  disposilions  contiaires  a  la  présente  loi,  sontabro- 
gées  par  elle. 

Art.  4.  LeSecrétaire  d'Étataudéparlementdesfinancesestchar'gé, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présenle  loi. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  adressée  au  Sénat,  dans  les  formes 
voulues  par  la  Constitution,  pour  avoir  son  acceptation. 

Donné  au  Porl-au-Priuce,  en  la  Chambre  des  communes,  le  23  mai 
Í823,  an  xx. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  J .  Elie. 

Signé:  Lefraisc  et  Che^et,  secrétaires. 

Le  Sénal  decrete  l'acceptation  de  la  Loi  relative  aiix  fonctionnaires  civils 
et  militaires,  démissionnaires  ou  en  retraite,  et  aux  officiers  militaires  en 
non-activité  de  service ;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures^  expédiée 
au  Président  d'Haiti,  pour  avoir  son  exécution,  suivant  le  mode  établi  par  la 
Constitution. 

A  la  Maison  nalionale,  Porl-au-Prince,  le  26  mai  4823,  an  xx. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Simón. 

Les  Secrétaires :  i .  Thézan  et  Hogu. 

AU   NOM   DE  LA   RÉPUBLIQUE  : 

l.e  Président  d'Haili  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  duCorps  législatif,  etc. 

Donné  au  Palais  nalional  du  Purt-au-Prince,  le  28  mai   1823,  anxx. 

Signé  :  Bo\ER. 
Parle  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


I 


N"  f:38.  —  ExTRAiT  d' une  dé pcclie  du  Président  d'Haiti^  au  general 
de  división  Borgiílla,  commandant  I' arrondissement  de  Santo-Do- 
mingo, concernant  les  formulités  ci  rcmplir  par  les  étrangers  qui  ar- 

rivent  en  Ha'iti  (I). 

Port-au-Prince,  le  7  juia  1823. 

Par  ma  circulaire  en  dale  du  28  aoüt  1820,  dont  vous  avezeucon- 
naissance  dans  le  lemps,  j'ai  prescrit  aux  commandants  d'arron- 

(0  "Voy.  N'  6S5,  Circuí,  da  Présid.  d'Haili,  du  28  aoút  1820,  aux  com- 
mand,  d'arrond.  sur  les  mesares  deii<>lke,  etc. 
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dissement  de  donner  des  ordres  pour  qu'aussitót  Tarrivée  d'un  báti- 
ment  étranger  dans  un  port  ouvert  de  son  commandement,  le  clief 
des  mouvements  de  ce  port  fasse  la  visite  á  son  bord,  afin  de  s'assu- 
ser  s'il  y  a  des"  passagers  et  s'il  sont  haitiens  ou  étrangers;  que  dans 
le  casou  il  s'en  trouverait,  ees  passagers  devraient  d'obligation,  se 
présenter  au  burean  de  la  place  oü  ¡I  serait  inscrit  sur  un  registre 
tenu  exprés,  la  déclaration  de  leur  arrivée,  celle  du  lieu  d'oü  ¡Is 
viennent,  du  molif  de  leur  voyage,  enfin  de  l'exhibition  de  leur 
passe-port.  J'ajoutais  qu^on  y  mentionnerait  également  le  genre  de 
leur  profession,  ainsique  Tendroltoíiilsavaient  l'ntention  de  résider 
oudese  fixer;  que  ceuxqui  ne  pourraient  donner  aucun  rensei- 
gnement  satisfaisant,  ni  ne  pourraient  olírir  pour  caution  de  leurs 
actionsun  citoyen  notable,  et  qui  paraiíraient  suspects  me  seraient 
sígnales  pour  que  je  decide  á  leur  égard. 

A  la  fin  de  chaqué  mois,  les  commandants  d'arrondissement 
devaient  faire  passer  l'état  de  ees  arrivants  á  la  Secrétaircrie  genérale 
afín  de  me  procurer  les  notes  dont  je  pourrais  avoir  besoin. 

L'exécution  des  dispositions  de  cette  circulaire  devenant  néces- 
saire  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  que  vous  commandez,  je 
vous  en  ai  rapporté  ¡ci  le  texte,  afin  que  vous  puissiez  vous  y  con- 
former  et  donner  des  ordres  á  Santo-Domingo. 

Signé  :  Boyer. 


N'  839.  —  Arrété  du  Sénat,  &urla  régularUé  de  ses  travaux. 
Séance  du  4 6  juin  \  823.  —  Présidence  du  sénateur  Simón  . 
Le  Sénat, 

Considérant  que  la  garantie  de  ses  travaux  ne  peut  se  trouver  que  dans  la 
sanction  de  la  majorité  de  ses  membres; 

Considérant  que  plusieurs  d'entre  ees  magistrals  ne  se  pénétrentpoint  assez 
combien  leur  présence  est  nécessaire  pendaiu  les  sessions  de  la  Chambre  des 
représentants  des  communes,.  et  que  la  tiédeur  qu'ils  mettent  dans  rexercice 
de  l'augusle  fonction  á  laquelle  la  nation  les  a  appelés,  les  rend  responsables 
des  maux  qui  pourraient  résulter  de  leur  apathie; 

Considérant  que  la  nation,  pour  les  mcttre  á  méme  de  consacrer  entiére- 
ment  leurs  veilles  a  aífermir  ses  institutions^  a  pourvu,  par  l'art.  120  de  la 
Constitution,  aux  moyens  de  les  indemniser  du  sacrifice  du  tcmps  précieux 
qu'ils  emploieraienl  au  bonheur  de  leurs  familles  ; 

Considérant  que  le  sénateur  qui  ne  peut  se  rendre  á  son  devoir,  est  trop 
ami  de  son  pays  pour  prétendre  toucher  une  indemnité  qui  ne  lui  estaccordée 
que    par    dédommagement  d'un    temps   consacré  á   la    chose  publique; 
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Considérant  enfin  que  le  Sénat,  s'étant  vu  obligé,  par  la  minorité  de  ses 
membres,  de  n'ouvrir  ses  séances  que  le  26  du  mois  de  mai  dernier,  et  que 
ce  retard  pouvail  compromettre  les  intéréls  de  la  nation ; 

Apres  avoir  mürcment  réfléchi  sur  les  moyens  á  employer  pour  rappeler  á 
leurs  devoirs  ceux  des  raembres  qui  pourraient,  á  Tavenir,  s'oublier  dans  ce 
qu'ils  doivent  a  la  patrie^ 

A  pris  larésoiution  suivante: 

Alt.  1 .  Tous  les  sénateurs  devront  étre  rendus au  sein  du  Sénat, 
á  l'époque  déterminée  pour  les  sessions. 

Art.  2.  Le  sénateurqui  laisse  écouier  un  mois  aprés  l'ouverture 
de  la  session,  sans  se  rendre  á  son  devolr,  est  censé  avoir  fait  le  sa- 
crifice  du  liers  desesindemnités  au  profit  du  trésor  public, 

II  en  sera  de  méme  du  deuxiéme  tiers,  et  de  la  totalité  de  ses  in- 
demnités  de  l'année,  si  lesecond  et  le  troisiéme  mois,  il  ne  se  pré- 
sente pas. 

Art.  3.  Si  un  sénateur,  pour  cause  trés-légitime,  ne  peut  seren- 
are á  l'ouverture  de  la  session,  et  méme  pendant  sa  durée,  il  en  avi- 
sera le  Sénat  par  un  message,  lequel  message  expliquera  le  motif  qui 
prive  le  Sénat  de  le  posséder  dans  son  sein.  Si  le  motif  allegué  est 
reconnu  legitime  par  la  majorité  ducorps,  l'art.  2,  n'aura  aucuneffet 
á  l'égard  de  l'absent. 

Art.  4.  A  partir  de  l'ouverture  de  la  session  de  1824,  les  feuilles 
des  indemnités  accordées  aux  sénateurs  par  l'art.  110  de  la  Cons- 
titution^  devront  étre  acquittées  á  la  Trésorerie  genérale ,  et  non 
ailleurs  (1). 

Ainsi  signé  au  registre  :  N .  Yiallet,  Dégand,  Daguilh,  Coquierre, 
DupiTON^  DupucH,  [Canaux,  Birot,  Eloi,  Latortue,  Lere- 
BouRS,  Obas,  Gayot,  Thézan,  Hogu,  Secréiaire;  Simón, 
Président. 


N°  8Í0.  —  Loi  relative  aux  appointements  et  soldé  des  autorités  mi- 

l' taires  et]des  troupes  de  ligue  de  toutei  armes,  en  activité  de 

service  (2). 

Port-au-Prince,  le  18  juin1823. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 

Et  vu  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  proposé  par  le  Pouvoir-Exéculif,  á  la 

(1)  Voy.  N"  1136,  Circuí. du  Sec.  d'État,  du  25juin  1828,  auxadm.d'ar- 
rond.  concernant  le  fayement,  etc. 

(2)  Voy.  N°  166,  Loi  du  26  avril  avril  1808,  sur  la  soldé  des  trovpes,  etc. 
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date  du  31  mai  dernier_,  relatif  aux  appoinlements  des  officieis  militaires  et 
troupes  de  ligne  de  toules  armes,  en  activité  de  service  (*). 

Considérant  qu'en  ne  s'écartant  jamáis  de  cet  esprit  d'équité  qui  doit  élre 
la  base  de  toute  loi,  il  est  nécessaire  d'en  faire  une  application  telle,  que  les 
charges  de  l'Etat  se  trouvent  toujours  dans  une  proportion  relative  á  ses 
revenus;  et  que  si,  d'une  part,  la  Ilépublique  ne  cesse  de  rccevoir  de  ses 
défenseurs  les  marques  ostensibles  d'un  dévouement  sans  bornes,  il  ne  peut 
échapper  á  la  sollicitude  du  gouvernement  et  á  la  reconnaissance  nationale 
de  récompenser  les  travaux  glorieux  de  l'armée; 

Considérant  encoré  que  la  loi  du  26  avril  1808,  n'a  pu  fixer  que  provisoi- 
les  appointements  et  soldé  des  autorités  militaires  et  des  troupes  de  ligne ; 
renvoyant  á  une  époque  ultérieure  d'améliorer  leur  sort,  en  coordonnant  les 
dépenses  de  l'Etat  avec  la  situation  du  trésor  public  ; 

Considérant  enfin  que,  s'il  est  du  devoir  du  législateur  de  donner  un 
témoignage  de  la  munificence  nationale  aux  défenseurs  de  la  patrie,  il  est 
aussi  dans  ses  obligations  de  mettre  fin  á  toute  equivoque  sur  l'esprit  de  la 
loi,  afin  d'éviter  de  fausses  iuterprétations.  Désirant,  sur  un  objet  de  cette 

—  No  837,  Loi  du  28  mai  1823,  relative  aux  [onction,  civils  et  müit.,  etc. 

—  Ñ"  1 339,  Circuí,  du  7  juillet  1 835.  du  Présid .  d'Haiti,  aux  gen .  Franc,  etc., 
conccrnant  ¡a  soldé  des  adjud.  gen.— N°  4476,¿o¿du  20  juillet  1841,  fortant 
modifica tion,  etc. 

(*)  Voici  le  mcssage  adressé  ü  ce  sujet  par  le  Président  d'Haiti  h  la 
Chambre. 

«  Port-au-Prince,  le  23  mai  1823. 

«  Citoyens  représentants, 

))  Les  circonstancesdans  lesquelles  la  loi  du  26  avril  1808  sur  la  soldé  des 
»  troupes  fut  promuiguée,  n'avaient  permis  aux  législateurs  de  faire  que  des 
»  calculs  qu'ils  considéraient  tellement  incertains,  qu'ils  declarérent  par  la 
»  méme  loi  que  plusieurs  de  ses  articles  ne  devraient  recevoir  leur  exécution 
»  que  dans  des  temps  plus  prosperes  que  ceux  oü  la  République  se  trouvait 
»  alors.  Pour  s'en  convaincre,  il  ne  s'agit^que  de  parcourir  les  dispositions 
»  de  la  loi. 

»  Le  temps  qui  semblait  étre  marqué  pour  l'exéculion  de  toutes  les  parties 
»  de  la  loi  dont  il  est  queslion,  on  pourrait  le  diré,  est  arrivé,  el  cependant 
»  les  calculs  les  plus  positifs  prouvent  qu'avec  toute  la  sollicilude  du  gou- 
»  vernement,  il  serait  impossible  de  suivre  les  dispositions  de  cet  acte. 

»  La  paix  intérieure,  il  est  vrai,  a  élé  heureusement  obtenue,  elle  régne 
»  dans  toute  l'étendue  de  la  République ;  mais,  loin  de  porter  un  accroisse- 
»  ment  de  revenus  au  '^^résor  public,  elle  a  considérablement  augmenté  les 
»  dépenses  de  l'Elat  par  Taugmentation  de  son  territoire  etparrótat  d'incer- 
»  titude  daos  lequel  nous  vivons  encoré  relativement  aux  intentions  futures 
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importance,  concilier  tous  les  intéifits,  ayant  atteint  le  bul  que  la  paix  inlé- 
rieure  nous  promeltail; 

La  Chambre,  ouí  le  rapport  de  sa  section  des  finances,  et  aprés 
avoir  declaró  l'urgcnce, 
A  arriHé  et  arréte  : 

Art.  1 .  Les  appointements  des  officies  généraux  et  des  autorités 
militaires  en  activité  de  service,  seront  payés  conformément  au  ta- 
rif  annexé  á  la  présente  lo¡,  section  premiére. 

Arf.  2.  La  soldé  des  troupes  de  ligne,  de  quelque  arme  qu'elles 
soient,  sera  faite  á  l'avenir,  lorsquelle  sera  ordonnée,  d'aprés  la  sec- 
tion deux  du  tarif  joint  á  la  présente  loi. 

Art.  3.  Les  militaires  absents  de  leur  corps,  ou  en  permission 
pour  vaquer  á  leurs  propres  affiíires,  au  moment  de  la  passation  d'une 
revue  de  soldé,  ne  pourront  point  y  étre  compris  et  n'auront  par 
conséquent  rien  a  y  prétendre  (1). 

Art.  4.  Les  militaires  en  mission  pour  aíFaires  de  service,  au  mo- 
ment de  la  passation  d'une  revue  de  soldé,  seront  compris  á  cette 

»  des  puissances  étrangéres   sur  ce   qui  regarde    nos  intéréts  nationaux. 

»  Dans  un  étai  de  dioses  semhlable  á  celui  que  je  viens  de  vous  retracer, 
»  la  prudence  comraande,  citoyens  representan Is,  de  ne  pas  laisser  exister 
»  dans  ^ette  loi  des  dispositions  éventuelles  qui  d'un  colé  pourraient  étre 
))  mal  interprétées,  et  de  l'autrc  pourraient  serivr  de  pretextes  a  la  malveil- 
»  lance  pour  faire  naitre  des  prétentions  dont  le  but  serait  de  détruire  l'har- 
»  nionie  qui  existe  dans  radministration  des  affaires  publiques. 

»  C'est  done  dans  les  vues  d'asseoir  solidemeut  les  bases  de  la  soldé  des 
»  troupes,  jusqu'á  ce  qu'il  soit  possible  de  mieux  faire,  que  je  vous  adresse 
»  sous  ce  pli,  le  projet  de  loi,  ayant  pour  but  de  rapporter  quelques  articles 
»  de  celle  du  26  avril  4808,  et  de  déclarer  que  ce  que  le  tarif  annexé  á  la 
»  susdite  loi  avait  fixé,  quant  aux  officiers  en  general,  comme  demi-solde  et 
»  qu'ils  ont  loujours  élé  satisfaits  de  recevoir  lorsque  la  situation  des  cais,ses 
»  publiques  a  permis  de  leur  payer,  sera  dorénavant  consideré  comme  la 
»  soldé  entiére. 

»  Vous  goúterez,  je  n'en  doute  pas,  citoyens  législateurs,  la  nécessité  de 
»  la  loi  dont  le  projet  vous  est  adressé,  puisquc  vous  avez  sous  les  yeux  les 
»  comptes  généraux  pour  l'année  derniére.  Je  recommande  ¡a  vos  sages  o^ 
.)  promptes  dclibéralions  Texamen  du  projet  dont  s'agit,  et  dont  l'urgence 
»  de  la  conversión  en  loi  est  vivement  sentie. 

»  Signé  :  BoYER. » 

(1)  Voy.  N°  782,  Circuí,  du  12  avril  1822,  du  Sec.d'Etat^aux  adm.  d'ar- 
rond.  concernan!.  la  soldé,  etc.  —  N»  1490,  Circxd.  du  27  oct.  \%k\,du 
?rédU.  d'Uaitiy  aux  command.  d'arrond.  relative  á  quelques  poinís,  etc. 
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revue,  etrecevront  la  soldé  commes'iis  étaient  présentsa  leurs  dra- 
peaux,  en  justifiant  de  leurordre  demission^  enbonneetdue  forme. 

Art.  5.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  trouveront  dans  les 
hópitaux  militaires,  au  moment  de  la  passation  d'une  revue  de  soldé, 
ne  pourront  point  étre  comptés  a  cette  revue,  et  n'auront  ríen  á  y 
prétendre,  étant  alors  nourris  et  traites  a  Thópital. 

Art.  6.  Les  officiers  qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent,  ne  recevront  que  ie  tiers  ác  leurs  appointements,  lors  de  la 
revue  de  soldé,  attendu  qu'ilssont  nourris  eí  médicamentés  á  l'hó- 
pital  convenablement  á  leur  grade. 

Art.  7.  Ceux  des  officiers,  en  activité  de  service,  qui,  étant  raa- 
lades,  auront  été  autoriés  á  se  faire  traiter  dans  leur  famille,  et  qui 
n'auront  pas  pu  se  trouver  présents  a  leurs  corps  lors  de  la  passation 
d'une  revue  de  soldé,  auront  droit  á  recevoir  leurs  appointements 
de  cette  revue,  en  justifiant  toutefois  de  leur  aulorisation,  qui,  pour 
étre  valable,  devra  étre  signée  de  l'officier  de  santé,  duchef  de  corps, 
et  visé  du  commissaire  des  guerres  et  du  general  ayant  l'inspection 
du  régiment. 

Art.  8.  Toute  fourniture  de  viande  fraiche  n'importe  á  quelle  au- 
torité,  ration  extraordinaire,  ou  remboursement  en  numéraire  pour 
la  viande,  cessera  d'étre  donnée;  les  militaires  de  service  seront  les 
seuls  qui  auront  droit  á  la  ration;  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  donnée 
en  nature,  elle  sera  remboursée  á  raison  de  cinquante  centimes  cha- 
qué :  lorsqu'il  y  a  lieu  a  donner  la  ration  ou  a  la  rembourser,  elle 
sera  égale  pour  tous  les  militaires,  n'importe  le  grade  (1). 

Art.  9.  Lorsqu'il  arrivera  qu'un  ofücier  d'un  grade  inférieur  á 
celui  de  colonel,  sera  appelé  au  commandemenl  d'une  place  de 
premiére,  deuxiéme  ou  troisiéme  classe,  il  recevra  les  appointements 
fixés  au  tarif  ci-annexé,  sectiun  premiére,  pour  le  commandement 
de  la  place,  sans  égard  á  son  grade  militaire. 

Lorsqu'un  colonel  commandera  une  place  de  premiére  classe,  il 
recevra  les  appointements  fixés  pour  ce  commandement;  lorsqu'il 
commandera  une  place  de  deuxiéme  ou  troisiéme  classe,  il  recevra 
alors  les  appointements  de  son  grade  militaire  (2). 

(\)  Voy.  N°  734,  Circulan  3  avril  1821,  duSec.d'Etaí,  auxpréposés, etc. 
relative  á  la  fourniture,  etc. —  N"  [856,  Circuí,  du  19  aoút  1823,  du 
méme  aux  adm.  d'arrond.  relative  á  la  ration,,  etc.  —  N^  1 341 ,  Dépéche  du 
28  juillet  1 833,£Ít¿  Présid,  d' Haití,  au  Sec.d'Etat,  concernant  lepayement,  etc. 

(2)  Voy.  N"  722,  Circuí,  du  \%  fév.  1821,  du  Frésid.  d'Haiti,  aux  coló- 
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Art.  10.  Les  officiers  qui  seront  appelés  k  commander  des  postes 
miütaires,  recevront  les  appointements  fixés  pour  leur  grade  respec- 
tií",  lorsque  la  soldé  sera  payée  a  rarniée  (I). 

Art.  1 1 .  Lorsqu'un  ofti(;ier,  d'un  grade  inférieur  á  celui  de  gene- 
ral de  brignde,  commandera  un  arrondissement,  il  percevra  les  ap- 
pointements fixés  pour  le  commandant  d'arrondissement,  comme  il 
est  établi  á  la  premiére  section  du  tarif  annexé  a  la  présente  loi. 

Les  généraux  de  brigade  ou  de  división  qui  commanderont  des 
places  ou  des  arrondissements,  toucheront  les  appointements  fixés 
pour  leur  grade  respectif, 

Art.  12.  II  ne  sera  alioné  de  secrétaire  aux  oticiers-généraux,  que 
lorsqu'ils  commanderont  un  arrondissement  ou  un  corps  de  troupes. 

Art.  13.  Les  commandants  d'arrondissement  recevront  a  la  fm 
de  chaqué  année,  d'aprés  la  loi  du  3  aoút  1817,  six  cents  gourdes 
pour  frais  de  bureaux  et  de  tournées;  en  conséquence,  il  ne  leur 
sera  fait  aucune  fourniture  des  magasins  de  TÉtat  (2). 

Art.  14.  Les  quartiers-maitres  des  régiments  recevront  quatre 
gourdes  par  mois  pour  frais  de  bureaux. 

Art.  15.  II  est  défendu  á  qui  de  droit  de  faire  payer  qui  que  ce 
soit,  comme  officier,  s'il  n'est  muni  d'une  lettre  de  service  du  Pré- 
sident  d'Haíti,  qui  designe  le  grade  qui  luí  est  conféré. 

Art.  16.  Toutes  lois  ou  réglements  contraires  aux  dispositions  de 
la  présente,  notamment  celles  des  26  avril  1808  et  3  aoút  1817,  sont 
rapportées  et  abrogées  (3). 

Art.  18.  La  présente  loi  sera  adressée  au  Sénat  pour  avoir  son 
acceptation. 

Donné  en  la  Chambre  des  communes,  au  Port-au-Prince,  le  11   jiiin 

1823,  anxx. 

Le  Président  déla  Chambre,  signé  :    DuvalüIs. 

Les  Secrétaires,  Signé  :  Derenoncour  et  Arisoux  aíué. 

Le  Sénat  decrete  racccptation  de  la  Loi  relative  aux  appoinlcments  et 
soldé  des  autorités  militaires  et  des  troupes  de  ligue  de  toutes  armes,  en  aclU 

nelsyetc,  sur  la  soldé,  etc.— No,725,  Circuí,  du  23  íév.  \S'¿\ ,du  Sec .d'Eíat, 
aux  adm.  d'arroiid.  relative  aux  appointements,  etc. 

(1)  Voy.  N°  726;,  Circuí,  du '¿4  fév.  1821,  mía;  sec.  cVÉtat,  vux  adm. 
d'arrond.  concemant  les  soldes,  etc. 

(2)  Voy.  N"  484,  Loi  du  3  avril  1817^  relative  á  une  indemnité  de  600 
gourdes  par  a?i,  etc. 

(3)  Voy.  No  166^  Loi  du  26  avril  1808,  sur  la  soldé  des  troupes,  etc. 
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vitédeservice;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au  Pré- 
sident  d'Haíti,  pour  avoir  son  exécution,  suivant  le  mode  élabli  par  la  Coas- 
titution. 

A  la  Maison  nationale,  Port-au-Prince,  le  4  6  juin  4823,  an  xx. 

Le  Président  du  Sénat,  signé :  Simón. 

Les  Secrétaires ,  Signé:   J.  Thézan  et  Hogu. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corpslégislatif,  etc. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  18  juin  1823,  an  xx. 

Signé  :  BoYER. 
Par  le  Président  : 
* 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Ingiisac. 


TARIF 

Pour  appointements  aux  autorités  müitaires  et  pour  soldé  de  troupes 
de  toutes  armes,  pour  étre  annexé  á  la  loi  du  iS  juin  1 823,  an  20 
de  l'indépendance. 

SECTION   PREMIÉRE, 

Officiers  généraux,  autorités  militaires  etleurs  employés. 

General  de  división  aura,  par  mois 225  G.,  par  an    2.700  G. 

General  de  brigade,  dito 170  2,040 

Adjudant-général,  dito 100  1,200 

Etats-majors  de  places  ou  d'arrondissements,  sans  égard  aux  grades 
militaires  de  ceux  qui  y  seront  employés  (1 ) . 

Le  commandant  d'arrond*.  aura  par  mois. 
Le  commandant  de  place  de  1  ■"«  classe  . 

Dito.  de  2<^  classe  . 

Dito.  de  3^  classe  . 

Secrétaires  des  généraux  commandants. 
Ecrivains  de  places  de  1''*  classe.   .   .   . 

Dito.  de  2«. classe.   .   .   . 

Dito.  de  3«  classe.   .  .   . 

Dito.  de  postes  militaires. 

(1)  Yoy.  N*  4068,  Loi  du  16  avril  1 827,  foríawí  amendetnent  á  la  loi  du 
18  juin  1823,  etc. 
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Officiers  de  santé  eí  fharmaciem  attachés  avx  hópitaux  (4). 

Inspecteuren  chef  (lu  scrviccde  sanU',  par  mois.  100  G.,  paran  1,200  G. 

Officiers  de  sauté  el  pharmaciens,   l'^classe.   .  !J0  600 

Dito.                                         2«  classe.   .  33     33  400 

Dito.                                        3«  classe.  .  20  240 

SECTION   DEUX. 

Troupes  de  ligne  de  toutes  armes. 

Officiers. 

Par  paye. 

Colonel,  coramandant  un  corps  cu  une  place 90  G. 

Colonelj  activement  cmployé  á  l'état-major 50 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  attaché  á  uii  corps,  ou  commau- 

dant  un  posto  militaire 45 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  activement  employé  á  l'étal- 

inajor 35 

Capitaine 25 

Lieulenant 18 

Sous-lieutenant ...  14 

Officier  de  santé,  attaché  au  régiment 20 

Sous-offtciers  et  soldáis. 

Adjudant  sous-ofñcier 8 

Sergent-major 6 

Sergent,  tambour-maitre,  fifre-maitre 4  50  C. 

Fourrier,  musicien 4 

Caporal 3  50 

Tambour,  fifre,  sapeur,  soldat 3 

Employésaux  hópitaux  militaires. 

InSrmier  major 8  p.  mois. 

Scrvant 4 

Port-au-Prince,  le  11  juin   1823^  an  xx. 

Le  Frésident  de  la  Chambre,  signé  :  DuvALfils, 

Signé  :  Derenoncour  et  Arnoux  ainé,  Secrétaires. 

(1)  Voy.  iN«855,  Bépéchedu  Sec.  d'Etat,  du  14  aoút  1823^  á  l'inspecteur 
en  chef  du  sercice  de  santc,  ele. —  ¡S°  931.  Circuí,  du  19  raars  1825,  da 
Sec.d'Elat,  aux  adm.  d'arrond.  qui  suspend  le  payem^'ut,  etc. 
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A' la  Maison   nalionale,  Port-au-Prince,    le  16  juin  -1823,  an  xx. 
Le  Frésklent  du  Sénat,  signó  :  Simón. 

Signé  ;  J.  Thézan  et  Hogu,  SccréíaiVes. 

Palais  nalional  du  Porl-au-Prince,  le  18  juin  4823,  an  xx. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N"  841.  —  Loi  guidiminue  rimpót  territorial  eí  les  droits  d'expor- 
tation  sur  le  cotón,  et  qui  fixe  les  formalitcs  ci  rcrñplir  pour  vérifier 
et  constater  les  fraudes  qui powTuient  ex'ister  dans  les  denrées  ter- 
ritoriales  (1). 

Port-au-Prince,  le  23  juin  4823. 

LaChambre  des  représentants  des  commuries,  réunie  en  majorité, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir-Exécutif,  sous  la  date  du  13  ducourant;  (*) 

Considérant  que  la  soUicitude  entiére  de  la  législature  doit  s'étendre  sur 

l'objet  principal  qui  assure  la  prospérité  publique,  et  que  loute  mesure  ten- 

(1)  Voy.  N"  479,  ¿oi  du  27  juillet  1817,  relative  á  l'impositíon  terri- 
toñale.—  N"  604,  Loi  du  3  avril  1819,  relative  aux  droits  de  douane,  art.  8. 
—  N»  808,  Loi  du  15  nov.  1822,  qui  regle  les  droits  des  douanes-,  etc. 

(')  Voici  cette  proposition  : 

«  Port-au-Prince,  le  13  juin  1823. 

»  La  culture  du  cotón  languit,  et  elle  est  á  la  veille  de  tomber  dans  une 
»  nullité  tolate.  Une  des  principales  causes  de  ce  décroissement  doit  étre 
»  atlribuée  aubas  prix  du  cotón  en  laine  dans  les  marches  d'Europe  qui  s'en 
»  trouvent  grandement  approvisionnés  par  les  productions  [des  Etats-Unis 
»  d'Amérique,  le  Brésil,  la  Cóte-Ferme  et  méme  par   les   Indes   Orientales. 

»  Cependant  le  colon  de  la  République  est  apprécié  par  les  fabricanls  par 
»  rapport  á  la  longueur  et  á  la  forcé  de  son  fil,  et  le  commercc  étranger  en 
»  exporterait  volontiers  tout  celui  qu'il  trouverait  a  acheter  s'il  pouvait 
»  l'obtenir  de  nos  habitants  a  un  prix  raisonnable,  et  que  la  marchandise 
»  serait  convenablement  traitée  et  emballée  par  ceux  qui  la  livrent  en  vente 
»  aux  spéculateurs. 

•  »  Plusieurs  quartiers  intéressants  de  nolre  teriitoire  ne  s'occupent  que  de 
»  la  culture  du  colonnier;  tels  sont  principalernent  ceux  du  Mirebalais, 
»  Farfan  Lamatte,  l'Arlibonile,  les  Gonaives,  Salctrou,  etc.,  etc.  Mais  les 
»  agricultcurs  sout  dccouragés  de  continuer  leurs  travaux  en  ce  genrc,  parco 
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dant  á  encourager  les  diEFérentes  branches  de  culture,  doit  étre  prise  en  Irés- 
hauto  considération  ; 

Considérant  que  la  culture  importante  du  cotón,  languit  dans  la  Républi- 
quCj  par  la  dcprccialion  que  ce  lainagc  éprouve,  d'unc  part,  par  le  haut  prix 
des  droits,  et  de  Tautre,  par  le  pcu  de  soin  qu'on  apporte  dans  sa  préparation; 

Considérant  qu'un  moyen  puissant  de  donncr  le  plus  de  valeur  á  nos  pro- 
ductions  territoriales,  est  d'établir,  par  de  sévéres  réglements,  des  obliga- 
tions^  telles  qu'clles  fixent  d'une  maniere  irrevocable  la  confiance  qu' exige  le 
commerce. 

Ca  Chambre,  ouí  le  rapport  de  son  comitó  de  l'intérieur. 

Declare  l'urgence,  a  arrété  et  arrétece  qui  suit : 

Art.  1.  L'impót  territorial  sur  le  cotón  sera  prélevé  á  raison  de 
huitgourdes  par  millier  pesant. 

Art.  %  Le  droit  d'exportation  sur  la  méme  denrée,  sera  payé  á 
raison  de  quinze  gourdes  le  millier. 

Art.  3.  Les  habitants,  cultivateurs  ou  autres  personnes,  qui  ven- 
dent  du  cotón  pour  l'exportation,  seront  tenus  demarquer  les  bailes 
ouballotins  de  leurs  lettres  initialesetdedonner  á  l'acheleur  un  cer- 
tificat ,  sur  papier  timbré  de  douze  centimes  et  demi ,  du  cotón 
vendu,  afin  que  celui-ci  puisse  avoir  recours  contre  le  vendeur  , 
dans  le  cas  oü  le  cotón  contenu  dans  la  baile,  se  trouverait  fraudé 
ou  de  mauvais  aloi. 

Art.  4.  Toute  personne  qui  aura  vendu  du  cotón  emballé  ou 
dautres  d'enrées,  telles  que  café,  cacao,  etc.,  qui  se  trouveraient 
fraudées ,  d'aprés  l'inspection  faite  avant  l'exportation,  en  présence 
de  trois  témoins  notables,  sera  comdannée  par   la  justice  depaix, 

»  qu'ils  ne  retirent  presque  rien  de  leurs  efforts  et  qu'ils  languissent  dans 
»  une  extreme  misére. 

»  Dans  cet  état  de  chose?,  la  legislatura  doit  promptement  adopter  une 
»  mesure  qui  tende  á  empécher  la  perte  totale  des  habitations  cotonniéres,  et 
»  qui  puisse  ranimer  l'espérance  de  ceux  qui  ont  pour  industrie  cette  branche 
»  de  cullurc.  II  convient  aussi  que  la  mesure  s'clende  á  exciter  la  confiance 
»  de  ceux  qui  achélent  des  cotons  pour  l'exportation  par  la  cerlitude  de  n'étre 
»  pas  impunémenl  trompes  dans  la  qualité  de  la  denrée  qui  leur  sera  livrée. 

»  Ces  considérations,  citoyens  représentants,  m'ontsuggéré  l'idée  du  projet 
»  de  loi  que  je  vous  adresse  sous  ce  pli,  en  vous  invitant  de  prendre  son 
j)  contenu  en  sérieuse  considération,  et  d'ea  faire  l'objet  de  vos  promptes 
»  délibérations. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé  :  Boyer. 
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á  la  perte  du  cotón  ou  des  denrées  fraudées,  qui  seront  de  suite  con- 
fisquées  au  profit  de  l'État. 

Art.  5,  Toutes  lois  ou  réglements  contraires  aux  dispositions 
de  la  présenle,  sont  abrogés  et  rapportís. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  expédiéü  au  Sénat  de  la  République, 
pour  avoir  son  acceptation. 

Donnéea  la  Chambre  des  communes,  au  Port-au-Prince,  le  ISjuinlSaS, 
an  XX. 

Le  Président  de,  la  Chambre,  Signé  :  Duval  fils.  * 

Signé  :  Arnoux  jeune  et  Derenoncoür,  Secrétaires. 

Le  Séuat  decrete  l'acceplation  de  la  loi  qui  diminue  l'impót  territorial  et 
les  droils  d'exportalionsur  le  cotón,  et  qui  fixe  les  formalités  á  remplir  pour 
vérifier  et  constaur  les  fraudes  qui  pour raient  exister  dans  les  denrées  terri- 
toriales ;  laquelle  sera ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au  Pésident 
d'Haiti,  pour  avoir  sonexécution,  suivant  le  mode  élabli  par  la  Constitution. 

A  la  Maison  nationale,  Port-au-Prince^  le  21  juin  1823,  anxx. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Simón. 
Les  Secrétaires,  signé  :  J.  Thézan  et  Hogu, 

AU   NOM  DE   LA  RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  23  juin  1823,  an  xx. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaire  general,  signé  :  B.  Inginac. 


N°  842.  —  Loi  sur  laformation  d'une  Chambre  des  comptes. 

Port-au-Prince,  le  27  juin  1823. 

La  Chambre  des  représentans  des  communes,   léunie  en  majo- 
rité, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir-Exécutif,  en  date  du  26  avril  dernier;   (*) 
Considérant  que  la  reunión  de  toutes  les  parLies  de  la  République*  consi- 

(1)  Voy.  N°  1004,  Loi  du  7  avril  1826^  sur  Vorg.  et  les  attributions  de  la 
Ch.  des  comptes . 
(*)  Voici  cette  proposition  : 

«  Port-au-Prince,  le  26  avril  '1823. 
»  Citoyens  represen  tants, 
n  La  reunión  des  parties  du  Nord  et  de  l'Artibonite  a  la  République,  ct  par 
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dérahlcment  niultiplié  le  travall  de  la  Secrétaireric  d'Elat,  ct  que'  pour  faire 
niarcher  ccllc  partic  du  scrvicc  piil)lic  avec  toute  la  rógularilé  qu'cUc  exij;c, 
la  création  d'une  CJiambrc  des  complcs  dcvicnt  de  la  plus  grande  importaace  : 
oui  le  rapporl  de  son  comité  des  finances, 

A  arrété  et  arréte  ce  qui  suit : 

Art.  I .  II  sera  creé  une  Chambre  des  comptes  qui  liendra  ses 
scéances  dans  la  capitale  ou  dansla  ville  qui  sera  momentanément 
le  siége  du  gouvernement. 

Art.  2.  La  Chambre  des  comptes  sera  composéede  sept  membres: 
ilyaura  en  outre  unsecrétaire  et  deux  employés  expéditionnaires  y 
attachés. 

Art.  3.  Les  membres  de  la  Chambre  des  comptes,  seront  nommés 
par  le  Président  d'Haiti,  qui  désignera  celui  d'entre  eux  qui  devra 
présider;  ils  seront  amovibles  et  seront  pris,  tant  parmi  les  fonc- 
tionnaires  publics,  que  parmi  les  citoyens  sur  lesquels  le  chef  de 
l'État  croira  devoir  fixer  son  choix;  ceux  qui,  appelés  a  exercer  les 
susdites  fonctions,  refuseraient,  sans  causes  valabies,  de  les  accepter, 
seront  declares  inhábiles  á  exercer  aucune  autre  charge  dans  l'éten- 
due  déla  République. 

Art.  4.  La  qualité  de  membre  de  la  Chambre  des  comptes,  est 

»  suite  la  soumission  de  la  partie  de  l'Est  d'Haiti  aux  lois  qui  nous  regissent, 

»  en  multipliant  les  branches  de  Tadministration,  onl  augmenté  dans  la  ménie 

»  proporlionla  charge  qui  pese  sur  la  responsabilité  du  Secrélaire  d'Etat  des 

B  finances    II  deviendrait  presque  impossible  á  ce  fonctionnaire  de  s'occuper 

»  á  la  fois  de  faire  marcher  réguliérement  le  service  qui  lui  est  confié  et  de 

»  vérifier  avec  le  soin  el  le  scrupule  nécessaires  les  comptes  qu'il  recoit^  si  le 

»  gouvernement  ne  venait  pas,  pour  ainsi  diré,  á  son  aide,  en  allégeant  le 

»  fardeau  d'occuputions  qui  l'accable.  C'estpour  parvenirá  ce  but,  sans  con- 

.)  Iraricr  les  dispositions  de  l'actc  constitutionnel,  et  surtout  sans  accumulcr 

»  les  dópenses,que  je  vous  soumct»  le  projot  de  loi  ci-jolnt^,  porlant  la  forma- 

n  tion  (Vunc  Chambre  des  comptes,  dont  les  membres  sonl  honoraires^  el  qui 

»  aura  pour  attributions  de  travailler  á  la  vérification  de  tous  les  comptes 

»  administralifs  qui  lui  seront  indiques  par  le  Pouvoir  Exécutif  ou  par  le 

»  Secrétaire  d'Etat,  et  les  cenlraliser,  de  les  apurer,  afin  qu'ils  puissent  étre 

»  souniis  á  la  Chambre  des  communes  par  ce  dernier,  á  des  époques  fixes. 

»  Les  avanlagcs  qui  rcsulteront  de  ce  projet  de  loi  sont  trop  posilifs  pour 

»  n'étre  pas  appróciés  par  vous,  citoyens  représeniants,  ct  sous  ce  rapport, 

»  jo  le  rccommande  á  vos  sages  délibéralions, 

»  Jai  riionncur,  etc. 

«f  Signé  :  Boyer.  » 
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honoraire;  le  secrétairereoevrahuit  cents  gourdes,  par  an,  d'appoin- 
tements,  et  chacun  des  employés    expéditionnaires  quatre  cents 
•  gourdes  par  an , 

Les  membres  de  la  Chambre  des  comptes  préteront  le  serment  de 
bien  s'acquitter  de  leurs  devoirs,  entr^  les  mains  du  Grand  Juge  , 
avant  d'entrer  en  fonctions. 

Art.  5.  Le  Chambre  des  comptes  correspondra. avecle  Président 
d'Haiti  et  les  grands  fonctionnaires  chargés  d'une  comptabilité  ou 
responsabilité  quelconque.  * 

Art.  6.  Les  principales  attributions  de  la  Chambre  des  comptes 
seront  de  s'occuper  de  la  vérification  de  tous  les  comptes  adminis- 
tratifs  qui  luí  seront  indiques  par  le  Président  d'Haiti,  ou  par  le 
Secrétaire  d'État  chargé  des  fmances :  á  cet  effet,  elle  recevera  des 
instructions  particuliéres  et  toutes  les  piéces  de  comptabilité,  tri- 
mestre par  trimestre,  afin  de  los  examiner,  régler  et  centraliser,  de 
telle  maniere  qu'ellessoient  dégagées  de  tous  les  abus  et  irrégularités 
pour  ensuite  étre  soumises,  par  le  Secrétaire d'État,  ala  Chambre  des 
communes,  au  voeu  de  la  loi. 

Art,  7.  La  Chambre  des  comptes  sera  tenue,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  signaler  á  l'autorité  exécutive  tous  les  abus  qu'elle  aura  dé- 
couverts  en  réglant  les  comptes  des  divers  comptables,  d'aprés  les 
piéces  et  íaits;  elle  soumettra,  a  la  fin  de  chaqué  année,  au  Président 
d'Haiti,  ses  observations  sur  tout  ce  qu'elle  jugera  pouvoir  ap- 
porter  quelque  amélioration  dans  les  finances  et  les  intéréts  de  la 
République. 

Art.  8.  Toutmembre  de  la  Chambre  des  comptes  qui  aura  exercé 
ses  fonctions  a  la  satisfaction  du  gouvernement,  recevra,  comme 
recompense  de  ses  bons  services,  un  brevet  en  forme  de  mention 
honorable  du  Président  d'Haiti ;  ce  qui  luí  donnera  lo  droit  de  con- 
server  et  de  porter  le  titre  de  membre  de  la  Chambre  des  comptes. 
Art.  9,  La  prese  loi  sera  adressée  au  Sénat  pour  avoir  son  ac- 
ceptation. 

Donné  en  la       ambre  des  communes,   au  Porl-au-Prince^  le  20    juin 
1823,  an  xx. 

Le  Trésident  de  la  Chambre.,  signé  :  Duval  lils. 

Les  Secrétaires,  signé  :  Derenomcour  et  ARNOUxjeune. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  Loi  sur  la  formation  d'une  Chambre 
des  Comptes;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quaire  heures,  expédiée  au  Pré- 
lu.  39 
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sident  d'Haiti  pour  avoir  son  exéculion,  suivanl  le  mode  établi  par  la  Cons 
titution . 

Maison  nalionale,  Port-au-Prince,  le  26  juia  1823,  an  xx. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Hoce. 
Les  Secrétaires,  signé  :  A.  Gayot,  N.  Viallet. 

AU   NOM     DE    LA    RÉPUBLIQUE  .* 

Le  Président  d'Haiti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 

Donné  au  Palais  nalional  du  Porl-au-Prince, le  27  juin  1823,  an  xx. 

Signé  :  Doveu. 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  general,   signé:  B.  Lnginac 


N*  843 .  —  CmcULAiRE  du  Secrétaire  d'Étaú,  aux  administraleurs  de 
Porte-Plate,  Samana  et  Santo-Domingo, pour  la  résiliation  des  /b'- 
mes  des  boucheiñes  dans  la  partie  de  l'Est  (1 )» 

Port-au-Prince,  le  1'f  juillet  i  823. 

Le  gouvernement,  citoyen  administrateur,  ayant  égard  á  la  pé- 
nible  situation  oü  se  trouvent  diíférents  quartiers  de  la  partie  de  l'Est, 
et  voulant  donner  aux  habitants  de  ees  endroits  une  nouvellepreuve 
de  toute  sa  soliicitude  pour  leur  bonheur,  je  vous  préviens  qu'il  a  de- 
cide que  les  fermes  des  boucheries  dans  toute  cette  partie,  excepté 
Santo-Domingo,  seront  résiiiées.  En  conséquence,  vous  emploierez 
les  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir  dans  toutes  les  communts 
qui  sont  sous  votre  inspection.  Yous  réglerez  avee  les  fermiers  des 
boucheries  desdites  communes  poar  ce  qu'ils  doivent  á  l'État  pour 
le  temps  échu  de  leurs  fermes. 

En  annulant  ees  fermes,  il  est  bien  entendu  que  l'on  continuera 
á  payer  á  l'État,  comme  cela  se  pratiquait  sous  le  gouvernement 
précédent,  une  gourde  par  tete  de  béte  á  cornes,  et  un  gourdin  par 
chaqué  tét^de  mouton,  cochonou  cabrit,  debité  a  la  boucherie. 

Yeuillezm'accuser  réception  de  la  présente,  et  vous  y  conformer 

slrictement. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Tmbert. 


(1)  Voy.  N"  ¡kTi   Loi  du  2T  juillet  ISH,  cur  Vaffermage,  etc. 
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N*  844.  —  Loi  qui proroge  pour Tannée  1824,  cellesur  les  patentes, 

et  le  tarif  y  annexé,  rendue  le  1 8  ocíobre  i  8*22^   an  xix  de  rinde- 

pendance  (1). 

Port-au-Prince  ,   le  2  juillet  1823. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité, 

Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances; 

Considéranl  que  la  situation  du  trésor  public  n'exige  point  d'augmentalioa 
dans  les  contributions  publiques^ 

Arréte  ce  qui  suit : 

Art.  1.  Toutes  les  dispositions déla  loi  du  ISoctobre  1822,  anxix, 
sur  les  patentes,  sontmaintenues  et  auront  leur  plein  et  entier  eífet 
pour  l'année  1824,  an  xxi. 

Art.  2.  Les  droits  de  patentes  pour  l'année  1824,  an  xxi,  seront 
per?us  conformément  au  tarif  annexé  a  la  susditeloi. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République, 
au  voeu  de  la  Constitution. 

Donné  au  Port-au-Prince^  en  la  Chambre  des  communes,  le  27  juin1823, 
an  XX. 

Le  Président  de  la  Chambre,  signé  :  Duval  fils. 

Les  Secrétaires,  signé  :  P.  Junca.  et  Derenoncoür. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  Loi  qui  proroge  pour  Vannée  1 824, 
celle  sur  les  patentes,  et  le  tarif  y  annexé,  rendue  le  \8  octobre  1822,  anwx 
del'indépendance,  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au 
Président  d'Ha'íti  pour  avoir  son  exécution ,  suivant  le  mode  établi  par  la 
Constitution. 

Ala  Maison  nationale,  Port-au-Prince,  le  1" juillet  1823,  an  xx. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Hogu. 

Les  Secrétaires,  signé  :   N.  Viallet,  A.  Gayot. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haíti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  etc. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  2  juillet  1823. 

Signé :  BoYER . 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general,  signé  B.  Inginac. 


(1)  Voy.  N"  801,  Loi  du  18  oct.   1822,  qui  determine  les  droits  de  pa- 
tentes pour  Vannée  1 823 . 
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No  845. —  DÉPÉCHE  du  Président  d'Ha'iti,  au  Secrétaire  d'Etat^  qui 
exímpte  les  sali^^iers  de  l'obligation  de  fournir  caution  pour  l'evi- 
barquement de leur  sel  {\). 

Porl-au-Prince,  le  4  juillet    1823 

Prenant  en  considération,  citoyen  Secrétaire  d'État,  le  peu  de 
rapport  que  le  sel  ofTre  en  ce  moment,  et  la  (lifficullé  qu'éprouvcnt 
les  saliniers  pour  l'embarquer  á  bord  des  caboteurs,  a  moins  qu'ils 
ne  fournissent  une  caution,  j'ai  decide  qu'á  l'avenir  cette  mesure  ne 
sera  plus  adoptée,  et  que  les  saliniers  pourront  embarquer  leur  sel 
sans  qu'ils  soient  tenuusaremplircette  formalité. 
Vous  donnerez  des  ordres  en  conséquence  pour  cet  effet. 
Je  vous  salue,  etc. 

Signé  ;  Boyer. 


]\o  846,  —  DÉPÉceE  du  méme,  au  general  Borgella,  commandant 
I' arrondüsement  de  Santo- Domingo^  relative  á  une  rédamation  du 

sieur  J,  Ij ASURA  (2). 

Port-au-Prince,  le  7  juillet  4  823. 

Le  sieur  José  Basura,  habitant  á  Santo -Domingo,  vient  de  m'é- 
crire  pour  m'exposer  que  depuis  quatre  ans,  il  s'est  retiré  du  com- 
merce,  et  qu'il s'occupe  de  donner  ses  soins  aune  habitation  dont  il 
est  propriétaire  á  Santo-Domingo;  que,  cependant,  il  a  reQU  des 
autorités  locales  de  cette  ville  l'ordre  de  préter  serment  de  fidélité 
á  laRépubiique,  derenoncer  á  sa  qualité  d'étranger,  ajoutant  que 
comme  il  posséde  des  biens  dans  diverses  parties  de  l'Espagne,  cette 
renonciation  le  mettrait  dans  le  cas  d'en  étre  privé.  II  m'a  protesté 
done  qu'il  était  disposé  á  préter  le  serment  de  fidélité  dont  s'agit ; 
mais  il  m'a  demandé  á  étre  dispensé  de  la  formalité  de  la  renoncia- 
tion. 

D'aprés  ees  considérations,  vous  étes  autorisé,  general,  a  ne  point 
vous  opposer  á  ce  que  le  sieur  Jóse  Basora  continué  d'exploiter 
paisiblement  l'habitaiion  qu'il  a  acquise  á  Santo-Domingo,  pourvu 
qu'il  jure  d'étre  fidéle  aux  lois  de  la  République  ;  et  il  esL  bien  en- 
tendu  qu'il  ne  pourra  prétendre,  en  aucun  cas,  áia  patente  d'haítien, 

í\)  Voy.  N"  113,  Loi  du  21  avril  1807,  sur  la  direct.  des  donanes,  ;irt.  49. 
^2^  Voy.  N"  835,  Dépéche  du  Présid.  d'HaiH,  du  7  mai  1823,  au  gen.  de 
áw.  JACQUts  Simón,  ele,  relative  au  serment,  etc. 
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si  préalablement  il  ne  se  conforme  aux  ordres  que  j'ai  donnés  relati- 
vement  a  la  renonciation  a  la  qualité  d'étranger,  formalité  indispen- 
sable pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  Haitiens  ou  Espagnols, 
et  qui  voudraient  faire  le  commerce  en  jouissant  des  avantages 
accordés  aux  nationaux. 

Je  vous  fais  observer  que  le  sieur  José  Basura  ne  pourra  occuper 
aucune  fonction  publique,  ni  votev  dans  aucune  assemblée,  tant 
qu'il  n'aura  pas  renoncé  formellement  a  sa  qualité  d'étranger.  II  ne 
jouira  que  de  la  portion  des  seuls  droits  civils  que  la  loi  reconnait 
dans  les  pays  civilisés  aux  étrangers. 

Sisné  :  Boyer. 


N'  847.  —  Loi  qui  fixe  les  rétributionsallouées  aux  arpenteurs,  pour 
le  mesurage  des  ierres  (<), 

Port-au-Prince,  le  8  juillet  1823. 
La  Chambre  des  représentants  des  communes, 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir-Exécutif,  en  date  du  3  du  courant. 

Considérant  que  les  diíférentes  mutations  des  propriétés  exigent  chaqué 
jourle  ministére  des  arpenteurs,  et  qu'il  importe  de  fixer  le  prix  des  arpen- 
tages,  afin  de  ne  pas  exposer  le  propriétaire  á  payer  des  taxes  indéterminées; 
oui  le  rapport  de  sa  section  de  rintérieur, 

A  declaré  l'urgence  et  a  arrété  ce  qui  suit : 

Art.  \.  Le  prix  de  l'arpentage  des  terrains  pour  culture  concedes 
par  le  Président  d'Haiti,  á  des  officiers,  comme  don  national,  est 
fixé  á  raison  d'une  gourde  le  carrean  de  cent  pas  carrés  de  trois 
pieds  et  demi  chaqué. 

Art.  2.  Les  terrains  obtenus  a  titre  de  don  partiel,  ou  acquis  des 
anciens  propriétaires,  ou  provenant  des  transactions  entre  particu- 

(1)  Voy.  N°  3S8,  Loi  du  15  sept .1813,  qui  fixe  provisoirement,  etc.Ch.xvi, 
art.  1,  et  suiv.— Voy.  N»  384,  Loi  du  27  avril  1814,  portant  recompense  aux 
chefs  de  bataillon,  etc.—  N°  386,  Arrété  du  20  mai  18M,  qui  fixe  le  prix 
des  opéralions,  etc.  —  N°  398,  Loi  du  19  aoúl  1814,  portant  un  don  natir- 
nnJ,  etc.  —  N°  405,  Loi  du  23  déc.  1814,  portant  un  clon  national,  etc.  — 
N"o40,  Arrété  du  11  juin  1818,  qui  prescrit  les  formalités  á  remplir,  etc. — 
N"  541 ,  ídem,  du  12  juin  1818,  qui  fixe  les  ohligations  des  arpenteurs,  etc.— 
N"  705,  Jvis  du  25  nov.  182il,  de  la  Secrétairerie  gen.  concernantleprix  des 
arpentages.  etc.  —  N»  1334,  Loi  du  23  juin  1835,  sur  les  arpenteurs  puUics. 
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liers,  seront  arpentés  á  raison  de  deux  gourdes  le  carreau,  comme 
il  est  expliqué  ci-dessus. 

Art.  3.  II  est  défendu  aux  arpenteurs  d'exiger  de  leurs  requérants 
des  prix  au-dessus  de  ceux  mentionnés  par  les  dcux  articles  précé- 
dents ;  et  ceux  descontrevenants,  aussi  bien  que  ceux  qui  refuseraient 
d'arpenter,  á  cause  des  prix  établis  par  la  présente  loi,  encourront 
la  peine  de  la  destitution,  qui  sera  prononcée  par  le  Présidentd'Haiti, 
sur  la  preuve  de  la  contravention  (1), 

Art.  4.  Toutes  dispositions  contraires  a  la  présente  loi  sont  abro- 
gées. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  expédiéeau  Sénatde  la  République, 
dans  les  vingt-quatre,  au  vceu  de  la  Constitution. 

Donné  en  la  Chambre  des  communes,  au  Port-au-PrincSj  le  4juillel  1iS23, 
an  XX. 

Le  Président  de  la  Chambre,  Signé  :  Duval  Fils. 

Signé  :  Derenoncour  et  Arnoux  jeune,  Secrétaires. 

Le  Sénat  decrete  l'acceptation  de  la  loi  qui  fixe  les  rétributions  allouées 
aux  arpenteurs,  pour  le  mesurarje  des  ierres  ;  laquelle  sera,  dans  les  vingl- 
quatre  heures,  expédiée  au  Président  d'Haítij  pour  avoir  son  exécution,  sui- 
vant  le  mode  établi  par  la  Constitution. 

Maison  Nationale,  Fort- au-Prince,  le  7  juillet  4  823,  an  xx. 

Le  Président  du  Sénat,  Signé  :  Hogu. 

Les  Secrétaires,  Signé  :  A.  Gayot  et  N.  Viallet. 

AU   NOM    DE   LA   RÉPUBLIQUE  : 

Le  Président  d'Haiti,  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  du  Corps  législatif,  ctc, 
Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  8  juillet  1823,  an  xx. 

Signé  :  Boyer. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  general.  Signé-  B.  Inginac. 


')  Voy.  N»  1261,  Circuí,  du  15  déc.  1832.  du  Grand  Juge,  aux  cnm.  du 
Gouv.  conccrnant  la  respovsabiiiié,  etc. 
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No848. — \,o\  qui  établit  l'uniformité  des  calculs  pou?'  lávente  des 
denrées  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  ainsi  que  dans  les 
comptabilités  (1). 

Port-au-Prince,  le  Sjuillet    1823. 

La  Chambre  des  représentants  des  communes,  réunie  en  majorité. 

Sur  la  proposition  du  Pouvoir-Exécutif^.  en  date  du  2o  juin  dernier.  (') 
Considérant  qu'il  est  d'une  grande  utililé  d'établir  un  systéme  uniforme, 
tant  pour  les  poids  et  mesures,  que  pour  la  maniere  d'acheter  et  de  vendré  les 
denrées,  et  qu'il  en  résultera  un  avaníage  marqué  pour  l'agriculteur,  tout 
en  simplifiant  les  opérations  commerciales  ; 

Considérant  aussi  que  pour  étre  en  harmonie  avec  cette  mesure,  il  faut  que 
la  retenue  des  quatre  el  six  deniers  pour  livre  se  fasse  d'aprés  rénonciation 
de  la  monnaie  courante ;  oui  le  rapport  de  sa  section  de  l'intérieur, 

A  declaré  l'urgence  et  a  arrété  ce  qui  suit : 
Art.  1 ".  II  n'y  aura  plus  qu'un  seul  mode  de  vendré  ou  d'acheter, 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  les  denrées  propres  á  l'ex- 

(1)  Voy.  N»  1198,  Cir.  du  Sec.  d'Etat,  du  12  fév.  1830,  aux  adm.  d'ar- 
rond.  concernant  le  mesurage  des  bois,  etc. 

(*)  Voici  cette  proposition  : 

Port-au-Prince,  le  25  juia  1823. 

«  Gitoyens  Représentants, 

»  Comme  dans  la  République  il  ne  peul  exister  qu'une  parfaite  égalité 
»  dans  les  poids  et  mesures,  il  ne  devrait  aussi  y  exister  qu'une  méthode 
>)  uniforme  de  vendré  les  denrées.  Cependant  dans  certains  quartiers  on  vend 
))  encoré  le  café  et  le  cacao  á  tant  de  sois  et  deniers  la  livre,  et  cela  parce 
»  que  l'on  suit  la  vieiUe  routine.  Cette  maniere  de  calculer  étant  inintelli- 
»  gible  pour  la  pluparl  de  nos  agriculteurs  qui,   ne  possédant  pas  l'art  de 

calculer,  sout  souvent  ladupe  de  ceux  dans  lesquels  ils  mettent  leur  con- 
.  flanee. 11  est  de  la  sollicitude  du  Corps  légis]atif,d'adopter  une  méthode  qui, 
!.  étant  a  la  portee  de  tous  et  généralement  suivie,puisse  empécher  les  habitants 
))  des  campagnes  d'élre  trompes.  La  méthode  la  plus  claire  est  de  faire  ven- 
')  dre  ees  denrées  par  quintal,  et  á  tant  de  gourdes,  comme  cela  se  pratique 
>)  avarítageusement  daos  certains  arrondissements  de  la  République.  11  est 
»  aussi  a  reraarquer  qu'il  est  plus  facile  de  peser  le  sirop  et  de  le  vendré 
!)  par  quintal  que  de  le  velter  pour  vendré  á  tant  la  velte,  C'est  dans   es 

.  .¡es  de  parvenir  a  établir  l'uniformité  de  mode  dans  ees  sortes  de  tran- 
>  áactions,  que  j'ai  fait  rédiger  le  projet  de  loi  que  je  vous  adresse  sous  ce 
»  plij  en  vous  invitantd'en  faire  l'objet  de  vos  délibérations. 

.)"ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Boyer . 
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portation  pour  l'étranger,  telles  que  café,  cacao,  colon,  campeche, 
sirop,  sucre,  etc. 

Art.  2.  Les  denrées  mentionnées  par  l'article  précédent  se  ven- 
dront  á  tant  de  gourdes  le  cent  ou  le  millier. 

Art.  3.  Les  cafés,  cacao  et  autres  denrées  qui  se  .vendaient  par 
livres,  sous  et  deniers,  ne  pourront  plus  étre  vendus  que  conformé- 
ment  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  4.  Les  sirops  qui  se  vendaient,  dans  quelques  parties  de  la 
République,  par  veltes,  ne  pourront  plus  étre  vendus  que  par 
quintal. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  privent  point 
les  propriétaires  desdites  denrées  d'en  débiter  par  petites  quantités, 
pour  la  consommation  intérieure,  comme  par  le  passé. 

Art.  6.  Tout  acquéreur  de  denrée  sera  tenu  de  fournir  a  celui  (jui 
la  lui  aura  vendue,  un  bordereau  relatant  le  poids,  le  prix  et  le  pro- 
duit  de  cette  denrée,  lequel  bordereau  devra  étre  signé  de  l'ac- 
quéreur. 

Art.  7.  La  contravention  á  la  présente  loi  entrainera  la  confisca- 
tion  de  la  denrée  qui  aurait  été  vendue ,  moitié  au  profit  de  l'Éfat  et 
moitié  au  profit  de  celui  qui  aura  signalé  et  prouvé  la  contravention. 

Art.  8.  La  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  fourni- 
tures  faites  á  la  République,  sera  remplacée  par  une  retenue  á  raison 
d'une  gourde  soixante-six  centimes  deux  tiers  par  cent  gourdes  ;  et 
celle  de  six  deniers  par  livre,  sur  les  gages,  des  gens  de  mer,  sera 
faite  á  raison  de  deux  gourdes  cinquante  centimes  par  cent  gourdes, 
également  (1). 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  envoyée  au  Sénat  de  la  République, 
au  voeu  de  la  Constitution. 

Donné  en  la  Chambre  des  communes,  au  Port-au-Prince,  le  4  juillet 
1823,  an  XX. 

Le  Président  de  la  Chambre,  Signé  :  Duval  fils. 

Les  Secretaires,  Signé:  Derenoncour  el  Arnoux  jeune. 

Le  Sénat  decrete  Tacceplalion  de  la  loi  qui  établit  l'uníformité  des  cal- 
culs  pour  la  vente  des  denrées  dans  toute  Vétendue  de  la  République.  ai.nsi 

(1)  Voy,  N"  70,  Toi  du  9  mars  1807,  .sur  l'organ.  du  cabotage,  arK  7.  — 
N"  71 ,  Loi  du  9  mars  1807,  portant  abolf  'on  de  la  snhvcidton,  etc.,  art.  8. 
—  N»  571 .  Circuí,  du  12  ocl.  I8'8,  (/u  í-'ec.  d'Etat.  aux  adm.  d^arrond. 
pour  la  perception,  etc. 


(  617  )  [1823] 

que  dans  les  comptabiHtés ;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expé- 
diée  au  Président  d'Ha'iti,  pour  avoir  son  exécution,  suivant  le  moda  établi 
par  laConstitution. 

Maison  Nationale,  Port-au-Prince,  le  7  juillet1823,  an  xx. 

Le  Président  du  Sénal,  Signé  :  Hogu. 

Les  Secréfaires,  Signé  :  A.  Ga^yot  et  N.  Yiallet. 

AU   NOM   DE   LA   RÉPUBLTQUE  : 

Le  Président  d'Haíli  ordonne  que  la  Loi  ci-dessusdu  Corps  législatif,  etc. 
Palais  National  du  Port-au-Prince^  le  8  juillet  1893,  an  xx. 

Signé :  Boyer. 
Par  le  Président : 

Le  Secrétaíre  general,  Signé:  B.  Inginac. 


N°  849.  —  Adresse  de  la  Chambre  des  représentants  des  communes, 
aux  citoyens  de  la  République,  á  la  clóture  de  ses  travaux. 

Port-au-Prince,  le  8  juillet  1823. 
Citoyens, 

C'est  un  devoir  sacre  pour  les  représentants  d'un  peuple  libre  et 
jaloux  de  la  conservation  de  ses  droits,  de  lui  rendre  compte  des 
travaux  qui  les  ont  occupés.  La  clóture  de  chaqué  session  doit  oífrir 
aux  constituants  l'exposé  de  la  conduite  des  constitués  et  le  dévelop- 
pement  des  motifs  qui  les  ont  diriges ;  tel  est  le  sentiment  dont  la 
Chambre  est  animée  et  le  but  qu'elle  se  propose. 

II  est  bien  satisfaisant  pour  la  représentation  nationale,  d'annon- 
cer  en  méme  temps  au  peuple,  que  lorsque  nous  jouissons  des  bien  - 
faits  d'une  paix  acquise  par  une  persévérance  héroique,  l'harmonie 
la  plus  parfaite  régne  entre  le  Pouvoir  Exécutifet  les  premiers  corps 
de  l'État,  qui  rivalisent  de  zéle  et  d'efforts  pour  le  bonheur  commun. 

Haiti,  digne  de  figurer  dans  la  ligne  des  États  les  plus  célebres  par 
leur  patriotisme,  marche  avec  rapidité  au  rang  qui  lui  est  assigné, 
et  hátant  les  progrés  de  sa  civilisation,  elle  brille  du  pur  éclat  qui 
jaillit  de  la  sagesse  de  ses  institutions. 

Le  besoin  d'un  Code  approprié  a  nos  localiíés  s'est  fait  sentir,  et 
les  soins  constants  du  digne  chef  de  l'État  nous  ont  mis  á  méme  de 
méditer  sur  divers  projets  de  lois,  parmi  lesquelles  se  trouve  une 
partie  de  celles  qui  doivent  former  ce  précieux  monument. 
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Les  lois  étrangéres  qui  ne  s'appliquaient  chez  nous  que  par  ana- 
logie,  cessaient  de  nous  convenir,  á  mesure  que  la  nation  avanza 
vers  ba  virililé. 

La  premiére  législature  vit  éclore  le  projet :  elle  s'occupa  d'en 
coordonner  les  dispositions;  mais  le  ternic  de  son  mandat  expiré, 
elle  n'a  pu  nous  laisser  que  le  premier  livre  du  Code, 

Nous  nous  sommes  occupés  de  méme  de  ses  liaisonsavec  les  nou- 
veaux  titres  soumis  á  nos  débats,  et,  nous  pénétrant  de  cette  vérité 
immortelle  que  les  bonnes  lois  sont  les  plus  grandsbienfaits  que  les 
hommes  peuvent  donner  et  recevoir,  nous  avons  rendu  la  loi  su7'  la 
destination  des  biens ;  ce  premier  anneau  qui  lie  la  chaine  des  deux 
livres,  détruit  le  vague  des  opinions  sur  des  matiéres  que  des  rap- 
ports  simules  semblent  avoir  confondues. 

Une  loi  sur  la  propriété,  en  déíinissant  le  droit  civil  a  l'égard  de 
cette  source  de  la  reunión  des  hommes  dans  l'état  social,  donne 
l'action  au  principe  constitutionnel  qui  la  rend  inviolable. 

L'usufruit  et  Vhabitation  qui  sont  les  fictions  de  la  propriété  se 
distinguant  d'elle  par  leur  caractére  essentiel,  ont  été  la  matiére 
d'une  disposition  particuliére  par  ce  principe;  les  servitudes  et  sei^- 
vices  fonciers  ont  rcQu  leur  juste  appréciation.  De  la  est  derivé  que 
les  différentes  manieres  d'acquérir  la  propriété  ne  seront  plus  un  pro- 
bléme  judiciaire;  la  nature  et  la  forme  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Testaments  terminent  la  serie  des  lois  de  cette  session,  quant  au 
Code  haitien . 

Mais  la  prévoyance  du  chef  de  l'État  et  la  sollicitude  de  vos  man- 
dataires  ne  se  sont  pas  bornees  la;  leurs  pensées  ont  embrassé  tous 
vos  inléréts.  Lesort  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  démission- 
naires  ou  en  retraite,  et  celui  des  officiers  hors  de  service;  la  soldé 
des  autorités militaires  et  des  troupes  de  ligne  de  toutes  armes,  en 
activité  de  service,  ont  été  les  objets  de  deux  lois  :  la  premiére  de- 
termine les  prétentions  des  uns,  et  la  seconde  est  pour  les  autres  un 
nouveau  témoignage  que  les  soutiens  de  nos  institutions,  les  dcposi- 
taires  de  la  gloire  nationale  fixeront  toujours  les  regards  de  vos  lé- 
gislateurs.  Dans  cette  nouvelle  occurrence,  le  Pouvoir  Exécutif  a 
donné  l'exemple  d'un  admirable  désintéressement. 

Nous  nous  sommes  livrés  á  l'examen  des  comptes  rendus  pas  le 
Secrétpire  d'État;  mais  le  temps  ne  nous  a  pas  permis  de  parfaire 
cet  ouvrage. 

La  reunión  des  diverses  parties  du  territoire  ayant  considérable- 
ment  augmenté  les  détails  de  la  comptabilité,  il  n'a  point  échappé 
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aux  hautes  conceptions  du  Président  d'Haiti ,  de  nous  adresser  un 
projet  de  loi ,  portant  création  d'une  Chambre  des  comptes ;  cette 
utile  institution  promet  de  grands  resultáis  en  tinanceset  diminuera 
les  travaux  de  la  Secrétairerie  d'État. 

La  situation  prospere  des  finances  n'exigeant  pas  de  nouvelles 
taxes,  nous  avons  pensé  que  pour  encourager  la  culture  du  cotón, 
de  cette  branche  des  produits  territoriaux  qui  déclinait,  ¡1  fallait  di- 
minuer  l'impót  auquel  11  était  soumis,  et  donner  cette  marque  de 
protection  á  l'honorable  agriculteur  :  mais  aussi,  mettant  un  frein  a 
la  cupidité,  la  loi  a  établi  le  moyen  de  la  prevenir,  pour  n'avoir  pas 
sans  cesse  a  frapper  sur  elle;  car  vos  manda  taires  se  sont  rappelés 
que  la  fin  des  préceptes  d'une  sage  économie  politique  est  d'empé- 
cher  le  délit,  pour  n'avoir  point  á  le  punir.  La  loi  sur  les  patentes  a 
été  prorogée  pour  l'année  1824. 

La  nécessité  d'un  systéme  uniforme  dans  les  calculs  pour  la  vente 
des  denrées,  ainsi  que  dans  la  comptabilité,  n'a  pu  échapper  a  l'at- 
tention  de  ceux  sur  lesquels  repose  votre  confiance  ;  la  loi  sur  la 
rétribution  des  arpenteurs  a  determiné  le  prix  de  l'arpentage  des 
terres. 

Tel  est  le  tablean  fidéle  des  travaux  auxquels  nous  nous  sommes 
livrés. 

Haitiens !  les  trophées  qui  vous  rendent  illustres,  la  gloire  acquise 
par  le  fondateur  de  la  République,  l'éclat  que  lui  donnent  les  actions 
brillantes  de  son  successeur,  l'ardent  patriotisme  de  vos  chefs,  le 
zéle  et  les  travaux  des  pouvoirs  législatifs,  tout  serait  impuissant,  si 
vous  ne  vous  pénétriez  des  devoirs  sacres  que  le  citoyen  se  doit  a 
lui-méme  et  á  la  société.  Soyez  ñdéles  observateurs  des  lois,  et  res- 
pectez  ceux  qui  en  sont  les  organes;  profitez  des  douceurs  de  la  paix, 
pour  vous  livrer  avec  constance  á  Texploitation  de  cette  terre  fortunée 
oü  la  nature  a  renfermé  tous  nos  biens;  songez  que  c'est  dans  son 
sein  que  nous  devons  puiser  toutes  les  ressources  propres  á  notre 
existence.  Alors  vous  volerez  aux  armes  avec  plus  de  succés ,  si  ja- 
máis on  ose  menacer  nos  libertes, 

«  Haitiens !  en  jetant  les  yeux  autour  de  nous,  nous  ne  verrons  pas 
sans  enthousiasme  l'attitude  imposante  de  notre  belle  patrie;  mais  si 
nous  portons  nos  regards  plus  loin,  nous  nous  convaincrons  de  la 
nécessité  de  n'avoir  qu'une  seule  et  méme  pensée  pour  la  conserva- 
tion  de  notre  grand  ouvrage.  Soyez  toujours  unis,  et  vous  comman- 
derez  l'admiration  et  le  respect;  soyez  toujours  unis,  et  vous  repon- 
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tlrez  dignement  aux  efforts  que  le  gouvernement  ne  cesse  de  faire 
pour  assurer  notre  indépendance. 

Vive  ajamáis  la  République! 

Donné  au  Porl-au-Prince,eD  la  Chambre  des  réprésentants  des  communes, 
le  8  juillet  1823,anxx. 

Signé  :  Labissiébe,  R.  Roque,  Papilleau  jeune,  Gadilhon,  P.  Vi- 
GNiER,  J.  Hérédia,  G.  Arbol'et,  J.  Tramblay,  L.  Aumoitte. 
J.  S    Hyppolite,  P.  Junca,  V.  Verdier,  IJérard-Dumesle^ 

A.  Cator,  J.-B.  RicHiEz,  J.-B.  Gerrein,  Brézot^  Ilario 
Crux,  Fréres,  Lapaquery,  Toussaint  Joseph,  Laventure 
Adrien,  Jqiics  Bureaux,  Courrége,  Romain,  P.  Larose,  J.- 

B.  PiTOLY,  Jh  PiTiNY^  Désormaux,  Jn  Lasalle,  li.  Valesco, 
Marette,  Jh  Ulisse,  P.  Maillard,  J.  Joseph,  Dulagon  Cruble, 
Jh  GoLARDjJn  DiaZjEdouard  Etienne,  a.  Fontaine,  Louque, 
Nap.  Petifils^  Niau,  J.  Elie,  J  . -Baptiste  Dumas,  Ardouin 
ainé,  J.-L.  Antoine,  Jolicoeur  ainé,  Ramón  Castro,  R. 
Loubeau,  Dónate  Louis,  Lefranc,  J.-Me  Baptiste,  Camilo- 
Suero,  Pre  Quiñones,  L.  St.-Macary,  Caminero,  J.  Torres, 
Ls  Ignace,  Pre-L.  Muzaine,  J.-L.  Augustin,  J.-L.  FRANgois. 

Le  Président  de  la  Chambre,  Signé:  Duval  Fils. 

Les  Secrétaires,  Signé  :  Arnoux  jeune,  Derenoncoür. 


N°  850.  —  Ordonnance  de  pólice,  concemant  les  maisons  qui  sont 
hors  d'état  de  répai^ation, 

Port-au-Prince,  le  10  juillet  1823. 

Nous  Théodore,  juge  de  paix  de  la  commuiie  du  Port-au-Prince, 
assisté  de  notre  greffier , 

Considérant  qu'il  existe  en  cette  ville  de  vieilles  maisons  qui  tombent  en 
ruines,  el  qui  pourraient  occasionner  de  fácheux  accidents  ; 

Cousidérant  que  la  súrelé  et  l'existence  des  citoyens  se  trouveraient  en 
danger,  si  on  les  laissait  plus  longteraps  exister  ; 

Avons  arrété  et  arrétons  ce  qui  suit : 

Les  propriétairesqui  ontdevieilles  maisons  en  cette  ville,  avec  ou 
sans  galerie,  et  qui  seraient,  par  leur  mauvais  élat,  dans  le  cas  de 
pouvoir  s'écrouler  de  moment  a  autre,  sont  invites  a  les  faire  abattre 
dans  le  délai  de  quinze  jours.  A  défaut  de  quoi,  elles  seront  abat- 
tues  á  leurs  frais  et  dépens. 
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Chargeons  les  officiers  de  pólice  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  lúe  et  publiée  dans  les  lieux  et  carrefours  de 
cette  ville,  afín  que  personne  n'en  présente  cause  d'ignorance. 

Donné  de  nous,  jugedepaix  susdit,  au  Port-au-Prince,  le  10  juillet  1823. 

Signé  :  Théodore. 


N"  851 .  —  Décret  du  Sénat  qui  accorde  au  Président  d'Haiti,  á  ion 
choix,  deux  sucreries,  ci  titre  de  don  national. 

Port-au-Prince,  le  14  juillet  1823. 

La  nation  reconnaissante^  voulant  consacrer  d'une  maniere  solennelle,  la 
mémoire  des  services  sígnales  que  le  Président  d'Haiti  ne  cesse  de  rendre  á 
la  Patrie; 

Le  Sénat,  organe  de  sa  volonté, 

Considérant  qu'il  est  de  la  dignité  du  peuple  haitien  de  transmettre  á  la 
postérité,  par  un  acte  authenlique,  sa  gratitude  envers  le  vertueux  magistrat 
qui  s'estentiérement  dévoué  á  la  chose  publique; 

A  decreté  et  decrete  ce  qui  suit ; 

Art.  1".  La  propriété  de  deux  habitations  établies  en  sucrerie ,  á 
prendre  á  son  choix,  dans  les  domaines  de  l'État,  est  accordée,  á 
titre  de  don  national^  au  Président  d'Haiti,  pour,  par  lur,  en  faire, 
jouir  et  dispuser  ainsi  et  de  la  maniere  qu'il  le  jugera  convenable. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  adressé  au  Président  d'Haiti  pour 
avoir  son  exécution  (*). 

A  laMaison  Nationale,  le  14  juillet  1823,  an  xx,  etc. 

Signé  :  Lerebours^  Larose,  Ch.  Dagüilh,  Eloi,  Simón,  Latortue,  Co- 

QUlERRE-DuPITON,DÉGAND^J.THÉZAN,'DuPUCH,H0Gü,Pr'éSÍCÍení^ 

N.  YiALLETj  et  A.  Gayot,  Secrétaires. 


{*)  Le  Président  d'Haiti  répondit,le  20  juillet,  au  message  du  Sénat : 

«  J'ai  recu,  citoyens  sénateurs,  avec  votre  message  du15  du  courant,  l'acte 
»  qui  y  était  joint,  par  lequel  le  Sénat  exprime, 'dans  les  termes  les  plussatis- 
»  faisants,  ses  sentiments  sur  les  services  du  Président  d'Haiti. 

»  S'il  peut  exisler  de  satisfaction  pour  le  citoyen  appelé  ici,  dans  les  temps 
»  difficiles  oü  nous  vivons,  á  la  premiére  magistrature  de  l'État,  elle  ne  peut 
)>  provenir,  aprés  l'approbation  de  sa  conscience,  que  de  la  libre  et  franche 
»  manifestation  de  l'estime  publique.  Jugez,  d' aprés  cette  expression  de  ma 
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N*  852.  —  Adresse  du  Sénot,  aux  citoyens  de  la  République  ^  sur  les 
événci/ients  accomplis  sous  le  gouvernement  du  Présideni  Iíoyeu. 

Porl-au-Prince,  le  U.juillet  1823. 
Citoyens , 

L'amour  de  la  patrie,  le  bonheur  du  peuple,  ses  droits,  sa  liberté, 
son  indépendance ,  seront  toujours  robjet  de  notre  sollicitude,  de 
notre  premiére  pensée.  Le  Séiiat  est  le  garant  du  pacte  social  qui  a 
été  le  fruit  de  la  plus  profonde  méditation  de  vos  represen tants.  C'est 
dans  la  stricte  exécution  des  lois  qui  en  émanent  que  vous  trouverez 
votre  bonheur  et  la  sécurité  de  vos  familles. 

Vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  l'époque  memorable  de  votre 
régénération.  Des  circonstances  malheureuses  vous  avaient  entravés 
dans  la  valeur  que  vous  deviez  donner  á  un  sol  acquis  au  prix  de 
votre  sang,  par  votre  courage  et  votre  ferme  résolution.  Longtemps 
la  culture  a  langui  par  les  conséquences  funestes  de  nos  dissensions ; 
aujourd'hui,  citoyens,  combien  ne  devez-vous  pas  redoubler  d'eíforts 
pour  l'activer?...  corabien  ne  devez-vous  pas  vous  trouver  heureax, 
á  l'ombre  de  la  paix,  sous  l'égide  protectrice  de  la  sentinelle  qui 
veille  sans  cesse  aux  destinées  de  cette  riche  et  opulente  portion  de 
l'univers?  Qui  pourrait,  a  l'avenir,  vous  détourner  de  la  résolution 
que  vous  avez  prise,  et  dans  laquelle  vous  devez  a  jamáis  perseverar, 
de  vous  livrer  entiérement  aux  travaux  de  la  culture?  La  guerre  ci  - 
vile  portait  le  découragement  dans  vos  coeurs :  vos  bras  n'étaient 
leves  que  pour  vous  défendre,  pour  défendre  la  République,  vos 
femmes,  vos  enfants,  contre  les  attentats  d'un  tyran  feroce;  mais  le 
tyran  n'est  plus!...  Maintenant,  citoyens,  c'est  le  génie  triomphant 
de  la  liberté  qui  vous  dirige;  c'est  le  Président  d'Haiti,  le  protecteur 

»  pensée,  combien  mon  coeur  est  penetré  degralitude,  lorsque  les  membres 
»  du  premier  corps  constitué  me  donuent,  en  parlant  á  la  nation,  d'éclatants 
»  témoignages  de  leur  approbation. 

»  Cependantj  jedois  le  diré  ouvertement,  parce  que  les  principes  qui  me 
»  dirigent  sont  invar-ables,  votre  affection  et  vos  suíTrages  me  suffisent  :  je 
»  regrette  que  vous  ayez  pensé  devoir  décider  que  je  recusse  á  titre  de  con- 
»  cession  nationale,  de  nouvelles  propriétés.  Que  la  République  prospere,  et 
»  je  serai  heureux  au  déla  de  ce  qui  fail  le  bonheur  en  ce  monde.  En  effel, 
»  quelle  fortune  peut  égaler  I'avantage  de  coopérer  efñcacement  á  conso 
D  lider  la  liberté  et  l'indépendance  de  son  pays? 

»  Agréez,  citoyens  sénateurs,  rbonimage  de  la  haute  considéralion  avec 
»  laquelle  j'ai  l'honneur  d'étre,  etc. 

»  Signé  :  Boyer.  » 
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de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  le  consolateur  de  rtiumanité  souífrante, 
le  héros  qui  ne  cessera  jamáis  de  vous  conduire  dans  le  chomin  de 
l'honneur;  sous  les  auspices  de  ce  chef  magnanime  et  digne  d'admi- 
ration ,  les  lois  sont  en  vigueur;  les  principes  sur  iesquels  elles  sont 
basées,  la  confiance  que  méritent  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires, 
la  fécondité  de  volre  sol,  Tactivité  que  vous  avez  mise  et  que  vous 
devez  mettre  á  la  faire  fructifier,  Tadministration  sage  et  brillante 
qui  vient  de  procurer  au  chef  de  l'État  la  douce  satisfaction  d'aug- 
menter  la  soldé  des  défenseurs  de  la  patrie ;  tout  demontre  combien 
la  République  posséde  dans  son  sein  des  ressources  immenses  de 
prospérité.  En  eífet,  citoyens,  Haiti  est  une  mere  bienfaisante.  Elle 
vous  nourrira,  elle  nourrira  vos  enfants.  Depuis  trois  siécles  ses 
entrailles  étaient  décliirées  par  des  mains  mercenaires;  ees  temps 
malheureux  ne  sont  plus.  íl  était  reservé  a  l'immortel  Pétion,  de 
mémoire  adorée,  de  secouer  le  joug  sous  lequel  nous  étions  cour- 

bes II  était  reservé  a  son  illustre  successeur,  le  paciticateur  du 

Nord  et  de  l'Est,  d'opérer  l'heureuse  fusión  qui,  en  réunissant  les 
enfants  de  la  patrie,  doit  faire  marcher  Haiti  d'un  pas  ferme,  et 
lever  sa  tete  altiére  au  milieu  de  ses  ruines :  c'est  a  la  persévérance 
de  ce  chef  extraordinaire;  c'est  á  sa  soUicitude,  á  son  couaáge  infati- 
gable, que  nous  sommes  redevables  de  ees  heureux  résultats? 

Citoyens,  ne  sentez-vous  pas  a  quel  point  il  importe  que  vous  le  se- 
condiez  de  vos  généreux  eíforts?  ne  sentez-vous  pas  combien  il  serait 
facile  d'atteindre  ce  but,  en  tournant  entiérement  vos  regards  vers 
ees  plaines  immenses,  vers  ees  montagnes  qui  ne  demandent  que 
de  nouveaux  soins,  que  des  travaux  assidus?  La  nature  vous  appelle 
á  la  fécondité  de  vos  terres;  répondez  á  ses  voeux  :  fuyez  ,    fuyez 

la  moUesse  desvilles;  qu'y  trouvez-vous? des  vices de  vains 

plaisirs La  culture  de  vos  champs  vous  dédommagera  de  cet 

échange.  Par  la,  que  de  riches  productions  n'oífrirez-vous  pas  au 
commerce!  L'abondance  régncra  chez  vous;  c'est . chez  vous ,  c'est 
par  vos  honorables  travaux,  que  vous  devez  vous  suffire  á  vous- 
mémes ,  que  vous  devez  fixer  l'attention  et  mériter  le  respect  des 
nations! 

Dans  les  temps  difficiles ,  l'armée  n'a  jamáis  hesité  d'aflfronter  les 
plus  grands  dangers.  Le  soldat  n'a  jamáis  cessé  de  donner  des 
preuves  de  son  courage  et  de  sa  fidélité;  les  généraux,  les  officiers, 
tous  ont  acquis  la  réputation  dont  ils  jouissent  par  leur  bravoure  et 
les  Services  signalés  qu'ils  ont  rendus  á  la  patrie. 

Vous,  habitants  des  campagnes,  vous  qui  foulez  sous  un  pied  libre 
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les  vrais  Irésors  d'Haíti ;  vous  qui,  pendant  la  guerre,  avez  soulagé 
vos  freros  par  vos  travaux  agrestes,  ne  rccevrez-vuus  pas  cgaU-ment 
les  éloyes  dont  ¡Is  se  sont  rendus  dignes,  si  vous  continuez  avec  ar- 
deur  á  défricher  vos  champs,  á  ensemencer  vos  Ierres,  a  soigner  vos 
denrées?  Par  vos  eftbrts  vous  raviverez  le  commerce  dont  la  splen- 
deur  a  diniinué  par  de  grands  malhcurs. 

Combien  de  fois  le  chef  de  l'État  ne  vous  a-t-il  pas  exhortes  a  re- 
doubler  de  courage  pour  le  travail?  Combien  ne  vous  at  il  pas  parlé 
le  langage  d'un  pére  de  famille?  Avez-vous  jeté  les  yeux  sur  ses  in- 
structions  réitérées  aux  commandants  des  arrondissements  de  la  Ré- 
publique,  relatives  á  la  culture  et  á  votre  propre  bonheur?  Ces  com- 
mandants vous  les  ont-ils  fait  connaitre?  vous  ont-ils  fait  connaitre 
les  intentions  paternelles  de  cet  excellent  citoyen?  que  n'a-t-il  pas 
fait  pour  s'assurer  de  l'amélioration  de  votre  sort !  U  part,  parcourt 
toute  l'étendue  d'Haiti,  descend  dans  vos  chaumiéres,  vous  parle  de 
vos  devoirs  envers  la  patrie,  de  vos  champs,  de  la  nécessité  de  les 
cultiver;  il  vous  parle  de  votre  bonheur,  de  vos  malheurs  passés, 
des  moyens  de  les  écarter  á  l'avenir :  que  de  bontés!...  Ah!  si  les 
grandes  vues  de  ce  chefprévoyantavaientétéentiérementsecondées, 
á  quel  degré  de  splendeur  Haiti  ne  serait-elle  pas  parvenue?  Le  lais- 
serions-nous  seul  supporter  le  poids  de  l'édifice  national?  Non;  la 
Chambre  des  représentants  des  communes  vient  de  mettre  sous  vos 
yeux  une  adresse  qui  entraine  l'admiration  genérale.  Quelle  preci- 
sión !  quelle  ciarte  dans  le  resume  de  ses  opérations !  tout  y  est,  pour 
votre  bonheur,  en  parfaite  harmonie  avec  les  voeux  du  Président 
d'Haíti  et  ceux  du  Sénat.  Gombien,  par  leurs  lumiéres,  les  repré- 
sentants de  la  Chambre  des  communes  font  honneur  a  la 
patrie ! 

Vous,  grands  fonctionnaires  de  la  Republique;  vous,  magistrats 
de  tous  les  ordres,  qui ,  par  vos  veilles  et  vos  travaux^  concourez  au 
bonheur  general,  recevez  aussi  le  juste  tribut  d'éloges  que  vous  ont 
mériíé  votre  zéle  et  votre  intégrite  dans  les  augustes  fonctions  de  vos 
emplois. 

Citoyens,  le  Sénat  ne  vous  parlera  pas  ici  des  événements  extraor- 
dinaires  qui  se  sont  succédés  dans  Haiti  depuis  la  présidence  du 
grand  homme  qui  la  gouverne.  Sa  sagesse,  sa  prévoyance,  son  acti- 
vité,  les  ont  tous  fait  tourner  au  bonheur  de  la  République.  Que 
tant  de  bieufaits  soient  á  jamáis  graves  dans  nos  cceurs !  Tous,  nous 
devons  demander  au  Ciel,  avec  ferveur,  la  prolongation  de  ses  pré- 
cieux  jours.  Nous  le  disons  avec  confiance,  ce  sont  vos  voeux,  ce 


[182  ]  (  625  ) 

sont  ceux  de  vos  représentants,  ce  sont  ceux  de  toute  hi  nation. 
Yive  a  jamáis  la  République ! 

Donné  á  la  Maison  Naüouale^  Port-au-Prince,  le  i  4  juillet  1823,  an  xx. 

Signé  :  Simón,  Jn.  Tiiézan,  Ch.  Daguilhe,  Larose,  Dupuche,  Degand, 
Eloy,  Coquierre  Dupiton^  Lerebours,  Latortue. 

Le  Président  du  Sénat,  signé  :  Hoou. 

Les  Secrétaires,  signé  :  N.  Viallet  et  A.  Gayot. 


N°  858.  —  CiRCüLAiRE  (lu  Secrétaire  d'État,  aux  administrateurs 
d'arrondissement,  qui  releve  une  erreur  commise  dans  rimpression 
de  la  loi  sur  les  patentes,  et  dans  celle  sur  les  douanes  (1). 

Port-au-Prince,  le  2!  juillet  ISSS. 

Dans  rimpression  de  la  loi  sur  les  patentes  pour  l'année  1823,  on 
a  taxé  les  chaufourniers  de  la  6®  classe  á  une  somme  de  six  gourdes 
pour  droit  de  patente ,  tandis  que  dans  l'original  de  cette  loi ,  ce 
droit  est  fixé  á  cinq  gourdes ;  et  pareillement  dans  rimpression  du 
tarif  annexé  á  la  loi  des  douanes,  pour  la  susdite  année,  la  cannelle 
est  évaluée  á  50  centiines  la  livre  lorsqu'elle  doit  l'étre  á  une  gourde 
50  centimes  la  livre.  D'un  autre  cóté,  les  meules  á  aiguiser  assorties 
ne  doivent  payer  qu'ime  guurde  pour  chaqué  douzaine  ,  pour  droit 
de  warfage ,  et  elles  s'y  trouvent  taxées  á  une  gourde  chaqué.  En 
conséquence,  je  vous  invite,  d'apresl'invitation  du  Président  d'Haíti, 
du  W  de  ce  mois,  n»  201,  á  donner  vos  ordres  aux  directeurs  de 
douane  de  vos  ports,  pour  qu'ils  relévent  ees  erreurs  comme  je  viens 
de  vous  les  indiquer. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  J.-C.  Imbert. 


N"  854.  —  Avis  de  la  Secrétairerie  d^Etat,  concernant    'échange 
de  la  monnaie. 

Port-au-Prince,  le  22  juilleH823. 
Malgré  que  depuis  l'année  1818  il  n'a  point  été  frappé  de  mon- 

(1)  Voy.  N"  804,  Loi  du  4  8  oct.  '1822,  qui  determine  les  droits  de  -pa- 
tente, etc.  —  N"  808,  Loi  du  \6  nov.  1822,  quirégle  les  droits,  etc. 
III.  40 
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naie,  et  que  cepcndant  quelques  citoyens  ont  pu  conserver  une  cer- 
aine  somme  d'argent  qu'ils  avaicnt  rccu  dans  le  temps  ct  qu'iis  n'ont 
pas  misen  circulation;  et  vu  l'anxiélé  oü  doit  étrc  le  public,  pour 
cette  monnaie  neuve  qui  vient  d'étre  trouvée  en  circulation  et  sup- 
posée  fausse,  le  Secrétaire  d'État  invite  toutes  les  personnes  qui  au- 
raient  de  cette  sorte  de  monnaie,  á  Tappoiter  ou  l'expédier  de  suite á 
la  Trésorcrie  genérale,  pour  y  étre  vérifiée  et  échangée,  s'il  y  a  lieu, 
en  d'aulre  monnaie  nationale  qui  aura  déjá  servi.  Aprés  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  du  présent  avis  dans  chaqué  com- 
munc  de  la  Républiqne,  toule  monnaie  semblable  á  celle  qui  vient 
d'étre  décrite  et  qui  sera  trouvée  en  circulation,  sera  saisie,  et  le 
propriétaire  poursuivi  et  puni  selon  la  rigueur  des  lois. 

Port-au-Prince,  ce  22  juillet  1823,  au  xx  de  rindépendance. 

Le  Secrétaire  d'État^  signé  :  J.-C.  Imbert. 


J 


N"5  8b5,  —  DépéchE  du  Secrétaire  d'Etat,  á  l'mspecteur  en  chefdu 
terñúe  de  sanie,  concemant  les  appointements  des  officiers  de  santé 
sewñdaires  (l). 

Port-au-Prince,  le  14  aoút1823. 

C'est  par  faute  d'impression,  citoyen  inspecteur,  que  dans  la  loi 
du  18  juin  dernier,  on  a  porté  les  ofíiciers  de  santé  employés  dans 
les  hópitaux  d'une  maniere  secondaire,  a  la  premiére  section  du 
tarif,  tandis  qu'ils  auraient  dúl' étre  á  la  seconde,  conformément  á 
rintention  des  legislateurs.  En  conséquence,  il  n'y  a  que  les  chefsdu 
service  de  santé  qui  doivent,  tous  les  mois,  comme  par  le  passé,  re- 
cevoir  leurs  appointements:  c'est-á-dire,  l'inspecteur  en  chef  de  ce 
service,  les  officiers  decanté,  chefs  des  hópitaux  des  Cayes,  du  Cap- 
Haitien,  deJacmel,  de  Santo-Domingo,  ainsi  que  le  pharmacien 
Thomas  Madiou  et  ledocteur  Cesvet.  Quant  aux  au^res  qui  sont  en 
activité  de  service,  ils  ne  pourront  recevoir  des  appointements  que 
lorsque  l'armée  re^oit  la  soldé  comme  d'ordinaire. 

Les  eleves  qui  se  trouventen  ce  moment  a  rhópital,continueront 
a  étre  payés  avec  l'armée,  et,  autant  que  possible,  traites  confor- 

(1 )  Voy.  N"  1 53,  Loi  du  3  mars  1 808,  mr  l'org&n .  du  service  de  santé,  etc., 
tit.  XIV,  árt.  3  etsuiv.—  N"  840,  Loi  du  18  juij  1823,  relative  aux  appain- 
temeats  et  soldé,  etc.  Tarif,  sed.  1 . 
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mément  á  laloi  en  datedu  3  mars  1808,  lit.  XIV,  surrorganisation 
du  service  de  santé.  D'aprés  ce  que  le  Président  d'Haiti  m'a  fait 
savoir,  lacommission  d'instruction  publique  düit  incessamment  se 
présenter  a  l'examen  que  le  jury  medical  devra  faire,  pour  constater 
les  progrés  de  ees  eleves,  lesquels  devront  étre  á  l'avenir  portes  au 
nombre  dedouze.  Les  eleves  qui  se  trouvent  aux  Cayes,  áJacmel,  etc., 
viendront  bientót  ici  pour  étre  examines.  Cette  mesure  est  indispen- 
sable pour  slimuler  l'instruction. 

Le  gouverneraent  compte  sur  vous  pour  ce  qui  regarde  l'instruc- 
tion  a  donner  aux  eleves,  et  sur  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour 
Tamélioration  du  service  que  vous  dirigez. 
Je  vous  salue,  etc. 

Sia:né  ;  Imbert. 


N"  856.  —  CiRCüLAiRE  du  méme,  aux  administrateurs  d'arrondissemenl, 
relative  á  la  7'ation  de  certaines  autorités  (1 ) . 

Port-au-Prince,  le  49aoút  4  823. 

D'aprés  la  decisión  du  Président  d'Haiti,  vous  étes  prévenu,  citoyen 

administrateur,  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  ration  á  aucune  auto- 

rité  qui  est  payéetous  les  mois.  Cette  ration  n'est  seulement  allouée 

qu'auxmilitairesde  service  qui  neregoivent  la  soldé  que  lorsqu'elle 

est  ordonnée  par  un  ordredu  jour  du  chef  du  gouvernement . 

Je  vous  salue,  etc. 

Siffné :  J.-G.  Imbert. 


]\'o  g5^_  —  CiRCüLAiRE  du  Grand  Juge,  aux  commissaires  du  gouver' 

nement  prés  les  tribunaux  civils,  relative  aux  frais  percus  pour  la 

vente  des  é pavés  (1). 

Port-au-Prince^  le  26  aoút  4823. 

M'étant  apergu,  sur  les  états  de  frais  percus  aux  greffes  des  diíFé- 
rents  tribunaux  de  la  République,  que  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
vente  des  animaux  épaves  surpassentfréquemmentleproduitdesdits 

(1)  Voy.  N°  840 ,  Loi  du  4  8  juin  1823,  relative  aux  appointemeiUs  et 
soldé,  etc.,  art.  8. 

(2)  Voy.  N»  593,  Loi  du  24  fév.  1849 ,  relative  aux  animaux  épaves.  — 
N"  616,  Loi  du  16  raai  4819,  sur  Vorgan.  des  trib,,  etc.  üt.  xii,  art.  2. 
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animaux,  et  S.  E.,  d'apres  cesmotifs,  ayant  decide  que  dans  lávente 
desdiis  animaux  en  oette  ville,  il  ne  serait  payé  d'autres  frais  que  ceux 
de  publicalion  ct  de  timbre,  et  que  tous  auties  seraient  abolis,  cette 
mesure  doit  étre  commune  pour  toute  la  République,  Je  vous  en 
íais  part,  afín  que  vous  la  fassiez  mainlenir  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal prés  duquel  vous  étes  commis,  vous  invitant  de  ra'accuser 
réception  de  la  présente. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signé  :  Fresnel. 


N"  858.  —  CiRCULAiRE  du  Président  d'Hditi,  aux  généraux  commun- 
dant  les  ar?'ondissements  du  Nord,  relative  aux  concessions  á  faire 
de  certaines  propriétés  de  VEtat. 

Port-au-PrÍQce  ,  le  1"  septembre  4823- 

La  plupart  des  emplacements  vides  ou  masures  de  maisons,  dans 
l'arrondissement  que  vous  commandez,  appartenant  á  l'État,  ayant 
été  vendus,  etdésirant,  general,  donner  suite  á  la  vente  d'une  partie 
des  autres  immeubles,  je  vous  invite  á  faire  estimer  en  faveur  de 
ceux  qui  les  occupent^  Íes  caféyéres  qui  sont  aífermées,  ainsi  que  les 
cotonneries,  sucreries  abandonnées,  et  les  salines  qui  sont  dans  ce 
cas.  Vous  aurez  soin  de  veiller  a  ce  que  les  habitations  réservées 
pour  le  service  de  l'État,  comme  hattes,  ne  soient  pas  comprises 
dans  cette  estimation,  Vous  me  ferez  passer,  general,  sous  le  plus 
bref  délai,  les  estimations. 

Signé  :  Boyer. 


N"  859.  —  CmcuLAiRE  du  métne  aux  commandants,  d'arrondissement, 
pour  l'encouragement  á  donner  a  la  culture  (1). 

Port-au-Prince,  le  2  septembre  4823. 

La  culture,  source  premiére  de  la  prospérité  denotre  pays,  et  qui 
doit  étre  spécialement  encouragée,  pour  que  le  ¿^?ouvernement  puisse 
enretirer  lesressources  dontil  ábesoin,  á  éprouvé  depuis  quelques 
tempsde  cruellesentravesdans  le  développement  de  ses  progrés, 
parce  que  des  personnes  égoístes  ont  abandonné  cetíe  branche  indus- 

{\)  Voy,  N"  615,  Loi  du  W  mai  1819,  mr  lea  animaux  qui  ravagent,  ele. 
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írieuso  (lu  commerce,  pour  ne  s'attaclier,  dans  l'espoir  d'un  gain 
plus  facilo!,  qu'á  élever  des  troupeaux  de  bétes  a  cornes.  Ges  trou- 
peaux  se  sont  tellement  multipliés  dans  l'étendue  de  la  République, 
qu'il  semble  que  nous  allons  devenir  un  peuple  de  hattiers,  et  le 
petit  nombre  de  citoyens  qui  oní  encoré  lecourage  de  défricher  leurs 
champs,  sont  journellement  exposésa  voir  anéantir  les  fruits  de  leurs 
sueurs  par  ees  animaux  destructeurs,  contre  les  ravages  desquelsil 
ne  peut  exister  d'enclos  défensifs. 

Tant  de  plaintesréitérées  m'ont  été  portees  á  cet  égard  par  les  pro- 
priétaires  des  terrains  cultives,  queje  crois  devoir,  dans  l'intérét 
general  de  la  nation,  pour  la  conservation  de  ses  revenus  les  plus 
précieux,  décider  que  les  propriétaires  susdits,  seronf.  autorisés  á 
abatiré  les  beles  á  cornes  qu'ils  iroiivero7it  dans  rintérieuv  de  leurs 
jardins,  sans  étre  contraints  d'en  payer  la  valeur  á  leurs  mailres.  Ge- 
pendant,  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  saurait  s'étayer  de  cet  ordre, 
pour  mutilerou  tuercelles  de  ees  bétes  qui  n'auraient  point  forcé  les 
enclos,  ni  penetré  dans  les  plantations,  parce  qu'alors  ce  serait  faire 
de  cette  mesure  salutaire  un  ai  us  bláraable  que  l'autorité  devra 
s'empresser  de  réprimer,  afm  d'en  prevenir  les  facbeuses  consé- 
quences. 

Vous  étes  chargé,  mon  cher  general,  do  tcn'r  lamain  á  l'exécution 
de  la  présente  decisión,  de  lui  donner  tou'.e  Ui  publiciíé  nécessaire, 
et  de  ni'en  accuser  réception 

Siaroé  :  Bover. 


N<*  860.  —  CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administraíeurs 
d'arrondissement,  pour  la  rectification  d'une  erreur  conimüe  dans 
la  lúi  sur  les  douanrí^  (1). 

Port-au-Prince,  le  26  septembre  ^  823 . 

Comme  l'intention  (';i  législateur  a  été  de  taxer  la  graine  de  Un 
importée  dans  la  République,  á  raison  de  six  gourdes  le  quintal  pe- 
sant,  et  que  dans  les  exemplaires  imprimes  de  la  loi  dulb  novembre 
dernier,  sur  les  droiís  des  douanes,  cette  graine  a  été  portee  par 
icrreur  á  une  évaluation  de  six  gourdes  la  livre,  je  vous  invite^,  cit. 
ádminislrateur,  d'aprés  les  ordres  du  gouvernement,  de  faire  relevor 

( t )  Voy.  N"  808,  Loi  du  ^  5  nov.  1 822,  qui  regle  les  droits  des  douaueft,  etc 
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cette  erreur,  et  k  donner  des  ordres  aux  directeurs  de  la  douane  de 
vos  ports,  á  ne  prélcver  désormais  les  droits  d'importation  sur  la 
giaine  de  lin,  qu'á  raison  de  six  gowdes  les  cent  livres. 
Ytuillez  m'accuser  réceplion  de  la  présente. 

Signé  ■  J.-C.  Imbert. 


N°  86  i .  —  CiRCULAiRE  du  méme  aux  mómcs,  poiir  la  suppression  de 
la  fabiication  du  pain,  et  de  la  fournitnre  de  viande  par  les  bou- 
c/iers,  destinée  aux  rations  á  disfriOuer  le  \^^  janvicr, 

Port-au-Prince,  le  27  septembre  4823. 

Comme  en  faisant  tuer  des  bétes  a  comes  et  fahriquer  du  pain  á 
répoquedu  I"  janvier  1824,  dans  touleslesgarnisons,  parles  agents 
de  radministration,  afm  de  faire  la  distribution  de  la  ration  de  pain 
frais  et  de  viande  de  boucherie  qui  doit  en  étre  donnée  ce  jour-lá 
aux  troupes,  il  en  résulterait  beaucoup  d'embarras,  le  gouverne- 
nient,  voulant  éviter  cela,  et  laisser,  tant  aux  boulangcrs  qu'aux 
bouchers,  la  faculté  de  faire  quelquesventes,  je  vous  invite  á  donner 
des  ordres  dans  toutes  les  communes  de  votre  arrondissement,  aux 
agents  administratifs  sous  vos  ordres,  pour  qu'il  soit  acheté,  des 
boulangers  et  des  bouchers  de  leurs  communes,  du  pain  et  de  la 
viande,  qui  devront  étre  distribués  aux  troupes  le  premier  jour  de 
l'année  procbaine.  Cette  mesure  continucra  chaqué  année  sans  que 
vous  ayez  besoin  de  nouveaux  ordres. 

Yeuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Si.:né  :  J.-G.  Imbert. 


N"  862.  —  Avis  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  postulants 
,au  notarial,  sur  les  formalités  á  remplir  ovant  de  se  présenter  aux 
examens  ( I ) . 

Porl-au-Priñce,  le  4  2  octobre  1823. 

La  Commission  chargée  d'examiner  les  postulants  au  notarial, 
s'étant  vue  dans  la  nécessité  de  refuser  le  brevet  d'aptitude  á  plu- 
sieurs  personnes  qui,  dans  la  fausse  persuasión  qu'il  n'y  avait  point 
d'examen  á  subir,  s'étaient  présentées  sans  posséder  les  quaiités  re- 

(l)  Voy.  NM026,  loi  du  19  mai  182G,  sur  k  Nofariat,  arl.  2  el  suiv. 
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quises,  fait  savoir  aux  candidats  qu'elle  a  été  instituée  pour  vériííer 
leurs  droits  a  la  confiance  publique  sous  ledouble  rappoil  de  la  mo- 
ralitó  et  do  la  capacité;  qu'ainsi,  avant  de  seprésenter  ít  l'examen, 
ils  doivent  acquérir  les  notions  élémentaires  qui  sout  indispensables 
pour  instrumenler,  et  se  pourvoir  d'une  atíestalion  de  bonnes  vie  et 
moeurs,  signée  par  le  conseil  des  notables,  cu  par  le  juge  de  paixde 
leur  commune. 

Signé  ;  P.  RouANEZ,  not.  da  goiivernement . 

E.  SÉGUY  VlLLEVALElX,  ) 
DUVAL  íils,  )  ^ 


N°  863.  —  CmcuLAiRE  du  Grand  Juge,  auxjuges  depdix  de  la  Répu- 
hliqne,  concernant  les  heures  d'ouverture  de  leurs  biireaux  (1). 

Port-au-Prince,  lo  28  octobre  4823. 

Étant  informé  que  plusieurs  justices  de  paix  de  la  République  se 
trouvent  presque  toujours  ferniées,  parce  que  les  juges  qui  y  son 
titulaires  paraissent  s'occuper  incessamment  de  leuis  aífaires  per- 
sonnelles,  au  préjudice  du  service  essentiel  qui  leur  est  confió. 

Prévenons,  enconséquence,  lesdits  juges  de  paix,  que  les  bureaux 
qu'iis  tiennent,  doivent  étre  ouverts  tous  les  jours  de  la  semaine,  et 
notamment  les  samedis  et  dimanches,  jours  oü  les  habitanls  de  la 
campagne  viennent  dans  les  communes  pour  y  faire  leurs  aífaires, 
depuis  buit  heures  du  matin  jusqu'á  onze,  et  depuis  deux  heures 
jusqu'á  cinq  de  Taprés-midi. 

Faisons  savoir  expressément  auxdits  juges  de  paix,  que  s'ils  négli- 
geaient  de  se  conformer  aux  dispositions  ci  dessus,  et  que  des  plaintcs 
fussent  portees  contre  eux  relativement  aux  obligalions  de  leur 
charge,  ils  seront  consideres  comme  avoir  donné  leur  démission,  et 
ils  seront  en  outre  personnellement  responsables  et  poursuivis,  sui- 
vant  l'exigence  du  cas,  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi.  Les  citoyen 
qui  seront  dans  le  cas  de  souifrir  de  la  négligence  desdils  juges  d 
paix,  sont  invites  á  nous  adresser  leurs  plaintes. 

Signé  :  Fbesnel. 


(1 )  Voy.  IS»  616,  loi  du  4  5  mai  4849,  sur  Vorgan.  des  trih.,  ele,  til»  n, 
art.      dsuiv. 
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N°  864.  —  CiRCULAiRE  du  Présldent  d'Haiti,  aux  cnmmnndants  d'ar- 
roudissement ,  concernant  l'expiration  du  délai  accordé  pmir  Vexécu- 
tion  de  la  proclamation  du  20  mars  dernier,  en  faveur  des  íles  de 
Saint-lhomas  el  de  Curamo  (I). 

Cap-Haiticn,  le  10  novembre  1823. 
La  prolongation  de  six  mois  que  j'avais  accordée,  a  compter  du 
■l^rmai  de  la  présente  année,  avant  de  faiie  cesser  déíinitivement 
toute  relation  entre  la  République  et  les  iles  de  Saint  Thomas  et  de 
Curasao,  comme  l'avait  ordotmé  ma  proclamation  du  20  mars. 
étant  expirée  avec  le  derniei-  jour  du  mois  d'octobre  dernier,  je  vous 
fais,  general,  la  présente  circulaire  pour  vous  recommander  de  teñir 
strictement,  en  ce  qui  vous  concerne,  toutes  les  dispositions  de  ma 
susdite  proclamation  du  20  mars,  et  de  ne  point  souñrir,  sous  aucun 
pretexte^  qu'il  entre  dans  les  ports  de  votre  arrondissement  des  ba- 
timents  sortant  des  lieux  mentionnés  en  la  susdite  proclamation, 
sans  aucune  exceplion  queiconque ;  vous  prendrez  toules  les  mesures 
que  votre  patriotisme  et  la  raison  pourront  vous  suggérer,  aíin  que 
les  dispositions  relatives  á  la  défense  de  Communications  avec  les 
iles  désignétís  en  la  proclamation,  n'en  soierít  paséludées  par  lesbá- 
timents  qui  arrivent;  et  si  vous  rencontrez  des  contrevenants,  vous 
ne  devez  pas  manquer  de  les  faire  arréter  et  envoyer  á  la  capitale. 

Des  avis  certains  que  j'ai  regus  de  l'extérieur,  m'annoncent  que 
beaucoup  de  fausses  monnaies  fabriquées  anx  États-Unis  d'Amé- 
rique  ont  été  chargées  pour  Saint-Thomas  et  Curagao,  atin  d'étre 
introduites  dans  la  République  par  des  femmes  haitiennes  qui  sont 
dans  lesdites  iles.  Cette  circonstunce,  réunie  a  bien  d'autres,  feront 
sentir  l'indispensablenécessité  de  ne  pas  souíFrir  aucune  relation  ou 
directe  ou  indirecte  avec  elles,  ív  moins  que  ce  ne  soit  par  des  báti- 
ments  de  guerre,  comme  il  a  été  deja  établi ;  mais  on  ne  devra  pas 
manquer  de  faire  visiter  les  eífets  qui  se  débarqueront  de  ees  sortes 
de  bátiments.  Ayez  au  surplus  l'oeil  ouvert  sur  les  bátiments  quiar- 
riverontdes  lieux  oü  les  Communications  sont  permises,  afinque  Ton 
n'introduise  pas  de  la  fausse  monnaie  dans  le  pays. 

Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Sisné  :  Bover. 


(I)  Voy.  n"  829,  Proclamation  du  20  mars  1823,  qui  interdit  toute  rela- 
tion, etc.  ~  N"  834,  Circuí,  du  Présicl.  d'Haiti,  du  5  mai  1823,  aux  com- 
mandants  d'arrond.  qui  sursoit l'exécution,  ele— No  836,  Circuí,  du  Sec. 
d'État,  du  14  mai  1823,  aítíc  adminüt.  d'arrond.  toncernant  le  snrsis,  etc. 
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N'  865.  —  CiRCULAiRE  du  méme,  aux  mémes  qui  designe  les  individus, 
propres  á  étre  incorpores  dans  la  gendarmerie . 

Port-au-Princo,  le  3  décembre  1823. 

Soit  par  erreur,  soit  parce  que  l'on  n'a  pas  fait  l'attention  néces- 
saire,  des  hommes  mariés,  des  peres  de  famille  deja  assez  avances 
en  age,  ont  été  recrutés  pour  la  gendarmerie  ou  pour  les  divers  au- 
tres  corps  de  troupes  que  l'on  a  eu  ordre  de  ma  part  de  former  dans 
les  divers  arrondissenients  de  la  partie  de  l'Est,  tandis  que  Tusage 
consacré  dans  toute  la  République,  et  que  la  raison  prescrit,  est  de 
ne  prendre,lorsqu'il  í"aut  faired'aprés  les  ordres  des  revues,  que  des 
jeunes  gens  de  1 6  a  25  ans,  qui  ne  sont  pas  cbefs  de  famille,  et  qui 
ne  cultivent  pas  deleurs  propres  mains  laterre.  Je  vous  invite  done, 
general,  á  avoir,  des  la  réception  de  la  présente,  á  renvoyer  de  la 
troupe  de  ligne  forméedans  l'arrondissement  de....  tous  leshommes 
de  la  description  de  ceux  mal  a  propos  engagés,  et  de  vous  occuper 
á  les  faire  remplacer  par  des  Jeunes  gens  tels  que  ceux  que  je  v^us 
ai  indiques.  Au  surplus,  general,  vous  devezprendre  toutes  les  pré- 
cautions  possibles,  dans  Texécution  de  ma  présente  circulaire,  pour 
ne  pas  désespérer  personne,  et  agir  constamment  avec  la  justice  et 
l'cquité  qui  peuvent  seules  commander  la  considération  et  la  con- 
fiance.  Je  n'ai  pas,  je  pense,  besoin  de  diré  que  vous  devez  soigneu- 
sement  éviterque  ceux  qui  seront  appelés  a  rester  au  service,  soient 
fondés  á  se  plaindre  de  la  protection  accordée  a  d'autres. 

Vous  me  rendrez  compte  de  ceux  qui  seront  renvoyés  en  vertu 

de  ma  présente  circulaire,  comme  de  ceux  qui  les  remplaceront. 

Je  vous  salue,  etc. 

Siaué  :  Boyer. 


N"*  866.  —  Circulaire  cíií  méme,  aux  mémes,  qui  prohibe  les  permis- 
sions  accordées  par  les  bouchers  aux  individus  qui  n'en  exercentpas 
la  profession,  pour  fuer  les  bétes  á  comes,  etc.  (1). 

Port-au-Prince,  le  19  décembre  1823. 

Informé  que  les  fermiersdes  boucheriesse  permettent  de  délivrer, 
sans  aucune  précaution,  a  tout  un  cliacun,  dans  i'intérieur  du  pays 

{\)  Voy.  664.  C/rc.  du  30juin1820,  du  Prés.  d'Haiti,  aux  commandants 
d'arrond.  concemant  les  boucheries.  —  N"  871^-  Circuí,  du  31  déc.  1823, 
duSec.  d'État,  aux  cons.  desnot.  concemant  les  boucheries . 
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oü  s'étend  la  juridiction  que  leur  donno  leur  fermo,  des  perniissions 
pour  tucT  des  bétes  a  comes  pouiiaboucherie,  et  cela,  pourvu  qu'on 
leur  paye  le  droit  fixé  sur  chaqué  hete,  ce  quioccasionne  des  vols  de 
CCS  surtes  d'animaux,  qui  devieiinent  difficiles  á  réprimer,  puisque 
les  voleurs  trouvent  le  moyen  de  s'en  défaire  par  la  boucherie.  Je 
vous  fais  la  présente  circulaire  pour  vous  diré  qu'il  a  été  déjá  établi, 
comme  regle  de  pólice,  que  la  boucherie  des  ba>ufs  ne  doit  se  faire 
que  dans  les  vi  lies  ou  bourgs,  et  que  les  bétes  y  destinées  ne  devront 
élre  tuées  qu'aprés  que  le  boucher  aura  jusíifié  á  l'autoritá  compe- 
tente l'état  de  sanité  de  la  béle  ainsi  que  son  droit  de  propriété  sur 
icelle .  Je  vous  requiers  de  faire  observer  par  qui  de  droit  cette  regle  de 
pólice  dans  l'étendue  de  votre  commandement .  II  est  entendu  que 
ees  dispositions  ne  devront  en  ricn  contrarier  la  faculté  qu'ont  les 
habitants  connus  et  notables  de  faire  tuer  dans  leurs  campagnes, 
leurs  bétes  pour  leur  propre  consommation ;  la  moindre  attention 
que  porteront  les  autorités  sur  cette  partie  du  service,  la  fera  mar- 
cher  plus  réguliérement  sans  qu'il  n'y  survienne  rien  de  désagréable 
pour  qui  que  cesoit. 
Accusez-moi  réception  de  la  présente. 

Signé  :  Boyer. 


^S 


N*  867.  —  Circulaire  du  méme,  aux  mémes,  concernanf  certaines 
7nesnres  a  preñare  en  faveur  des  haitiens  venant  de  rétrangerpour 
s'étahlir  dans  les  campagnes. 

Port-au-Prince,  le  24  décembre  4823. 

Voulant  augmenter  dans  le  pays  le  nombre  des  bras  destines  a  la 
culture  des  terres,  et  faciliíer,  par  ce  moyen,  l'accroissement  de  la 
population,  j'ai  decide,  mon  cher  general,  que  les  haitiens  venant 
de  i'étranger,  qui  voudront  s'établir  dans  les  mornes  ou  dans  les 
plaines  pour  y  cultiver  de  leurs  propres  mains  des  terrains  apparte- 
nanl  a  l'État,  seraient  autorisés  a  les  travailler  pour  leur  propre 
compte;  lesquels  terrains,  d'aprés  le  rapport  qui  me  sera  fait  par 
rautorité  du  lieu,  pourront  étre,  en  temps  et  lieu,  concedes  en  toute 
propriété  á  ceux  qui  les  auront  défrichés  et  mis  en  valeur,  en  y  fai- 
sant  des  plantations  convenables  de  cafiers  et  autres  denrées  suscep- 
tibles de  produire  des  revenus  á  l'État.  Vous  étes  done  chargé,  en  ce 
qui  vous  concerne,  de  placer,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente,  les  haitiens  arrivant  de  I'étranger,  qui  débarqueraient  ou 
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voudraient  se  fixer  dans  l'étendue  de  la  commune  que  vous  com- 
mandez,  en  ayant  soin  de  m'adresser  une  liste  nominative  de  tous 
ceux  qui  seront  dans  ce  cas,  avec  désignation  des  terrains  qui  leur 
auront  été  destines. 

II  est  bien  entendu  que  cette  mesure  ne  change  en  ríen  celle  que 
j'ai  déjá  prescrite  par  ma  circulaire  du  2  décembre  1 822,  en  faveur 
des  personnes  qui,  antérieurement  au  l^r  janvier  dernier,  auraient 
établi  sans  titre  des  terrains  de  l'État  :  celles-lá  devront  étre  main- 
tenues  dans  les  établissemenls  faits  par  elles,  sans  pouvoir  les  aug- 
menter  au-dela  de  leur  étendue  actuelle,  et  défense  sera  faite  a  toutes 
autres  de  travailler  sur  des  habitations  sequestrées,  á  moins  qu' elles 
ne  soient  munies  d'une  autorisation  ou  commission  de  moi,  parce 
que  ees  terrains  sont,  des  a  présent,  affectés  pour  les  officiers  qui 
n'oní  point  encoré  obtenu  leur  propriété  nationale,  et  vous  veillerez 
á  l'exécution  de  la  présente,  dont  vous  m'accuserez  réception. 

Signé  :  Boyer. 


N*  868.  —  Avis  du  Secré taire  d'État,  concernant  le  droit  de  péage  sur 
les  baos  établis  sur  les  dijférents  points  de  la  République ,  et  déter- 
minant  les  obligations  des  fermiers  desdits  bacs  (1 ) . 

Port-au-Prince,  le  26  décembre  1823. 
Ces  bacs  sont  designes  ci-aprés  : 

I*  Le  bac  Markesse,  au  passage  de  la  petite  riviére  de  l'Artibonite. 
2"  Celui  Coursaint,  dit  du  centre,  audit  lieu. 
3"  Celui  d'Acquin,  dit  des  Bas. 
4<^  Celui  de  la  Riviere-Salée,  au  Borgne. 
5°  Celui  de  la  Petite- Anse,  au  Cap-Haítien. 
6°  Celui  de  la  Grande  Riviére  de  Jérémie. 
7°  Celui  de  Haigne,  a  Santo  Domingo, 
8"  Celui  de  l'Ozama,  audit  lieu. 
9'  Celui  au  Passage  de  I' Yaque,  á  Montéchrist. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Du  droit  de  péage  et  des  exemptions. 

Art,  4".  II  sera  payé  pour  une  personne  á  pied ,  six  centimes 
un  quarf. 

{])  Voyez  uo  1461,  Réglement  du  1er  oct.  1840,  du  Secrélaire  d'ÉUit, 
sur  la  ferme  des  hacs  de  VÉlat. 
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Pom'  un  co.valier  et  son  cheval,  (louzc  crntimes  et  demi. 

!*our  un  cheval,  niulet  ou  bourrique  de  cliarge,  avec  son  conduc- 
teur,  douze  centimes  et  demíe. 

Pour  un  cabrouet  chargé  ou  non  ,  ai  telé  de  deux  mulets  ou  che- 
vaux,  avec  ses  conducteurs,  vingi-cinq  centirnp<f . 

Pour  un  cabrouet  chargí';  ou  non ,  atteié  de  trois  mulets  ou  che- 
vaux,  avec  ses  conducteurs,  trmte-sept  centimes  et  demi. 

Pour  un  cabrouet  chargé  ou  non ,  atteié  de  deux  boeufs ,  avec  ses 
conducteurs,  trente-sept  centimes  et  demi. 

Pour  un  cabrouet  chargé  ou  non,  atteié  de  quatre  boeufs,  avec  ses 
conducteurs,  cinquantc  centimes. 

Pour  un  cabrouet  chargé  ou  non,  atteié  de  six  boeufs,  avec  ses 
conducteurS;,  soixante-quinze  centimes. 

Pour  une  voiiure  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  les  per- 
sonnes  qui  y  sont  et  deux  domestiques^  trentc-srpt  centimes  et  demi. 

Pour  une  voiture  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  les  per- 
sonnes  qui  y  sont  et  deux  domestiques,  cinquante  centimes. 

Pour  une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  les  per- 
sonnes  qui  y  sont  et  deux  domestiques ,  soixante-deux  centimes  et 
demi. 

Pour  chaqué  domestique  de  plus,  six  centimes  un  quart. 

Pour  chaqué  animal  de  plus,  six  centimes  un  quart. 

Pour  un  boeuf,  six  centimes  un  quart. 

Pour  six  inouíons,  cabrits  ou  porcs,  six  centimes  un  quart. 

Pour  tous  autres  objets  non  designes  ici ,  proportionnellement  á  ce 
qui  precede. 

Pour  chaqué  barrique,  pipe  ou  boucaud  qui  ne  serait  pas  sur  des 
cabrouets,  douze  centimes  et  demi. 

Pour  chaqué  ballot  de  cotón  ou  autres  marcbandises  de  i  00  jus- 
qu'á  200  livres,  douze  centimes  et  demi. 

Pour  chaqué  ballot  de  cotón  ou  autres  marcbandises  de  200  jus- 
qu'á  506  livres  et  plus,  vingt-cinq  centimes. 

Art.  2.  Sontexempts  du  péage  des  bacs,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  montures,  leurs  voitures,  et  leurs  domestiques : 

Les  grands  fonctionnaires  de  TÉtat. 

Les  officiers  généraux  en  activité  de  service. 

Les  officiers  de  troupes  et  les  soldats  en  corps  d'armée  de  service. 

Les  ofticiers  ou  employés  d'administration  voyageant  pour  le 
service. 

Les  ecclési  as  tiques  desservant  les  paroisses  oü  sont  sitúes  les  bacs. 
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Le  juge  de  paix  de  de  la  commune  oü  est  place  le  bac. 

Le  ministéie  public  id.  id. 

L'état-major  id.  id. 

Les  ofliciers  de  la  gendanüeric  id.  id. 

Les  officiers  des  corps  de  la  garnison  sédentaire  de  la  commune, 
les  samedis  et  dimanches  seulenicnt. 

Les  sous-ofíiciers  et  soldats  des  corps,  comme  il  est  dií  ci-dessus; 
mais  pour  leur  personne  seulement. 

Tous  les  militaires  en  mission,  en  exhibant  leur  ordre  de  route. 

Tous  les  courriers  ordinaires  ou  extraordinaires,  en  exhibant  éga- 
lement  leur  ordre. 

Toutes  les  personnes  faisant  partie  de  la  garde  nationale  de  la 
commune  oü  est  place  le  bac  (les  jours  de  revues  genérales  seule- 
ment) tant  pour  se  rendre  au  lieu  designé  pour  lesdiíes  revues ,  que 
pour  retourner  chez  elles. 

Tous  les  hommes  armes,  en  cas  d'alarme. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  obligations  des  fermiers  des  óacs. 

Art.  i".  Les  fermiers  des  bacs  sont  tenus  de  les  caréner  et  ra- 
douber  a  leurs  frais  et  dépens ,  toutes  les  fois  que  ees  réparations 
seront  reconnues  nécessaires. 

Art.  2.  lis  sont  exempts  de  toutes  corvées  publiques;  ils  peuvent, 
s'ils  le  jugent  a  propos ,  teñir  une  auberge  ,  une  boulangerie  et  une 
boutique  de  marchandises  séches  aux  embarcadéres  des  bacs  dont 
ils  sont  fermiers. 

Art.  3.  lis  payeront  le  prix  de  leur  ferme  de  six  en  six  mois;  ils 
fourniront  bonne  et  valable  caution ,  qui  s'obligera  solidairement 
avec  eux  (1). 

CHAPITRE    TROISIÉME. 

Dispositions  genérales. 

Art.  1".  En  cas  d'hostilité  avec  une  puissance  maritime,  le  prix 
de  la  ferme  sera  réduit  á  la  moitié,  et  en  cas  de  guerre^  la  ferme 
sera  résiliée  par  le  íait. 

(1)  Voy.  No  1182,  CíVcíí/.  du7  sepl.  4S29,  du  Sec.  d'État,  aux  admin. 
d'arrondissenment,  comer nanl  Uur  service.  —No  4206.  Circuí,  du  8  mars 
4830,,  du  méme  aux  adminisr.  du  C(-i^,  cíe.}  coucernaut  lesferruesdcn  bacs. 
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Art.  2.  La  duréc  du  bail  sera  de  trois  années,  á  partir  du  i"  jan- 

vier  1824. 
Art.  3.  Le  gouverncment  fournira  une  gardo  pour  faciliter  la 

perception  du  droit  de  péage  élabli  sur  les  baos,  d'aprés  le  tarif  au 

présent  avis,  et  pour  fairc  observer  la  pólice  au  besoin. 

Art.  4.  II  est  expressément  défendu  aux  habitants  riverains  des 
lieux  oíi  sont  établis  les  baos,  de  faire  le  péage  par  les  canols  qu'ils 
peuvent  avoir  pour  leur  propre  utilité.  Geux  qui  contreYiendront 
aux  presentes  dispositions  seront  poursuivis  á  la  réquisition  des 
fermiers  des  bacs  et  condamnés  aux  dépens,  dommages  et  intéréts, 
en  faveur  desdi ts  fermiers. 

Art.  ,5.  Les  fermiers  des  bacs  sont  tenus  d'avoir  le  présent  avis 
constamment  affiché  au  lieu  des  passages,  aun  que  personne  n'en 
pretende  cause  d'ignorance. 

Art.  6.  Les  administrateurs  des  différents  arrondissements  de  la 
République,  oü  sont  sitúes  lesdits  bacs,  sont  chargés^  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exccution  du  présent  avis. 

Donné  á  la  Secrétairerie  d'Etat,  au  Port-au-Prince,  le  26  déc.  \  823,  an  xx 
Le  Secrétaire  d' État, sjgné  :  J.-C.  Imbert. 


N"  869.  —  CmCüLAiRE  au  Président  d Hditi.aux  commandants  des  ar- 
rondissements oh  il  y  a  des  ports  ouverts,  concernant  les  passeports 
á  accorder  aux  ha'itiens  qui  désirent  alie?'  á  l'étrangcr  (1 ). 

Port-au-Princc,  le  30  décembre  1823. 

Des  raisons  d'État  exigent  qu'aucun  haitien  n'aille  á  l'étranger 
sans  la  permission  spéciale  du  Président  d'Haíti.  Je  vous  rjcom- 
mande,  en  conséquence,  de  ne  point  permettre,  dans  aucun  cas,  á 
nuUe  personne  du  pays  d'aller  des  lieux  oü  vous  commandez  dans 
un  territoire  étranger,  sans  un  passeport  de  moi. 
Je  vous  salue,  etc. 

Siffné  :  Boyer. 


(1)  Voy.  Do  340.  Ordre  du  jour  du  12  raars  1813,  concernant  les  hoU 
tiens,etc.  ,  art.  2.— No  913.  Circuí. d\i  30  oct.  'iSU,duPrés.  d'Haiii,aux 
command.  d'arrond.  pour  Iciir  recommander,  eic.— ^o  ]Q%,  Circuí,  du 
10  sept.  1827,  du  méme,  portant  défense,  etc. 
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N"870. — CiRCULAiRE  (lu  Secrthttire  d'Éfat,  auxachninütraleursd'ar- 
rondissement,  concernunt  le  piétacje  des  bois  et  planches,  venant  de 
Vétranger. 

Port-au-Princc,  le  31  décembrc  1823. 

Pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  journellement  au  dé- 
triment  de  l'État,  dans  le  piéíage  des  Lois  ct  planches  venant  de  l'é- 
tranger,  je  vous  préviens,  citoyen  adminislraíeur,  que  le  gouverne- 
ment  a  decide  que  dans  chaqué  bureau  de  douane,  il  y  aurait  un 
employé  parmi  ceux  y  existant,  chargé  spécialement  de  la  vérifica- 
tion  du  mesurage  porté  suv  lesdits  bois  et  planches,  afm  que  doréna- 
vant  la  caisse  publique  soit  assurée  de  recevoir  la  somme  des  droits 
que  ees  articles  doivent  lui  rendre,  et  qu'on  trouve  les  moyens  de 
lui  frustrer  par  de  fausses  marques.  En  conséc[uence  de  ce,  je  vous 
invite,  citoyen  administrateur,  aussitót  la  présente  reQue,  á  notifier 
la  présente  disposition  au  directeur  de  la  douane  de  votre  port,  et  á 
teñir  la  main  a  sa  pleine  et  entiére  exécution. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente: 

Signé  :  J:-C.  ImiíErt. 


N"  871,  —  CiRCULAiRE  rfw  mem^,  aux  conseüs  des  Notables,  concer- 
nant  les  boucheries  (1). 

Port-au~PrincCj  le  3 1  décembrc  1823. 

Je  vous  avise,  citoyens  notables,  que  par  une  circulaire  en  daíe 
du  19  du  courant,  que  le  Gouvernement  a  adressée  au  commandant 
de  votre  arrondissement,  il  lui  a  prescrit  de  veiller  á  ce  que  la  bou- 
cherie  ne  se  fasse  pas  dans  les  villes  ou  bourgsque  par  les  bouchers 
légalement  autorisés,  et  aprés  que  ceux-ci  auront  justiíié  l'état  sani- 
taire  des  bétes  deslinées  au  débit,  et  leur  droit  de  propriété  sur 
icelles ;  et  ce,  afin  d'arréíer  le  cours  des  vols  de  bétes  a  cornes  qui 
se  commettent  de  loutes  parts,  et  qui  sont  d'autant  plus  difíiciles  á 
réprimer,  que  le  Gouvernement  est  informé  que  les  fermiers  des 
boucheries  se  permetíent  de  délivrer  sans  aucune  précaution,  á  tout 
un  chacun,  dans  l'intérieur  du  pays  oü  s'étendent  les  pouvoirs  que 
leur  donnenl  leurs  baux  á  ferme,  des  autorisations  pour  faire  la  bou- 
cherie,  et  C3la,  pourvu  qu'on  leur  paie  le  droit  fixé  pour  chaqué 

{i)  Voy.no  866,  Circuí.  du19  déc.1823  du  Vrésidenl  d'IIaiti,  aux  com- 
maná,  d'arrondissement,  qui  prohibe  les  permissions,  ele. 
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béíe,  ce  qui  facilitcrait  aux  malveillants  les  moyens  de  se  défaire 
impunément  des  bétes  a  comes  qu'ils  enléveraient,  sans  qu'il  n'en 
restát  aucune  trace.  En  conséquence  de  ce,  je  vous  fais  la  présente, 
citoyens  notables,  pour  vous  inviter  á  surveiller  la  stiicte  exécution 
des  piésentes  dispositions,  et  il  est  bien  entendu  toutefois  qu'elles 
ne  changent  en  ríen  la  faculté  qu'ont  toujours  eue  les  habitants 
connuset  notables  de  faire  tuerdansles  campagnes  Icurs  bétes  pour 
leur  propre  consommation. 

Veuillez  vous  conformer  entiérement  a  la  présente,  et  m'en  ac- 
cuser  réception. 

Je  vous  salue,  etc. 

Signó  :  J.-C.  Imbert. 
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conseils  des  notables 

ExTRAiT  d'une  dépéche  du  Grand  Juge,  au  doyen 
du  tribunal  de  cassation,  concernant  les  pour- 
vois  en  cassation 

CiRCULAiRE  du  mémc,  aux  fonctionnaires  del'ordre 
judiciaire,  5  roccasion  de  sa  nomination  .    .    . 

Loi  qui  proroge  jusqu'á  la  íin  de  l'année  1820,  le 
tarif  des  droits  de  patentes  pour  la  présente  an- 
née 
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Loi  sur  les  animaux  qui  ravagent  les  cliamps  cul- 
tives, et  sur  ceux  que  Ton  fait  voyager  dans 
I'intérieur  de  la  Uépublique 

Loi  sur  Torganisation  des  tribunaux  de  la  Répu- 
blique 

CiRCULAiREdu  Grand  Juge,  aux  défenseurs  publics 
prés  les  tribunaux  du  Sud,  séant  aux  Cayes,  re- 
lativa á  la  solution  de  diverses  questions  judi- 
ciaires 

Arrété  qui  regle  le  modc  de  proceder  a  la  vérifi- 
cation,  aux  douanes  de  la  République,  des  mar- 
chandifes  importées  de  l'étranger 

Dépéchk  du  f'résidentd'riaíli.  au  Secrétaire  d'Etat^ 
sur  la  complabilité  des  uiagasins  de  l'Etat.    .    . 

Arrété  qui  regle  le  prix  du  pain  en  raison  de  celui 
déla  farine 

Dépéche  dü  Grand  Juge,  au  doyen  du  tribunal  civil 
du  Porl-au-Prince,  relative  au  timbre  a  eni- 
ployer  pour  les  requétes  et  les  jugcnients.    .    . 

CiRCULAiRE  du  Président  d'Haili,  aux  coniman- 
dants  d'arrondissement  et  aux  coniniissairts 
du  gouvernement,  sur  rinlerprétation  de  quel- 
qucs  dispositions  de  la  loi  du  '1 1  mai  dernier.. , 

Dépéche  du  Grand  Juge,  au  doyen  du  tribuna!  civi 
du  Port-au-Prince,  relative  aux  frais  de  juslice 
les  tribunaux  civils 

Dépéche  du  Président  d'Haiti,  au  Grand  Juge,  re- 
lativo a  un  différend  porté  devant  les  tribunaux 
de  la  République  par  des  sujets  du  roi  d'Es- 
pagne,  et  des  citoyens  de  la  Cote-Ferme.  .    . 

Dépéche  du  méme  au  memo,  elau  Secrétt|ire  d'Elal 
des  fin  anees,  relative  á  la  comptabilité  des  en- 

canteurs  ....    

Dépéche  du  méme,  au  Grand  Juge,  relative  aux 

frais  a  percevoir  par  los  tribunaux 

CiRcuLAiRE   du   méme,  aux    commandants   d'ar- 
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rondissement,  pour  la  répressioa  du  vagabon- 
dage , 

Ikpkche  du  méme  au  Secrétaire  d'Etat  des  finaa 
ees,  sur  ccrtains  poinls  de  cüuiptabilUé  finan- 

ciere 

CiRcuLAiHE  du  méme  auxjuges  de  paix,  aux  com- 
missaires  du  gouvernemenl  et  aux  commandanls 
d'arrondissement,  pour  la  rectificatiou  d'une 
crreur  dans  la  loi  sur  rorganisation  des  tribu- 

naux 

CiRCULAiRE  du  méme  aux  cnmmaudants  d'arron- 
dissemenf,  sur  le  mode  de  coastater  les  crimes 

>  et  délits 

Arrété  qui  regle  la  marche  des  courriers  des  postes 

aux  lettres 

Dépéche  duPrésidentd'Haíti,  auGrand  Juge^  con- 

cernant  la  publicité   des  jugements  rendus   en 

matiéres  correctionncUes  ou  criminelles.  .   .   . 

Ordonnance  de  pólice  concernant  la  propreté  des 

rúes  du  Port-au-Prince 

Ordre  du  jour  qui  témoigue  de  la  satisfaction  du 
Piésideiit  d'Haili  envers  les  troupes  employées 
dans  la  Grand'Anse,  et  pour  une  revue  de  soldé 
CiRCULAiRE  du    Prúsident   d'Hditi^  aux   comman- 
dants   d'arrondissement^   pour    l'enlrelien  des 

batteries  de  cote 

Réglement  iulórieur  du  Lycéc  national 

Avis  du  Secrétaire  d'Élatj  concernaut  la  construc- 

tion  du  poní  de  Miragoáne 

ExTRAiT  d'un  rapport  adressé  au  Président  d'Haíti, 
par  le  Grand  Juge,  sur  divers  poiuls  de  législa- 

tion 

CiRCULAiiiE  du  Président  •i'Haiti,  aux  comman- 
danls d'arrondissement,  pour  la  plantation  des 

vivres 6 

Dépéche  du  Grand  Juge,au  citoycn  Aug.Valmont, 
notairc  public  au  Corail,  relativo  á  la  quanüté 
de  carreaux  de  terre  dont  les  nolaircs  peuvent 

passer  la  vente 

CiRcuLAiRE  du  Président  d'Haili,  aux  commandanls 

d'arrondissement,  relaliveaux  maisons  ou   cm- 

placcinenls  vides  á  conserver  dans  cbaque  loca- 

lilé,  pour  les  besoins  du  service  public  .... 

Avis  du  Secrélaire  general,  concernant  les  rétribu- 

tions  exigées  par   certaius  employés,  dans   les 

bureaux  publics,  pour  l'expédilioa  des  affaires  , 

CiRCULAiRE  du  Président   d'Haili,    aux  commau' 

dants    d'arrondissement,    pour  l'exécution  des 
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travaux  des  grandes  routes  et  voies  publiques.  . 

CiRCULAiRE  da  méme,  aux  couseils  des  Dolablcs, 
sur  le  méme  sujpt 

CiiicuLAiRE  du  méuie,  aux  commaudants  d'arron- 
dissement,  u  roccasion  d'une  atlaque  de  Curis- 
TOPHE,  sur  les  avant-posles  des  environs  du 
Port-au-Prince 

CiRcuiAiRE  du  méme,  aux  juges  de  paix,  a  l'occa- 
sion  de  la  formation  d'une  commission  d'ius- 
trucüon  publique 

Dépéche  du  Grand  Juge,  au  doyea  du  tribunal  civil 
du  Porl-au-Prince.  qui  assigne  la  place  que  doil 
occuper  le  corps  judiciaire  dans  les  temps  de  pé- 
rils  et  d'alarmes 

CiRCULAiRE  des  membres  de  la  commission  d'in- 
slruction  publique,  aux  juges  de  paix,  relative 
aux  écoles  deleurocommuues  respectives.  .   .  . 


DiscouRS  du  Président  d'Haíti,  á  l'occasion  de  la 
célébralion  _du  17*  anniversaire  de  l'Indépen- 
dance 

Dépéche  du  Grand  Juge,  au  notaire  Dallan, de  la 
Croix-des-Bouquels,  relative  i 'la  quantité  de 
carreaux  de  terre  dont  les  notaires  peuvent  passeí 
la  vente  

CiRCULAiRE  du  méme,  aux  commissaires  du  gouver- 
nement,  sur  le  payement  des  appointements  des 
membres  du  corps  judiciaire 

Proclamation  au  peuple  el  á  l'armée,  á  roccasion 
de  la  pacification  du  Sud 

Avi^  officiel  relalif  aux  pétilions  adressées  au  Pré- 
sident d'Haili. 

Circulaire  du  Grand  Juge,  aux  commissaires  du 
Gouvernement  pres  les  tribunaux  de  la  Répu- 
blique,  sur  la  nécessité  d'exécuter  strictement  la 
disposilion  de  la  Constitution  qui  empéche  les 
blaucs  de  possédcr  eu  Haíli  des  immeubles,  ct 
sur  l'inspection  des  registres  des  notaires  et  des 
officiers  de  l'état  civil 

Circulaire  du  méme  aux  mémes,  concernant  les 
encanteurs 

Instructions  aux  commandants  d'arroudissement 
et  k  ceux  des  places  sous  leurs  ordres,  sur  leurs 
devoirs 

DiscouRS  prononcé  par  le  Président  d'Haili,  á  l'ou- 
verture  de  la  session  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants  des  communes 
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CincuLAiRE  ilu  Secrétaire  d'Etal;,  aux  administra- 
teurs  d'arrotidissement,  qui  supprime  tuutes 
fournitures  á  cerlains  fonctionnaires  pour  leurs 
bureaux  

LoT  sur  la  nouvelle  organisatioü  de  la  gendar- 
merie ...       

Message  du  Présidcnt  d'Ha'ili,  á  la  Chambre  des 
représenlanls  dos  communes,  relatif  aux  recettes 
et  dépenses  de  l'Etat  pendant  i'année  1819.   .    . 

CirtcuLAiRE  du  méme,  aux  rnmmaudanls  d'arron- 
dissemcnt,  concernanl  la  t'ormalion  des  corps  de 
gendarmerie 

CiRcuLAiRE  du  méme,  aux  mémes,  sur  le  mode  á 
suivre  pour  la  formation  des  chambres  d'agri- 
culture • 

Loi  qui  prohibe  l'introduction  des  liqueurs  fortes 
dans  la  République,  el  qui  élablit  certains  droits 
d'iuiportaüon  sur  les  vins,  liqueurs  douces,  sucres 
raffinés  et  aiitres  objets  de  fabriques  élrangéres. 

CiucuLAiRE  du  Président  d'Ha'ili.  aux  commandants 
d'arrondissement ,  concernanl  les  houcheries.    . 

Loi  sur  l'instruction  publique 

CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  au  garde-magasin 
parlicuiier,  au  direcleur  de  la  douane,  a  l'inter 
préte  du  port,  au  Grand  Juge,  au  Trésorier  ge- 
neral et  autres  préposés  d'administration  de  la 
Croix-des-Bouquets,  Mirebalais,  Léogane,  Grand- 
Güáve  et  Petil-Goiíve,  porlant  snppression  des 
fonctions  d'administrateur  de  Tarrondissement 
du  Port-au-Prince 

Décret  du  Sénat  qui  met  le  citoyen  Cator,  ex- 
trésorier  des  Cayes,  en  état  d'accusation.   .    .    . 

Loi  sur  la  formation  et  les  attributions  des  con- 
scils  des  notables 

Loi  qui  abolit  le  droit  d'échoppes  établi  dans  la 
République,  et  qui  conünue  jusqu'á  la  fin  de 
I'année  1821,  l'afrranchissement  de  quelques 
droits  sur  les  sucres,  etc 

Loi  porlant  prorogation  des  droits  de  patentes  pour 

Tannéc  1 821 ,  an  dix-huiíiéme  de  l'indépendance. 

Loi  sur  railministration  des  droits  curiaux^  et  sur 

les  attributions  des  marguilliers 

CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  adniinislra- 
teurs  d'arrondissement,  concernanl  les  envois  de 

fonds 

CiucuLAiRE  du  Président  d'Haíii,  aux  commandants 
d'arrondissement,  concernanl  ledépútá  faircála 
Secrélairerie  genérale  des  anciens  tilres  de  pro- 
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priété 313 

CiRcuLAiRE  dii  méme  aux  méraes,  concernant  les 
patentes 3/14 

Dépéche  (lu  méme,  au  general  de  división  Baze- 
LAiSj  commandant  de  l'arrondissemen'.  de  la 
Grand'Anse  et  de  Tiburón,  pour  le  rétablisse- 
ment  du  transport  par  le  cabotage,  des  vivres 
dans  tous  les  ports  de  la  République Ib. 

Arhété  portaut  frauchise  de  tous  droits  en  faveur 
des  bois  de  construction  á  importer  dans  la  ca- 
pitale  jusqu'á  la  fin  de  juin  1821 315, 

CiRCULAiiiE  du  Président  d'Ha'íti,  aux  commandants 
d'arrondissement,  a  l'occasion  de  l'incendie  du 
15  aoút  1820 _ 316 

ClRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  qui  prescrit  de 
faire  arréler  tous  ceux  qui  seraient  surpris  avec 
des  effets  ou  marchandises  provenant  de  vols 
faits  pendant  l'incendie  du  15  aoút  1820  .    .    .16. 

Dépéche  du  méme  au  Grand  Juge,  pour  la  forma- 
tion  d'une  commission  cbargée  d'établir  la  si- 
tuation  des  aíTaires  des  incendies  du  15  aoút.    .  317 

ClRCULAiRE  du  GranJ  Juge,  aux  commissaires  du 
gouvernement  prés  les  tribunaux  de  la  Répu- 
blique,  concernant  les  mesures  a  prendre  pour 
prevenir  les  incendies 319 

ClRCULAiRE  du  Président  d'Haiti,  aux  commandants 
d'arrondisscment  sur  le  méme  objet 320 

Dépéche  du  Grand  Juge,  au  commissaire  du  gou 
vernemcni  prés  le  tribunal  civil  de  Jacmel,  rela- 
tive  aux  ventes  judiciaires  et  aux  encanteurs  pu- 
blics [16, 

ClRCULAiRE  du  méme,  aux  commissaires  du  gou 
vernement  prés  les  tribunaux  civils,  concernant 
les  ventes  de  terre. 321 

Décret  qui  accorde  aux  incendies  du  15  aoút,  le 
quinzicme  des  sommes  exislant  á  la  Trésorcrie 
genérale 322 

ClRCULAiRE  du  Président  d'Haiti,  aux  comman- 
dants d'arrondissemenl,  sur  les  mesures  de  pó- 
lice a  observer  á  l'égard  des  étrangers  arrivant 
en  Haiti 325 

ClRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administra- 
teurs  d'arrondissement,  relative  au  payement 
des  indemnilés  des  sénateurs 326 

RéglEíMEjnt  sur  la  formation  des  conseils  d'admi- 
nislration  dans  les  régimenls  de  ligue,  et  sur  les 
attribulions  desdits  conseils 16. 

Avis  de  la  Secrétairerie  genérale,  concernant  les 
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rétribuíions  des  notaires  du  gouveraement,  pour 
les  actes  de  veule  ou  d'aliénalion  des  biens  de 
l'Etat 

CiRCULAiKE  du  Présideul  d'Haíli,  aux  comman- 
dants  d'arrondissement,  annonrant  la  prise  d'ar- 
mes  de  la  garnison  de  Sainl-Marc  contre  Chris- 
TOPHE 

Ordre  uu  jour  qui  appelle  tous  les  militaires  á 
leurs  postes  et  a  ieurs  drapeaux 

Extrait  d'une  dépéche  du  Président  d'Haiti^  á 
M.  A.  Armstrong,  agent  du  comnierce  et  des 
marins  des  Etats-Únis  d'Aniérique,  concernant 
la  juridiction  á  laquelle  sont  souinis  les  marins 
étrangers  en  Haiti 

CiRCULAiRE  du  mérae  aux  comrnaudanls  d'arron- 
dissement,  á  roccasion  de  la  morí  de  Ciiristo- 
PHE.  et  de  la  défection  de  ses  troupes 

CiRCULAiRE  du  niéme  aux  niémes,  et  au  general 
Lamothe-Aigron,  qui  inlcrdit  l'entrée  des  ports 
de  Saint-Maro  et  autres  du  Nord,  aux  étrangers, 
saus  un  permis  spócial  du  Président  d'Haíti,    . 

CiRCULAiRE  du  méme,  aux  connnandants  d'arron- 
dissernent,  sur  la  défection  des  troupes  de  Chris- 

I      TOPHE 

PROCLAMATion  au  peuple  et  á  l'armée  de  l'Arlibo- 
nile  el  du  Nord,  á  l'occasion  des  événemeuts 
du  Nord 

Ordre  du  jour  á  roccasion  des  niémes  événe- 
meuts  

Ordre  general  de  l'armée  en  marche  pour  le  Nord 

CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administra- 
teurs  d'arrondissement,  qui  interdit  aux  blancs 
l'entrée  du  port  de  Saint-Marcet  autres  du  Nord 

Adresse  des  magistrals  et  généraux  du  Nord,  au 
peuple  et  á  l'armée,  a  l'occasion  de  la  pacifica 
tion  du  Nord  et  de  sa  soumission  á  la  Répu- 
bliquc 

Proclamation  aux  haitiens,  sur  les  mémes  évéue- 
nemculs 

Proclamation  qui  ordonne  le  dépót  au  trésor  public 
des  diamants  et  joyaux  de  la  couronne  de  CiiRis- 
TOPHE 

Ordre  du  jour  annoncant  une  gratificalion  d'un 
mois  de  soldé  aux  militaires  qui  fonl  parlie  do 
l'armée  du  Nord  et  de  rArlibonite 

Arrété  qui  ouvre  le  port  du  Port-de-Paix  au  com- 
merce  étranger  • 

Arrété  pour  la  plantation  de  l'arbrc  do  la  liberté, 
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dans  les  communcs  du  Nord  ct  de  l'Oucst  de  la 
Ilépnblique 

Avis  de  la  Secrétairerie  genérale,  concernant  le 
prix  des  arpenlages  des  concessions  de  Ierre  faites 
par  le  gouverncmcnt 

Avis  du  commandant  de  rarrondissemcnt  du  Port- 
au-Princc,  concernant  les  formalitcs  á  reniplir 
par  ceux  qui  veulcnt  aller  dans  le  Nord  .... 

Akrété  relatif  á  la  formation  d'i  n  régiment  de  ca 
valerie  sous  la  dénoniination  de  carabiniers  á 
cheval  de  la  garde 

Ídem  conccruanlla  formation  de  commissions  pour 
la  réparlition,  entre  les  cultivateurs  de  ccrlaines 
habitations  du  Nord  et  de  TQuest,  du  quarl.  dn 
produit  des  donrócs  provenant  de  ce.Ues  sur  Ls- 
quelk's  iis  ont  travailló 

Ídem  relatif  á  la  formation  d'uuc  conimission  cliar- 
géc  de  la  vórifiration  des  litres  de  propriétés  . 

OiiuRE  DU  JOUR  pour  une  rcvue  de  soldé 

CiRcui.AiRE  du  Prcsident  d'Ilaili,  au  Grand  Juge 
et  au  Secrétairc  d'Etat,  pour  la  surveillaucc  des 
diíTérentes  brancbcs  de  l'administration  publique 
qui  leur  sont  confiécs 

Arrété  portant  une  répartition  de  Ierres,  h  titre 
de  don  national,  aux  défenscurs  de  la  patrie, 
dans  la  Nord  et  l'Artibonite 


DiscouRS  prononcé  par  le  Présidenf  d'Haiti,  a  la 
célébration  du  dix-huitiéme  anniversaire  de  l'in- 
dépendance 

CiRCULAiRE  du  Président  d'Haiti,  aux  conseils  des 
notables  du  Cap  baüien,  des  Gonaives  et  du  Port 
de-Paix,  concernant  la  licenccquedoivent  préa 
lablementobtenir  les  étrangers  pour  commercer 
dans  le  pays  

Ordrh  du  JOUR  pour  une  revue  de  soldé 

CiRCULAiRE  tlu  Président  d'Haiti,  aux  administra- 
teurs  du  Cap-Ha'ilien  et  des  Gonaives,  qui  an- 
nule  les  ventes  d'immeubles  faites  par  Chris- 
TOPHE  

Arrété  qui  designe  les  propriétés  situées  dans  le 
Nord  et  l'Ouestqui  doivent  étre  mises  en  venlc. 

GlRCUi.AiRE  du  Président  d'Haiti,  aux  adminislra- 
teursduCap.  du  Port  de  Paix  cides  Gonaives, 
pour  snspendre  Inulcs  l'uurniturcs  aux  autorilés 
pour  rentreticn  de  leur  maison 

CmcuLAiRE  dn  méme,  aux  commaudants  d'arrou' 
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722  ¡12  ») 

723  |l3  » 
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726    24       » 


727 

728 

729 
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731 

732 
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733    24       » 


disscmcat,  relative  aux  individüs  qui  occupeiit 
illúgalcmeriLles  propi'iétcs  de  rÉtat 

(^IKCULAIRE  du  mcme  aux  inúmes,  pour  cmpécher 
que  les  maisons  situées  dans  les  villcs  ct  bourgs 
ne  soienl  á  l'avcnir  couverles  en  paille  .... 

(jIuculaire  du  méme.  aux  commandants  des  arron- 
dissements  de  l'Artibonite  ct  du  Nord,  pour 
l'envoi  á  la  Socrétairerie  genérale  des  titres  des 

fiefs  el  dotalions  cont'érés  par  Christüphe  .... 

(jRCüLAiRE  du  méme^  aux  colonels  commandants 
de  place,  sur  la  soldé  des  colonels  commandants 
de  communes 

CiRCULAiRE  du  mémc,  aux  commandants  d'arron- 
dissement,  sur  le  plumetque  doivenl  désormais 
porter  les  aides  de  camp  du  Prcsident  d'Haíti 
et  le  réginient  de  cliasseurs  de  la  garde  á  cheval. 

CiKCULAiRE  du  méme,  aux  commissions  chargiíes 
de  la  vériñcation  des  titres  de  propriété,  sur  dif- 
fércntes  branches  de  Icurs  attributions.   .    .    . 

tuEM  du  Secrétaire  d'État,  aux  administrateurs 
d'arrondissemeut,  relative  aux  appointemenls 
des  officiers  genéraux  et  des  colonels  comman- 
dants de  place •    • 

CiRcuLAiRE  du  mr'me  aux  raémes,  concernant  les 
soldes  des  couuiiandants  de  postes  mililaircs, 
adjudanls  de  place,  et  aides  de  camp  des  gené- 
raux     .   . 

CiRCULAiRE  du  mcme,  aux  administrateurs  du  Nord 
et  d'unc''partic  de  l'Ouost  de  la  Rcpublique,  sur 
le  mode  de  perceplion  de  laportion  des  denrées 
rcvenant  á  TÉ  tal  et  provenant  des  habitations 
añermccs  par  CiiRiSTOPüi: '.    .    • 

GniCLLAiRE  du  Président  d'Haíti^  aux  commandants 
desarrondissem.ents  de  la  Grande  Uivicre,  du  Bor- 
gne  et  du  Fort  Liberté,  relative  á  la  rébellion  de 
quclques  officiers  á  Saint-Marc  et  aux  Gona'ives 

CiRCULAiRE  du  mémc  aux  commandants  d'arondis 
scment,  relative  á  l'arreslation  du  general  Ri- 
chard  

f'RocLAMATioN  ü  l'occasion  de  la  róvolte  suscitée 
par  le  general  Richard 

Ídem  qui  proroge  i'ouverlurc  de  la  Chambre  des 
représenlants  des  communes 

Ordre  du  joür  qui  prononce  la  mise  hors  la  loi 
des  principaux  chefs  de  la  rébellion  dans  le 
Nord, 

CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'État,  aux  administra- 
teurs d'arrondissement,  sur  la  perception   des 
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738 

739 
740 


DATES 

des 

LOISETACTES. 


3  Avril. 

4  2  » 

18  » 

7  Mal. 
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6  Juin. 


741 

9       » 

742 
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Cdeniers  pour  livre  sur  les  gages  des  gens   de 
mer 

C1RCULA.1RE  du  méme-,  aux  préposés  d'adminislra- 
lion  de  Tadministralion  du  l'orl-au-Prince,  re- 
lative  á  la  founiiture  de  viande  fraíche  á  taire 
a  l'Élat  parles  fermiers  des  boucberies.    .    .    . 

CiuciLAiuE  du  Président  d'IIaiti,  aux  administra- 
teurs  des  Gona'ives   et  de  Saint-Mare,  relativo 
aux  denrées  provenant  des  habitations  concé 
dees  par  Ciiristophe 

Ordre  uu  jouh  portan!  dissolution  des  1^''  et  2^ré 
íiments  d'infanterie ' , 

GiRCULAiRE  du  Président  d'Haiti,  aux  comman- 
dants  d'arrondissement,  portant  défense  de  re- 
cevoir  dans  leurs  rorps  les  militaires  apparte- 
nant  a  d'aulres  régimeiils. 

GiRCULAiRE  du  méme,  aux  commandants  des  arron- 
dissemenls  de  TOuest  et  du  Nord,  concernant  la 
mise  en  possession  des  terres  concédées  par 
l'Etat  aux  militaires 

Ordre  du  jour  qui  témoigne  de  la  satisfaction  du 
Président  d'Haiti  du  bon  esprit  qui  régne  parmi 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires 

Circülaire  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administra- 
leurs  d'arrondissement,  pour  le  dépót  dans  les 
magasins  de  l'Etat,  du  geniévre  trouvé  dans  les 
magasins  cu  bou  tiques 

CiRcuLAiRE  du  méme  aux  mémes,  sur  l'introdue- 
tion  dans  les  ports  de  l'Ouest,  du  tafia  et  du 
rbum  provenant  du  Nord 

Idi:m  du  Président  d'Haiti,  aux  commissions  char- 
gées  de  la  vérification  des  titres  de  propriété, 
pour  la  dissolution  de  ees  commissions.    .    .    . 

Ordre  du  jour  porlant  suspensión  des  concessions 
de  terre  aux  officiers  civils  et  militaires.    .' 

Ordojjnance  de  pólice,  coneernant  les  formalités  á 
remplir  par  les  individus  qui  arrivent  au  Porl- 
au-Prince -. 

CiRcuLAiRE  du  Secrétaire  d'Elat,  aux  administra- 
teurs  d'arrondissement,  portaut  probibition  de 
l'introduction  en  HaiLi  des  armes  cacbées  .    .   . 

DiscouRS  prononcé  parle  Président  d'Haiti,  ál'ou- 
verture  de  la  cinquiéme  scssion  de  la  CÍaambre 
des  représenlants  des  communes 

Avis  du  Secrétaire  general,  concernant  les  rétribu- 
tions  exigées  de  ceux  qui  réclament  dans  les  bu- 
reauxla  réintégration  de  leurs  biens 

CiRCULAiRE-du  Président  d'Haiti,  aux  commandants 
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22        n 


d'arrondissenienl,  qui  ordonnc  d'employcr  aux 
travaux  publics  les  individus  condainncs  pour 
vol 

CiRCULAiRE  du  mémc  aux  momos,  pour  la  construc- 
tiou  dos  plalcs-formcs  des  batlcries  de  cóle  .    . 

OnDHK  i-u  joun  pour  uno  rcvuc  do  soldé 

Loi  portaiU  división  dii  tcrriloirc  de  Id  Rúpublique 
en  arrondisseineiüs  el  comuiunes,  et  la  résidence 
des  autorilés  civiles  et  militaircs 

OnoRE  DU  joua  qui  fixe  l'époque  de  la  réparation 
des  grandes  rouLes 

Loi  qui  fixe  le?  délais  accordés  aux  incendies  dans 
la  journée  du  15  aoúl  1820,  pour  se  libórer  en- 
vers  leurs  créanciers 

AcTE  de  la  Chambre  des  représentants  des  com 
muñes,  qui  décharge  le  Secrétaire  d'Elal  de  sa 
complabilité  de  1820 

Cip.cuLAiRE  du  Secrélairc  d'Etat,  aux  administra 
leurs  d'arrondissemcnt,  relalive  au  payemcnt  des 
appointemenís  des  mcmbrcsdu  corps  judiciaire. 

Message  de  la  Chambre  des  représentants  des  com- 
munes,  au  Secrétaire  d'Elit,  qui  le  décharge  de 
sa  complabilité  de  1818  ct  1819 

Adresse  de  la  Chambre  des  représentants  des  com 
muñes,  aux  citoyens  de  la  République,  á  la  ció' 
ture  de  sos  travaux , 

CiRcuLAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administra- 
teurs  d'arrondissement,  coneernant  le  payemont 
du  geniévre  déposé  dans  les  magasins  de  i'Etai 

Loi  qui  fixe  les  distances  des  communes  de  la  Ré- 
publique á  la  capilale 

Loi  additioiinelle  á  celle  sur  les  droits  de  douanes. 
du  3  avril  1819,  et  qui  fixe  celui  de  tonnage  sur 
les  bátimenls  éírangcrs 

Arrété  qui  renouvelle  la  défense  de  l'exportation 
á.  l'étranger  du  numéraire 

Ordre  du  jour  pour  la  célébration  du  19*  anni- 
versaire  de  riudépcndance 

Loi  sur  les  patentes 

Proclamatiok  coneernant  les  faux  monnaycurs. 

CiRcuLAiuE  du  Président  d'Haiti,  aux  commandanls 
desarrondisscments  de  S.  Marc,  du  Forl-Liberté, 
du  Porl-de-Paix,  etc.,  rclatwe  á  la  vente  des 
niaisons  et  cmplacements  appartenanl  á  l'Etat . 

CiiiCLLAiuE  du  Grand  .luge,  aux  commissaires  du 
Gouvcrnement  prés  les  tribunaux  civils,  sur 
Texercicc  illégal  de  la  médecine  et  la  vente  de 
droffucs  
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7 

1822. 

Janvier. 

768 

12 

» 
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» 
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» 
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774 

» 

775 
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11       » 


46       » 

49       » 
27       » 


12  Mars. 
18      » 
6  Avril. 


12       )) 

20        » 
6  Mai. 

9      .) 


Proclajíation  pour  la  nomination  des  represen 
tants  du  peuple,  et  la  prorogation  de  ¡a  Chambre 

ORDREDUJOURenfranQaisetenespagnol^ál'occasion 
de  la  reunión  de  la  partie  del'Está  laRépublique. 

CiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administra- 
leurs  d'arrondissenaent^  sur  les  successions  va- 
cantes  

Ordre  general  de  l'armée  en  campagne  pour  l'Est. 

Proclamation  relative  á  I'ordre  á  observer  dans  la 
campagne  de  l'Esl 

CiRCüLAiRE  du  Grand  Juge,  aux  juges  de  paix,  con- 
cernant  Tenvoi  des  roles  des  patentes .   .   . 

Procés-verbal  de  l'entrée  du  Président  d'Haiti  a 
Santo  Domingo 

Proclamation  ,  en  francais  et  en  espagnol,  au 
peuple ,  á.  l'occasion  dé  la  reunión  de  l'Est  a  la 
République 

CiRcuLAiRE,  en  forme  d'instruction,  du  Président 
d'Haiti,  aux  colonels  Frémont,  á  Azua  5  Hogu, 
á  Bani;  Prézeau,  á  Seibej  et  aux  commandants 
IsNARDY,  áSt-Jean;  Saladin,  á  Lamatte,  sur  les 
devoirs  de  leurs  eharges 

Arrété  ,  en  francais  et  en  espagnol ,  concernant 
l'uniforme  des  officiers  de  l'armée  .... 

Ordre  du  jour  pour  une  revue  de  soldé.  .   . 

Arrété,  en  francais  et  en  espagnol,  qui  designe 
les  communes  de  l'Est  qui  peuvent  uommer  des 
représentants  á  la  Chambre. 

Ídem  ,  qui  regle  le  numero  des  régiments  de  l'in- 
faaterie 

Decisión  sur  la  pólice  réglementaire  du  Tribunal 
de  cassation 

DÉPÉCHEdu  Président  d'Haiti,  au  Sécreta^re d'Etat, 
concernant  le  cabotage  et  la  perception  des  droits 
sur  l'imposition  territoriale,  et  d'exportation  sur 
les  produits  du  pays 

C1RCULAIRE  dn  Secrétaire  d'Etat,  aux  administra- 
teurs  d'arrondissement,  concernant  la  soldé  des 
militaires  qui  ne  sont  pas  sous  les  drapeaux.    , 

CiRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  concernant  le 
Service  administratif 

CiRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  eoncernant  la 
délégation  de  signatura  faite  par  les  fonction- 
naires  publics 

CiRCULAiRE  du  méme  aux  mémes,  qui  prescrit  de 
ne  payer  les  appointeraents  du  corps  judiciaire 
qu'autant  que  le  produit  des  greffes  serait  \ersé 
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au  trésoí" 

Arrí;té  qni  ouvre  le  port  de  St-Marc  au  conimercc 
étrani,^ei',  et  qiii  y  affranchit,  pcndant  un  temps 
determinó,  les  bois  de  construction  des  droits 

d'importation 

CmcuLAiRE  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  aux 
adminislrateurs  des  arrondissemcnts  oü  il  y  a 
des   hupitaux  mililaires,  sur  la  ralion  des  ma- 

ladcs  

Ídem  du  Président  d'Haíti  aux  commandants  d'ar- 
roadissement,  relative  au  commerce  des  den- 

rées  fail  á  Timérieur  par  les  étrangers 

Proclaaiation,  en  francais  et  en  espag'nol,  renfer-, 

maiit  certaines  disposilions  en  favcur  des  habi-l 

tants  de  la  partie  de  l'Est  de  la  Rópublique.  .    . , 

CiRcuLAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  conseils  des' 

notables ,  pour  la  fixation  de  la  laxe  á  percevoirl 

sur  les  boucheries ■ 

ÍDEM  du  Président  d'Haiti,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement,  relative  á  rinspection  de  la  garde' 

nationale  rurale ^ 

Ídem  du  Grand  Juge,  aux  juges  de  paix  de  St-; 
Marc  et  des  Gonaives .  qui  lixe  le  tribunal  du 
Port-au-Princc  pour  connaitre  des  causes  en 
instauce,  jusqu'á  l'organisation   d'un  tribunal 

pour  ees  deux  arrondissements 

DiscouRS  prononcé  par  le  Président  d'Haíti,  á 
l'ouverture  de  la  premiére  session  de  la  seconde| 
législature  de  la  Chambre  des  représentants  des! 

communes 

Proclamation  au  peuple  et  á  l'armée,  á  roccasionl 

de  l'aífaire  Romain 

Adresse  du  Sénat  au  peuple,  sur  l'aífaire  Darfour. 
Adresse  de  la  Chambre  des  représentants  des  com- 
munes au  peuple,  sur  le  niéme  ohjet 

Avis  de  la  Scorétairerie  genérale^  ralatif  á  la  gra- 
tuita des  pasfeports  á  Tinlérieur 

Proclamation  au  peuple  et  á  l'armée,  concemant 

TafTaire  Darfour 

Reglement  poux  la  pólice  do  la  Chambre  des  re- 
présentants des  comidunes 

Avis  du  Grand  Juge^  relatif  á  la  dcstitution  de  di- 
vers  fonclionn aires  de  I'ordre  judiciaire.    .    .    . 
Agte  de  la  Chambre  des  représentants  des  com- 
munes ,  qui  arréte  et  approuve  les  coraples  du 

Secrétaire  d'Etat 

Opinión  de  la  commission  chargée  par  S.  E.  le 
Président  d'Haiti  de  lui  íaire  un  rapport  sur  dif- 
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26 
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22 
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lerentes  réclauíations  qui  ont  élc  adresséss  au 
gouvernemenl,  relativement  aux  mutations  de 
droits  et  des  propriélés  surveuues  dans  la  partie 
de  l'Est  depuis  sa  reunión  á  la  République  ,  ac-| 
compagnée  de  deux  rapports  sur  le  méme  objet^j 
l'un  du  Sénat,  l'autre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentauts 499 

CiRCULAiRE  du  Grand  Juge.  aux  commissaires  du 
gouvcrnement  prés  les  Iribunaux,  portant  aboli- 
tion  du  salaire  des  huissiers  el  lémoins  dans  les 
causes  oü  l'Etat  est  partie 509 

Loi  qui  determine  les  droits  de  patente  pour  l'ah- 
née  1823,  an  xx .  51' 

Loi  qui  rapporte  celle  promulguée  le  17  juin  1818, 
an  \y^,  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les  beles 
á  cornos  iutroduites  dans  la  République,  et  ve- 
nant  de  la  partie  de  Test  de  Tile 52o 

Loi  qui  établit  que  les  produits  de  la  caisse  du 
greffe  du  tribunal  de  cassation  serón t  verses  é 
la  Trésoreiie  genérale 526 

Loi  portant  amendement  á  Tari.  4  et  au  2'  para- 
graphe  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  aoút  1820,  an 
xvil  sur  les  conseils  de  notables 528 

Loi  qui  regle  les  droits  des  douanes  sur  le  com- 
merceextérieur,  et  relative  aux  niouvements  du 
cabotage  sur  les  coles  de  la  République.   .    .    •  531 

GiRCULAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administra- 
teurs  d'arrondissement,  relative  á  la  paye  de 
certains  apprentis  oiivriers  de  l'Etat 563 

Ídem  du  Président  d'Haiti,  au:x  généraux  Bojnnet, 
Beauvoir  ct  r)EiNJAMm  Noel,  concernant  les  in- 
dividus  qui  exploitent  sans  ti  tres  les  terres  de 
l'Etat 16, 

Ídem  du  Secrétaire  d'Etat.  aux  adminislrateurs 
d'arrondissement,  pour  la  suppression  des  pré- 
posés  d'administraüon  des  communes  de  l'inté- 
rieur 564 

Ídem  du  Président  d'Haiti,  aux  adminislrateurs 
d'arrondissement,  concernant  les  dépenses  faites 
pour  le  comple  de  l'Elal 565 

Ordre  du  jour  relatif  aux  objets  trouvés  dans  TÍQ 
condie  du  16  courant 566 

CiRCULAiUEdu  Président  d'Haiti,  aux  commandants 
d'arrondissement,  á  roccasion  de  l'incendie  du 
Port-au-Prince |567 

Arrété  qui  aífranchit  les  bois.  de  construction  et 
aulres  matériaux,  de  tous  droits  d'imporlation, 
pour  le  Port-au-Prince,  pendant  l'annéc  1823. .  569 
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TílllES  DES  LOIS  ET  ACTES. 


Dépéche  du  Présidont  d'Ha'ili,  au  Grand  Juge,  re- 
latif  á  I'envoi  des  ancicns  propriétaires  en  pos 
session  de  leurs  bicns 


Avis  du  Secrétaire  general,  concernant  la  fonda- 
lion  de  I'Académie  d'Ha'iti 

CincuLAiRE  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administra- 
teurs  d'arrondissement,  concernant  le  servicc 
administratif,  et  rintroduclioii  des  sirops,  tafia, 
rhum,  venant  de  la  parlie  de  l'Est  de  la  Répu- 
blique 

Ídem  du  Grand  Juge,  aux  doyens  des  tribunaux, 
portant  que  tous  íes  différends  survenus  entre 
commercanls,  seront  déférés  aux  arbitres  de  leur 
choix  .  " 

ExTRAiT  d'une  dépéche  du  Président  d'Haíli,  au 
general  Tobie  jeune,  commandant  l'arrondisse- 
ment  de  la  Pelite-Riviére,  concernant  la  mise 
en  possession  des  bieus  sitúes  dans  le  Nord,  et 
vendus  ou  concedes  á  divers  par  Christophe.    . 

Arrété  portant  créalion  d'une  commission  chargée 
de  statuer  sur  les  réclamations  des  habitants  de 
l'Est  dont  les  biens  sont  sous  la  main  mise  de 
l'Etat 

CiRCULAiRE  du  Président  d'Ha'iti,  aux  administra 
teurs  de  Saint-Marc,  des  Gonaives^  du  Port-de- 
Paix  et  du  Cap  Ha'ítien,  relative  á  la  confection 
du  cadastre  des  biens  releves  du  séquestre  de 
l'Etat 

ÍDEM  du  Grand  .luge,  aux  commissaires  du  gouver- 
nement  prés  les  tribunaux  de  la  République,  re- 
lative au  Service  des  succcssions  vacantes. 

Ídem  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs 
d'arrondissement,  qui  charge  les  greffiers  des 
justices  de  paix  des  fonctions  de  grefñers  des 
conseils  des  notables 

Proclamation  qui  accorde  un  nouveau  délai  aux 
emigres  de  l'Est  pour  y  rentrer  et  jouir  de  leurs 
biens  

ExTRAiT  d'une  dépéche  du  Président  d'Haiti,  au 
general  de  brigade  Bottfx,  concernant  les  indi- 
vidus  qui  occupent  sans  titres  les  biens  de 
l'Etat 

CiRcuLAiRE  du  méme,  aux  commandants  d'arron- 
disscment,  pour  la  répression  de  la  contrebande 

'es  cotes  de  la  République 

EGLEMENT  intérieur  de  l'académie  d'Haiti.  .   .   . 
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Proclamation  qui  interdit  toutc  relation  entre 
Ha'ili  et  les  autres  lies  de  Tarehipel  des  An- 
tilles 

DiscouRs  prononcé  par  le  Président  d'Haíti,  á  l'ou- 
verlure  de  la  Chambre  des  representante  des 
communes 

CiRCuLAiRE  du  Grand  Juge,  aux  doyens  des  tribu- 
naux  civils  et  de  cassatlon^  pour  la  nomination 
d'un  juge  ád'hoc  pour  instruiré  les  afifaires  cri 
minellcs  et  correctionnelles 

ÍDEM  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs 
d'arrondissement,  pour  la  rédression  de  certains 
abus  qui  se  commettent  dans  las  expéditions  en 
douáne,  des  bátiments  du  commerce  étranger 

Ídem  du  Président  d'Haíti,  aux  comraandants  des 
arrondissements  du  Nord ,  du  Sud ,  et  de 
rOuest ,  relative  aux  certificáis  donnés  par  les 
arpenteurs  aux  concessionnaires  des  terres  de 
l'État 

CiRcuLAiRE  du  méme,  aux  comraandants  d'arron- 
dissement, qui  sursoit  á  l'exécution  de  sa  procla- 
mation du  20  mars  dernier,  en  faveur  de  Tile 
St-Thomas 

Dépeche  du  méme,  au  general  de  división  Jacques 
Simón  commandant  á  Porte-Plate,  relative  au 
serraent  á  préter  par  les  étrangers  dans  la  par- 
tie  l'Est,  avaní  d'étre  admis  k  preudre  la  pa- 
tente comme  Haitiens 

CiRcuLAiRE  du  Secrétaire  d'État,  aux  administra- 
teurs d'arrondissement,  concernant  le  sursis  de 
6  mois  mis  á  l'exécution  de  la  proclamation  du 
SO  mars  en  faveur  de  St-Thomas 

Loi  relative  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires^ 
démissionnaires  ou  en  retraile,  et  aux  officiers 
militaires  en  non  acüvité  de  service.  .   .   . 

ExTRAiT  d'une  dépéche  du  Président  d'Haíti,  au 
general  de  división  Borgella  ,  commandant 
l'arrondissement  de  St-Doraingo,  concernant  les 
formalités  á  remplir  par  les  étrangers  qui  arri- 
vent  en  Haíti 

Arreté  du  Sénat,  sur  la  regulante  de  ses  Iravaux. 

Loi  relative  aux  appointements  et  soldé  des  auto- 
rités  militaires  et  des  troupes  de  ligne  de  toutes 
armes,  en  activité  de  service •  . 

Loi  qui  dirainue  l'impót  territorial  et  les  droits 
d'exportation  sur  le  cotón,  et  qui  fixe  les  for- 
malités á  remplir  pour  vérifier  et  constater  les 
traudes  qui  pourraient  exister  dans  les  denrées 
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territoriales 

Loi  sur  la  formation  d'une  Chambre  des  comptes. 

CiacuLAiiiE  du  secrétaire  d'État,  aux  adniinislra- 
teurs  de  Porte-Plate,  Samaría  et  St-üomingo, 
pour  la  résiliation  des  ferrnes  des  boucheries 
dans  la  parlie  de  lEst 

Loi  qui  proroge  pour  l'année  1824,  celle  sur  les 
patentes,  el  le  tarify  anuexé,  rendue  le  48  coto- 
bre  1822,  au  xix"  do  l'lndépendance 

Dkpéche  du  Président  d'Haíti,  au  Secrétaire  d'Etat, 
qui  exempte  les  saliniers  de  l'obligation  de  four- 
nir  caution  pour  rembarquement  de  leur  sel.    . 

Dépéche  du  méme,  au  general  BorgellAj  comman- 
dant  l'arrondissement  de  Santo-Domingo,  rela- 
tivo á  une  réclamation  du  sieur  J.  Basora. 

Loi  qui  fixe  les  rétribulions  allouées  aux  arpen- 
teurs,  pour  le  mcsurage  des  terres , 

Loi  qui  établil  Puniformité  des  calculs  pour  1; 
vente  des  denrées  dans  toute  Pétendue  de  la  Ré 
publique,  ainsi  que  dans  les  comptabilités.    .   . 

ADRESSEde  la  Chambre  des  représeiitants  des  com- 
munes,  aux  citoyens  de  la  Hépublique,  a  la  ció- 
ture  de  ses  travaux  

Ordonnance  de  pólice,  concernant  les  maisons  qui 
sont  hors  d'état  de  réparation ~ 

Décret  duSénat^  qui  accorde  au  Président  d'Haíti, 
á  son  choix,  deux  sucreries  á  titre  de  don  na- 
tional 

Adresse  du  Sénat,  aux  citoyens  de  la  République^ 
sur  les  événements  accomplis  sousle  gouverne- 
du  Président  Boyer 

Ciculaire  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  administrateurs 
d'arrondissement,  qui  sígnale  une  erreur  com- 
mise  dans  i'impression  de  la  loi  sur  les  patentes, 
et  dans  celle  sur  les  douaues 

Avis  do  la  Secrétairerie  d'Etat,  concernant  l'é- 
change  de  la  monnaio 

Dépéche  du  Secrétaire  d'Etat,  a  l'inspecteur  en  chef 
du  service  de  santé,  concernanant  les  appointe- 
ments  des  officiers  de  sanie  secondaires  .    .    .    . 

Circulaire  du  méme,  auxadminislrnteurs  d'arron- 
dissement, relativo  2i  la  ration  de  certaines  au- 
torités 

InEM  du  Grand  Jugo,  aux  commissaires  du  gouver- 
nement  prés  les  tribunaux  civils,  relativo  aux 
frais  perrus  pour  la  vente  des  épaves.    .    . 

Ídem  du  Président  d'Haili,  aux  géncraux  comman- 
dant  les  arrnndissemcnts  du   Nord,  relativo  auxj 
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concessions  á  faire  de  certaines  propriétés  de 
l'Etat 

CiRCULAiRE  du  méme,  aux  commandants  d'arron- 
dissemenl^  pour  1  encouragement  á  donner  á  la 
culture 

Ídem  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  adminislrateurs 
d'arrondissement,  pour  la  rectification  d'une  er- 
reur  commise  daos  la  loi  sur  les  douanes  .    ,    . 

CiRCüLAiRE  du  méme  aux  mémes,  pour  la  suppres- 
sion  de  la  fabricatioii  du  pain  ,  et  de  la  fourni- 
ture  de  viande ,  par  les  bouchers,  destinée  aux 
ratious  á  distribuer  le 'l''"janvier 

Avis  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  pos- 
tulants  au  notarial,  sur  les  formalités  &  remplir 
avant  de  se  présenter  aux  examens 

CiRCULAiRE  du  Grand  Juge,  aux  juges  de  paix  de  la 
République,  concernant  les  heures  d'ouverture 
de  Icurs  bureaux 

Ídem  du  Président  d'Ha'íti,  aux  commandants  d'ar- 
rondissement, concernant  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  l'exécutioa  de  la  proclamation  du 
20  mars  dernier,  en  faveur  des  ¡les  de  Saint-Tho- 
mas  et  de  Curagao 

Gircülaire  du  méme  aux  mémes,  qui  designe  les 
individus  propres  á  étre  incorpores  dans  la  gen- 
darmerie 

Gircülaire  du  méme  aux  mémes,  qui  prohibe  les 
permissions  accordées  par  les  bouchers  aux  in- 
dividus qui  n'en  exercent  pas  la  profession,  pour 
tuer  les  bétes  á  cornes,  etc , 

CiRcuLAiRE  du  méme  aux  mémes,  concernant  cer- 
taines mesures  á  prendre  en  faveur  des  haitiens 
venant  de  Tétranger  pour  s'établir  dans  les  cam- 
pagnes 

Avis  du  Secrétaire  d'Etat.  concernant  le  droit  de 
péage  sur  les  bacs  établis  sur  les  différents  points 
de  la  République,  et  déterminant  les  obligations 
des  fermiers  desdits  bacs . 

Gircülaire  du  Président  d'Ha'íti,  aux  commandants 
des  arrondissements,  oú  il  y  a  des  ports  ouverts, 
concernant  les  passeports  á  accorder  aux  hai- 
tiens qui  désirent  passer  á  l'étranger 

Ídem  du  Secrétaire  d'Etat,  aux  adminislrateurs  d'ar- 
rondissement, concernant  le  piétage  des  bois  et 
planches  venant  de  l'étranger 

Gircülaire  du  méme,  aux  conseils  des  notables, 
concernant  les  boucheries 
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EXTKAIT  DU   CATALOGUE  DE  LA  LIBRAIRIE  A.   DliftAND. 


BÉCIIARD  (F.),  avocat  au  cousnil  d'État  et  i  la  Cour  de  cassalion.  Droit  municipal 
dans  l'antiqíiilé.  1860,  in-8.  o    » 

BÉCOT  (J.),  doct.  en  droit,  avocat  general  h  la  Cour  inip.  d'Amiens.  De  l'orga- 
nisation  de  la  justice  répressive  aux  principales  époques  historiques.  1860, 
in-8.  S    • 

BRAFF,  sous-chef  du  burean  de  l'administration  el  de  la  comptabilité  des  com- 
muncs  au  niinistére  de  l'intérieur.  Principes  d'administration  communale.  1860, 
2  vol.  in-12.  ^    " 

BRUNEAU  (R.).  Baux  k  fcrme.  Recueil  des  usages  du  cantón  de  Crécy.  2«  edil., 
revue  et  augmentée.  1860,  in-12.  2    » 

CABRYE  (E.  D.),  docteur  en  droit,  avocat  ít  la  Cour  imp.  de  Rennes.  Du  droit  de 
réteiition.  1860,  in-8.  3 

Mémoire  qui  a  obtenu  la  premiére  médaille  au  concours  de  doctorat  de  1859,  á  la 
faculté  de  droit  de  Rennes. 

CAFFIN,  sous-préfet  h  Rochechouart.  Des  droits  de  propriété  des  coramunes  et 
des  sections  de  comnnines  sur  les  biens  communaux ;  de  la  mise  en  valeur  de 
ees  biens,  etc.  1860,  ¡n-8.  3    » 

DAFFRY  DE  LA  MONNOYE  (Léon),  greffier  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation.  Les  lois  de  rexpropiiation  pour  cause  d'utilité  publique  expliquées  par 
la  jurisprudence.  Ouvrage  présentant,  sous  forme  de  commentaire,  l'analyse  de 
tous  les  arréts  rendus,  en  cette  matiére,  par  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cas- 
sation. 1859,  in-8.  7    » 

HOüYVET  (E.),  docteur  en  droit.  Traite  de  l'ordre  entre créanciers  et  delapurge 
préalable  des  hypothéques.  1859,  in-8.  8    » 

INSTITÜTES  du  droit  fiscal,  ou  exposé  théorique  et  pratique  des  principes 
fondamentaux  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  1860,  in-8.       4    » 

LÉVÉQUE  (Ch.),  chargé  du  cours  de  philosophie  au  coUége  de  France.  La  science 

du  Beau  étudiée  dans  ses  principes,  dans  ses  applications  et  dans  son  histoire. 

4860,  2  vol.  in-8.  12    » 

Ouvrage  auquel  l'Institut  de  France   (Académie  des  sciences  morales  et  politiques)  a 

décerné,  en  1859,  le  prii  du  concours  d'Esthétique. 

MACHELARD,  professeur  de  droit  romain  á  la  Faculté  de  París.  Dissertation  sur 
l'accroissement  entre  les  héritiers  testamentaires  et  colégataires  aux  diverses 
époques  du  droit  romain.  1860,  in-8.  5    » 

—  Des  Obligations  naturelles  en  droit  romain.  1860,  ¡n-8.  5    » 
MAYNZ  (Ch  ),  professeur  k  l'üniversité  de  Bruxelles.  Eléments  du  droit  romain. 

2«  édit.,  1857-59.2  vol.  gr.  in-8.  18    . 

—  Traite  des  Obligations  d'aprés  le  droit  romain,  (Tome  II  del'ouvrageprécédent). 
1859,  gr.  in-8.  9    » 

PELLAT  (C.  A.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  París.  Textes  choisis  des  Pan- 
dectes,  traduits  et  comnientés.  1860,  in-8.  6    » 
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